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LES    LOIS    DE    l'empire. 


Sous  un  gouvernement  libre ,  les  lois  sont  l'expression  des  idées  et 
des  sentimens  qui  régnaient  dans  le  pays  à  Tépoque  où  elles  ont  été 
faites. 

Sous  un  gouvernement  absolu ,  elles  portent  l'empreinte  des  projets, 
des  espérances  et  des  craintes  de  l'homme  qui  possédait  le  pouvoir. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  envisager  les  lois  de  Napoléon" 

Nous  avons  remarqué  dans  une  précédente  notice  : 

Que,  pendant  le  consulat,  le  principe  dominant  de  la  législation 
avait  varié  5 

Que,  dans  la  première  partie  de  cette  glorieuse  période,  le  chef  de  l'état 
avait  été  surtout  préoccupé  du  rétablissement  del'ordre'social^ 

Et  que,  dans  la  seconde,  il  avait  songé  principalement  à  jeter  les 
fondemens  du  trône  ,  sur  lequel  il  allait  s'asseoir. 

Sous  l'empire  ,  quelles  sont  les  pensées  de  Napoléon  ?  la  guerre  , 
les  conquêtes  ,  les  changemens  de  dynastie  ;  une  France  et  une  Eu- 
rope nouvelles  où  tout  datera  de  son  règne,  où  sa  grandeur  rayonnera 
partout  et  sera  le  principe  vivifiant  de  toutes  les  existences^  un  esprit 
public  dans  le  sens  de  son  pouvoir  et  de  ses  desseins  -,  des  institutions 
combinées  de  manière  à  diriger  du  côté  de  la  gloire,  de  l'ambition 
et  du  dévouement ,  toutes  les  passions  nobles  et  généreuses  qui  , 
lorsqu'on  les  abandonne  à  leur  propre  instinct ,  se  tournent  vers  la 
liberté  et  l'indépendance. 

Voilà  ce  que  nous  dit  l'histoire  3 

Et  voilà  ce  que  nous  dit  aussi  la  législation  ^  en  sorte  que .  les  tables 
de  la  loi  à  la  main,  on  reconstruirait  les  fastes  historiques,  lors  même 
que  ces  fastes  auraient  disparu. 

L'intitulé  des  lois  et  des  décrets  fournit  d'abord  le  sujet  d'une  re- 
marque qui  n'est  pas  dénuée  d'intérêt. 

X.  'a 
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La  puissance  de  Napoléon  était  sortie  du  sein  de  la  révolution  j  aussi 
ie  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12,  qui  avait  fondé  l'empire,  com- 
mençait-il par  ces  mots  :  «  Le  gouvernement  de  la  république  est 
ce  confié  à  un  empereur,  etc.»> 

Dans  les  premiers  temps,  la  promulgation  des  sénatus-consultes ,  des 
lois  et  des  décrets  se  faisait  en  ces  termes  :  «Napoléon ,  par  la  grâce  de 
«Dieu  et  les  constitutions  r/e//i^ri?;9z^^/;^z^e,  empereur  des  Français,  etc.» 
On  trouve  encore  cette  formule  en  tête  d'un  sénatus-consulte  du  7  avril 
1807;  mais  c'est  la  dernière  fois.  Six  mois  après,  les  lois  des  3  sep- 
tembre 1807  et  jours  suivans  sont  promulguées  en  ces  termes  : 
a  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions^  empereur,  etc.» 
Ainsi ,  Napoléon  répudiait  son  origine  et  l'héritage  de  la  révolution; 
le  souvenir  de  la  république  était  effacé;  l'empire  ne  reconnaissait  plus 
d'antécédens.  C'était  après  la  victoire  de  Friedland  et  le  traité  de 
Tilsitt  que  ce  changement  s'opérait. 

A  la  même  époque,  un  sénatus-consulte  supprimait  le  tribunal  (1)  , 
et  décidait  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourrait  être  nommé  membre  du 
corps  législatif ,  à  moins  qu'il  n'eût  quarante  ans  accomplis. 

Cette  mesure  ne  préoccupait  guère  les  esprits;  le  public  s'était  de- 
puis long-temps  accoutumé  à  ne  considérer  les  assemblées  politiques 
do  l'empire  que  comme  de  vains  simulacres  ;  il  lui  semblait  qu'en  sup- 
primant le  tribunat  on  n'avait  fait  que  simplifier  le  jeu  de  cette  es- 
jièce  de  représentation  théâtrale  que  l'on  jugeait  convenable  d'offrir 
à  ses  regards.  Les  observateurs  plus  attentifs  remarquaient  que  la  vo- 
lonté ombrageuse  de  l'empereur  ne  se  contentait  pas  de  repousser 
la  réalité  d'un  contrôle ,  mais  qu'elle  n'en  pouvait  pas  même  supporter 
l'apparence. 

En  même  temps  que  Napoléon  faisait  disparaître  les  derniers  ves- 
tiges de  la  révolution  ,  il  s'occupait  à  fonder  les  institutions  qui,  selon 
ses  vues  ,  devaient  entourer  le  trône  impérial. 

La  première  fut  la  création  d'une  noblesse;  cette  noblesse  n'avait 
rien  de  commun  avec  celle  de  l'ancien  régime;  Napoléon  ne  voulait 
pas  plus  s'appuyer  sur  les  idées  de  la  vieille  monarchie  que  sur  celles 
de  la  révolution. 

Le  premier  jet  de  la  noblesse  de  l'empire  se  trouve  dans  deux 
décrets  du  30  mars  1806,  portant  erec^/o/i  de  dix-huit  duchés  grands- 
fiefs  de  l'empire^  savoir,  douze  dans  le  royaume  d'Italie  et  six  dans 
le  royaume  de  Naples. 

Il  y  avait  incontestablement  là  une  pensée  féodale  ;  elle  existait  dans 
les  mots  et  dans  les  choses:  la  féodalité  est  une  suite  presque  inévitable 
des  conquêtes.  L'un  des  décrets  dont  nous  venons  de  parler  portait  en 
outre  que  le  roi  de   Naples  serait  à  perpétuité  grand  dignitaire  de 

(i)  [.e  19  août  1807. 
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t empire ,  sous  le  titre  de  grand  électeur.  Ainsi  le  royaume  de  jNaples 
devenait  feudataire  de  J'em}3ire  français.  Mais  cette  féodalité  était  toute 
différente  de  celle  du  moyen-âge  3  elle  n'avait  rien  d'absolument  incom- 
patible avec  les  idées  modernes  ;  elle  était  l'œuvre  de  la  politique  d'un 
guerrier  heureux  et  habile .  qui .  en  accordant  à  ses  compagnons  d'ar- 
mes des  récompenses  et  des  titres  d'honneur  dans  les  contrées  qu'il 
avait  soumises,  voulait  les  intéresser  à  la  conservation  de  ses  con- 
quêtes, et  qui  se  flattait  que  des  rapports  de  protection  d'une  part  et  de 
dépendance  de  1  autre  formeraient  des  liens  indissolubles  entre  la 
France  et  les  pays  sur  lesquels  s'étendait  sa  domination. 

Un  peu  plus  tard  vinrent  le  statut  sur  les  majorats  (1)  .et  les  autres 
décrets  relatifs  au  même  objet. 

Cette  législation  avait  un  double  but  : 

Au  moyen  des  majorats  de  propre  mouvement  .  Napoléon  attachait 
au  régime  qu'il  avait  fondé  les  familles  des  militaires  et  des  fonction- 
naires de  l'ordre  civil  auxquels  il  accordait  des  dotations. 

Les  majorats  sur  demande  étaient  un  appât  offert  à  la  vanité  de 
toute  cette  classe  .  du  reste  si  honorable  .  de  propriétaires  riches,  qui 
considèrent  un  titre  nobiliaire  comme  le  complément  indispensable 
d'une  existence  élevée.  Napoléon  les  regardait  comme  l'un  des  plu^ 
fermes  soutiens  de  sa  puissance  3  et  il  avait  dit  ce  mot  remarquable: 
«  Possesseurs  du  sol,  ils  ne  veulent  pas  le  voir  trembler  sous  leurs  pas.» 
Le  succès  de  cette  mesure  avait  dépassé  les  espérances  de  son  au- 
teur 3  et  assurément .  malgré  la  haute  opinion  qu'il  avait  de  toutes  ses 
créations  .  il  n'avait  pu  voir  sans  étonnement  des  hommes  de  qualité 
de  l'ancien  régime  briguer  un  titre  impérial  d'un  degré  inférieur  à 
celui  que  leur  famille  avait  possédé  jadis. 

Il  y  avait,  dans  cette  institution  de  la  noblesse  de  l'empire  .  une 
autre  pensée  très  heureuse  :  elle  ne  formait  pas  une  casle  à  part  3  le 
titre  suivait  le  majorât^  et  les  cadets  .  qui  n'avaient  pas  de  majorât . 
se  trouvaient  confondus  dans  la  foule  des  citoyens.  Ainsi .  Napoléon 
excitait  l'émulation  ,  sans  faire  naitre  la  jalousie  et  sans  établir  ces  ri- 
valités de  classe  et  de  rang,  toujours  ridicules  et  si  souvent  funestes. 
Aussi  la  noblesse  impériale  ,  quoique  la  consécration  du  temps  lui  ait 
manqué  ,  a-t-elle  conservé,  dans  l'opinion  publique,  une  certaine  con- 
sistance, qui  est  l'un  des  vestiges  de  la  grandeur  de  l'époque  où  elle 
a  été  fondée. 

Vers  le  même  temps  ,  Napoléon  organisait  Tuniversité.  Cette  insti- 
tution ,  sur  laquelle  on  a  fait  tant  de  raisonnemens  étranges  ,  se 
justifie  par  un  seul  mot  ;  tout  gouvernement  a  un  principe  ;  son 
droit  et  même  son  devoir  est  de  le  maintenir  :  or,  comment  le  pour- 
rait-il si  l'éducation  n'était  pas  dirigée  dans  le  sens  de  ce  principe  ?  Do 

(i)  i"""  mars  1808. 
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là  dérive  la  nécessité  d'un  corps  enseignant  soumis  au  gouvernement, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'un  tel  corps  qui  puisse  garder  fidèlement  le  dépôt 
des  maximes  destinées  à  servir  de  base  à  l'éducation.  Dans  un  temps 
de  liberté  et  de  progrès,  le  corps  enseignant  doit  travailler  à  former 
des  citoyens  qui,  au  sentiment  de  leurs  droits  joignent  celui  d'un  res- 
pect profond  pour  les  lois,  et  d'un  attachement  sincère  au  bon  ordre. 
Sous  l'empire ,  il  en  était  autrement  ;  l'impulsion  qu'il  fallait  donner 
à  la  jeunesse,  c'était  un  impatient  désir  de  se  distinguer  et  une  sou- 
mission profonde  au  chef  de  l'état:  non  pas  une  soumission  abjecte 
et  servile  (ce  n'était  pas  ainsi  que  Napoléon  l'entendait),  mais  une 
soumission  fondée  sur  la  confiance ,  l'admiration  et  la  passion  des 
grandes  choses.  Telle  était  la  mission  donnée  à  l'université  impériale , 
mission  qu'elle  a  exactement  remplie. 

De  là  découlent  les  premières  rancunes  contre  l'université,  ran- 
cunes que  d'autres  événemens  ont  fortifiées  depuis.  On  n'a  pas  réfléchi 
que  ,  si  l'université  avait  bien  rempli  les  vues  de  l'empereur  ,  c'est 
parce  qu'elle  était  un  bon  instrument,  et  que  ,  par  la  même  raison  , 
elle  remplirait  également  bien  celles  d'un  gouvernement  sage  et  libre, 
qui  saurait  l'employer  convenablement.  Au  reste,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  dans  la  Notice  sur  le  consulat,  Napoléon  était  loin  de 
vouloir  étouffer  les  lumières 3  son  but  était  au  contraire  de  favoriser 
tous  les  développemens  des  sciences  ,  des  lettres  et  des  arts  ,  mais  de 
manière  à  les  faire  servir  d'appuis  et  d'ornemens  à  sa  puissance,  et 
à  les  grouper  en  quelque  sorte  autour  de  son  char  triomphal.  Rien , 
à  notre  avis,  n'est  plus  beau  que  la  formule  du  serment  du  grand- 
maître  ;  «  Je  jure  devant  Dieu  ,  à  votre  majesté,  de  remplir  tous 
«  les  devoirs  qui  me  sont  imposés,  de  ne  me  servir  de  l'autorité  qu'elle 
«  me  confie  ,  que  pour  former  des  citoyens  attachés  à  leur  religion , 
«  à  leur  prince,  a  leur  patrie,  à  leurs  parensj  de  favoriser,  par  tous 
«  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir ,  les  progrès  des  lumières , 
«  des  bonnes  études  j  d'en  perpétuer  les  traditions  pour  la  gloire  de 
«  votre  dynastie  ,  le  bonheur  des  enfans  et  le  repos  des  pères  de  fa- 
«  mille  (1).  »  Tel  était  le  programme  de  l'éducation  impériale;  on  y 
trouve  tout  ce  qu'il  est  possible  de  rencontrer  d'idées  justes  et  géné- 
reuses sous  un  régime  absolu. 

Ce  n'était  pas  seulement  par  l'éducation  que  Napoléon  attachait  la 
jeunesse  à  son  trône  ;  il  s'assurait  de  son  dévouement,  en  lui  ouvrant 
de  brillantes  carrières.  Piien  ne  lui  était  plus  facile  :  chaque  jour 
l'empire  s'accroissait  et  l'armée  devenait  plus  nombreuse:  il  fallait  de 
nouveaux  fonctionnaires  et  de  nouveaux  officiers.  Il  y  avait  partout 
un  mouvement  ascendant ,  au  moyen  duquel  tout  homme  doué  de 
quelque  aptitude  etdequelque  énergie  pouvaits'élever  rapidement  aux 


(i)  Décret  du  17  scptcirbrc   i8o8. 
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plus  hauts  degrés  de  l'échelle  sociale.  Cet  état  des  choses  attirait  dans 
les  emplois  publics  une  foule  de  jeunes  gens  bien  nés  et  bien  élevés. 
C'était  le  chemin  qui  conduisait  à  la  fois  à  la  considération  et  à  la  for- 
tune^ car  à  cette  époque  où  l'industrie  était  comprimée  par  la 
guerre,  il  y  avait  peu  de  situations  indépendantes.  Tout  relevait  donc 
de  l'empereur  .  et  il  n'existait  ni  grandeur  ni  dignité  qui  ne  fût  une 
émanation  de  la  sienne.  Napoléon  avait  établi  des  pépinières  d'admi- 
nistrateurs et  de  magistrats  :  auditeurs  au  conseil  d'état ,  conseillers 
auditeurs  dans  les  cours  royales,  juges  auditeurs  dans  les  tribunaux 
de  première  instance.  Les  diverses  écoles  militaires  recrutaient  les 
cadres  de  ses  régimens.  Ainsi  la  génération  nouvelle  lui  appartenait 
tout  entière.  La  gloire  et  la  nationalité  de  son  règne  la  consolaient 
de  son  despotisme. 

Napoléon  ,  à  force  de  victoires  ,  était  parvenu  à  ranger  sous  sa  ban- 
nière toute  l'Europe,  moins  l'Angleterre  et  laPiussie.  ennemies  redou- 
tables qui  devaient  plus  tard  lui  porter  des  coups  si  funestes.  Sa  pensée 
constante  fut  d'imprimer  aux  pays  soumis  par  ses  armes  le  cachet 
de  ses  institutions:  ainsi  les  codes  français  et  les  formes  de  l'admi- 
nistration française  venaient  successivement  s'implanter  dans  les  sou- 
verainetés allemandes  et  italiennes  qui  relevaient  de  la  puissance  im- 
périale. Ces  innovations  étaient ,  en  elles-mêmes  ,  des  bienfaits ,  car 
elles  faisaient  disparaître  des  lois  et  des  organisations  surannées  et  vi- 
cieuses; mais  en  les  imposant  d'une  manière  trop  brusque  et  trop  im- 
périeuse ,  Napoléon  blessait  des  susceptibilités  nationales  ,  qui  depuis 
se  sont  vengées  d'une  manière  implacable.  Il  faut  dire  aussi  que  Na- 
poléon .  en  même  temps  qu'il  dotait  un  pays  de  ses  lois  .  y  introduisait 
le  système  continental ,  c'est-à-dire  qu'il  y  tarissait  la  source  de  toute 
prospérité  commerciale  et  industrielle. 

On  comprend  difficilement  comment  un  esprit  aussi  remarquable 
par  sa  netteté  que  celui  de  Napoléon .  avait  pu  concevoir  l'absurde 
pensée  de  déclarer  en  état  de  blocus  une  puissance  qui ,  de  fait  .  était 
maîtresse  de  toutes  les  mers  (1).  Il  a  fallu  toute  l'ivresse  de  la  victoire 
pour  le  conduire  à  une  telle  aberration  )  il  a  fallu  toute  la  grandeur 
de  son  règne  pour  sauver  cette  mesure  du  ridicule  ineffaçable  qui 
l'aurait  couvei'te,  si  elle  fût  émanée  d'un  homme  ordinaire.  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  relever  tout  ce  qu'il  y  avait  d'injuste  et  de  barbare 
dans  les  dispositions  des  divers  décrets  rendus  sur  cette  matière  5  l'o- 
pinion générale  les  a  depuis  long-temps  jugées.  Bornons-nous  à  re- 
marquer quelle  influence  désastreuse  une  idée  fausse  peut  exercer  sur 
la  destinée  d'un  grand  homme  :  le  blocus  des  iles  britanniques  une 
fois  décrété  ,  il  fallait  le  réaliser  autant  que  possible  ;  et  comme  on 
était  dans  une  impuissance  complète  de  l'exécuter  sur  mer  .  il  fallait 

(i)  Voir  le  fameux  décret  de  Berlin  du  21  octobre  1806:  ce  décret  fut  rendu  sept  jours  après., 
la  bataille  d'icna.  Voir  aussi  les  autres  décrets  sur  la  même  matière. 


VI  NOTICE 

poursuivre  à  outrance  l'Angleterre  sur  toutes  les  parties  du  continent. 
Il  y  avait  là  un  engagement  d'amour-propre  que  Napoléon  n'a  jamais 
su  rompre  j  cet  engagement  est  devenu  le  principe  des  expéditions 
téméraires,  qui  ont  causé  sa  ruine  et  nos  malheurs.  En  Autriche,  en 
Prusse ,  en  Pologne  ,  en  Russie ,  c'était  l'Angleterre  que  Napoléon 
cherchait  ;  on  sait  ce  qu'il  a  fini  par  y  trouver. 

Dans  le  cours  d'un  règne  si  éblouissant  ,  les  lois  civiles  ne  de- 
vaient avoir  qu'une  importance  secondaire.  Le  chef  de  l'état  n'était  plus 
le  consuJ ,  qui  comprenant  d'une  manière  admirable  la  nécessité  de 
reconstituer  la  famille  et  la  propriété,  avait  concouru  avec  tant  d'intérêt 
etavec  un  succès  si  étonnant  à  la  discussion  du  Code  civil.  Napoléon,  de- 
venu empereur,  voulait  décréter  les  autres  codes  j  mais  ce  n'était  guère 
pour  lui  qu'une  affaire  d'amour-propre  :  préoccupé  de  soins  d'une 
nature  différente,  il  en  abandonnait  la  rédaction  aux  légistes,  et  ceux- 
ci,  n'étant  plus  animés  par  la  présence  du  maître  ;  n'apportaient  pas 
dans  ce  travail  l'attention  et  le  zèle  qu'ils  avaient  donnés  au  Code 
civil.  Aussi  le  Code  de  procédure  civile ,  le  Code  de  commerce,  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal,  sont-ils  des  œuvres  législa- 
tives médiocres.  Le  Code  de  procédure  civile  surtout  nous  paraît  of- 
frir le  cachet  d'une  inconséquence  continuelle ,  il  a  été  fait  pour  des 
tribunaux  où  la  discussion  est  orale,  et  pourtant  la  plupart  de  ses  dis- 
positions ont  été  empruntées  à  l'ancienne  procédure  où  en  général 
les  procès  se  jugeaient  par  écrit.  Toutefois  ,  et  quelque  imparfaits  que 
soient  ces  codes ,  ne  devons-nous  pas  nous  estimer  heureux  de  les 
posséder?  Les  formes  parlementaires  actuelles  n'en  rendraient-elles 
pas  la  confection  impossible? 

L'organisation  judiciaire,  décrétée  en  1810,  fut  plus  heureuse  et 
laissa  peu  de  choses  à  désirer.  Mais  quelle  garantie  pouvait  offrir  une 
bonne  organisation  judiciaire  dans  un  temps  où  la  chose  jugée  n'avait 
rien  de  sacré  pour  le  pouvoir  ,  et  où  des  sénatus-consultes  annulaient 
des  déclarations  du  jury  (1). 

Quant  aux  lois  relatives  aux  intérêts  industriels  ,  elles  furent  ré- 
digées avec  une  inconcevable  négligence.  Rien  n'est  plus  obscur  et 
plus  incohérent  que  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  sur  le  dessèchement 
des  marais  .  et  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines.  A  l'égard  de  la 
loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  on  sait  qu'il  a 
été  indispensable  de  la  refaire^  elle  rendait  les  travaux  publics  pres- 
que impraticables. 

Parlerons-nous  des  deux  dernières  années  de  Napoléon?  c'est  l'é- 
poque de  ses  désastres  et  des  nôtres  :  aussi  ne  trouve-t-on  dans  cette 
période  aucun  monument  législatif  qui  mérite  d'être  cité:  et  elle  doit 
par  conséquent  occuper  bien  peu  de  place  dans  cette  notice.    Nous 


(i)  Voir  le  sénatiis-consiiltc  du  9.8  août  i8i3. 
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nous  bornerons  aune  seule  remarque:  en  1814  ,  lorsque  le  territoire 
de  la  vieille  France  était  envahi ,  et  lorsque  l'Europe  entière  achevait 
d'accabler,  par  la  supériorité  numérique  ,  une  armée  que  les  élémens 
seuls  avaient  pu  vaincre ,  le  corps  législatif  sembla  s'apercevoir  pour 
la  première  fois  que  la  constitution  avait  été  violée  ,  et  il  refusa  son 
concours  au  chef  de  l'empire.  C'est  le  seul  acte  d'opposition  que  l'on 
rencontre  dans  les  quatorze  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  18 
brumaire  an  8  jusqu'au  30  mars  1814.  Avait-il  le  mérite  de  l'oppor- 
tunité ?  Il  suffit  de  poser  la  question  3  elle  n'a  pas  besoin  d'être  résolue 
«n  termes  exprès. 

VATIMESNIL. 
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No  l«^=l<:'■  floréal  an  11  (21  avril  1803).=Arrèté  qui  fixe  à  trente  au  plus 
le  nombre  des  agens  de  change  près  la  bourse  de  Lyon;  à  vingt," au  plus, 
celui  des  courtiers  pour  la  soie  ,  et  qui  porte  que  le  nombre  des  courtiers 
de  marchandises  autres  que  la  soie  ne  pourra  s'élever  au  dessus  de  dix. 

■    (III,  Bull.  ccLxxni,  n"  2735.) 


N°  2. =!*'■— Il  floréal  an  11  (21  avril— l^"- mai  1803).=Loi  portant  conces- 
sion de  propriétés  tei'ritoriales  aux  vétérans  qui  s' établiront  dans  les 
vingt-sixième  et  vingt-septième  divisions  militaires.  (III,  Bull,  cclxxv 

n^2743.) 

N»  3.=  ^'  floréal  an  11  (21  avril  1803).  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux  biens  désignés  pour  remplacement  de  ceux  aliénés  des  hospices ,  et 
gui  appartenaient  à  des  émigrés  rayés ,  éliminés  ou  amnistiés  (1).  (Re- 
cueil officiel  de  l'intérieur,  page  272.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  a  entendu  le 
rapport  delà  section  de  l'intérieur,  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  demande  de  savoir  si  les  biens  d'émigrés  ,  désignés  pour  remplacer  les 
biens  aliénés  des  hospices  en  vertu  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  doivent 
être  remis  aux  émigrés  rayés,  éliminés  ou  amnistiés  ,  —  Est  d'avis  que  ces 
biens  doivent  être  regardés  comme  affectés  à  un  service  public ,  par  le  fait 
seul  de  la  désignation  des  biens,  par  arrêtés  des  administrations  centrales 
de  département  ou  autres  autorités  compétentes,  pour  remplacer  les  biens 
aliénés  des  hospices; — Que  conséquemment ,  soit  que  les  hospices  aient  été 
mis  en  jouissance  des  biens  désignés  en  remplacement  d'après  un  arrêté,  ou 
qu'on  ait  attendu,/pour  les  y  faire  entrer,  l'émission  delà  loi  contirmative  de 
ia  désignatioiv-ercle  l'affectation,  le  séquestre  ne  doit  pas  être  levé,  ou  doit 
être  rétabli,  s'il  l'a  été ,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  d'un  arrêté  du  gou- 
vernement; que  ces  biens  doivent  être  compris  dans  l'état  que  l'arrêté  du 

14  nivôse  dernier  a  prescrit  aux  administrations  des  hospices  de  fournir  • 

Qu'enlin  le  présent  avis  doit  être  notifié  sans  insertion  au  Bulletin  des  lois 
par  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  aux  préfets  de  département 
et  à   la  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine,   pour   qu'alors  les  actes 
d'administration  soient  faits  et  rectifiés  conformément  à  ces  dispositions. 

i^"^  floréal  an  ii.=.Ecoles  de  pharmacie,  voyez  ai  germinal  précédent. 


N»  4.t=2— 12  floréal  an  11  (22  avril— 2  mai  1803).=Loi  qui  attribue  au  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine  la  connaissance  de  tous  le  y 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accorepagnent  le  décret  du  23  messidor  an  i  (ii  juillet  1704), 
concernant  l'actit  et  le  passif  des  liôpitaux ,  le  résumé  des  lois  qui  ont  attribué  à  ces  élablissemens 
certains  biens  en  remplacement  de  ceux  qui  leur  appartenaient,  et  qui  ont  été  aliénés. 


X. 


2  COINSULAT. 

crime  a  de  faux   dans  lesquels  le  trésor  public  sera  intéressé  (1).  (III, 

Bull.  CCLXXV  ,   n*»  2744.) 

Art.  t^'^.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  connaîtra, 
pendant  cinq  ans,  exclnsivement  à  tous  autres  tribunaux,  contre  toutes  per- 
sonnes, de  tous  les  crimes  de  faux,  soit  en  effets  nationaux,  soit  sur  les  piè- 
ces de  comptabilité  qui  intéressent  le  trésor  public ,  en  quelque  lieu  que  le 
faux  ail  été  commis  ou  que  l'on  ait  fait  usage  des  pièces  fausses. 

2.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  se  formera  en  tri- 
bunal spécial,  pour  le  jugement  de  ces  affaires,  et  procédera  conformément 
aux  lois  des  18  pluviôse  an  9,  et  23  floréal  an  10(2). 

3.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tous  les  détenus  pour 
crime  delà  nature  de  ceux  qui  sont  désignés  en  l'article  1"  seront  renvoyés 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  ,  avec  les  pièces  et 
les  procédures  déjà  commencées. 

2  florcal  an  xx. ^Manufactures,  fabriques  et  ateliers.,  voyez  22  germinal  précédent. 


]\^"  5. =3  floréal  an  11  (23  z.-wr)\\^(^V).=^h.Vi.^Y.i:t,  qui  dispense  les  pensionnai- 
res de  la  liste  civile ,  les  ex-religieux  et  les  veuves  de  défenseurs  de  la 
patrie  ^  défaire  des  déclarations  de  succession  ou  de  fortune.  (III^ 
Bull.  ccLXXiii,  n°  2740.)  

N<'6.=3  floréal  an  11  (23  avril  1803).=Loi  qui  autorise  des  ventes,  imposi- 
'^tions  extraordinaires,  acquisitions,  concessions,  échanges  et  emprunts. 

(III  ,  Bull.  CCLXXXVII,  n°  2819.) 

Dispositions  générales  formant  le  titre  LVII  de  la  même  loi  (3). 

Art.  306.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente  voudra  l'amortir,  il 
en  aura  la  faculté,  en  payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente. 

307.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  hospice  aura  à  sa  disposition  ^ 
provenant  de  remboursement,  aliénation  ou  soulte  d'échange,  par  suite  de  la 
présente  loi,  peut  suffire  à  acquérir  cinquante  francs  de  rentes  sur  l'état, cette 
acquisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet  :  si  elle  n'est  pas  suffisante 
pour  acheter  cinquante  francs  de  rentes,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

308.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  aura  à  faire  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  et  ensuite  faits,  re- 
çus et  payés  comme  les  travaux  publics  nationaux  ,  sous  l'inspection  gra- 
tuite d'un  ingénieur  du  département  ,  et  sous  la  surveillance  du  préfet  du 
département. 

N''7.=3  floréal  an  II  (23  avril  1803).=Arrêté  relatif  aux  biens  confisqués 

à  raison  d' émigration  et  aux  droits  des  créanciers  d'émigrés  {k).  (Dépôt 

des  lois,  n°  1805.) 

Le  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rapport  des  ministres,  le  con- 
seil d'état  entendu ,  arrête  : 

Art.  1^'.  Les  successions  directes  auxquelles  la  république  était   appelée 

(i  et  2)  Les  effets  de  cette  loi  purement  temporaire  ont  cessé  depuis  long-temps:  d'ailleurs^ 
l'art.  63  de  la  charte  de  i8i4  a  aboli  les  tribunaux  spéciaux. 

L'application  de  cette  loi  soulevait  toujours  la  question  de  savoir  quand  il  y  avait  faux  inté- 
ressant le  trésor  puMic.  —  Voyez,  sur  cette  question,  les  arrêts  rapportés  en  note  de  l'art.  44 
de  l:i  sect.  Il  du  lit.  II  de  la  2»  partie  du  Code  pénal  du  25  septembre — 6  octobre  1791. 

(3)  Les  premiers  articles  de  celte  loi  n'ont  pas  été  placés  ici,  parce  qu'ils  ne  contiennent  que 
les  noms  des  communes,  hospices  e^  établissemens  de  bienfaisance  autorisés. 

(4)  Cet  arrêté  est  la  conséquence  des  mesures  politiques  adoptées  à  cette  époque  en  fayeur  de 
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par  représentation  d'émigrés  ,  qui  s'ouvriront  à  compter  du  l*"^  messidor 
prochain  ,  seront  recueillies  par  les  parens  républicoles. 

2.  Les  successions  collatérales  auxquelles  elle  était  appelée  par  la  repré- 
sentation d'émigrés  ,  échues  postérieurement  à  la  loi  du  8  messidor  an  7, 
seront  également  recueillies  par  les  parens lépublicoles. 

3.  Toutes  créances  de  la  république  contre  un  rayé,  éliminé  ou  amnistié, 
antérieures  à  son  amnistie,  demeurent  éteintes  s'il  est  justifié  que  le  trésor 
public  avait  reçu  ,  soit  par  le  versement  du  prix  de  ses  biens  vendus,  soit 
par  la  valeur  des  bois  et  autres  pro[)riétés  affectées  à  un  service  public,  soit 
par  l'effet  de  la  confusion  des  créances  ou  droits  qui  lui  appartenaient ,  une 
somme  égale  au  montant  desdites  créances.  Il  y  aura  seulement  lieu  à  com- 
pensation jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  aura  profité  la  république,  si  ces 
créances  s'élèvent  à  une  somme  plus  forte. 

4.  Les  biens  échus  à  la  république  ,  soit  par  l'effet  de  la  représentation 
dans  les  successions  directes  et  collatérales  pendant  la  mort  civile  des  émi- 
grés (1),  soit  par  l'effet  de  partage  de  présuccession  ,  et  non  vendus  ou  ré- 
servés, affectés  à  un  service  public  ,  sont  spécialement  affectés  aux  créan- 
ciers de  l'émigré ,  après  le  paiement  des  créanciers  de  la  succession. 

5.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  fera  dre-ser  un  état  général  con- 
tenant le  nom  de  l'émigré  ,  les  noms  des  créanciers  ,  la  date  du  dépôt  de 
leurs  titres,  et  le  montant  des  sommes  réclamées,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  par  chacun  d'eux. 

6.  Le  directeur  général  de  l'administration  des  domaines  fera  dresser,  en 
conséquence,  un  état,  lequel  contiendra  tout  ce  qui  reste  pour  chaque  émi- 
gré en  immeuble,  en  mobilier  ou  en  contrats,  droits  et  actions,  leur  évalua- 
tion d'après  le  prix  des  baux  et  autres  renseignemens,  et  il  en  enverra  ex- 
pédition au  directeur  général  de  la  liquidation. 

7.  Le  conseil  de  la  liquidation  générale  prononcera  conformément  aux 
lois,  sur  les  demandes  en  liquidation,  et  formera  le  tableau  de  toutes  les 
créances  existant  au  moment  de  la  main-mise  nationale  sur  les  biens,  et  re- 
connues et  admises  en  liquidation. 

8.  Les  ventes  seront  faites  comme  celles  des  autres  domaines  nationaux  , 
et  il  sera  tenu  un  compte  particulier  des  prix  des  ventes  des  biens  compris 
dans  l'article  4,  lequel  sera  distribué  au  centime  le  franc  entre  les  créanciers. 

9.  Les  créanciers  pourront,  après  la  vente  des  biens  qui  leur  sont  affec- 
tés, demander  des  certificats  de  collocation  admissibles  en  paiement  des- 
dits biens,  et  employer  ces  certiticats  à  leur  acquit,  s'ils  sont  acquéreurs,  ou 
les  céder  et  transporter  aux  acquéreurs. 

10  Les  créanciers  seront  liquidés  et  payés,  conformément  aux  lois,  pour 
la  partie  de  leurs  créances  qui  n'aurait  pu  être  acquittée  du  produit  des  ventes. 

1 1 .  Tout  créancier  d'émigré  rayé,  éliminé  ou  amnistié ,  qui  voudra  exer- 
cer ses  droits  contre  son  débiteur,  pourra  réclamer  des  titres  s'il  les  avait 
déposés  ;  ils  lui  seront  rendus  ,  à  moins  qu'il  n'ait  donné  quittance,  et  reçu 
son  titre  de  liquidation  définitive. 

1 2.  Les  créanciers  des  émigrés  rayés,  éliminés  ou  amnistiés  qui  préten- 
dront que  leurs  débiteurs  n'ont  reçu  aucune  restitution  de  biens  ,  ou  n'en 

émigrés,  et  notamment  du  sénatus-consulte  du  6  ûoréal  an  ro  (26  avril  1802),  qui  leur  accorde 
une  amnistie  :  vovez  ce  sénatus-consulle ,  et  les  notes.  —  Voyez  aussi ,  dans  le  §  3  des  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792,  l'énonciation  des  lois  relalives  aux  b  ens  des 
émigrés;  et  enfin  le  décret  du  9  floréal  an  3  (28  avril  1793),  concernant  les  partages  de  pré- 
succession ,  et  les  notes. 

(i)  Voyez,  sur  les  effets  de  la  mort  civile  de  l'émigré,  les  noies  qui  accompagnent  la  loi  du 
28  mars — 5  avril  1793. 

1. 


4  CONSULAT. 

possèdent  pas  de  suftisans  pour  les  payer  ,  pourront  demander  que  leur  li- 
quidation soit  faite  conformément  aux  lois  sur  la  dette  publique. 

13.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
sommes  dont  il  sera  justifié  que  la  république  aura  profité  par  la  vente  ou 
autre  disposition  des  biens  de  lears  débiteurs. — Dans  le  cas  où  le  trésor  pu- 
blic se  trouverait  avoir  liquidé  les  dettes  d'un  rayé,  éliminé  ou  amnistié, 
pour  une  somme  supérieure,  tant  à  celle  versée  aux  caisses  publiques,  pour 
le  prix  de  la  vente  de  ses  biens,  qu'à  la  valeur,  soit  des  biens  réunis  aux  fo- 
rêts nationales,  soit  à  d'autres  propriétés  affectées  au  service  public,  soit  de 
créances  et  droits  éteints  par  confusion,  le  trésor  public  aura  recours  pour 
l'excédant  sur  les  biens  de  toute  nature  dont  l'émigré  sera  rentré  en  pos- 
session par  suite  de  sa  radiation,  élimination  ou  amnistie;  à  l'effet  de  quoi 
il  sera  pris  un  arrêté  parle  conseil  général  de  liquidation  qui  établira  son 
débet. 

4  floréal  an  ii.=Banque  de  France,  voyez  24  germinal  précédent. 


IV"  8. =5 — 15  floréal  an  11  (25  avril — 5  mai  1803).=  Loi  sur  la  contribution 
foncière  des  canaux  (1).  (III,  Bull,  cclxxv,  n*'  2745.) 

Art.  1".  Tous  les  canaux  de  navigation  qui  seront  faits  à  l'avenir,  soit 
aux  frais  du  domaine  public ,  soit  aux  dépens  des  particuliers ,  ne  seront 
taxés  à  la  contribution  foncière  qu'en  raison  du  terrain  qu'ils  occupent 
comme  terre  de  première  qualité. 

2.  A  compter  de  l'an  13 ,  les  anciens  canaux  de  navigation  et  les  francs- 
bords ,  magasins  et  maisons  d'éclusiers,  dépendant  du  domaine  public,  ne 
seront  taxés  à  cette  contribution  que  dans  la  proportion  énoncée  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

3.  Les  autres  maisons  d'habitation  et  usines  dépendantes  desdits  canaux 
seront  imposées  comme  les  autres  propriétés  de  la  même  nature. 

4.  Les  objets  compris  aux  articles  précédens  seront  imposés  dans  chaque 
commune  dans  laquelle  ils  se  trouvent  situés. 


5  floréal  an  ii.= Adoptions,  Timbre,  voyez  25  germinal  précédent. 


N°  9.=  6—16  floréal  an  11  (26  avril— 6  mai  1803).  f=:  Loi  relatii>e  à  une  levée 
de  conscrits  de  l'an  11  et  de  Van  12.  (III,  Bull,  cclxxv,  n"  2746.) 

6  floréal  an  xi.=Divorces,  Contributions  de  la  ojille  de  Paris,  Contributions  sur   les  biens 
communaux,  voyez  26  germinal  précédent. 


N»  10.  =7  floréal  an  11  (27  avril  1803).  =  Arrêté  qui  accorde  une  prime 
pour    la    tourbe  carbonisée    entrant   dans  Paris.  (III,  Bull,  cclxxiii, 

n°  2741. )  

No  11.  =  8 — 18  floréal  an    11   (28    avril— 8  mai   1803).  =  Loi /r/«Z/(^e   aux 

douanes  (2).  (III,  Bull.  CCLXXVI,  n**  2752.) 

TITRE  l^*".  —  Des  importations. 

Art.  l^"".  Les  droits  à  l'entrée  sur  le   territoire  de  la  république  seront 

(i)  Voyez  la  loi  du  23 — 23  juillet  1820,  art.  26,  portant  que  la  présente  loi  sera  désormais 
applicable  à  tous  les  canaux  de  navigation  cxistans,  ctà  ceux  qui  seraient  construits  parla  suite. 

(2)  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  de  la  loi  fondamentale  du  6  août  (22  juillet  et) — 
22  août  1791  :  elles  résument  toute  la  législation  sur  les  douanes  jusqu'au  8  floréal  aa  11. 

Voyez  la  loi  du  12 — 22  floréal  an  11  (2 — 12  nnai  i8o3),  qui  établit  une  taxe  sur  les  nayires 
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perçus,  à  l'avenir,  sur  les  denrées  et  marchandises  venant  de  l'étranger,  dé- 
signées en  l'article  suivant,  conformément  au  tarif  y  porté. 

2. 

f.       c. 

Armes  blanches I-cs  5  myriagrarames .      loo     oo 

Ariues  de  toute  espèce Entrée  permise  en  payant  les  droits 

comme    avant    la    loi    d'août 
1792.  f.       c. 

Cuirs  secs  et  en  poil Par  cuir o     25 

Confitures Les  5  myriagrammes .        35     00 

Charbon   de  terre  importé  par  mer,  depuis  Anvers  inclnsive- 

racnt  jusqu'au  déparlement  de  la  Somme  exclusivement.,  .  .    Par  tonneau i5     00 

Dans  le  département  de  la  Somme,  et  depuis  Redon   jusqu'aux 

Sables-d'Olonne,  et  dans  tous  les  ports  de  la  Méditerranée.  Idem 10     00 

Dans  les  autres  ports  de  France Idem 8     00 

Colons  eu  laine  du  Levant Les  5  myriagrarames .  i     00 

Cuivres   laminés   pour  doublage   de    vaisseaux   et  à   fond  de 

chaudière,  barres  à  cheville,  clous  de  cuivre  rouge  durcis 

au   gros  marteau,  clous  de  cuivre  allié  pour  doublage  et 

pentures  de  gouvernail Idem Sj      5o 

Cassia  lignea  paiera  comme  la  canelle  commune. 
Cornes  en  feuillets  transparens, 

de  19  à  24  cenlim.  de  longueur  sur  19  à  22  de  largeur.  Les  104  feuillets.. .  . 

14  à   16 sur  II  à  14 Idem 

II  à   14 .sur  II Idem 

II  et  au  dessous sur  1 1  et  au  dessous. . .    Idem 

Cornes  plates  à  faire  peignes Les  5  myriagrammes . 

Poisson  de  mer  frais,  sec ,  salé  ou  fumé Idem 

Savons  noirs 1 Idem 

Idem  blancs Idem 

Sel  ammoniac Par  kilogramme 

Idem  venant  directement  de  l'Egvpte  par  vaisseau  français,  à 

la  charge  de  justifier  du  lieu  de  chargement  par  connaisse- 

raens  et  charles-parlics  en  règle Idem 

Stockfish Los  5  mvriagrammes . 

Toiles  de  coton  blanches,  brochées,  bredées  ou  ravées Idem 400 

Vanille,  même  droit  que  ci-devant,  mais  perçu  au  poids  net. 

TITRE  IL  —  Des  exportations. 

SECTION  i*"*.  —  Droits  nouveaux  sur  divers  objets. 

3.  Les  droits  à  la  sortie  du  territoire  de  la  république  seront  perçus  à 
l'avenir  sur  les  objets  désignés  en  l'article  suivant ,  conformément  au  tarif 
y  porté. 

admis  à  entrer  et  à  séjourner  dans  les  bassins  à  flot  du  Havre  ;  celle  du  i3 — 23  du  même  mois  (3 — 
l3  mai  i8o3),  qui  établit  une  taxe  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  dans  le  port  de  Cette;  rarrèlé  du  24 
messidor  même  année  (t3  juillet  i8o3),  qui  fixe  les  droits  à  paver  pour  les  poivres  importés  par 
le  commerce  français  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ;  celui  du  26  du  même  mois  '^iS  juillet 
i8o3),  portant  [)rohibilion  de  l'importation  du  chanvre  ;  celui  du  2  thermidor  suivant  (21  juillet 
i8o3),  portant  prohibition  de  Timporlation  des  cuirs  tannés  non  corroyés  ;  celui  du  même  jour,  qui 
prohibe  l'exportation  du  bois;  celui  du  lendemain, qui  fixe  les  droits  à  payer  pour  l'exportation  de 
la  gaude  ;  celui  du  29  du  même  mois  (17  août  i8o3),  qui  fixe  le  mode  de  mise  en  jugement  des 
préposés  des  douanes;  celui  du  5  vendémiaire  an  12  (28  septembre  i8o3),  relatif  à  l'emploi 
des  traites  ou  obligations  données  en  acquit  de  droits  de  douanes;  celui  du  8  du  même  mois 
(l**"  octobre  i8o3),  qui  permet  l'exportation  des  cartons  destinés  à  presser  les  draps;  celui  du 
6  brumaire  suivant  (29  octobre  i8o3),  qui  fixe  les  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  colons  en 
laine  et  filés,  des  toiles  de  fil  et  colon,  de  celles  de  colon  el  mousselines;  celui  du  28  frimaire 
an  12  (20  décembre  i8o3),  qui  comprend  le  bureau  de  Strasbourg  parmi  ceux  qui  peuvent  re- 
cevoir à  l'entrée  les  fils  de  coton,  toiles  de  coton,  etc. 

Voyez  encore  les  lois  des  22  rentnse — 2  germinal  an  12  (  i3 — 23  mars  1804)»  i^"" — n 
pluviôse  an  i3  (21 — 3i  janvier  i8o5),  et  3o  avril  1806,  sur  les  douanes,  etc.,  et  le«  notes. 
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4. 


r.  c, 

5  OO 

o  a5 

o  5o 


Beurre,  par  les  déparlemens  maritimes Par  5  myriagrarames. 

Brais  secs  et  gras,  par  navire  français Idem 

— •  par  navire  étranger Idem 

Cordages    neufs    de    fabrique   française ,  goudronnés   et    non 

goudronnés I,e  droit  de  balance  du  commerce. 

Cuirs  labriqucs Idem, 

Chèvres  soriaut  pour  l'Espagne  par  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales ,  pendant  six  mois Par  tête O     35 

Cuivres  laminés  pour  doublage  de  vaisseaux  et  à  fond  de 
chaudière,  barres  a  clieviiks,  clous  de  cuivre  ronge  durcis 
au  gros  ma-ieau,  clous  de  cuivre  allié  pour  doublage  et 
pcntures  de  gouvernail Droit  de  balance  du  comme.ce. 

Etoupes  de  chanvre  par  les  déparlemens  du  Rhin  ou  ceux  qui 

bordent  ce   fleuve Comme  le  chanvre. 

Huile  de  poisson Par  5  myriagramraes . 

/Au  dessus  de  i  mètre  949  niillimètres. 

n,     I       1  ,.  \  Au  dessous  de  i  mètre  o4u  millimètres 

Meules  de  moulin l       >  ,  .,,.  -'.y 

à       a   I  mètre  ^97  millimètres 20 

\  Et  au  dessous  de  i  mètre  297  millimèt.  10 

Navires  construits  pour  compte  espagnol Par  tonneau i5 

Pains  ou  tourteaux  de  navette,  oliette  ,  rabette,  lin,   chenevis 

et  colza ,  pendant  l'an  11 Par  5  royriagrammes .  2 

Pierres  a  leu , L)n  pour  cent  de  la  valeur. 

Résines  du  cru  français,  exportées  par  navires  français Par  5  myriagrammes.  o 

—                         —       par  navires  étrangers Idem o 

Soies  à  coudre,  grenadine,  rondelette  et  mi-perlée,  des  dé- 

partemens  intérieurs  de  la  republique,  assimilées  au    fil  à 

coudre,  le  {)oids  de  chaque  écheveau  n'excédant  pas  3  dé- 

cagrammes Par  kilogramme o 

Vins  de  Corse Par  muid i 


I 
3o 


25 

00 
00 

Of) 

00 
00 

2  5 


10 
5o 


Soies  sortant  des  six  dèpartemens  du   Pô,   du   Tanaro ,  de  la  Sésia,  de  la  Stura,  de  la 

Doire  3   de  Marengo. 


Soies  ouvrées  en  poil,  trame,  organsin  et  à  coudre,  écrues ,  exportées  par 

ISice Par  k. 

Soies  rondelettes  ou  trame  de  doujiion,  écrues,  idem Idem. 

Fleuret  et  filoselle  ou  bourre  de  suie  cardée Idem. 

Bourre  de  soie  non  cardée Idem. 

Moresques  ou  restes  de  soie Idem. 

Soies  à  coudre  teintes Idem. 


Sortant 

Sortant 

par  Lyon. 

par 

Nice. 

f.       c. 

f 

c. 

6    00 

8 

00 

2     00 

4 

00 

0     3o 

0 

40 

2     20 

3 

5o 

0     40 

0 

60 

0     10 

0 

20 

SECTION    II.  —  Dispositions  relatives  à  la   sortie  des   soies   des   six   dcpartemens  ci-dessus 

nommés. 

5.  Les  soies  qui  passeront  par  Lyon  ne  pourront  sortir  par  mer  que  par 
les  ports  de  Marseille,  Dunkerque  et  Calais;  et  par  terre,  que  par  les  bu- 
reaux de  Colojjne,  Mayence  ,  Strasbourg  et  \  ersoix. 

6.  Les  soies  destinées  à  l'exportation  seront  conduites  à  Turin,  et,  après 
vériiiccition ,  expédiées  par  Nice  ou  Lyon.  Celle.<  qui  sortiront  par  Nice 
acquitteront  les  droits  a  Turin.  Celles  qui  devront  passer  a  Lyon  seront 
présentées  à  un  bureau  de  douane  qui  y  sera  établi  a  cet  effet,  et  où  elles 
recevront  leur  destination  ultérieure ,  après  avoir  acquitté  les  droits  si  elles 
sont  envoyées  à  l'étranger. 
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TITRE  III.  —  Des  marchandises  prohibées. 
SECTION  I*'*.  —  Prohibition  de  sortie. 

7.  La  sortie  sera  prohibée,  l**  pour  la  gaude  ou  herbe  à  jaunir;  2*'  pour 
les  terres  des  monnaies  ;  3°  pour  les  soies  teintes  et  fleurets  teints ,  propres  a 
la  fabrication  des  étoffes. 

SECTION  II.  —  Prohibition  d'entrée. 

8.  L'entrée  sera  prohibée,  1°  pour  les  mélasses  venant  des  colonies  étran- 
gères ;  2°  pour  les  sucres  raffinés. 

TITRE  IV.  —  Des  denrées  coloniales  et  des  entrepôts  (i). 
SECTION  i'^.  —  Des  denrées  coloniales  françaises. 

9.  Les  droits  sur  les  denrées  et  productions  des  colonies  françaises  seront 
perçus  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente,  n°  1. 

10.  Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  portés  audit  tarif  seront  per- 
çus au  net  sur  les  sucres  bruts ,  têtes  et  terrés ,  café ,  cacao  et  poivre. 

M.  La  tare  à  déduire  sera,  pour  les  sucres  bruts  en  futaille,  de  quinze 
pour  cent;  pour  les  sucres  têtes  et  terrés,  le  café,  le  cacao  et  les  poivres, 
aussi  en  futaille,  de  douze  pour  cent  ;  elle  ne  sera  que  de  trois  pour  cent  sur 
les  cafés ,  cacao  et  poivres  en  sac. 

12.  L'admission  desdites  denrées  et  productions  n'aura  lieu  que  par  les 
ports  qui  ont  un  entrepôt  fictif;  savoir  :  Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette, 
Bayonne,  Bordeaux,  Rochefort,  La  Rochelle,  Nantes,  Lorient ,  Brest,  Mor- 
laix  ,  Saint-Malo,  Gran ville,  Cherbourg,  Rouen  ,  Le  Havre,  Honileur,  Fé- 
camp,  Dieppe,  Saint- Valéry-sur-Somnie,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque, 
Ostende,  Bruges  et  Anvers. 

13.  Les  droits  désignés  au  tarif,  sous  le  nom  de  droits  d'entrée,  seront 
acquittés  à  l'arrivée. 

14.  Les  denrées  et  productions  assujéties  au  droit  désigné  au  tarif,  sous  le 
nom  de  droit  de  consommation ,  jouiront  de  la  faculté  de  l'entrepôt,  sous  la 
soumission  cautioxmée  de  les  réexporter  ,  ou  de  payer  ledit  droit  au  moment 
où  elles  sortiront  de  l'entrepôt  pour  la  consommation. — La  durée  de  l'entre- 
pôt ne  pourra  excéder  le  terme  d'une  année. 

Vo.  Les  négocians  et  autres  qui  déclareront  pour  l'entrepôt  les  sept  espè- 
ces de  denrées  des  colonies  françaises  dénommées  au  tarif  n°  l^*",  annexé  a  la 
présente  loi,  seront  tenus  de  déclarer  aux  bureaux  des  douanes,  avant  la 
mise  en  entrepôt,  les  magasins  où  ils  renfermeront  leurs  marchandises,  et 
de  faire  leurs  soumissions  de  les  représenter  en  mêmes  qualité  et  quantité, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  avec  déiénse  de  les  changer  de  magasin 
sans  déclaration  préalable  et  permis  spécial  de  la  douane  ,  à  peine  de  payer 
immédiatement  les  droits  en  cas  de  mutation  non  autorisée ,  et  du  double 
droit  dans  le  cas  de  soustraction  absolue,  indépendamment  d'une  amende 
qui  pourra  s'élever  au  double  de  la  valeur  de  la  marchandise  soustraite. 

16.  Les  denrées  et  productions  ci- dessous  désignées,  qui  sortiront  de  l'en- 
trepôt pour  passer  par  mer  à  l'étranger ,  paieront  un  nouveau  droit,  savoir , 
par  cinq  myriagrammes  :—  Sucre  brut,  quatre  francs  cinquante  centimes  ; 
sucre  tête  et  terré,  sept  francs  cinquante  centimes;  calé,  six  francs;  cacao, 
sept  francs. 

17.  Il  sera  payé  aux  raffineurs,  pour  les  sucres  raffinés  en  France  quise- 


(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'arrêté  àa  ii  thermidor  an  lo  (3o  juillet  1802),  et  la  note. 
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ront  exportés  à  l'étranger  ,  une  prime  de  vingt-cinq  francs  par  cinq  myrl  t- 
grarames.  —  L'exportation  ne  pourra  être  faite  que  par  les  ports  indiqu  ■ - 
par  l'article  12,  ou  par  les  passages  de  Lans-le- Bourg,  Versoix,  Bourg-Li  - 
bre,  Strasbourg,  Mayence,  Cologne,  le  Sas-de-Gand,  Verceil  et  PozzoU». 
—  La  prime  ne  pourra  être  réclamée  qu'autant  que  l'expédition  sera  ac- 
compagnée d'un  certificat  du  raffineur ,  dûment  légalisé.  Ce  certificat  sera 
envoyé  au  directeur  général  des  douanes,  avec  le  certificat  de  sortie  à  l'é- 
tranger, pour  ordonner  le  paiement  de  la  prime  sur  une  des  caisses  de  re- 
cette des  douanes. 

18.  Les  marchandises  non  dénommées  au  tarif  n°  l*»",  joint  à  la  présente, 
et  qui  seront  justifiées  provenir  du  cru  des  colonies  françaises ,  paieront 
moitié  des  droits  imposés  sur  les  mêmes  objets  venant  de  l'étranger. 

SECTION  II.  —  Des  denrées  coloniales  étrangères. 

19.  Les  denrées  coloniales  étrangères  dénommées  au  tarif  n°  2,  annexé  à 
la  présente  loi,  seront  assujéties aux  droits  portés  a  ce  tarif. 

20.  Ces  droits  seront  payés  à  l'arrivée,  à  moins  que  les  marchandises  ne 
soient  mises  en  entrepôt  réel ,  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

21.  Lesdites  denrées  qui  seront  mises  en  entrepôt  ne  devront,  à  leur  en- 
trée, que  le  droit  de  la  balance  du  commerce  ;  et,  en  cas  de  réexportation, 
elles  seront  exemptes  de  tous  droits  à  la  sortie. 

22.  En  sortant  de  l'entrepôt  pour  entrer  dans  l'intérieur,  elles  acquitte- 
ront les  droits  portés  au  tarif  n°  2. 

SECTION  III. —  Des  villes  qui  auront  un  entrepôt  réel,  et  des  formes  à  suivre  pour  l'établissement 

desdits  entrepôts  (i). 

23.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères,  co- 
loniales et  autres ,  dans  les  ports  de  Marseille,  Cette,  Bayonne,  Bordeaux, 
La  Rochelle,  Nantes,  Lorient,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Rouen,  Le  Havre, 
Honfleur,  Dunkerque,  Ostende,  Bruges  et  Anvers.  Ledit  entrepôt  aura 
lieu  à  la  charge  de  réexporter  ou  de  payer  les  droits  à  l'expiration  de  l'année. 

24.  Il  pourra  être  reçu  dans  l'entrepôt  réel  des  marchandises  prohibées 
dites  de  traite,  ci-après  désignées,  savoir:  couteaux  de  traite,  flacons  de 
verre,  rassades  et  autres  verroteries,  grosse  quincaillerie,  tabac  du  Brésil 
à  fumer ,  toiles  dites  gainées ,  des  bajulapaux ,  néganepaux  et  autres  toiles 
à  carreaux  des  Indes,  cauris,  fers  de  Suède,  pipes  de  Hollande,  platilles  de 
Breslau,  vases  de  cuisine  venant  de  Saxe  ,  barbuts ,  moques  de  faïence  ba- 
riolées, poteries  d'étain,  rhum,  tafia  des  colonies  françaises  ou  de  l'étran- 
ger ,  féveroles  de  Hollande ,  neptunes ,  bassins  ,  chaudrons ,  baquettes ,  ma- 
nilles ,  trompettes ,  cuivre  rouge ,  clous  de  cuivre ,  verges  rondes  et  barres 
plates ,  plomb  de  deux  points ,  gros  carton  brun  de  quarante  trois  à  qua- 
rante neuf  centimètres  sur  cent  dix-neuf  à  cent  trente  centimètres,  les  bon- 
nets de  laine,  grelots,  clochettes  en  métal,  les  baïettes. 

25.  Les  villes  auxquelles  l'entrepôt  est  accordé  n'en  jouiront  qu'à  la 
charge  de  fournir,  sur  le  port,  des  magasins  convenables,  sûrs  et  réunis 
en  un  seul  corps  de  bâtiment ,  pour  y  établir  ledit  entrepôt  ;  à  l'effet  de 
quoi ,  le  plan  du  local  sera  présenté  au  gouvernement ,  qui ,  après  avoir  fait 
examiner  s'il  est  propre  à  sa  destination ,  l'y  affectera ,  s'il  y  a  lieu ,  par  un 
arrêté  spécial. 

26.  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  seront  fermés  à  deux  clefs,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  des  préposés  à  l'administration  des  douanes ,  et 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  rarrétédu;.'ic  thermidor  an  io(3o juillet  xSoa),  et  la  oote. 
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l'autre  dans  les  mains  du  commerce,  qui  fournira  et  entretiendra  lesdits 
magasins. 

27.  La  ville  de  Cherbourg  aura,  en  outre,  aux  conditions  ci -dessus 
exprimées,  la  faculté  d'entreposer  les  eaux  dites  de  genièvre,  les  rhums  et 
les  tafias.  —  Les  chaudières  de  cuivre,  cuivre  et  clous  à  doublage  venant  de 
l'étranger  et  destinés  pour  les  colonies  ,  pourront  être  mis  en  entrepôt  réel, 
a  la  charge  du  paiement  de  six  francs  par  cinq  myriagrammes,  au  moment 
de  l'expédition  pour  les  colonies. 

SECTiOK  IV.  —  De  l'entrepôt  de  la  ville  de  Marseille  (i). 

28.  Il  y  aura  un  entrepôt  de  marchandises  étrangères  dans  le  port  de  Mar- 
seille. 

29.  L'entrepôt  sera  réel ,  1°  pour  toutes  les  marchandises  et  denrées  dont 
l'entrée  est  ou  sera  prohibée ,  ainsi  que  pour  celles  qui  sont  ou  seront  sou- 
mises au  certificat  d'origine;  2°  pour  les  articles  suivans:  —  Marchandises 
manufacturées  de  toute  espèce  (  les  savons  se  trouvent  compris  sous  cette 
dénomination  )  \  id^iSiC  en  feuilles ,  poissons  salés,  vins,  eaux-de-vie,  li- 
queurs, huiles,  sucres,  cafés,  indigo,  cacao,  et  toutes  autres  denrées  colo- 
niales venant  de  l'étranger. 

30.  Les  négocians  qui  présenteront  des  savons  à  l'exportation  à  l'étranger, 
et  qui  justifieront  avoir  payé  des  droits  sur  des  huiles  importées  dans  l'an- 
née, seront  remboursés  des  trois  quarts  desdits  droits,  dans  la  proportion 
des  quantités  d'huiles  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  savons  à  exporter. 

31.  L'entrepôt  sera  fictif,  sur  la  demande  des  négocians,  pour  toutes  les 
marchandises  et  denrées  dont  l'entrée  est  permise,  et  qui  ne  sont  pas  dési- 
gnées dans  l'article  29. 

32.  Les  marchandises  et  denrées  destinées  pour  l'entrepôt  réel  ou  fictif 
seront,  après  vérification  ,  portées  sur  deux  registres  particuliers ,  tenus  par 
le  receveur  des  douanes. — Les  consignataires  remettront  entre  les  mains  de 
ce  receveur  une  soumission  valablement  cautionnée  de  réexporter  dans 
l'année  les  marchandises  et  denrées  mises  en  entrepôt  fictif,  ou  d'en  payer 
les  droits. 

33.  La  durée  de  l'entrepôt  réel  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux  ans  ; 
les  marchandises  et  denrées  dont  l'entrée  est  ou  sera  prohibée  devront  être 
réexportées  dans  ce  délai  :  les  marchandises  et  denrées  permises  seront  sou- 
mises à  la  même  condition,  ou  acquitteront  les  droits. 

34.  Les  navires  qui  arriveront  à  Marseille,  chargés  en  totalité  ou  en  par- 
tie de  marchandises  ou  denrées  prohibées ,  ne  pourront  aborder  que  dans 
la  partie  du  port  qui  sera  indiquée  par  le  directeur  des  douanes ,  et  où  le 
débarquement  s'effectuera.  —  Les  marchandises  et  denrées  prohibées  qui 
seront  tirées  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation  seront  embarquées  dans 
le  même  local;  et  les  navires  à  bord  desquels  elles  seront  mises  ne  pourront 
en  sortir  que  pour  mettre  à  la  voile. 

35.  Les  lois  et  réglemens  relatifs  aux  douanes,  et  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  articles  25  et  26,  seront  exécutés  dans  le  port  de  Marseille,  eu 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  précédentes. 

SECTION  V.  —  Dispositions  particulières  à  l'entrepôt  de  Rouen. 

36.  L'entrepôt  de  Rouen  pour  les  marchandises  et  denrées  étrangères  non 
prohibées,  coloniales  ou  autres,  fera  partie  de  celui  du  Havre.  En  consé- 


(i)  Vojcz,  sur  Tcntrepôt  de  Marseille,  rarrèlé  du  6  messidor  an  lo  (25  juin  iSoiV^u* 
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quence,  tout  bâtiment  chargé  de  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  de 
Rouen,  se  présentera  au  Havre  pour  y  faire  sa  déclaration  des  quantités  et 
qualités  de  marchandises  qu'il  se  propose  de  verser  dans  l'entrepôt  de 
Rouen  ;  et  le  principal  préposé  des  douanes  du  Havre  donnera  acte  de  cette 
déclaration. —  Lorsque  le  principal  employé  des  douanes  n'aura  pas  de  rai- 
son de  suspecter  la  contrebande,  il  pourra  exempter  le  bâtiment  de  l'entrée 
au  Havre. — Les  bâtimens  venant  du  Havre  a  Rouen  seront  tenus  de  présen- 
ter l'acte  de  déclaration  précité  aux  préposés  qui  voudront  les  visiter,  tant 
sur  l'une  que  sur  l'autre  rive.  Il  y  aura  fraude  dans  tous  les  cas  où  l'état  et 
l'existence  des  marchandises  ne  seront  pas  trouvés  conformes  à  la  déclara- 
tion. Les  mêmes  marchandises  seront  vérifiées,  à  leur  entrée  dans  l'entrepôt  de 
Rouen,  sur  l'acte  de  déclaration  délivré  au  Havre,  et  la  fraude  sera  constatée, 
si  la  quantité  des  marchandises  est  supérieure  ou  inférieure  à  la  déclaration. 

37.  Toute  marchandise  sortant  de  l'entrepôt  de  Rouen  pour  être  réex- 
portée, sera  spéciliée,  pour  les  poids  et  qualités,  sur  un  manifeste  délivré 
par  le  directeur  des  douanes  de  Rouen,  Le  manifeste  suivra  le  bâtiment,  et 
sera  présenté  au  principal  préposé  des  douanes  du  Havre,  pour  qu'il  soit 
fait  vérification  de  la  marchandise  ;  et  la  fraude  sera  constatée ,  s'il  y  a  plus 
ou  moins  de  marchandises  que  celles  portées  sur  le  manifeste. 

SECTION  VI.  —  Disposilious  particulières  à  l'entrepôt  de  Brug^cs. 

38.  L'entrepôt  de  Bruges  fait  partie  de  celui  d'Ostende:  en  conséquence, 
îes  capitaines  des  bâtimens  chargés  de  marchandises  destinées  à  l'entrepôt 
de  Bruges  seront  tenus  de  s'arrêter  à  Ostende,  et  de  présenter  à  la  douane 
le  manifeste  contenant  la  déclaration  en  détail  des  quantités  et  qualités  des 
marchandises  qui  composeront  leurs  cargaisons.  Cette  formalité  remplie, 
les  écoutilles  seront  plombées;  et  les  bâtimens,  expédiés  sous  acquit-a-cau- 
tion, seront  montés  par  deux  préposés  des  douanes,  qui  les  accompagne- 
ront jusqu'à  Bruges,  et  à  chacun  desquels  il  sera  payé,  par  les  propriétaires 
des  cargaisons,  deux  francs  par  jour  pour  leurs  frais  de  route. — A  l'arrivée 
des  navires  dans  le  bassin  de  Bruges,  les  marchandises  seront  déchargées, 
vérifiées  et  mises  en  entrepôt.  Il  y  aura  fraude  dans  tous  les  cas  où  les  quan- 
tités et  qualités  desdites  marchandises  ne  seront  pas  conformes  à  la  déclara- 
tion faite  à  la  douane  d'Ostende. 

39.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l'entrepôt  de  Bruges,  pour  être 
réexportées,  seront  expédiées  sous  plomb,  acquit-à-caution,  et  convoi  de 
deux  préposés  des  douanes,  qiii  resteront  à  bord  des  bâtimens  jusqu'à  leur 
arrivée  à  Ostende  ,  où  la  vérification  sera  faite.  Il  y  aura  fraude ,  si  les  quan- 
tités et  qualités  des  marchandises  ne  sont  pas  conformes  à  celles  portées  sur 
l'acqùit-à-caution  délivré  par  la  douane  de  Bruges. 

SECTION  VII.  —  De  l'entrepôt  de  Strasbourg. 

40.  Les  marchandises  étrangères,  autres  que  celles  dont  l'entrée  est  pro- 
îiibée  en  France,  importées  par  le  pont  du  Rhin  à  la  destination  de  Stras- 
bourg, pourront  y  être  entreposées. —  Les  marchandises  destinées  pour  les- 
dits  entrepôts  ne  seront  point  vérifiées  à  leur  passage  au  bureau  du  pont 
du  Rhin  ;  mais  les  conducteurs  seront  tenus  de  représenter  des  lettres  de 
voiture,  indicatives  des  espèces,  poids  ,  quantités  et  marques  de  chaque  co- 
lis ,  aux  préposés  dudit  bureau,  qui  les  viseront,  plomberont  les  voitures 
par  capacité,  et  les  expédieront  sous  la  conduite  d'un  employé,  et  sous  la 
formalité  d'im  acquit-à-caution  portant  lesdites  espèces,  poids,  quantités  et 
marques  pour  la  douane  de  Strasbourg ,  où  les  déclarations  en  détail  four- 
nies par  les  propriétaires  ou  consignataires  seront  aussitôt  transcrites. — ^Les 
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objets  déclarés  après  vérification  immédiatement  faite  par  les  visiteurs  et 
autres  préposés  seront  portes  sur  un  registre  qui  sera  tenu  par  le  receveur 
de  l'entrepôt,  et  sur  lequel  chaque  propriétaire  ou  consignataire  signera 
pour  les  objCta  qui  le  concerneront. 

41.  Les  marchandises  étrangères  arrivant  à  Strasbourg  par  le  Rhin  ou  la 
rivière  d'Ill,  seront  dispensées  de  la  visite  au  bureau  de  ta  Wentzenau  ;  mais 
les  bateliers  seront  tenus,  avant  l'abordage  ,  d'en  prévenir  les  préposés  de  la 
régie  des  douanes,  et  de  représenter  des  connaissemens  ou  manifestes  qui  in- 
diqueront les  espèces,  poids  et  quantités  des  marchandises,  ainsi  que  la 
marque  de  chaque  colis.  Ces  connaissemens  ou  manifestes  seront  visés  par 
les  préposés  de  la  Wentzenau,  et  les  marchandises  seront  conduites  par  l'un 
d'eux,  avec  acquit-a-caution  spécifiant  les  espèces,  poids  ,  quantités  et  mar- 
ques à  la  douane  de  Strasbourg,  où  les  déclarations  détaillées,  vériiications 
et  enregistremens,  se  feront  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  précéfient. 

42.  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  les  facilités  accordées  par  les  arti- 
cles précédens  peuvent  donner  lieu,  s'il  y  a  déficit  de  colis,  ou  s'il  est  con- 
staté qu'une  marchandise  a  été  substituée  à  celle  qui  aura  été  déclarée,  le 
voiturier  ou  le  batelier  sera  condamné  a  deux  mille  francs  d'amende  par 
chaque  colis  manquant,  ou  dans  lequel  on  aura  mis  une  marchandise  autre 
que  celle  déclarée;  pour  sûreté  de  laquelle  amende  ,  les  voitures,  chevaux  et 
bateaux  seront  saisis.  S'il  s'agit  de  colis  qu'on  aura  vu  décharger  dans  le 
transport  de  la  douane  a  l'entrepôt,  ou  lors  de  la  réexportation,  dans  le 
trajet  de  l'entrepôt  a  l'étranger,  le  colis  sera  saisi,  et  le  voiturier  ou  batelier 
condamné  a  l'amende  de  cinq  cents  francs;  si  c'est  un  colis  qu'on  a  voulu 
échanger,  le  colis  qui  aura  été  vu  déchargé,  et  celui  qui  lui  aura  été  substi- 
tué, seront  saisis,  avec  pareille  amende  de  cinq  cents  francs;  le  tout  confor- 
mément à  l'article  14  de  la  loi  du  7  septembre  1792. 

43.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  six  mois,  pendant  lesquelles  marchan- 
dises entreposées  pourront  être  expédiées  pour  l'étranger  par  les  bureaux 
du  pont  du  Rhin  et  de  la  Wentzenau.— Chaque  colis  réexporté  sera  pl-ïnibé; 
et  les  acquits-a-caution  délivrés  pour  assurer  le  passage  des  marchandises  à 
l'étranger  seront  déchargés  par  les  préposés  desdits  bureaux,  après  re- 
connaissance du  nombre  des  colis  et  de  l'état  des  cordes  et  plombs,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  42.  Les  objets  qui  ,  pendant  le  même  dé'ai,  seront 
tirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  de  la  France,  ainsi  (pie  ceux  qui 
s'y  trouveront  a  l'expiration  des  six  mois,  seront  passibles  des  droits  d'en- 
trée. —  Le  receveur  de  l'entrepôt  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  sera  fait 
mention  de  la  sortie  de  l'entrepôt,  tant  pour  les  marchandises  envoyées  à 
l'étranger,  que  pour  celles  qui  auront  dû  acquitter  les  droits. 

SECTioa'  vm.  —  De  l'entrepôt  de  Mayence  et  de  Cologne- 

44.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères  pro- 
hibées et  non  prohibées ,  coloniales  et  autres ,  dans  les  ports  de  Cologne  et 
de  Mayence. 

45.  Les  articles  25  et  26  de  la  présente  loi ,  sur  les  bàtimens  destinés  a  l'en- 
trepôt et  sur  leur  clôture,  y  seront  exécutés. 

SECTiOîî  IX.  —  De  l'entrepôt  de  Cherbourg. 

46.  Les  eaux-de-vie  de  genièvre,  les  rhums  et  tafias,  pourront  être  intro- 
duits dans  le  port  de  Cherbourg ,  et  y  être  mis  en  entrepôt  réel. 

47.  Cette  ville  ne  jouira  dudit  entrepôt  qu'aux  conditions  portées  aux  ar- 
ticles 25  et  26  de  la  présente  loi, 

48.  Lesdiles  marchandises  ne  pourront  être  introduites  que  par  des  bàti- 
mens de  cent  tonneaux  et  au  dessus. 
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TITRE  V.  —  Des  tabacs  (i). 

49.  La  ville  d'Anvers  sera  comprise  au  nombre  des  ports  désignés  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  29  floréal  an  lO ,  par  lesquels  le  tabac  en  feuilles  peut  être 
introduit  sur  le  territoire  de  la  république. 

50.  L'usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article  précédent  sera  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  la  même  loi. 

51 .  Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger ,  en- 
treposés en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  seront  perçus  sur 
le  poids  net  et  effectif,  constaté  au  moment  de  leur  entrée  audit  entrepôt.  ^ 

TITRE  VI.  —  Du  transit. 
SECTION  1*"*.  —  Du  transit  des  denrées  coloniales.  ' 

52.  Les  sucres  têtes  et  terrés ,  les  cafés ,  cacao  des  colonies  françaises  et 
les  poivres  ,  pourront,  pendant  leur  année  d'entrepôt ,  être  envoyés  en  tran- 
sit par  terre  à  l'étranger,  de  tous  les  ports  désignés  par  l'article  12  de  la 
présente  loi ,  en  payant  seulement  le  droit  de  balance  du  commerce. 

53.  Le  transit  ne  pourra  s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  Strasbourg, 
Bourg- Libre,  Verrières-de-Joux ,  Versoix  ,  Behobie,  Jougnes,  Ainhoa,  Co- 
logne, Mayence,  Verceil  et  Pozzolo.  Celles  des  denrées  coloniales  susdites 
qui  devront  sortir  par  le  bureau  de  Strasbourg,  pourront  être  mises  dans 
Tentrepôt  accordé  à  cette  ville ,  jusqu'à  l'échéance  du  délai  de  leur  entrepôt. 

54.  Si  les  denrées  coloniales  déclarées  en  transit  ont  été  soustraites,  ou  qu'il 
en  ait  été  substitué  d'autres ,  il  y  aura  lieu  au  quadruple  des  droits  de  con- 
sommation ,  et  à  une  amende  de  cinq  cents  francs  contre  les  contrevenans. 

SECTION  II.  —  Du  transit  par  les  départemens  des  Haut  et  Bas*Rliin  et  du  Monl-Tonnerre. 

55.  Les  marchandises  étrangères  permises,  à  l'exception  des  toiles 
peintes,  mousselines  et  tabacs  en  feuilles,  pourront  transiter  par  terre  à 
l'étranger ,  en  entrant  par  les  bureaux  de  Bourg-Libre ,  de  Strasbourg ,  et 
sortant  par  celui  d'Oppenheim,  et  réciproquement,  mais  toujours  en  suivant 
les  routes  directes  :  elles  acquitteront  le  droit  de  la  balance  du  commerce. 

56.  Celles  déclarées  en  transit  devront  suivre  leur  destination  pour  l'é- 
tranger ,  sans  pouvoir  être  mises  dans  l'entrepôt  de  Strasbourg  :  elles  seront, 
expédiées  dans  les  formes  ordinaires,  sous  plomb  et  avec  acquit-à-caution. 

57.  Si  les  marchandises  déclarées  en  transit  ont  été  soustraites,  il  y  aura 
lieu  au  quadruple  des  droits  de  consommation ,  et  à  une  amende  de  cinq 
cents  francs  contre  les  contrevenans.  —  Si  les  marchandises  expédiées  en 
transit  sont  reconnues  être  d'espèces  différentes  de  celles  déclarées,  les  con- 
trevenans seront  condamnés  à  payer,  à  titre  de  confiscation,  la  valeur  des 
marchandises  déclarées ,  au  cours  desdites  marchandises ,  et  à  une  amende 
<ie  cinq  cents  francs. 

58.  Les  certilicats  de  décharge  dont  les  acquits-à-caution  délivrés  pour  les 
marchandises  expédiées  en  transit  devront  être  revêtus,  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés. 

SECTION  III.  — Du  transit  des  marchandises  expédiées  de  la  Ligurie  pour  THelvélie,  la  république 
italienne  et  les  étals  de  Parme  et  de  Plaisance ,  et  réciproquement. 

59.  Les  marchandises  étrangères  non  prohibées ,  à  l'exception  des  toiles 
peintes,  mousselines  et  tabacs  en  feuilles,  expédiés  de  la  Ligurie  à  destina- 
tion de  la  république  italienne,  de  l'Helvétie  et  des  états  de  Parme  et  de 
Plaisance,  et  réciproquement,  pourront  passer  sur  le  territoire  français, 

(i)  Voyez,  sur  la  législation  des  tabacs,  la  noie  qui  accompagne  le  décret  du  20 — 27  mars  1791. 
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mais  toujours  en  suivant  les  routes  directes  :  elles  acquitteront  les  droits  fixés 
par  le  tarif  annexé  à  la  présente ,  n"  3. 

60.  Lesdites  marchandises  venant  de  la  Ligurie  à  destination  de  la  répu- 
blique italienne,  entreront  par  Pozzolo  et  Saint- Sébastien,  et  sortiront  par 
Sale,  Casatisme  et  Saint- Pierre-d'Aréna  ,  et  réciproquement;  celles  venant 
de  la  Ligurie  à  destination  de  l'Helvétie,  entreront  par  Pozzolo,  et  sortiront 
par  Saint-Remi,  et  réciproquement  ;  celles  venant  de  la  Ligurie  à  destination 
des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  entreront  par  Saint-Sébastien,  et  sor- 
tiront par  Cardozzo  et  Caminata  ,  et  réciproquement;  celles  venant  de  l'Hel- 
vétie à  destination  de  la  république  italienne ,  entreront  par  Saint-Remi,  et 
sortiront  par  Verceil,  et  réciproquement. 

61.  Les  bestiaux,  les  riz  et  autres  denrées  venant  de  la  république  ita- 
lienne à  destination  de  la  Ligurie  ,  jouiront  du  transit,  sous  le  paiement  des 
mêmes  droits,  en  entrant  par  Verceil  et  Valence  ,  et  sortant  par  Pozzolo  , 
et  réciproquement. — Si  les  marchandises  expédiées  en  transit  sont  reconnues 
être  d'espèces  différentes  que  celles  déclarées ,  elles  seront  confisquées  ;  et 
les  contrevenans  seront,  en  outre,  condamnés  à  payer  la  valeur  des  mar- 
chandises déclarées ,  au  cours  desdites  marchandises ,  et  à  une  amende  de 
cinq  cents  francs,  à  prononcer  parles  tribunaux  compétens. 

62.  Les  marchandises  et  denrées  de  France  destinées  pour  la  république 
italienne  et  les  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  en  passant  par  Gènes,  joui- 
ront du  même  transit  en  exemption  de  droits  ;  mais  elles  devront  être  expé- 
diées sous  plomb  et  acquits-à-caution  qui  seront  présentés  dans  les  premiers 
bureaux  d'entrée,  et  seront  déchargés  dans  ceux  de  sortie. 

63.  Les  certificats  de  décharge,  dont  les  acquits-à-caution  délivrés  pour  les 
marchandises  expédiées  en  transit  devront  être  revêtus,  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés. 

TITRE  VII. —  Dispositions  particulières  a  diverses  îles  françaises. 

64.  Toutes  les  lois  de  la  république  française,  relatives  aux  importations  et 
exportations  ,  seront  exécutées  dans  les  départemens  du  Golo  et  du  Liamone. 

65.  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  du  continent  français  pour  ces 
deux  départemens  ne  seront  soumises  a  aucun  droit  de  sortie  et  d'entrée. 

66.  Les  marchandises  et  denrées  du  cru  et  des  fabriques  de  ces  deux  dé- 
partemens seront  également  exemptes  des  droits  de  sortie  et  d'entrée  lors- 
qu'elles seront  envoyées  sur  le  continent  français ,  et  qu'elles  seront  accom- 
pagnées d'un  certificat  d'origine  et  d'une  expédition  de  la  douane  du  port 
d'embarquement. 

67.  Les  objets  dont  l'exportation  à  l'étranger  est  prohibée  ne  pourront 
être  expédiés  du  continent  pour  l'île  de  Corse ,  que  sur  des  permissions  par- 
ticulières qui  seront  accordées  par  le  gouvernement. 

68.  Pour  l'exécution  des  trois  articles  précédens,  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1791,  lors  de  Tenlèvement  par 
mer  d'un  port,  à  destination  d'un  autre  port  de  France,  seront  exactement 
remplies. 

69.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'importation  n'est  pas  défendue , 
qui ,  après  avoir  été  introduites  en  Corse ,  seront  expédiées  pour  le  conti- 
nent, n'y  seront  admises  en  exemption  des  droits,  qu'en  représentant  le^ 
acquits  de  paiement  de  ceux  qui  auront  été  perçus  à  leur  entrée  dans  cette 
[île,  et  une  expédition  de  la  douane  du  port  d'embarquement. 

70.  Les  marchandises  manufacturées  en  Corse  et  de  l'espèce  de  celles  dont 
irimportation  est  défendue ,  qui  seront  expédiées  des  départemens  du  Golo 
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etduLiamoneponr  les  ports  du  continent,  n'y  seront  admises  qu'en  justifiant, 
par  des  certilicats  authentiques,  qu'elles  ont  été  fabriquées  dans  cette  île. 

71.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  ne  pourront  être  perçus  que  dans  les 
bureaux  de  Bastia  ,  Maccinaggio,  l'Ile-Rousse,  Calvi,  Saint-Florent,  Cer- 
vione,  Ajaccio ,  Bonifacio,  Porto-Vecchio  et  Propriano  :  les  bureaux  de 
Nouza,  Algajola,  San-Pellegrino  ,  Sapadiilella,  Tizzano  ,  Carghesse  et  Sa- 
vone,  ne  pourront  que  délivrer  ou  décharger  les  acquits  à-caution,  et 
percevoir  les  droits  de  navigation ,  lorsque  des  bâtimens  y  arriveront  en 
simple  relâche  ou  sur  leur  lest. 

72.  Les  dispositions  des  articles  65,  66,  67,68,  69,  70  et  71  sont  communes 
à  l'île  de  .Voirmoutiers,  et  à  Belle- Ile-en-mer. 

73.  Les  ports  et  territoire  de  l'île  d'Elbe  seront  francs  de  droits  de  douane. 

TITRE  VllI   —  Dispositions  générales. 
SECTiox  i*"^.  —  Du  cahotage. 

74.  Les  négocians  ou  commissionnaires  qui  expédieront  des  marchandises 
d'un  port  français  à  destination  d'un  autre  port  français ,  seront  tenus  d'en 
déclarer  la  valeur  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de  l'enlèvement;  et  si, 
lors  de  la  vérification  au  départ,  les  préposés  reconnaissent  que  la  quantité 
est  inférieure  à  celle  portée  sur  la  déclaration ,  et  que  le  déficit  excède  le 
vingtième  des  marchandises  ou  denrées  déclarées,  la  valeur  des  quantités 
manquantes  sera  réglée  suivant  le  prix  courant  du  commerce  au  moment 
de  l'expédition,  et  le  déclarant  obligé  de  payer,  à  titre  de  confiscation,  la 
somme  ainsi  réglée  ,  et  de  plus  l'amende  de  cinq  cents  francs  (1). 

75.  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  différentes  de  celles  dé- 
clarées, elles  seront  saisies  et  confisquées,  et  le  déclarant  condamné  à  payer, 
à  titre  de  confiscation ,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  portés  dans 
la  déclaration,  suivant  le  prix  courant  du  commerce,  et  une  amende  de 
cinq  cents  francs. 

76.  Dans  le  cas  oii,  lors  de  la  visite  au  bureau  du  port  de  destination, 
les  préposés  reconnaîtraient  une  quantité  plus  considérable  que  celle  énon- 
cée sur  l'expédition  délivrée  au  bureau  du  lieu  du  départ,  cet  excédant 
sera  saisi ,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  avec  amende  de  cinq  cents 
francs. — Cependant ,  si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième  de  la  quantité 
portée  sur  l'expédition ,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  la  perception  des  droits  im- 
posés sur  les  marchandises  ou  denrées  de  même  nature,  venant  de  l'étranger. 

SECTION  II.  —  De  la  réexportation. 

77.  Les  dispositions  de  l'article  74  seront  applicables  aux  denrées  coloniales 
qui  seront  réexportées. 

78.  Les  marchandises  admises  en  entrepôt  qui  sont  prohibées  à  l'entrée, 
ou  dont  le  droit  excède  dix  pour  cent  de  leur  valeur,  ne  pourront  être 
réexportées  que  sur  des  bâtimens  de  cent  tonneaux  et  au  dessus,  et  sous 
acquits-à-caution,  qui  seront  déchargés  par  les  agens  du  gouvernement 
français  dans  les  ports  étrangers  où  les  marchandises  seront  conduites. 

SECTION  III.  —  De  la  réduction  des  droits  en  cas  d'avaries. 

79.  Aucune  réduction  de  droits  ne  sera  accordée  pour  cause  d'avaries , 

(i)  Lorsque  l'expéditeur  d'un  navire  a  déclaré  avoir  fait  le  chargement  de  ses  marchandises,  et 
qu'il  a  par  suite  demandé  un  acqnit-à-caution  à  la  douane,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  encore  retire^ 
le  navire  est  censé  au  départ  dans  le  sens  de  cet  article  ;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer, 
dans  ce  cas,  les  peines  portées  par  ce  même  article,  s'il  est  reconnu  que  la  quantité  des  mar- 
chandises chargées  est  inférieure  de  plus  d'un  vingtième  à  celle  déclarée.  Cass.,  3o  mai  1827, 
Sir.,  XXVII,  i,  SqS  ;  Bull,  civ.,  XXIX,  i8a. 
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que  dans  le  cas  d'échouement  ou  autres  accidens  de  mer,  constatés  suivant 
les  formes  prescrites,  et  qui  emporteraient  droit  de  recours  contre  les  assu- 
reurs (1). 

80.  Les  experts  pour  faire  l'estimation  de  ces  avaries  seront  nommés  par 
le  directeur  ou  le  receveur  des  douanes:  ils  y  procéderont  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  déclaration  d'avaries  ;  ils  établiront,  par  leur  rapport ,  la 
valeur  primitive  des  marchandises  au  cours  du  jour ,  et  la  perte  résultant 
de  l'avarie. 

81.  Ledit  rapport  sera  communiqué  aux  parties  intéressées  ou  à  leurs  re- 
présentans,  qui,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  pourront  donner  eux- 
mêmes  aux  marchandises  une  estimation  supérieure  à  celle  des  experts.  Les 
préposés  des  douanes  ne  pourront  user  du  droit  de  préemption  qu'a  l'expi- 
ration de  ce  délai,  et  seulement  d'après  la  nouvelle  valeur  ,  s'il  en  a  été 
donné  une  par  les  parties  intéressées  ou  leurs  représentans ;  sinon,  que 
d'après  la  valeur  résultant  du  rapport  des  experts. 

82.  Si  les  préposés  des  douanes  reconnaissent  que  les  experts  ont  donné 
aux  marchandises  dont  les  droits  se  paient  au  poids,  une  eatim.ation  supé- 
rieure à  leur  valeur  primitive  avant  quelles  eussent  été  avariées,  le  paie- 
ment des  droits  et  la  remise  df^s  marchandises  entre  les  mains  du  propriétaire 
ou  consignataire  seront  suspendus.  Des  échantillons  seront  levés  ,  mis  sous 
le  cachet  des  experts  et  du  receveur,  et  adressés  au  directeur  général  des 
douanes,  qui  les  soumettra  à  l'examen  du  ministre  de  l'intérieur.  Cependant, 
si  le  propriétaire  ou  consignataire  désire  avoir  la  libre  disposition  des  mar- 
chandises, elles  pourront  lui  être  remises,  sous  soumission  valablement 
cautionnée  de  payer  les  droits  conformément  à  la  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

SECTiOH  IV.  —  Disposition  pénale. 

83.  Tous  négocians  et  commissionnaires  qui  seront  convaincus  d'avoir 
importé  ou  exporté  en  fraude  des  denrées  ou  marchandises,  ou  d'avoir,  à 
la  faveur  de  l'entrepôt  et  du  transit,  effectué  des  soustractions,  substitutions 
ou  versemens  dans  l'intérieur,  pourront,  indépendamment  des  peines  por- 
tées par  les  lois,  être  privés,  par  un  arrêté  spécial  du  gouvernement,  de  la 
faculté  de  l'entrepôt  et  du  transit,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits.  —Les 
négocians  et  commissionnaires  qui  prêteraient  leur  nom  pour  soustraire  aux 
effets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  auraient  été  atteints,  encourront  les 
mêmes  peines. 

SECTION  V.  —  De  la  ligne  des  douanes. 

84.  Les  lois  et  réglemens  sur  le  transport  et  la  circulation  des  denrées  et 
marchandises  dans  l'étendue  d'un  myriamètre  (  deux  lieues  anciennes  )  des 
frontières  de  terre,  seront  exécutés  dans  les  deux  myriamètres  (quatre 
lieues  anciennes)  desdites  frontières  (2). 

(i)  Le  propriétaire  qui,  au  moment  de  Tarrivée  d'un  bâtiment  chargé  de  sels  pour  son  compte, 
a  fait  procéder  au  déchargement  et  au  magasinemcnt  de  ces  sels,  et  en  a  acquitté  les  droits,  d'a- 
près les  quantités  mentionnées  par  les  préposés ,  sans  alléguer  aucune  avarie  et  sans  avoir  formé 
aucune  demande  en  vérification  déchargement,  u'est  plus  recevable  à  demander  ultérieurement 
une  diminution  proportionnelle  des  droits  perçus,  en  offrant  de  prouver,  soit  par  ses  livres  de 
commerce,  soit  par  témoins,  que  la  quantité  des  sels  avait  été  diminuée  par  des  avaries  sur- 
venues au  bâtiment  pendant  le  trajet.  Cass.,  22  mars  1820,  Sir.,  XX,  i,  294  ;  Bull.  civ.,. 
XXII,  ii3. 

Voyez  encore  l'art.  24  du  lit.  II  de  la  loi  du  6 — 22  août  1791,  et  les  notes. 

(2)  Toute  ville  dans  laquelle  est  placé  un  bureau  de  ligne  de  douanes  s'y  trouve  nécessaire- 
ment comprise  dans  toute  son  étendue ,  à  quelque  distance  qu'elle  soit  placée  de  l'extrême  fron- 
tière. Cass.,  4  octobre  1810,  Sir.,  XI,  i,  I25  ;  Bull,  crim.,  XV,  23;.  —  La  défense  portée  par. 
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85.  Les  étoffes  de  toute  espèce,  les  toiles  de  coton  blanches,  teintes  ou 
peintes,  les  toiles  de  nankin,  les  mousselines  ,  la  bonneterie,  la  rubanerie  , 
les  sucres  raffinés,  bruts,  tètes  et  terrés ,  les  cafés  et  autres  denrées  colo- 
niales, les  poissons  salés,  les  cotons  filés,  les  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués, 
ne  pourront,  pendant  la  nuit,  être  transportés  et  circuler  dans  la  distance 
d'un  myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des  côtes.  —  Les  mêmes  objets  ne 
pourront  également  être  transportés  et  circuler  de  nuit  dans  la  distance  d'un 
myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des  rives  des  fleuves,  rivières  et  canaux 
qui  conduisent  de  la  mer  dans  les  ports  intérieurs,  mais  seulement  jusqu'au 
point  où  il  existe  des  bureaux  de  douanes  ,  à  peine  de  contiscation ,  et  de 
cinq  cents  francs  d'amende  (1). 


N°  12.  ^8— 18  floréal  an  11  (28  avril— 8  mai  1803).  =Loi  relative  au  mode 
d'admission  à  la  solde  de  retraite  et  au  traitement  de  réforme  (2).  (III, 
Bull.  ccLxxvii,  n°  2755.) 

TITRE  l^*".  —  Solde  de  retraite. 

Art.  t*'".  La  solde  de  retraite  est  la  récompense  des  services  militaires.  Elle 
s'acquiert ,  1°  par  ancienneté  de  service  ;  2'"  par  des  blessures  reçues  en 
présence  de  l'ennemi  :  3°  par  des  infirmités  provenant  de  blessures  et  des 
cvénemens  de  la  guerre. 

2.  On  peut  obtenir  la  solde  de  retraite  par  ancienneté  de  service ,  après 
trente  années  de  service  effectif.  Elle  est  réglée,  pour  chaque  grade,  à  la 
moitié  du  maximum  déterminé  par  les  tableaux  annexés  a  la  présente  loi. 
— Elle  est  augmentée ,  pour  chaque  année  ou  campagne  de  guerre  au-delà 
des  trente  années,  du  vingtième  de  l'autre  moitié;  ce  qui  donne  le  maximum 
à  cinquante  ans  de  service. 

3.  Les  blessures  qui  donnent  lieu  à  la  solde  de  retraite  sont  celles  qui 
proviennent  soit  du  fer,  soit  du  feu  de  l'ennemi,  ou  par  suite  d'un  service 
requis  ou  commandé. — Si  elles  causent  la  perte  totale  de  plusieurs  membres 
ou  de  la  vue  ,  elles  donnent  droit  au  maximum  de  la  solde  de  retraite , 
quelle  que  soit  la  durée  des  services,  et  à  la  moitié  en  sus  de  ce  traitement. 
— Lorsque  les  blessures  causent  la  perte  d'un  membre,  elles  donnent  égale- 
ment droit  au  maximum  de  la  solde  de  retraite,  quelle  que  soit  la  durée  des 
services,  et  a  un  quart  en  sus  de  ce  traitement.— Les  blessures  ,  ou  infirmités 
résultant  de  blessures,  qui,  sans  occasioner  la  perte  d'un  membre,  sont  ce- 
pendant assez  graves  pour  en  ôter  l'usage  absolu  ,  donnent  droit  à  la  moitié 
du  maximum  de  la  solde  de  retraite  ,  quelle  que  soit  la  durée  des  services  , 
et  au  vingtième  de  l'autre  moitié,  par  chaque  année  de  service  ou  cam- 
pagne de  guerre. — Les  infirmités  résultant  de  blessures  moins  graves ,  ou 
provenant  des  fatigues  et  événemens  de  la  guerre,  et  mettant  dans  l'impos- 
sibilité de  continuer  le  service,  donnent  droit  au  quart  du  maximum  de  la 
solde  de  retraite,  quelle  que  soit  la  durée  des  services;  et  après  vingt  an- 
nées de  service,  campagnes  comprises,  au  trentième  des  trois  autres  quarts, 

îa  loi  du  6 — 22  août  1791,  d'entreposer  des  marchandises  dans  If  s  comnaunes  qui,  dans  les  deux 
lieues  de  la  frontière,  n'ont  pas  une  population  de  plus  de  deux  mille  liabitaus,  se  trouve,  par 
«•ette  loi,  étendue  jusqu'à  la  distance  de  deux  myriamétres.  Cass.,  8  thermidor  an  l3,  SiR.,  VII, 
2,920;  Bull,  crjui.,  X,  34t. 

(i)  Siiivaient  des  tarifs  qui  n'ont  plus  aucune  espèce  d'intérêt. 

(2)  Aujourd'hui,  les  conditions  de  l'admis^sion  à  la  pension  de  retraite  et  le  montant  de  celtc" 
|>ension  sont  détermines,  savoir  :  pour  l'armée  de  terre,  parla  loi  du  ir — 14  avril  i83i;  et 
pour  l'armée  de  mer,  par  celle  du  iS  avril — 11  mai  même  année:  ces  lois  ont  abrogé  toutes  celles 
jnécédemiaent  rendues  sur  la  matière,  .sauf  les  droits  acquis. 
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par  chaque  année  de  service  ou  campagne  de  guerre  au-delà  desdites  virgt 
années. 

4.  Les  années  de  service  pour  la  solde  de  retraite  se  comptent  de  l'âge 
de  quatorze  ans  pour  les  tambours  et  trompettes,  et  de  seize  ans  pour  les 
autres  militaires. 

5.  Les  services  d'un  militaire  qui  se  rendrait  coupable  de  désertion  ne 
seront  comptés  que  du  jour  où  il  sera  admis  à  reprendre  son  activité  ;  il  ne 
pourra  se  prévaloir  des  services  antérieurs  a  la  désertion. 

6.  En  temps  de  paix  et  pour  les  troupes  levées  en  Europe  ,  chaque  année 
d'embarquement  ou  campagne  de  mer ,  ou  de  service  hors  d'Europe ,  est 
comptée  pour  dix-huit  mois.  —  En  temps  de  guerre,  chaque  campagne  d>e 
douze  mois,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  et  pour  toutes  les  troupes  faisant 
partie  des  armées  actives ,  est  comptée  pour  deux  années.  —  Néanmoins, 
lorsqu'un  militaire  aura  fait  plus  de  cinq  campagnes  ,  chaque  campagne  au- 
delà  des  cinq  sera  comptée  pour  trois  années.  —  On  ne  comptera  comme 
campagne  que  le  temps  où  les  troupes,  après  avoir  reçu  l'ordre  de  se  former 
sur  le  pied  de  guerre,  auront  été  réunies  en  corps  d'armée. — La  campagne 
dans  laquelle  un  militaire  aura  été  blessé  et  mis  hors  de  combat  lui  sera 
comptée  comme  campagne  entière ,  quoique  ses  blessures  ne  lui  aient  pas 
permis  de  la  finir. 

7.  La  solde  de  retraite  affectée  à  un  grade  exige  au  moins  deux  années 
de  service  effectif  dans  ce  grade;  sinon  elle  se  règle  sur  le  grade  immédiate- 
ment inférieur. — Sont  exceptés  de  ces  dispositions,  ceux  qui,  pour  cause  de 
blessures  graves,  se  trouvent  dans  le  cas  des  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'article 
3  ci-dessus. 

8.  Dans  les  grades  qui  se  divisent  par  classes,  la  solde  de  retraite  est  la 
même  pour  les  différentes  classes. 

9.  La  solde  de  retraite  peut  se  cumuler  avec  tout  autre  traitement  que  la 
solde  d'activité. 

TITRE  II.  —  Pensions  ou  secours  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires. 

10.  Les  veuves  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  tués  dans  les  combats 
ou  morts  dans  les  six  mois  des  blessures  qu'ils  y  auront  reçues,  sont  suscep- 
tibles d'obtenir  des  pensions,  en  justifiant  de  leur  mariage  antérieurement 
aux  blessures  qui  auront  occasioné  la  mort  desdits  militaires.  —  Ces  pen- 
sions sont  réglées  à  raison  du  quart  du  maximum  de  la  solde  de  retraite 
affectée  au  grade  de  leurs  maris  ,  pour  les  veuves  des  officiers  et  adjudans 
sous-officiers;  et  au  tiers ,  pour  les  veuves  des  sous  officiers  et  soldats. 

1 1 .  Lesenfans  orphelins  desdits  militaires  ont  également  droit  à  un  secours 
annuel.  Ce  secours  est  pour  lesdits  enfans,  quel  que  soit  leur  nombre,  de  la 
somme  à  laquelle  aurait  été  réglée  la  pension  de  leur  mère.  Il  cesse  d'être  payé 
lorsque  le  plus  jeune  desdits  enfans  aura  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

TITRE  m.  —  Traitement  de  réforme  (t). 

12.  Le  traitement  de  réforme  pour  les  militaires  qui  y  ont  droit  est  fixé 
à  raison  de  la  moitié  du  maximum  de  la  retraite  de  leur  grade. — Ce  traite- 
ment peut  se  cumuler  avec  tout  autre  traitement  que  la  solde  d'activité. 

TITRE  IV.  —  Invalides  (2). 

13.  Le  nombre  des  militaires  admis  à  l'hôtel  national  des  invalides  et 


fi)  Voyez  le  décret  du   i5  juin   1812,  qui  détermine  la  durée  du  traitement  de  reforme;  et 
l'ordonnance  du  5 — 19  février  1823,  qui  modifie  ce  décret. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  les  conditions  d'admission  dans 
X.  2 
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dans  les  succursales  dudit  hôtel,  sera  rôdait  successivement,  et  autant  qu'il 
sera  possible  ,  à  trois  mille  :  ceux  qui  y  sont  actuellement  auront  néan- 
moins le  choix  d'y  rester  ou  de  se  retirer  dans  leurs  foyers.  —  Dans  ce  der- 
nier cas ,  ils  jouiront  de  la  solde  de  retraite  affectée  à  leurs  g^rades  resfiectifs 
par  les  tableaux  annexés  à  la  présente  loi. 

14.  Nul  officier,  sous-ofticier  ou  soldat  ne  sera  admis  à  l'avenir  à  l'iiôtel 
national  des  invalides,  à  moins  qu'il  n'ait  perdu  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ou  la  vue  par  suite  des  événemens  de  la  guerre,  ou  qu'il  ne  justifie  de 
trente  années  de  service  militaire  effectif  et  de  soixante  ans  d'âire. 

15.  Les  places  qui  viendront  a  vaquer  à  l'hôtel  national  des  invalides  et 
dans  les  succursales  seront  désormais  accordées,  deux  tiers  aux  militaires 
en  activité  de  service  dans  la  ligne  ,  et  l'autre  tiers  aux  vétérans  nationaux 
et  aux  pensionnaires  retirés  avec  la  solde  de  retraite  ,  qui  pourront  y  avoir 
des  droits  par  leur  âge  et  leurs  intirmités. 

■16.  Les  retenues  exercées  sur  les  soldes  de  retraite  en  vertu  des  articles  49 
et  50  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7,  continueront  d'avoir  lieu,  tant  sur  les 
soldes  de  retraite  accordées  en  vertu  de  ladite  loi,  que  sur  celles  qui  le  se- 
ront d'après  la  présente  :  le  montant  en  sera  destiné  à  acquitter,  jusqu*à 
due  concurrence,  les  frais  d'entre!  ien  et  de  nourriture  des  invalides  de  l'hôtel. 

(^Suivent  les  tableaux  de  la  solde  de  retraite  et  des  traite  mens  de  réforme.) 


8  floréal  an    ii.=  Trihunal  criminel  de  ta  Seine,  Colonies,  yoyez  2S  ^erm\na\  précédent. 


N°  13.=9— 19  floréal  an  11  (29  avril-9  mai  1803).— Loi  re/^^/Ve  au  régime 
des  bois  appartenant  aux  particuliers ,  aux  communes  ou  à  des  établis- 
semens  publics  (1).  (III,  Bull,  cclxxvi,  n°  2753.) 

TITRE    I"^.  —  Du  régime  auquel  seront  soumis  les  bois  des  particuliers. 

SECTiox  i'*^.  —  Des  défrichemens. 

Art.  1*="^.  Pendant  vingt-cinq  ans,  a  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  aucun  bois  ne  pourra  être  arraché  et  déùicbé  que  six  mois 
après  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  par  le  propriétaire  devant  le  con- 
servateur forestier  de  l'arrondissement  où  le  bois  sera  situé  (2). 


cet  hôtel,  les  pensions  représentatives,  etc.,  le  décret  du  3o  avril — :6  mai  1792,  et  les  notes 
qui  résumeut  la  léiïislatioii. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i5  septembre  ^20  août,  2  ,  *>,  4  et} — 29  stp'.ciuhre  1791,  sur  l'admi- 
nistration forestière,  til.  1*^'",  et  les  noies;  le  Co  Je  forestier  du  11  mai — 'ii  juillet  1827,  ait.  2, 
90  et  suiv.,  117  cl  suiv.,  et  219  et  suiv.  ;  et  1  ordonuaucc  du  i^""  — 4  août  1827  ,  rendue  pour 
l'exécution  de  ce  code. 

(2)  Vovcz  l'art.  219  du  Code  forestier. 

Le  propriétaire  d'uu  bois  ne  peut,  sans  se  rendre  passible  d'une  amende,  le  défricher  sans 
i'au'.orisation  [iréalab  e  du  gouvernement.  Cass.,  9  juillet  1807,  Sir.,  Vil,  2,  i53  ;  Bull,  criin., 
XII,  284.  — Jui,'é  dans  le  même  sens,  sous  l'eiu^^iredu  Code  fore-sticr,  alors  niêmL-  ijue  le  défri- 
chement aurait  pour  objet  la  replanta  ion  plus  ou  moins  iinme^liate  des  parties  défrichées  Cass., 
20  octobre  iS32,  SiR.,  XXXIll,  i,  653;  Bull,  crim.,  XXXVH,  509. — Lr>rs(pie  le  propriétaire 
a  fait,  six  mois  à  l'avance,  sa  déclaralion  de  linlention  de  dclrieber,  il  faut,  pour  que  le  défri- 
chement soit  prohibé  ou  punissable,  qu'il  iuivicnue  duns  le  mèiue  délai  uae  opposition  de 
l'admiuistration,  et  que  celle  opposition  soit  signifiée  au  propriétaire  :  touUs  autres  marcjues  d'ira- 
probation  aJiuini^tralive,  signifiées  au  propriétaire,  telles,  par  excnipU-,  qîi'un  arrêté  du  prélVt 
s'opposani  au  déiricheraent,  seraient  insu  fisanlcs.  Cass.,  i3  mai  tS3o,  Sir.,  XXX,  1,  32S  ;  Bull, 
crim.,  XXXV,  3uS.  —  Le  propriétaire  de  bois  qui  a  lait  des  défrichemens  en  ooutraveulion  à  la 
loi  du  9  Uoréal  an  11  peut  bien  invoquer  la  prescription  de  trois  mois  él-blie  par  l'art.  8  du 
tit.  IX  de  !a  loi  du  i5 — 29  septembre  1791;  mais  cette  prescription  ne  peut  opérer  d'autre  effet 
que  d'éteindre  la  peine  du  délit  et  la  réparation  civile:  elle  ue  dispense  point  le  contrevenant  de 
replanter  une  surlace  égale  à  celle  qu'il  a  défrichée  indûment.  Cass.,  8  janvier  1808,  SiR.,  VllI, 
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2-  L'administration  forestière  pourra,  dans  ce  délai,  faire  mettre  oppo- 
sition au  défrichement  du  bois,  à  la  charge  d'en  référer  avant  l'expiration 
de  six  mois  au  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  duquel  le  gouverne- 
ment statuera  définitivement  dans  le  même  délai    1). 

3.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  le  pro- 
priétaire sera  condamné  par  le  tribunal  compétent,  sur  la  réquisition  du 
conservateur  de  l'arrondissement,  et  à  la  diligence  du  conuiiissaire  du  gou- 
vernement, 1°  à  remettre  une  égale  quantité  de  terrain  en  nature  de  bois; 
2°  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  du  cinquantième  et  au  des- 
sus du  vingtième  de  la  valeur  du  bois  arraché. 

4.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plantation  ou  le  semis,  dans  le 
délai  qui  lui  sera  fixé,  après  le  jugement,  par  le  conservateur,  il  y  sera 
pourvu  à  ses  frais  par  l'administration  forestière. 

5.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  ,  les  bois  non  clos,  d'une  étendue 
moindre  de  deux  hectares,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  situés  sur  le  sommet  ou 
la  pente  d'une  montagne ,  et  les  parcs  et  jardins  clos  de  murs,  de  haies  ou 
fossés,  attenant  à  l'habitation  principale. 

6.  Les  semis  ou  plantations  de  bois  des  particuliers  ne  seront  soumis  qu'a- 
près vingt  ans  aux  dispositions  portées  à  l'article  l*"'  et  suivans. 

SECTION  II.  —  Du  martelage  pour  le  service  de  la  marine  dans  les  bois  des  particuliers  (2). 

7.  Le  martelage  pour  le  service  de  la  marine  aura  lieu  dans  les  bois  des 
particuliers,  taillis,  futaies,  avenues,  lisières,  parcs,  et  sur  les  arbres  épars. 
— La  coupe  des  arbres  marqués  sera  soumise  aux  règles  observées  pour  les 
bois  nationaux. 

8.  Le  paiement  s'effectuera  avant  l'enlèvement,  qui  ne  pourra  être  re- 
tardé plus  d'un  an  après  la  coupe  ;  faute  de  quoi ,  le  propriétaire  sera  libre 
de  disposer  de  ses  bois  (3). 


I,  256;  Bull,  crira.,  XIII,  6. —  Décidé  encore  que  le  décret  du  aS  mars  iSio,  portant  amnistie 
des  délits  forestiers,  dispense  de  l'amende  ou  de  la  confiscation  les  particuliers  condamués  pour 
défrichement,  mais  ne  les  dispense  pas  de  remettre  en  nature  de  bois  une  quantité  de  terrain  é"-ale 
à  celui  défriché.  Avis  du  cons.,  du  23 — 26  juin  1810,  Sir.,  X,  2,  337.  — Celte  amnisti*-  est 
inapplicable  à  un  défrichement  commencé  sans  autorisation  avant  la  date  de  l'ordonnance  d'am- 
nistie, si  le  défrichemetjt  a  été  continué  depuis.  Arrêt  précité  du  20  octobre  i832,  Sir.,  XXXIII, 
1,  653;  Bull,  crim.,  XXXVll,  599. 

(i)  Voyez  les  art.  192  et  suiv.  du  Code  forestier. 

La  décision  ministérielle  prohibitive  du  défrichement  d'un  bois  doit  être  définitive:  si  elle  n'est 
que  provisoire,  elle  n'a  pas  l'effet  d'empêcher  le  défrichement.  Metz,  4  avril  cl  7  mai  i832.  Sir., 
XXXIII,  2,  424  et  4"6.  — Les  agens  forestiers  ont  qualité  pour  sii^uifier  celte  décision;  mais 
l'acte  de  siguil'cation  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  la  qualité  tic  celui  qui  l'a  faite.  Cass., 
2  mars  i832.  Sir.,  XXXIII,  i,  654;  I^uH-  crim.,  XXXVll,  12S.  —  Et  cet  acte  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  copie  entière  de  la  décisi<m  :  il  ne  suffirait  pas  de  renonciation  de  son  existence 
et  de  sa  date.  Arrêt  précité  du  4  avril  i832,  Sir.,  XXXIII,  2,  424- 

(2)  Vovcz  le  décret  du  4 — 5  octobre  1793,  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  à  faire 
marquer  dans  les  bois  des  particuliers  tous  les  arbres  propres  au  service  de  la  (narine  ;  l'arrêté  du 
28  floréal  an  11  (18  mai  i8t)3),  qui  renouvelle  cjtle  disposition,  et  défend  de  distraire  les  arbres 
marqués  pour  la  marine,  sous  les  peines  portées  par  Us  lois  et  notamment  par  l'arrêl  du  conseil 
du  23  juillet  1748,  el  les  notes;  le  décret  du  i5  avril  1811,  qui,  pour  l'exécution  des  dispositions 
précédentes,  défend  aux  propriétaires  d'abattre  des  arbres  futaies  épars  ou  en  plein  bois,  sans 
déclaration  préalable,  sous  peine  d'amende;  l'ordonnance  du  28  août — 5  octobre  1816,  sur  le 
même  objet,  et  celle  du  mêirie  jour,  contenant  règlement  pour  l'exécution  de  la  précédente;  celle 
du  22  septembre — 23  octobre  iHig,  qui  révoque  les  précédentes;  el  enfin  les  art.  124  et  suiv, 
du  Code  forestier  du  21  mai — 3i  juillet  1827,  qui  accordent  à  la  marine  le  droit  de  martelage 
pendant  dix  ans  dans  les  bois  des  particuliers,  etc. 

(3;  L'année  dans  laquelle  l'enlèvement  des  bois  marqués  doit  avoir  lieu  ne  court  qu'à  partir 
de  la  sommation  qui  a  été  faite  à  cet  égard  par  l'adjudicataire  aux  agens  de  la  marine.  Cass., 
27  novembre  1806,  Sin.,  Vil,  2,  806;  Bull,  crim.,  XI,  353. 

2, 
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9.  En  conséquence  des  dispositions  des  articles  précédens ,  tout  proprié- 
taire de  futaies  sera  tenu,  hors  les  cas  d'une  urgente  nécessité, de  faire,  six 
mois  d'avance  ,  devant  le  conservateur  forestier  de  l'arrondissement ,  la  dé- 
claration des  coupes  qu'il  a  l'intention  de  faire,  et  des  lieux  oii  sont  situés 
les  bois  (1).— Le  conservateur  en  préviendra  le  préfet  maritime  dans  l'arron- 
dissement duquel  sa  conservation  sera  située ,  pour  qu'il  fasse  procéder  a  la 
marque  en  la  forme  accoutumée. 

TITRE  IL 

SECTION  i*^^'  —  De  la  garde  des  bois  des  communes  et  antres  établissemens  publics. 

10.  La  nomination  des  gardes  des  bois  des  communes,  hospices  ou  autres 
établissemens  publics ,  sera  soumise,  à  l'avenir  ,  par  les  administrateurs  lé- 
''aux  desdites  communes  et  établissemens,  à  l'approbation  du  conservateur 
de  l'arrondissement,  lequel  ne  pourra  l'accorder,  jusqu'en  l'an  15  de  la  répu- 
blique, qu'autant  que  le  sujet  présenté  aura  fait  cinq  campagnes  ;  et  à  comp- 
ter du  1"  vendémiaire  an  15,  qu'autant  qu'il  aura  servi  cinq  ans  sur  terre  ou 
sur  mer. —Le  conservateur  délivrera  au  garde  nommé  une  commission  qu'il 
enverra  à  l'administration  forestière,  pour  être  visée  et  enregistrée. 

11.  Lorsque  l'administration  forestière  jugera  convenable  de  confier  an 
même  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois  appartenante  des  communes, 
hospices  ou  autres  établissemens  publics,  et  d'un  canton  de  bois  nationaux, 
la  nomination  sera  faite  par  elle  seule. 

12.  Les  gardes  dont  il  est  parlé  aux  articles  précédens,  qui  sont  déjà  nom- 
més ou  le  seront  à  l'avenir,  seront  inscrits  et  classés  avec  les  gardes  des  bois 


(i)  La   loi  du  9  floréal  an  11,  qui  a  remis  en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669  et  du  règlement  du  i*"^  mars  1707,  relatives  aux  déclarations  que  les  propriétaires  doivent 
l'aire  à  radminislralion  des  forets,  six  mois  avant  d'abattre  aucun  arbre  de  futaie,  renouvelle  par 
cela  seul  les  dispositions  pénales  du  règlement  et  de  l'ordonnance.  Cass.,  27  vcndcmi;iire  an  i3. 
Sir.,  Vil,  2,  809;  Bull,  crim.,  X,  14.  —  Les  arbres  futaies  épars  ou  dans  les  bois,  encore 
qu'ils  soient   la    [)ropriclé   des    particuliers   sur  le  terrain  de  qui  ils   existent,  ne  peuvent  être 
coupés  par  les  propriétaires   qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  opposition  ou  martelage  pour  le  service 
de  la  marine,  et  qu'autant  que  le  propriétaire  a  fait  sa  déclaration  de  Tintention  de  couper,  six 
mois  avant  de  couper   réellement  :   sont   compris  dans  cette   obligation  les  chênes  et  ormes  de 
quinze   décimètres    de  tour  et  au  dessus.  Cass.,  12  décembre  iSaS,  Sir.,  XXIV,  r,  184;  Bull, 
crim.,  XXVlll,  46'^. —  La  défense  faite  aux  propriétaires  d'arbres  ayant  quinze  décimètres  de 
circonférence  d'abattre    ces  arbres,  sans  en  avoir   fait  préalablement  et  six  mois  à  l'avance  la 
déclaration  à  l'administration  ,  ne  s'applique  pas  aux  arbres  existant  dans  des  lieux  clos  attenant 
aux  habitations;  néanmoins,  l'abattage  de  pareils  arbres  doit  être  réputé  fait  en  contravention  k 
la  loi,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  établi  que  les  arbres  abattus  étaient  situés  dans  un  lieu 
clos    attenant   à  son   habitation.   Cass.,  24  décembre  1829,  Sir.,  XXX,   i,   108;  Bull,  crim., 
XXXIV  ,  702.  —  11  n'v  a  point  de  délai  après  lequel  les  particuliers  puissent  abattre  des  arbres 
marqués  pour  la  marine.  Avis  du  cons.,  12  et  18  septembre  1807.  —  L'obligation  imposée  aii« 
propriétaires  de  bois  de  déclarer  les  arbres  d'une  certaine  dimension,  avant  de  les  abattre,  s'ap- 
plique également  aux  fermiers  :  ainsi,  le  fermier  qui  a  négligé  de  fare  la  déclaration  prescrite 
<loit  être  condamné  personnellement  à  l'amende;  peu   importe  que  son  bail   lui  donne  le  droit 
d'abattre  les  arbres  nécessaires  à  l'exploitai  ion.  Cass.,  17  mai  1816,  SiR.,  XX,   i,  462;  Bull, 
crix».,  XXI,  67. 

Le  propriétaire  qui  vend  des  arbres  de  futaie  propres  au  service  de  la  marine,  sans  en 
l'aire  la  déclaration  préalable  à  l'administration  forestière,  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte 
que,  postérieurement  à  la  vente,  il  s'est  opposé  verbalement  à  l'abattage  des  arbres.  Cass.,  23 
janvier  181 3,  Sir.,  XX,  r,  494;  Bull,  crim.,  XVIII,  20.  —  Jugé  encore  que  le  propriétaire  qi>i 
prétend  avoir  disposé  légitimement  d'arbres  marqués  du  marteau  de  la  marine,  ])arce  que,  depuis 
la  coupe,  il  s'est  écoulé  plus  d'une  année,  doit  rapporter  une  preuve  directe  et  positive  de  son 
allégation:  il  ne  suffit  pas  de  simples  prcsoniptions,  c'est-à-dire  de  présomptions  du  genre  de 
celles  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi,  Cass.,  arrêt  précité  du  27  novembre  1806,  Sir.,  VU, 
2,  806  ;  Bull,  crim.,  XI,  353. 

Sur  Tobligatioa  imposée  au«  adjudicataires  de  bois  de  l'état,  de  respecter  les  arbres  marqués 
pour  la  marine,  voyez  l'arrêté  du  28  floréal  an  11  (iS  mai  i8o3),  art.  i5,  et  la  note. 
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nationaux ,  soumis  à  l'autorité  des  gardes  généraux  et  de  l'administration 
forestière.  Ils  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement ,  et  leurs  procès-ver- 
baux feront  foi  en  justice  ,  même  pour  constater  les  délits  commis  dans  d'au- 
tres bois  nationaux  et  communaux  que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée, 
ainsi  que  dans  les  bois  des  particuliers ,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les 
propriétaires. 

13.  Ces  gardes  seront  payés  par  l'administration  forestière,  qui  sera  rem- 
boursée de  ses  avances,  soit  sur  les  revenus  annuels  des  communes  et  autres 
établissemens ,  soit  sur  le  produit  des  coupes  de  bois,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  le  gouvernement. 

14.  Ils  pourront  être  destitués  par  l'administration  forestière  ,  s'il  y  a  lieu. 
Au  bout  de  deux  ans  de  service,  ils  seront  placés  de  préférence  dans  l'ad- 
ministration forestière ,  suivant  le  zèle  et  l'intelligence  qu'ils  auront  montrés. 

SECTION  II.  —  Des  gardes  des  bois  des  particuliers. 

15.  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne  pourront  exercer  leurs  fonc- 
tions qu'après  avoir  été  agréés  par  le  conservateur  forestier,  et  avoir  prêté 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  (1). 

16.  En  cas  de  refus  par  le  conservateur  d'agréer  lesdits  gardes,  celui  qui 
les  aura  présentés  pourra  se  pourvoir  devant  le  préfet  du  département,  qui 
statuera. 

TITKE  111.  —  De  l'organisation  des  employés  de  l'administration  forestière,  des  gardes  des 
^bois  nationaux ,  et  de  ceux  des  communes  et  établissemens  publics  (2). 

17.  Les  gardes  des  bois  nationaux  ,  ceux  des  communes  et  autres  établis- 
semens publics ,  seront  organisés  en  un  seul  corps  ,  sous  le  titre  de  garde  fo- 
restière. 

18.  Le  corps  de  la  garde  forestière  pourra  être  employé  comme  celui  de 
la  gendarmerie,  et  concurremment  avec  lui,  pour  tous  les  services  de  police 
et  justice  civile  et  militaire,  dans  l'étendue  du  canton  où  chaque  garde 
exerce  ses  fonctions. 

N^  14.=9— 19 floréal  an  11  {1%  diSTÛ— 9  mai\\^02).v=J.oiportant  établissement 
de  commissaires  généraux  de  police  à  Brest  et  à  Toulon.  (III,  Bull. 
CCLXXVII,  n°  2756.) 

9  floréal  an   ii.=Successions,  voyez  29  germinal  précédent. 


N"  15.  =  10  floréal  an  1 1  (30  avril  1803).  =  Arrêté  concernant  l'amende  à 
consigner  pour  appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce ,  et  par  les  juges  de  paix  (3).  (III,  Bull,  cclxxv, 
n°  2750.) 

Le  gouvernement,  vu  la  déclaration  du  21  mars  1671  et  l'édit  de  février 
l€9l ,  qui  prescrivent  la  consignation  de  l'amende  d'appel  pour  toutes  les 
justices  sans  distinction  ;  — Vu  la  loi  du  16—24  août  1790,  portant,  article 
10  du  titre  X  :  «  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  jugé  mal  fondé  sera  con- 
te damné  aune  amende  de  neuf  livres  pour  un  appel  d'un  jugement  des  juges 
«  de  paix ,  et  de  soixante  livres  pour  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de 

(i)  Voyez  l'art.  i5o  de  l'ordonnance  du  i*' — 4  août  1827. 

(•2)  Voyez,  sur  l'organisation  de  l'administration  forestière  ,  le  décret  précité  du  l5 — 29  sep- 
tembre 1791,  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  27  nivôse  an  10  (17  janvier  1802),  et  les  notes. 
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«  district ,  sans  que  cette  amende  puisse  être  remise  ni  modérée  sous  aucun 
«  prétexte;  »— Vu  aussi  les  articles  l^".  12  et  13  du  titre  XIII,  portant  qu'il 
sera,  sur  la  demande  de  l'administration  du  département,  établi  un  tribu- 
nal de  commerce  dans  les  villes  où  elle  jugera  ces  établiî>semens  nécessaires; 
que  ce  tribunal  connaîtra  des  affaires  de  commerce  dans  tout  le  district  ;  et 
que  ,  dans  le>  districts  où  il  n'y  aura  pas  de  juges  de  commerce,  les  juges 
de  district  cormaîtront  de  toutes  les  matières  commerciales  ;  —  Vu  aussi  l'ar- 
rêté du  18  fructidor  an  8  ,  qui  prescrit  l'observation  de  la  forme  de  procé- 
der établie  par  Tordonnance  de  1667  et  réglemens  postérieurs;  —  Considé- 
rant que  la  loi  du  16 — 24  août  1790,  qui  prescrit  la  condamnation  de  l'ap- 
pelant à  l'innende,  ne  contient  aucune  disposition  qui  dispense  de  cette 
amende  les  appels  en  matière  de  commerce,  lesquels  y  étaient  indubitable- 
ment aisujétis  avant  ladite  loi;  —  Considérant,  au  surplus,  que  l'arrêté  du 
27  nivôse  an  10  exige  quelques  modifications  dictées  par  les  lois  rendues  sur 
cette  matière,  et  par  l'explication  que  lusage  leur  a  donnée;  —  Le  conseil 
d'état  entendu,  arrête  : 

Art.  P'".  Tout  appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  sera,  en 
conformité  de  la  déclaration  du  21  mars  1671  et  de  l'édit  de  février  1691  , 
sujet  à  l'amende,  comme  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  juges  de  paix. 

2.  Il  sera  consigné  douze  francs  à-compte  sur  l'amende  de  soixante  francs 
pour  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce. 

3.  L'amende  de  neuf  francs,  pour  appel  des  jugemens  des  juges  de  paix , 
continuera  d'être  consignée  en  totalité. 

4.  La  consignation  prescrite  par  les  deux  articles  précédens  sera  toujours 
faite  avant  les  jugemens ,  même  par  défaut,  qui  interviendront  sur  l'appel; 
et  les  greffiers  ne  pourront  délivrer  d'expéditions  ou  extraits  de  ces  juge- 
mens, avant  qu'il  leur  ait  été  justifié  de  la  consignation  d'amende. 

5.  Faute  par  l'appelant  de  faire  cette  consignation,  l'intimé  sera  tenu  de 
l'effectuer,  sauf  la  répétition  en  définitive  contre  l'appelant,  si  celui-ci  suc- 
combe. 

6.  Le  tribunal  d'appel  condamnera  l'appelant,  par  le  jugement  qui  con- 
firmera ,  au  paiement  du  surplus  de  l'amende. 

7.  La  restitution  du  montant  de  la  consignation  sera  ordonnée  par  le  ju- 
gement qui  aura  déclaré  l'appel  bien  fondé;  et  cette  restitution  sera  effec- 
tuée par  le  préposé  qui  l'aura  reçue,  entre  les  mains  de  la  partie  ou  de  l'a- 
voué de  la  partie  au  nom  de  laquelle  la  consignation  aura  été  faite,  sur  une 
copie,  signée  par  cet  avoué,  du  dispositif  du  jugement,  et  sur  la  remise  de 
la  quittance. 

8.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  arrêté  relatives  à  la 
consignation,  continuera  de  donner  lieu  à  l'amende  de  cinq  cents  francs 
prononcée  par  l'article  9  de  la  déclaration  du  21  mars  1671. 

9.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  27  nivôse  an  10  contraires  aux  présen- 
tes, sont  rapportées. 

N«  16. =10  floréal  an  11  (30  avril  1803).  =  Arrêté  gid  régie   le  mode  de 
comptabilité  des  caissiers  des  ateliers  monétaires  {l).  (III,  Bull,  cclxxviii, 
n*»  2760.) 
Art.  l«'.    Les  comptes  des  caissiers  des  ateliers  monétaires  seront  réglés 


(i)  Voyez,  sur  l'organisation  de  l'administration  des  monnaies,  le  décret  du  ai  (19  et) — 27 
mai  I79i>  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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chaque  année  par  l'administration  des  monnaies,  liquidés  par  le  ministre 
des  finances  et  envoyés  à  la  comptabilité  nationale. 

2.  Les  caissiers  des  ateliers  monétaires  sont  tenus  d'adresser,  le  15  bru- 
maire de  chaque  année,  à  l'administration  générale,  le  compte  de  leur  ges- 
tion pendant  l'année  précédente,  et  les  pièces  justificatives. 

3.  Ce  compte  comprendra  la  recette  et  la  dépense  ,  tant  en  matières  qu'en 
espèces.  Il  spécifiera  la  nature,  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des  matières; 
le  nombre  ,  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des  espèces. 

4.  La  recette  en  matières  sera  constatée  par  l'extrait  du  registre  du 
change;  et  la  dépense,  par  les  récépissés  du  directeur  de  fabrication. 

5.  La  recette  en  espèces  sera  justifiée  par  les  procès-verbaux  de  déli- 
vrance ;  et  la  dépense,  pour  paiement  des  matières  déposées,  frais  de  fabri- 
cation ,  d'entretien  et  traitemens,  par  les  quittances ,  états  et  mémoires 
quittancés,  et  autres  pièces  justificatives  en  bonne  forme. —Toutes  les  piè- 
ces comptables  seront  certifiées  par  les  caissiers,  visées  et  vérifiées  par  les 
commissaires. 

6.  A  la  lin  de  chaque  année,  les  caissiers  verseront  les  matières  existant 
dans  leurs  caisses,  entre  les  mains  du  directeur,  qui  les  paiera  comptant. 

7.  A  la  même  époque,  les  caissiers  recevront  les  comptes  des  directeurs, 
qni  seront  tenus  de  les  solder  sans  délai.  Les  uns  ni  les  autres  ne  pourront 
alléguer  aucun  restant  en  caisse,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

8.  Les  commissaires  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  ce 
que  les  comptes  des  cais>iers  soient  envoyés  et  soldés  dans  le  délai  prescrit  : 
ils  informeront  l'administration  centrale  de  tous  les  retards ,  et  lui  adresse- 
ront les  états  de  situation  des  caissiers  reliquataires.  —  Ces  états  seront  re- 
mis à  l'agent  du  trésor  public,  qui  poursuivra  la  rentrée  des  débets,  tant 
en  principal  qu'en  intérêts,  à  cinq  pour  cent,  depuis  le  1^"^  brumaire  jusqu'à 
l'époque  du  paiement  définitif. 

9.  L'administration  générale  vérifiera  et  arrêtera  le  compte  des  caissiers. 
Ils  seront  remis  au  ministre  des  finances  le  P""  pluviôse  au  plus  tard,  avec 
rapports  motivés. 

10.  Le  ministre  des  finances  liquidera  les  comptes  arrêtés  par  l'adminis- 
tration ;  et  ils  seront  ensuite  transmis  à  la  comptabilité  nationale. 


N»  17. =10  floréal  an  11  (30  avril  1803).=Arrêté  relatif  aux  indemnités  de 
route  accordées  aux  soua-officiers  nommés  officiers  dans  d'autres  corps, 
etc.  (Dépôt  des  lois,  n°  1842.) 

Le  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre -direc- 
teur de  l'administration  delà  guerre,  le  conseil  d'état  entendu,  arrête  : 

Art.  l*''.  Lessous-officiers  nommés  officiers  et  destinés  à  passer  dans  d'au- 
tres corps  jouiront  de  l'indemnité  de  route  affectée  a  leur  nouveau  grade,  et 
suivant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  22  nivôse  an  5. 

2.  Il  ne  sera  plus  accordé  d'indemnité  de  route  aux  officiers  voyageant  en 
vertu  d'un  congé  de  convalescence. 

3.  Il  sera  accordé  des  indemnités  de  route  aux  officiers  passant  de  l'in- 
activité à  l'activité  de  service;  mais  ils  ne  jouiront  que  du  jour  de  leur  ar- 
rivée à  leur  corps  ou  à  l'armée,  s'ils  doivent  faire  partie  de  l'état- major,  du 
traitement  d'activité  attribué  a  leur  grade. 

4.  Il  ne  sera  plus  accordé  d'indemnités  de  route  aux  invalides  allant  en 
congé,  en  permission,  ou  rentrant  à  l'hôtel.  —  Il  leur  sera  accordé  cin- 
quante centimes  par  jour,  pendant  tout  le  temps  de  leur  absen'^e  de  l'hôtel 
ou  de  la  succursale  en  vertu  d'un  congé  ou  d'une  permission  :  le  décompte 
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leur  en  sera  fait  à  leur  retour,  d'après  les  feuilles  de  route  dont  ils  seront 
porteurs. — Il  leur  sera  fait  retenue  de  tout  ce  qu'ils  auront  pu  toucher  pen- 
dant leur  absence  pour  fournitures  de  voitures  ,  souliers  ou  autres  de  tout 
genre  ;  les  montans  des  sommes  qu'ils  auront  touchées  seront  versés  au  trésor 
public. — Sont  exceptés  de  ces  dispositions,  les  invalides  allant,  en  vertu  des 
ordres  du  gouvernement,  de  l'hôtel  à  la  succursale,  ou  de  la  succursale  à  l'hô^ 
tel;  il  n'est  apporté,  à  cet  égard, aucun  changement  aux  anciens  réglemens. 

ô.  L'indemnité  de  route  sera  accordée  aux  sous -officiers  et  soldats  démis- 
sionnaires des  demi-brigades  de  vétérans. 

G.  Il  sera  accordé  trente  centimes  par  myriamètre  aux  femmes  et  enfans 
de  troupe  congédiés  ou  se  retirant  dans  leurs  foyers  avec  leur  mari  ou  leur 
père,  porteur  d'un  congé  absolu,  motivé  sur  l'âge  et  l'ancienneté  de  ser- 
vice.— Les  blanchisseuses  congédiées  jouiront  du  même  avantage. 

N°  18.  =  10  floréal  an  1 1  (30  avril  1803).=  Arrêté  contenant  des  modifica- 
tions à  l'organisation  du  corps  de  Vartiikj'ie  (1).  (Dépôt  des  lois,  n" 
1871.) 

II   floréal  an  ïi.:=iF'ètérans,  vovez  i'"'' du  uiênac  mois. 


IS"  19. =12— 22  floréal  an  11  (2—12  mai  1803).=Loi  portant  établissement 
d'une  taxe  sur  les  navires  admis  à  entrer  et  à  séjourner  dans  les  bassins 
à  flot  du  Havre  ^  dOstende  et  de  Bruges.  (IIÏ,  Bull,  cclxxvii,  n°  2757.) 

N*  20.=12  floréal  an  1 1  (2  mai  1803).  =  Arrêté  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  legs  fait  à  la  ville  de  Lyon  par  le  généralMdiVÏm.  (III,  Bull.  CCLXXXII, 
no  2773.) 

12  floréal  an  ii.=Crimes  de  faux  qui  intéressen':  le  trésor  public,  voyez  2  du  même  mois. 

N°  21.  =13— 23  floréal  an  11  (3— 13  mai  1803).  =  l.oi  portant  établissement 
d'une  taxe  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  dans  le  port  de  Cette,  pendant  cinq 
ans.  (III,  Bull,  cclxxvii,  n°  2758.) 

N"  22.=13— 23  floréal  an  1 1  (3 — 13  mai  1803).=Loi  relative  au  jugement  des 
contrebandiers  i^l).  (ÏII,  Bull,  cclxxviii,   n©  2761.) 
Art.  1".  Les  tribunaux  spéciaux  établis  en  exécution  de  la  loi  du  18  plu- 

(i)  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  i  germinal  an  ii  (28  mars  i8o3),-  elles 
esplic|uent  pourquoi  nous  n'insérons  pas  le  préseut  arrêté,  qui  d'ailleurs  ne  coulient  que  des 
détails  de  composition  des  brigddes  et  compagnies. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  16  frimaire  an  1 1  (7  décembre  1802),  art.  14,  qui  attribue  aux  tribunauv 
spéciaux  le  jugement  des  contrebandiers;  l'arrêté  du  4*^  jour  complémentaire  an  11  (21  septembre 
r8o!5),  art.  5,  et  la  loi  du  22  ventôse — 2  germinal  an  12  (r3  —  23  mars  i8o4)>  sur  les  douanes, 
art.  27,  qui  confirment  cette  attribution:  le  Code  inst.  crim.  de  1808,  art.  554,  qui  attribue 
aux.  cours  spéciales  la  connaissance  du  crime  de  contrebande  armée;  le  décret  du  18  octobre 
1810,  portant  création  de  tribunaux  chargés  de  la  répression  de  la  contrebande,  et  les 
notes;  celui  du  29  décembre  suivant,  sur  les  tabacs,  art.  3o,  portant  que  la  contrebande 
en  tabac,  avec  attroupement  et  port  d'armes,  sera  poursuivie  et  jugée  cotiformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  ;  celui  du  26 — 28  avril  1814,  portant  suppression  des  cours  prévôtales 
et  des  tribunaux  de  douanes  ;  l'ordonnance  du  17 — 19  décembre  suivant,  art.  17  et  18,  portant 
renvoi  aux  tr.bunaux  correciionnels  des  cas  o'rdinaircs  de  contrebande;  la  loi  de  finances  du  28 
avril — 4  "Jai  i8i6,  art.  48  et  suiv.  du  titre  Douanes,  qui  attribuent  aux  cours  prévôtales  la 
connaissance  des  faits  de  contrebande  avec  rébellion  et  port  d'armes  ;  la  loi  de  douanes  du  27 — 
29  mars  1817,  art.  14  et  i5,  qui  renvoient  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  certains  cas  de 
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viose  an  9  (l),  et,  dans  les  départemens  où  il  n'en  a  pas  été  établi,  le  tri- 
bunal spécial  créé  par  la  loi  du  23  lloréal  an  10  (2),  connaîtront  exclusive- 
ment du  crime  de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes,  dans 
leurs  ressorts  respectifs  (3). 

2.  Sont  marchandises  de  contrebande,  celles  dont  l'exportation  ou  l'im- 
portation est  prohibée,  ou  celles  qui,  étant  assujétiesaux  droits,  et  ne  pou- 
vant circuler  dans  l'étendue  du  territoire  soumis  a  la  police  des  douanes  , 
sans  quittances,  acquits-à-caution  ou  passavans,  y  sont  transportées  et  sai- 
sies sans  ces  expéditions. 

3.  La  contrebande  est  avec  attroupement  et  port  d'armes,  lorsqu'elle  est 
faite  par  trois  personnes  ou  plus,  et  que,  dans  le  nombre,  une  ou  plusieurs 
sont  porteurs  d'armes  en  évidence  ou  cachées  ,  telles  que  fasils  ,  pistolets,  et 
autres  armes  à  feu,  sabres,  épées,  poignards,  massues  et  généralement  de 
tous  instrnmens  tranchans,  perçans  ou  contondans.  —  Ne  sont  réputés  ar- 
mes, les  cannes  ordinaires  sans  dards  ni  ferremens  ,  ni  les  couteaux  fer- 
mant et  servant  habituellement  aux  usages  ordinaires  de  la  vie  (4). 

4.  Tous  contrebandiers  avec  attroupement  et  port  d'armes,  et  leurs  com- 
plices, seront  punis  de  mort. — Sont  complices  et  punis  comme  les  contreban- 
diers, les  assureurs  de  la  contrebande. — Sont  aussi  complices  et  punis  comme 
tels,  ceux  qui  sciemment  auraient  favorisé  ou  protégé  les  coupables  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  suivi  la  contrebande  :  mais  s'ils  ignoraient 
qu'elle  était  faite  avec  attroupejnent  et  port  d'armes,  ils  ne  seront  condam- 
nés qu'a  la  peine  des  lers  pour  quinze  ans  au  plus  et  dix  ans  au  moins, sui- 
vant la  gravité  des  circonstances. 

5.  Pourront  les  tribunaux  ,  lorsque  les  contrebandiers  n'auront  point  fait 
usage  de  leurs  armes,  ne  prononcer  contre  eux  que  la  peine  portée  au  der- 
nier paragraphe  du  précédent  article  contre  ceux  qui  auraient  favorisé  ou 
protégé  la  contrebande,  ne  sachant  pas  qu'elle  était  faite  avec  attroupement 
et  port  d'armes. 

6.  Tous  préposés  des  douanes  et  toutes  personnes  chargées  de  leur  prêter 
main-forte,  qui  seraient  convaincus  d'avoir  favorisé  les  importations  ou 
exportations  d'objets  de  contrebande,  même  sans  attroupement  et  port  d'ar- 
mes, seront  punis  de  la  peine  des  fers,  qui  ne  pourra  être  prononcée 
pour  moins  de  cinq  ans  ni  pour  plus  de  quinze.  Ils  seront  punis  de  la  peine 
portée  au  paragraphe  1*'  de  l'article  4  ci-dessus,  si  la  contrebande  qu'ils  au- 

CQntrebaDde;  et  la  loi  de  di)uanes  du  2i — 23  avril  i8i8,  art.  87,  qui  renvoie  aux  tribunaux 
correttionucls  les  faits  de  contrebande  dont  la  connaissance  était  atlribuée  aux  cours  prévôtalcs. 

(i  et  2)   Vovcz  ces  deux  lois,  cl  les  notes  qui  les  accompagnent. 

(3)  Sdus  l'ciopire  de  celte  disposition  ,  oq  jugeait  que  c'était  aux  cours  spéciales  qu'apparte- 
ntit  la  couuaissauce  du  crime  de  eoutrebandc,  lorsqu'il  était  accompas^né  de  violences  et  voies  de 
lait  avant  donné  lieu  a  des  blessures.  Cass.,  20  lévrier  1806,  Sir.,  VI,  2,  56o  ;  Bull,  crim.,  XI, 
49.  —  Que  ces  cours  étaient  compéienles  pour  connaître  d'une  saisie  de  marcbaudiscs  prolubées, 
en  même  temps  que  du  fait  de  coutr»  bjnde  avec  attroupement  et  port  d'armes,  à  l'aide  duquel  ces 
marchjndises  auraient  elé  introduites  en  France;  la  validité  de  la  saisie  n'étant  ,  dans  ce  cas,  que 
l'accessoire  du  délit  de  contrebande  à  main  armée.  Cass.,  2  ventôse  an  i3.  Sir.,  VII,  2,  869; 
et  X\,  I,  49'^-  —  QuP  les  complices  des  préposes  des  douanes  qui  avaient  lavorisé  la  contrebande 
n'étaient  pas  justiciables  des  cours  spéciales,  lorsqu'ils  étaient  poursuivis  particulièrement.  Cass., 
16  mars  1809,  Sir.,  XX,  i,  47^-  —  Qu'un  meurtre  comm  s  par  un  préposé  à  la  douane  sur  un 
contrebandier  faisant  partie  d'un  attroupement  ne  pouvait  être  considéré  comme  connexe  au  délit 
de  contrebande  et  être  ju^é  par  une  cour  spéciale.  Cass.,  7  octobre  1808,  Sir  ,  IX,  i,  296;  Bull, 
crim.,  XIII,  410. — Et  qu'eu  tout  cas,  l'incompétence  d'une  cour  d'assises  pour  connaître  du  crime 
de  contrebande  armée,  n'étant  que  relative,  pouvait  être  couverte  par  l'exception  de  la  chose  jugée. 
Cass.,  2  février  i8i5,  Sir.,  XV,  i,  269. 

(4j  On  doit  considérer  comme  armes  les  bâtons  avec  lesquels  des  gens  attroupés  pour  la  con- 
trebande ont  frappé  les  préposés.  Cass.,  i5  floréal  an  12,  SiR.,  IV,  2,  160;  Bull,  crim.,  IX,  179  ; 
et  9  juin  1808,  Sir.,  IX,  i,  416;  Bull,  crim.,  Xlll,  264. 
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ront  favorisée  a  été  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes.  —  La  connais- 
sance des  délits  des  préposés  des  douanes  et  autres  personnes  chargées  de 
leur  prêter  main-forte  ,  est,  dans  tous  ces  cas,  attribuée  aux  tribunaux  spé- 
ciaux conformément  à  l'article  1""  de  la  présente  loi. 

7.  Les  poursuites,  instruction  et  jugement  des  délits  mentionnés  aux  pré- 
cédens  articles  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  III  de  la 
loi  du  18  pluviôse  an  9,  relative  a  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux. 

8.  Tous  détenus  actuels  pour  raison  desdits  délits  ,  seront,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  jugés  par  un  tribunal  spécial  :  en 
conséquence ,  tous  juges  seront  tenus  d'y  renvoyer  les  détenus,  avec  les  piè- 
ces, actes  et  procédures  déjà  commencées;  et  néanmoins,  en  cas  de  con- 
damnation ,  le  tribunal  spécial  ne  pourra  appliquer,  pour  les  crimes  anté- 
rieurs à  la  publication  delà  présente,  que  les  peines  prononcées  par  les 
lois  précédentes. -Il  n'est,  au  surplus,  rien  innové  aux  lois  relatives  à  la 
contrebande,  lesquelles  continueront  d'être  exécutées  dans  toutes  les  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 


N"  23.=13 — 13  floréal  an  11  (3 — 13  mai  \S03).=Lqi  relative  aux  donations 
et  aux  testamens  (1).  (III,  Bull,  cclxxix,  n°  2767.) 


N**  24.— 13  floréal  an  1  i  (3  mai  1803).  =Loi  qui  autorise  des  échanges^  im- 
positions extraordinaire  s  ^  concessions^  acquisitions  y  aliénations  y  ventes  y 
déguerpisse  mens.  (III,  Bull.  ccLxxxviii,  n°  2823.) 

Dispositions  générales  formant  le  lilre  LI  et  dernier  de  la  loi  (2). 

Art.  229.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente  voudra  l'amortir,  il 
en  aura  la  faculté  en  payant  vingt  années  de  la  rente. 

230.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  hospice  aura  à  sa  disposition, 
provenant  de  remboursement,  aliénation  ou  soulte  d'échange  par  suite  de 
la  présente  loi,  peut  suMire  à  acquérir  cinquante  francs  de  rentes  sur  l'état, 
cette  acquisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet  :  si  elle  n'est  pas  suf- 
fisante pour  acheter  cinquante  francs  de  rentes,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

231.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  aura  à  faire  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  seront,' si  fait  n'a  déjà  été  ,  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais, 
et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  nationaux  ,  sous 
l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  département ,  et  sous  la  surveillance 
du  préfet  du  département. 

N*  25.  —  1 4  —  24  floréal  an  1 1  (4—14  mai  1803).  =  Loi  relative  au  mode  de 
règlement  de  l'état  et  des  droits  des  enfans  naturels  dont  les  pères  sont 
morts  depuis  le  décret  du  12 — 14  brumaire  an  '1  y  jusqu'à  la  promulgation 
des  titres  du  Code  civil  sur  la  paternité  et  la  libation,  et  sur  les  succes- 
sions (3).  (III,  Bull.  CCLXXVIII,  n"  2762.) 
Art.  l-^"".  L'état  et  les  droits  des  enfans  nés  hors  mariage,  dont  les  pères  et 

(i)  Yovez  la  note  qui  accompagne  le  litre  de  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — 15  mars 
i8o3),  sur  la  promulgation,  les  elfcts  cl  l'application  des  lois. 

Voyez  aussi  Cod.  civ,,  liv.  111,  lit.  11,  art.  89'^  et  suiv. — Voyez  eufia  le  décret  du  7 — ir 
naars  17^3,  qui  avait  aboli  la  faculté  de  tester  en  ligne  directe;  celui  du  5 — 6  brumaire  an  2  (26 
—  27  octobre  1793),  art.  2,  3,  8  et  suiv.,  concernant  les  donations;  celui  du  17 — 21  nivôse 
suivant  (6 — 10  janvier  1794),  qui  deleriuiiie  la  quotité  disponible,  et  les  notes  qui  accompagnent 
ces  actes. 

(2)  l.i'S  premiers  articles  de  la  loi  ne  contiennent  que  les  noms  des  communes  autorisées. 

(i)  Voyez  le  décret  du  12 — 14  brumaire  an  2  (2 — 4  novembre  1793),  qui  règle  les  droits 
des  enfans  nés  hors  mariage ,  et  les  notes. 
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mères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2, 
jusqu'à  la  promulgation  des  titres  du  Code  civil  sur  la  patei'iutc  et  la  filiation 
et  sur  les  successions^  seront  léglésde  la  manière  prescrite  par  ces  titres  Cl). 

2.  Néanmoins ,  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  antérieures  à 
la  promulgation  des  mêmes  titres  du  Code  civil,  et  dans  lesquelles  on  aurait 
lixé  les  droits  de  ces  enfans  naturels,  seront  exécutées,  sauf  la  réduction  a  la 
quotité  disponible  (2),  aux  termes  du  Code  civil,  et  sauf  aussi  un  supi)lément, 
conformément  a  l'article  51  de  la  loi  sur  les  successions ,  dans  le  cas  où  la 
portion  donnée  ou  léguée  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  re- 
venir a  l'entant  naturel ,  suivant  la  même  loi. 

3.  Les  conventions  et  les  jugeuiens  passés  en  force  de  chose  jugée,  par 
lesquels  l'état  et  les  droits  de^d its  enfans  naturels  auraient  été  réglés,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  (3;. 


X»  26=14 — 24  iloréal  an  11  (4—14  mai  1803}. =Loi  relative  au  curage  des 

(i)  L'enfant  naturel  dont  le  père  e^t  décédé  après  la  loi  du  12  brnmnire  an  2 ,  et  dont  l'état 
tut  jugé  et  reconnu  soiw  IVmpire  de  cette  loi,  doit  avoir  ses  droits  ^égle^  d'après  le  Code  civil  ;  il 
ne  peut  demander  qu'ils  soient  réglés  d'après  les  lois  des  7  mars  1793  tt  12  brumaire  an  2. 
Cass.,  i5  fructidor  an  i  3,  Sir  .,  VI,  i,  i  ^g.  —  Juge  enroi  e  qt.'e  la  quesiion  df  savoir  si  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  [«ar  îon  père,  avec  indicntion  de  la  mère,  peut  avoir  «!fct  à  l'égard 
de  celle-ci ,  drtit  être  d<cidée  d'après  le  Code  rivil,  bien  que  la  mère  soit  mnr;e  avant  la  publica- 
tion de  ce  code.  Aix,  21  ventôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  187.  —  11  en  est  de  même  de  la  question 
de  validité  de  la  légifiinalion  d'un  enfant  naturel,  0[>érée  avant  le  code,  [);ir  un  jière  décédé 
aussi  avant  ce  code.  Cass.,  12  avril  1820,  Si^.,  XX.  i  ,  3^2;  Ruli.  civ.,  XXII,  i3o.  —  Jugé 
enfin  que  Tenfcint  adultérin  dont  le  père  est  décédé  avan*.  le  Code  ci\il,  n'a  droit  qu'à  des  alimens 
sur  sa  .«ncctssiun  ,  conformément  aux  art.  762  et  763  de  ce  rode.  Bordeaux,  16  p'uviose  an  12, 
Sir.,  IV,  2,  i«t6. —  .luge  toutefois  que  l'art.  !*■'"  de  !a  présente  loi,  en  rcnvovant  iu  Code 
civil  pour  le  règlement  de  l'état  de.s  enfans  naturels,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  con- 
ditions de  leur  état  seront  réglées  par  le  Code  civil,  e'  non  en  ce  sens  que  les  conditions  de  leur 
état  seront  arcomplie.s  en  la  forme  ordonnée  par  ce  code:  ainsi,  la  nconnaissance  des  enfans 
naturels  devra  être  auilientique  ,  confnrniérr;cnt  à  l'art.  334  t^"  code;  mais  il  suffira  qu'il  j 
ait  aullienlicité  en  la   forme   pratiquée  antérieurement.  Cass.,   14  floréal  an  i3,  SiR.,  XXXI, 

1,  iSï. 

(2)  Par  ces  mo\.si  quotité  disponible ^  on  doit  entendre  la  portion  réservée  aux  enfans  na- 
turels par  l'art.  757  du  Code  civil.  Cass.,  22  messidor  an  i3  ,  StR.,  V,  i,  i45.  —  Un  enfant 
adultérin  peut  réclamer  des  alimens  en  vertu  d'un  testament  qui,  avant  le  Code  civil,  l'a  re- 
connu et  lui  a  légué  la  quotité  disponible.  Cnss.,  28  prairial  an   i3,  Sir.,  V,   i,  17g. 

(3)  Les  enfans  naturels  dont  le  [ière  est  decedé  depuis  le  Code,  ont  leurs  droits  réglés  par  ce 
code,  encore  qu'antérieurement  ils  aient  reçu  des  donations  entre-vifs,  par  suite  de  reconnais- 
sance: ces  donations  ne  sont  pas  nn  réîrlement  de  leurs  droits,  dans  le  sens  de  la  présente  dis- 
position. Paris,  i3  août  1812,  Sir.,  XIII,  2,  83.  — Cette  disposition  s'applique  non  seu'ement 
aux  conventions  et  traités  à  forfait,  mais  encore  à  toute  espèce  de  convention  avec  l'enfant 
naturel,  et  notamment  a  un  partage  dans  lequel  on  lui  aura  l  inexactement  reconnu  la  qualité  de 
successible.  Cass.,  i5  janvier  18:1,  S.R.,  XI,  i,  i37;  Bull.  civ.,X!ll,  r. — Mais  elle  ne  s'afiplique 
pas  aux  conventions  et  jugemeus  an'érieurs  au  décès  du  père.  Cass.,  18  (loréa!  an  i3.  Sir.,  V, 
r,  i3ç).  —  Les  enfans  naturels  dont  les  pères  sont  morts  dans  l'intervalle  de  la  publication  de 
la  loi  du  13  bruraaii'c  an  2  à  celle  du  Code  civil  ne  peuvent,  en  vertu  de  ]'art.  3  de  la  présente 
loi,  faire  valoir  cuntie  les  tiers-acquéreurs  les  transactions  par  lesquelles,  dans  ce  même  inter- 
valle, ils  auraient  obtenu  des  béritiers  légitiuie's  non  seulement  la  portiitn  (|ne  le  (^ode  civil  a 
depuis  déclaré  leur  appartenir  dans  les  biens  héréJitaires  ,  mais  même  la  lolalité  de  ces  biens. 
Qss.,  20  mai  iSoH,  Sir.,  VI,  2,  ^23  ;  BuM.  civ.,  VIII.  173. 

Lorsque  les  enfans  naturels  d'un  condamné  rév^r)lut\onnairement  o?.t  été,  en  vertu  d'un  iuge- 
mcnt  qiii  les  a  reconnus,  et  d'une  décision  administrative,  mis  eu  po.ssession  de  la  succession  de 
leur  père,  antérieurement  à  la  présente  loi,  les  collatéraux  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit 
dans  la  suci-ession,  au  préjudice  des  enfans  naturels.  Paris,  9  décemi'rc  1808,  Sir.,  IX,  2,  iSg. 
—  L'cnlant  naturel  cpii  a  été  envové  en  possession  des  biens  de  son  père  décédé  sous  l'empire 
de  la  li.i  de  brumaire  un  2  ,  et  qui  se  trou%e  obligé  d'en  rendre  uiic  portion  ,  n'est  tenu  de  la 
restitu  ion  des  fruits  que  du  jour  où  la  demande  en  délaissement  desdits  biens  a  éie  formée  contre 
lui;  il  doit  être  considéré  comme  possesseur  de  bonne  foi.  Cass.,  9  brumaire  an  i3.  Sir.,  V 

2,  33  j. 


28  CONSULAT. 

_  canaux  et  rivières  non  navigables  ,et  à  V entretien  des  digues  qui  y  cor- 
respondent. (III,  Bull.  ccLxxviii,  n°  2763.) 

Art.  F*".  Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables, 
€t  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  delà  ma- 
nière prescrite  par  les  anciens  réglernens,  ou  d'après  les  usages  locaux  (1). 

2.  Lorsque  l'application  des  régleinens  ou  l'exécution  du  mode  consacré 
par  Tusage  éprouvera  des  difficultés,  ou  lorsque  des  changemens  survenus 
•exigeront  des  dispositions  nouvelles,  il  y  sera  pourvu  par  le  gouvernement 
dans  un  règlement  d'administration  publique ,  rendu  sur  la  proposition  du 
préfet  du  département,  de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution  de 
chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura]aux  travaux 
■qui  devront  s'effectuer  (2). 

3.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  paiement  des  tra- 
vaux d'entretien,  réparation  ou  reconstruction,  seront  dressés  sous  la  sur- 
veillance du  préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement  s'en  opé- 
rera de  la  même  manière  que  celui  des  contributions  publiques. 

4.  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  de  ces  rôles,  aux 
réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux ,  seront 


{\  et  -î)  Le  curage  des  canaux  et  des  rivières  non  navigables  doit  être  fait  conformément  aux 
anciens  réglemens  et  usages  locaux  ,  s'il  en  existe  :  l'administration  n'est  autorisée  à  statuer  à  cet 
égard  qu'à  défaut  de  réglemens  antérieurs,  ou  bien  encore  si  les  changemens  survenus  exigent 
des  dispositions  nouvelles.  Arr.  du  cons.,  9  avril  18 17,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  546. — Lorsqu'il 
«""agit  de  l'entretien  ou  de  la  réparation  des  dignes  d'une  rivière  non  navigable,  il  ne  peut  être 
dérogé  aux  usages  locaux  auxquels  se  réfère  la  loi  du  14  floréal  an  ir,  que  par  un  règlement 
d'administration  publique:  néanmoins,  les  riverains  ne  sont  pas  recevables  à  demander  l'annulation 
d'un  arrclé  de  l'autorité  préfectorijle ,  qui  aurait  changé  l'usage  local  par  lequel  chaque  pro- 
priétaire était  chargé  de  l'entretien  de  sa  rive ,  et  déclaré  qu'ils  seraient  tenus  de  con- 
tribuer collectivement  à  cet  entretien,  lorsque,  toutefois,  les  dispositions  de  cet  arrêté  sont 
•c  informes  au  règlement  d'administration  publique  intervenu  postérieurement.  Arr.  du  cons., 
3vj  janvier  i8ot^.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  244. —  Lorsqa'il  s'agit  de  régler  les  travaux  à  faire  pour 
parvenir  au  curage  d'une  écluse  ou  d'un  bras  de  rivière  ,  el  à  lui  rendre  sa  largeur,  c'est  par- 
devant  l'autorité  administrative  que  la  contestation  doit  être  portée.  Arr.  du  cons.,  4  30Ût  iSii, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  r,  5i5. 

L'obligation  de  fauchage  et  de  curage  sur  un  canal,  imposée  à  un  particulier  par  un  traité 
antérieur  à  1789,  ne  peut  cire  administrativemcnt  exigée  par  un  préfet,  si  le  particulier  allègue 
que  le  traité  est  vicié  de  féodalité  ;  et  la  question  doit  être  soumise  aux  tribunaux  ordinaires. 
Arr.  du  cons.,  4  juin  18 16,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  HT,  809. 

Lorsqu'un  préiét  autorise  un  propriétaire  et  un  marchand  de  bois  à  faire  des  réparations  à 
une  brèche  sur  une  rivière  ,  et  qu'il  se  trouve  que  ces  réparations  tournent  à  l'avantage  d'un 
tiers,  propriétaire  d'un  moulin  sur  la  rivière,  ceux  qui  ont  fait  les  réparations  peuvent  exiger 
^ue  le  propriétaire  du  moulin  contribue  aux  dépenses  :  dans  ce  cas,  la  contestation  doit  être 
portée  au  conseil  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  3  juin  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  384. 

Des  propriétaires  d'usines  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  contre  la  répartition  des  frais  d'une 
diïuc  ronstruite  dans  leur  intérêt  et  dans  celui  des  habitans  d'une  commune,  lorsque  cette  ré^ 
partition  a  été  faite  conformément  à  un  ancien  règlement  encore  en  vigueur  :  s'ils  prétendent 
^ue,  pour  l'avenir,  il  y  a  lieu  de  changer  ce  mode  de  répartition,  ils  peuvent  se  pourvoir  vers 
l'administration  supérieure  pour  en  demander  un  nouveau.  Arr.  du  cons.,  4  juillet  1827,  Mac, 
IX,  334.  —  Un  ri\erain  est  non  recevable  à  attaquer  l'opération  des  syndics,  relativement  au 
curage  d'une  rivière,  lorsqu'il  ne  fournit  la  preuve  d'aucun  préjudice  qui  lui  soit  personnel, 
et  qu'il  ne  relève  aucune  erreur  matérielle  dans  le  rôle  de  la  répartition  de  la  contribution.  Arr. 
du  cons.,  21  juin  1826,  Mac,  VHI,  3i3. — Lorsqu'il  a  été  procédé  au  curage  d'une  rivière,  el 
que  la  propriété  d'un  riverain  a  été  omise  aux  dépens  d'un  autre,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'elle 
sera  portée  sur  le  rôle  de  la  contribution,  et  d*î  dégrever  d'autant  le  riverain  le  plus  imposé.  Arr. 
du  cous.,  i*"^  mars  1826,  Mac,  Vlll,  122.  —  Le  propriétaire  riverain  d'un  canal  de  dessèche- 
ment ou  d'irrigation,  soumis,  par  l'effet  d'une  association,  au<  frais  de  curage  et  d'entretien 
du  ranal,  ne  peut  pas,  lors  du  recouvrement  de  la  contribution  établie  dans  l'intérêt  de  tous, 
refuser  de  payer  le  restant  de  sa  quote-part,  et  invoquer  la  prescription  reçue  en  matière  de  con- 
tributions publiques.  Arr.  du  cons.,  29  octobre  iSaS,  Mac,  V,  693. 
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portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  gouvernement , 
qui  décidera  en  conseil  d'état  (1). 


N*»  27.=  14  floréal  an  11  (4  mai  1803).  =  Arrêté  relatif  aux  affranchisse- 
mens  des  Lettres  et  paquets  destinés  pour  les  villes  et  lieux  de  la  républi- 
que italienne  (2).  (III,  Bull,  cclxxviii,  n"  2764.) 


]V°  28.=15  floréal  an  11  (5  mai  1803).=Arrèté  relatif  aux  pensions  (3).  (III, 

Bull.  ccLxxv,  n°  2751.) 

Art.  l^*".  Toutes  les  demandes  de  pensions,  autres  que  les  soldes  de  retraite, 
seront  adressées  au  ministre  du  département  dans  lequel  les  réclamans  ont 
fait  leur  dernier  service. 

2.  Les  décisions  du  gouvernement,  sur  les  rapports  que  les  ministres  lui 
feront  de  ces  demandes,  seront,  ou  un  admis  a  l'examen  avec  renvoi  au 
conseil  général  de  la  liquidation  ,  pour  proposer ,  s'il  y  a  lieu ,  la  quotité  de 
la  pension,  ou  un  accordé j  avec  fixation  de  la  pension. 

3.  Les  pensions  accordées  en  conformité  des  articles  précédens  seront 
inscrites  pour  le  montant  de  leur  fixation ,  et  payées  intégralement. 

4.  Les  pensions  ne  commenceront  à  courir  que  du  premier  jour  du  se- 
mestre qui  suivra  leur  inscription  au  trésor  public. 

(i)  Toute  demande  en  dégrèvement  de  cotisation  par  un  membre  d'association  de  travaux  de 
dessèchement,  doit  être  soumise  au  conseil  de  préleclure.  Arr.  du  cons.,  29  mai  1822,  Sir., 
XXllI,  2,  201.  — Jugé  encore  que,  lorsque  la  léparlition  d'une  dépense  à  la  charge  de  plusieurs 
propriétaires  d'un  cours  d'eau  a  été  faite  adininistraliveraenl,  et  que  l'exécution  de  la  réparti- 
tion donne  naissance  à  quelques  contestations,  elles  doivent  être  jugées  par  l'auiorité  adminis- 
trative. Arr.  du  cons.,  ig  mai  i8ti.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  492. —  J"g<^'  aussi  que,  hors  le  cas 
de  plainte  en  concussion  et  d'action  eu  répétition,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  s'immiscer 
dans  la  connaissance  des  rôles  de  reparution  des  dépenses  de  curage.  Arr.  du  cons.,  16  février 
i832,  Mac,  2*  série,  II,  45.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  prononcer 
entre  [plusieurs  propriétaires  riverains,  sur  la  question  de  savoir  quels  sont  ceux  qui  doivent 
contribuer  à  l'entretien  des  digues  et  chau.'^sées  construites  ;  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer. 
Arr.  du  cous.,  3i  décembre  1828,  Mac,  X,  855  — C'est  encore  aux  tribunaux,  et  non  à 
l'autorité  administrative,  qu'il  apparient  de  connaître  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
contrats  passés  entre  l'associaiion  d'un  wyteringe  (ensemble  d'ouvrages  propres  à  garantir  le  pays 
des  inondations)  et  des  tiers  étrangers  à  celte  association.  Bruxelles,  28  avril  1807  ,  Sir.,  VÎ], 
2,  339. —  Lorsqu'un  particulier  n'attaque  pas  les  actes  administratifs  par  lesquels  [un  maire  a 
ordonné  le  curage  de  plusieurs  fossés  de  dérivation  d'un  ruisseau  communal,  mais  qu'il  se  borne 
à  soutenir  que  la  trop  grande  profondeur  donnée  à  ces  fossés  par  un  proprict.iie  riverain  lui 
porte  préjudice,  dans  l'exploitation  de  son  moulin,  la  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux. 
Arr.   du  cons.,  10  janvier  1827,  Mac,  IX,  23. 

Un  conseil  de  préfecture, charge  de  la  justice  contentieuse  administrative,  en  matière  de  cura"-e, 
«e  peut  pas  ordonner  lui-même  le  curage  d'une  rivière  non  navigib'e:  cette  mesure  appartient  à 
l'administration  active.  Arr.  du  cons.,  10  février  1816,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  lil,  'l'io. —  I,e 
conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  une  conicstation  en  matière  de  curage  de  rivière  ou  de  ruis- 
seau, doit  se  borner  à  l'application  des  anciens  rég'emens  et  usages  locaux:  il  ne  peut  se  per- 
mettre un  règlement  nouveau.  Arr.  du  cons.,  27  mai  1816,  Sin.,  Jur.  du  cens.,  111,297. — 
Idem,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  proposer  un  nouveau  règlement.  Arr.  du  cons.,  2  dé- 
cembre 1829,  Mac.,  XI,  445. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  14  fructidor  an  10  (i*''"  septembre  1802),  contenant  règlement  pour  la 
taie  ou  l'affranchissement  des  lettres  et  paquets  adressés  dans  les  pays  desservis  par  les  postes 
d'Empire,  et  la  note.  Voyez  spécialement  rordonnancc  du  3o  décembre  18 14 — i*'  janvier  i8i5, 
concernant  l'affranchissement  pour  les  duchés  de  Parme  et  l'iaisauce,  et  le  Milanais. 

Voyez  aussi,  dans  les  notes  sur  l'arrêté  précité  du  14  fructidor  an  10,  le  résumé  des  réglemerbS 
concernant  l'affranchissement  des  correspondances  pour  les  possessions  de  l'Autriche. 

Comme  le  présent  arrêté  ne  s'appliipie  qu'à  des  parties  de  ces  possessions  qui  formaient  autre- 
fois la  république  italienne,  il  a  été  remplacé  par  les  rcgleuiens  précités,  et  n'offre  plus- 
d'intérêt. 

(3)  \ojei,  sur  les  pensions,  la  loi  du  i5  germinal  au  11  (5  avril  i8o3),  et  la  note. 
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5.  Toutes  les  pensions  antres  que  les  soldes  de  retraite,  ne  pourront  être 
inscrites  au  trésor  public  qu'autant  qu'elles  auront  été  comprises  sur  les  états 
du  directeur  général  de  la  liquidation,  et  d'après  l'approbation  de  ces  états 
par  le  premier  consul. 

6.  Toutes  les  demandes  de  pensions  à  raison  de  services  qui  n'ont  pas 
continué  depuis  le  1"  janvier  1792,  ne  seront  pas  admises. 

7.  Toutes  les  demandes  de  peusions  j)our  services  continués  depuis  le  !«' 
janvier  1792,  portées  au  conseil  général  de  liquidation,  seront  par  lui  ren- 
voyées au  ministre  du  département  auquel  elles  appartiennent. 

8.  Le  conseil  général  de  la  liquidation  continuera  seulement  a  liquider  les 
pensions  qui  avaient  été  précédemment  accordées,  en  se  conformant  aux 
lois  des  l9  juin  1793  et  9  vendémiaire  an  6. 

9.  Les  pensions  dont  les  arrérages  n'auront  pas  été  réclamés  pendant  trois 
années,  à  compter  de  récbéance  du  paiement  dernier,  seront  censées  éteintes, 
et  ne  seront  plus  portées  dans  les  états  de  paiemens;  si  les  pensionnaires  se 
présentent  après  la  révolution  desdites  trois  années  ,  les  arrérages  n'en  com- 
menceront à  courir  qu'à  compter  du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra 
celui  dans  lequel  ils  auront  obtenu  le  rétablissement  de  leurs  pensions. 

10.  Les  héritiers  et  ayans  cause  des  pensionnaires,  qui  ne  fourniront  pas 
l'extrait  mortuaire  de  leur  auteur  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  son 
décès ,  seront  déchus  de  tous  droits  aux  arrérages  alors  dus. 


N»  29.  =  15  floréal  an  1 1   (5  mai  18o3).  =  xiRRÊTÉ  contenant  organisation 
des  troupes  d'artillerie  de  la  marine  (1).  (III,  Bull.  CCLXXXII,  n"  2775.) 


N°  30.=  15  floréal  an  1 1  (5  mai  1803).  =  Arrêté />orto«^  concession  à  la 
compagnie  Belly-Bussy,  d'un  terrain  destiné  à  l'extraction  du  sulfate  de 
fer.  (111,  Bull.  ccLXXXii,  n°  2776.) 

i5  floréal  an  iï.^=^Canaux,  vovez  5  du  même  mois. 


l6  floréal  an  ii. =:iConscrits,  vovcz  G  du  icême  mois. 


N«31.=  17  floréal  an  11  (7'mai  1803).^^  Loi  qui  autorise  des  acquisitions, 
aliénations- ,  ventes ,  échanges ,  impositions  extraordinaires  et  conces' 
sions.  (III,  Bull,  ccxc,  n°  2832.) 

Dispositions  générales  formant  le  litre  LXXV  et  dernier  de  la  loi  (2). 

Art.  198.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente  voudra  l'amortir,  il 
en  aura  la  faculté  en  payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente. 

199.  Si  la  somme  que  chaque  commune    ou    hospice  aura  à   sa   disposi- 

(1)  Vojez,  dans  les  notes  qui  acrompairne'it  le  décret  du  3t  mai  !6  avril,  28  ,  29  et) — 14 
juin  1792,  le  résumé  de  la  législation  concernant  lorgMoisalion  des  troupes  d'arlilkne  de  la  marine. 

Voyez  spécialemerll  Tordounaiicc  du  i'''"judlct — 21  septembre  1814,  en  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  articles,  qui  réorganise  compK'teinent  ce  corps, et  contient  des  dispositions  sur  sa  com[)Osilion, 
le  mode  d'âvancemenl ,  de  recruteuient .  de  service  à  la  mer,  les  congés,  les  conseils  d'adminis- 
tration, l'unilorme,  la  solJe,  les  masses,  etc.,  etc.  ;  et  cède  du  21  février — 2  avrd  iSi6,  en 
deux  cent  quarante-huit  ariicKs,  portant  une  nouvelle  réorganisation  de  l'artillerie  de  la  marine, 
sous  le  nom  de  corps  royal  d'arlilUrie  de  la  marine. 

Ces  deux  ordonnances  et  les  régicmens  survenus  postérieurement  sur  la  matière  reudent  le 
présent  arrêté  s;ms  u;ililé. 

(2)  Les  premiers  articles  ne  contiennent  que  les  noms  des  communes  autorisées. 
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tion,  provenant  de  remboursement,  aliénation  ou  soulte  d'échange  par 
suite  de  la  présente  loi,  peut  sullire  à  acquérir  cinciuante  francs  de  rentes 
sur  l'état,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet;  si  elle 
n'est  pas  suflisante  [)Our  acheter  cinquante  francs  de  rentes ,  le  préfet  en  ré- 
glera l'emploi. 

200.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  aura  à  faire  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  seront,  si  fait  n'a;  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au  ra- 
bais, faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  nationaux,  sous  l'in- 
spection gratuite  d'un  ingénieur  du  département ,  et  sous  la  surveillance  du 
préfet. 

i8  Boréal  an  ii.=Douaiies,  Solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme,  voyez  8  du  mcrac  mois. 


N°  32.  =  19—29  floréal  an  1 1  (9—19  mai  1803).  =  Loi  qui  autorise  le  gou- 
vej-nemeîit  à  faire  ,  moyennant  la  concession  d'un  droit  de  péage ,  des 
traités  relatifs  à  la  navigation  du  Tarn.  (III,  Bull.  ccLxxxii,  n°  2111 .) 


19  floréal  an  ii.=Régime  des  lois.  Commissaires  généraux  de  police,  voyez  g  du.  même  mois. 


22  floréal  an  11.  =  Taxe  sur  les  navires ,  vojez  12  du  raênie  mois. 


N''33.  =  23  floréal  an  II  (13  mai  1803).=Arrêté  relatif  aux  droits  de  tim- 
bre des  procès-verbaux  de  ventes  des  biens  nationaux.  (III,  Bull,  cclxxxii, 
n"  2778.) 

Les  droits  de  timbre,  tant  des  minutes  que  des  expéditions  délivrées  aux 
citoyens  des  procès-verbaux  des  ventes  des  biens  nationaux  ,  ne  font  point 
partie  des  Irais  qui ,  suivant  l'article  6  de  la  loi  du  15  floréal  an  10  ,  sont  à  la 
charge  de  la  république;  ces  droits  doivent,  ainsi  que  celui  d'enregistre- 
ment, être  payés  par  les  adjudicataires. 

aS  floréal  an  11.  =  Port  de  Cette,  Jugement  des  contrebandiers  ,  Donations  et  testamens, 

voyez   i3  du    même  mois. 

24  floréal  an  ii.^^Etat  et  droits  des  enfans  naturels ,  Curage  des  canaux  et  rivières,  voyez 

14  du  même  mois. 


N°  34.  =:  28  floréal  an  1 1  (18  mai  1803).  =  Arrêté  relatif  au  martelage  des 
arbres  propres  au  service  de  la  marine  (1).  (III,  Bull,  cclxxxi,  n°  2770.) 
Art.  l«^  L'état  des  assiettes  des  ventes  sera  adressé,  chaque  année,  le 

(i)  Cet  arrêté  ne  s'applique  qu'aux  bois'de  l'état,  des  communes  et  des  établissemens  publics: 
mais  plusieurs  léglemens,  soit  aiuéneurs,  soit  postérieurs  ,  porient  des  dispositions  semblables 
à  l'égard  de  ceux  dos  particuliers. 

Tels  sont  le  décret  du  4 — 5  octobre  1793  ,  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  à  faire 
marquer  dans  les  bois  des  particuliers  tous  les  arbres  propres  au  service  de  la  marine;  la  loi 
du  y — 19  floréal  au  11  (29  avril— 9  mai  i8o3),  qui  confirme  cette  autorisation  et  qui  oblige 
les  propriétaires  de  bois  à  faire,  six  mois  d'avance,  la  déclaration  des  arbres  qu'ils  veulent 
abattre;  l'avis  du  cons.  d'état  du  18  septembre  1807  ;  le  décret  du  i5  avril  i8ii,  et  les  or- 
donnances du  28  août — 5  octobre  1816,  sur  le  même  objet;  l'ordonnance  du  22 — 28  octobre 
1819,  qui  modifie  [es  précédentes;  les  art.  124  et  siiiv.  du  Code  forestier  du  21  mai — 3i  juillet 
1827,  qui  accordent  à  la  marine  le  droit  de  martelage  pendant  dix  ans  dans  les  bois  des  parti- 
culiers; et  enfin  les  art.  102  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  i*^"" — 4 ''oût  suivant,  rendue  pour 
l'exécution  de  ce  code. 

Yovcz  tous  ces  réglcmens,  et  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  9 — 19  floréal  an  11. 
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plus  tôt  qu'il  sera  possi ble,  par  les  conservateurs,  aux  officiers  du  génie  ma- 
ritime. 

2.  Les  agens  de  la  marine  procéderont ,  sans  délai ,  au  martelage  des  ar- 
bres propres  aux  constructions,  et  toujours  avant  les  adjudications:  cette 
opération  se  fera  simultanément ,  autant  que  possible  ,  avec  celle  des  agens 
forestiers. 

3.  Les  agens  de  la  marine  qui,  aux  termes  de  l'article  ci-dessus ,  n'auront 
pu  terminer  leurs  opérations  de  martelage  dans  un  département ,  avant 
l'ouverture  des  ventes,  en  donneront  avis,  avant  le  1"  vendémiaire ,  au 
conservateur,  et  lui  indiqueront  l'époque  à  laquelle  ils  devront  les  terminer. 
Le  conservateur  fera  régler  ,  d'après  cet  avis,  les  jours  de  vente,  sans  néan- 
moins excéder  les  délais  prescrits  par  la  loi  pour  les  adjudications. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  distribuera  des  contre-maîtres  dans  le  nom- 
bre nécessaire  pour  faire  ledit  martelage, 

5.  Si,  dans  le  cours  des  exploitations,  les  agens  de  la  marine  reconnais- 
sent des  arbres  propres  aux  constructions,  et  qui  n'auraient  pas  été  mar- 
qués ,  ils  en  opéreront  le  martelage. 

6.  Il  sera  dressé  procès-verbal  détaillé  de  chaque  martelage  des  bois  de 
marine.  Deux  expéditions  en  seront  remises,  de  suite,  à  l'inspecteur  fores- 
tier local,  l'une  pour  rester  en  ses  mains  ,  l'autre  pour  être  adressée  au  con- 
servateur. 

7.  Les  arbres  marqués  pour  la  marine  dans  les  forêts  nationales ,  sur  les 
coupes  ordinaires,  feront  partie  des  adjudications,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  aux  articles  46,  47,  48,  49  et  50  du  cahier  général  des 
charges  de  l'an  1 1  ;  et  pour  les  courbes ,  d'après  les  dispositions  prescrites  par 
l'arrêté  du  29  vendémiaire  dernier. 

8.  La  valeur  estimative  des  bois  de  marine  fera  l'objet  d'ime  ou  plusieurs 
traites  à  l'échéance  du  30  germinal^  qui  suivra  celle  de  l'adjudication.  Ces 
traites  seront  de  sommes  rondes ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'arrêté  du  27  frimaire  an  1 1 . 

9.  Si  les  traites  délivrées  aux  marchands  de  bois  adjudicataires  par  les  four- 
nisseurs, pour  livraisons  qui  leur  seront  faites,  ne  sont  pas  acquittées  à  leur 
échéance,  le  montant  en  sera  ordonnancé  par  le  ministre  de  la  marine,  au 
profit  des  marchands,  sur  le  certificat  de  recettes  provisionnelles  des  officiers 
du  génie  maritime,  et  prélevé  sur  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  aux- 
dits  fournisseurs  :  dans  le  cas  où  il  ne  leur  serait  rien  dû  ,  les  bois  ainsi  pajés 
resteront  au  compte  de  la  marine ,  pour  être  conduits  dans  les  ports  à  ses 
frais. 

10.  Les  arbres  marqués  dans  les  coupes  annuelles  des  bois  communaux  et 
d'établissemens  publics,  seront  payés  par  le  fournisseur,  au  prix  dont  il 
conviendra,  de  gré  à  gré,  avec  les  parties  intéressées,  ou  qui  sera  réglé  par 
deux  experts  contradictoirement  nommés.  En  cas  de  partage  entre  les  ex- 
perts, il  en  sera  choisi  uu  troisième  parles  deux  premiers,  pour  fixer  le 
prix  des  bois  par  stère. 

11.  En  exécution  de  la  loi  du  9  floréal  présent  mois,  les  agens  de  la  ma- 
rine se  transporteront  dans  tous  les  bois  particuliers  en  exploitation,  pour 
y  marquer  les  arbres  propres  à  la  marine  :  le  prix  de  ces  arbres  sera  réglé 
d'après  les  dispositions  de  l'article  précédent. 

12.  Si  les  ports  manquent  de  pièces  d'assortiment  ou  d'une  partie  d'ap- 
provisionnement indispensable  au  service,  le  ministre  des  finances,  d'après 
la  demande  de  celui  de  la  marine,  l'avis  de  l'administration  des  forêts  et  la 
possibilité  des  bois ,  autorisera  ,  pour  l'an  1 2 ,  soit  dans  les  quarts  en  réserve. 
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soit  dans  le  nombre  des  baliveaux  sur  taillis,  la  coupe  extraordinaire  et 
par  jardinage,  de  la  quantité  d'arbres  de  belles  dimensions  qui  sera  jugée  ab- 
solument nécessaire. 

13.  Le  martelage  de  ces  arbres  sera  fait  en  présence  d'un  agent  forestier- 
il  en  signera  le  procès-verbal,  dont  un  double  sera  adressé  à  l'administration 
des  forêts. 

14.  Les  arbres  marqués  par  extraordinaire  seront  adjugés  dans  les  formes 
établies,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  ci-dessus  indiquées. 

15.  Tous  les  arbres  qui  seront  marqués  pour  le  service  de  la  marine  dans 
les  forêts  nationales ,  communales  et  d'établissemens  publics  ,  et  sur  les  pro- 
priétés particulières,  ne  pourront  être  distraits  de  leur  destination,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois,  et  notamment  par  l'arrêt  du  conseil  du  23  juil- 
let 1748  ,  contre  les  contrevenans  (1). 

16.  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  au  passage  des  bois  de  marine  dans 
les  pertuis  et  écluses  établis  sur  les  rivières  navigables  et  flottables:  lorsqu'ils 
se  présenteront  en  concurrence  avec  des  bois  appartenant  à  des  particuliers 
la  préférence  leur  sera  accordée. 


N»  35. =28  floréal  an  11  (18  mai  1 803).  ==  Arrêté  qui  autorise  le  ministre  du 
trésor  public  à  prendre  des  arrêtés  exécutoires  contre  les  préposés  des 
payeurs  généraux.  (III,  Bull.  CCLXXXII,  n°  2779.) 

Art.  l^^  Sur  les  demandes  qui  seront  faites  par  les  payeurs  généraux  ou 
sur  le  vu  des  procès-verbaux  constatant  les  débets  de  leurs  préposés,  le  mi- 
nistre du  trésor  public  pourra  prendre  tous  arrêtés  exécutoires  contre  les- 
dits  préposés ,  dans  les  cas  prévus  et  suivant  la  forme  indiquée  par  les  lois 
des  12  vendémiaire  et  13  frimaire  an  8. 

2.  Les  poursuites  à  exercer  pour  l'exécution  des  arrêtés  du  ministre  du 
trésor  public  seront  faites  à  la  requête  de  l'agent  judiciaire  dudit  trésor. 

3.  Ces  poursuites,  ayant  pour  objet  d'assurer  aux  payeurs  généraux  la 
rentrée  des  fonds  dont  leurs  préposés  sont  comptables  envers  eux    aux  ter- 


(i)  Lorsqu'un  adjudicataire  exploite  à  son  profit  et  enlève  des  arbres  marqués  pour  le  service 
de  la  marine,  tandis  qu'aux  termes  de  son  cahier  des  charges  il  était  tenu  de  les  exploiter  et 
éqtiarrir  pour  la  marine  elle-même ,  et  de  les  faire  voilurer  au  plus  prochain  port  d'une  rivière 
navigable,  il  commet  un  délit  punissable  des  peines  portées  par  lordonnance  de  i66q  et  l'arrêt 
du  conseil  du  ^3  juillet  1748.  Cass.,  6  germinal  an  10,  Sir.,  VII,  2,  806;  Bull,  crim,,' VII,  27". 
—  L'adjudicataire  qui  s'est  permis  d'abattre  et  d'enlever  des  arbres  qui  avaient  été  marqués 
avant  l'adjudication  pour  le  service  de  la  marine,  ne  peut  s'excuser  ni  sur  le  silence  du  cahier 
des  charges,  ni  sur  le  fait  avoué  que,  lors  de  l'adjudication,  les  agens  forestiers  ont  déclaré  ver- 
balement que,  dans  la  coupe  m  se  en  vente,  il  n'existait  point  d'arbres  réservés  pour  la  marine. 
Cass.,  22  janvier  i8u8,  Sir.,  VU,  2,  772;  Bull,  crim.,  XIII,  26.  —  Jugé  encore  que  les  tribii- 
îiaux  ne  peuvent  absoudre  un  adjudicataire  qui  a  abattu  des  arbres  marqués  du  marteau  de 
l'état,  encore  qu'il  allègue  que  ces  arbres  ont  éié  marqués  par  méprise,  et  qu'il  existe  dans  sa 
vente  plus  d'arbres  marqués  qu'il  ne  serait  tenu  d'en  laisser,  d'après  le  procès-verbal  de  mar- 
telage. Cass.,  6  germinal  an  10,  SiR.,  VII,  2,  772;  Bull,  crim.,  VH,  278.  —  Jugé  enfin  que  la 
force  majeure  ne  peut  être  utilement  alléguée  par  l'adjudicataire  d'une  coupe  qui  ne  représente 
pas,  lors  du  récolemenl,  les  arbres  réservés  et  marqués  du  marteau  nafionil,  s'il  n'en  a  pas 
donné  avis  an  sergent  de  garde,  au  moment  même  ok  elle  est  survenue.  Cass.,  21  germinal  an  " 
SiR.,  XXIV,  r,  3S5;  Bull,    crim.,  II,  2^3. 

L'empreinte  du  marteau  du  gouvernement  est  une  déclaration  authentique  de  la  réserve  faite 
au  profil  du  gouvernement  des  arbres  empreints,  et  consia'e  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la 
•vente.  Cass.,  5  mai  18 15  ,  Sir.,  XV,  i,  385  ;  Bull,  crim.,  XX,  6r.  —  En  conséquence,  les  ju"'es 
lie  peuvent  décider  que  l'empreinte  a  eu  seulement  pour  objet  d'indiquer  une  ligne  séparative 
des  deux  lots  du  gouvernement  et  de  l'ad  udicataire  ;  qu'aii.si  l'adjudicataire  qui  a  acquis  les  deux 
lots  a  pu  croire  que  l'arbre  empreint  du  marteau  éiail  dans  ces  h>ts,  et  qu'il  a  pu,  à  ce  titre,  le 
couper.  Cass.,  20  janvier  181 5,  SiR.,  XV,  i,  2i3  j  Bull,  crim.,  XX,  7. 
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mes  de  l'article  10  de  l'arrêté  du  l^' pluviôse  an  8,  ne  préjudicieront  en 
rien,  soit  aux  droits  et  actions  du  trésor  public  contre  lesdits  payeurs  géné- 
raux ,  soit  à  la  faculté  qu'ils  ont  d'exercer  des  poursuites  directes  et  faire 
tous  actes  conservatoires  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  propres  à  mettre  à 
couvert  leur  responsabilité. 

N**  36.  =  28  floréal  an  II  (18  mai  1803).=Avis  du  conseil  d'état  relatif  au 
jugement  des  militaires  par  les  tribunaux  spéciaux.  (  Moniteur  du  23 
prairial.  ) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  a  entendu  le 
rapport  des  sections  de  légiblation  et  de  la  guerre  sur  celui  du  grand -juge 
ministre  de  la  justice,  est  d'avis  que  les  militaires  sont  justiciables  des  tribu- 
naux spéciaux  pour  les  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  ces  tri- 
bunaux par  les  lois  :  —  1°  Puisque  les  articles  8,  9  et  10,  titre  II  de  la  loi  du 
18  pluviôse  an  9  portent  que  le  tribunal  spécial  connaîtra  desdits  crimes 
contre  toute  personne  ,  ce  qui  exclut  toute  exception  ;  —  2°  Parce  que  leur 
établissement  a  pour  objet  de  réprimer  avec  plus  d'activité,  quels  qu'en  fus- 
sent les  auteurs,  les  crimes  dont  le  caractère  et  la  multiplicité  menace- 
raient la  tranquillité  publique  (1). 

29  floréal  an  11.  =  Navigation  du  Tarn,  vojcz  19  du  mcrac  mois. 


No37^_,2  prairial  an  11  (22  mai  1803).=Arrêté  qui  prescrit  aux  vaisseaux 
français  de  courre  sus  à  ceux  du  roi  d'Angleterre,  et  ordonne  de  consti- 
tuer prisonniers  de  guerre  les  Anglais  enrôlés  dans  la  milice ,  etc.  (III, 
Bull.  CCLXXVIII,  n°  2766.) 

N**  38.  =  2  prairial  an  1 1  (22  mai  1803).  =  Arrêté  contenant  règlement  sur 
les  armemens  en  course  (2).  (III,  Bull,  cclxxxi,  n®  2771.) 

TITRE  F"".  —  Armemens  en  course. 
CHAPITRE  i^"".  —  Des  sociétés  pour  la  course. 

Art.  1^"".  Les  sociétés  pour  la  course,  s'il  n'y  a  pas  de  conventions  con- 
traires, seront  réputées  en  commandite,  soit  que  les  intéressés  se  soient  asso- 
ciés par  des  quotités  fixes  ou  par  actions. 

2.  L'armateur  pourra,   par  l'acte  de  société  ou  par  les  actions,  fixer  le 

(i"\  Lorsqu'un  militaire  se  rend  coupable  d'un  délit  (par  exemple,  d'un  vol  sur  un  grand 
chemin  )  dont  la  connaissance  appartient  à  une  cour  spéciale  ,  c'est  à  la  cour  spéciale  qu'il 
appartient  d'en  connaître,  et  non  à  la  juridiction  militaire.  Cass.,  22  décembre  1809,  Sir,,  X, 
I,  262;  Bull,  crim.,  XIV,  395.  —  Un  militaire  qui  a  commis  le  double  délit  de  désertion  à 
l'intérieur  et  de  vol  avec  effraction ,  doit  êlre  )ugé  sur  le  vol  avant  de  l'être  sur  la  désertion  , 
parce  que  la  peine  du  vol  est  la  plus  grave  :  il  doit  être  jugé  sur  le  vol  par  une  cour  S[)cciale, 
à  cause  de  l'effraction,  et  non  par  un  conseil  de  guerre.  Cass.,  10  fructidor  an  12,  Sir., 
IV,  2,  178. 

L'avis  du  cons.  d'état  du  28  floréal  an  11  s'étend  même  aux  crimes  commis  au  sein  d'une 
armée  en  état  de  guerre,  sur  un  territoire  éloigné  de  la  France.  Cass.,  18  octobre  181 1,  Sir., 
XII,  I,  122. 

(2)  Il  ne  s'agit  ici  que  des  armemens  en  course  faits  par  des  corsaires  :  les  prises  faites  par 
les  vaisseaux  de  l'état  -sont  régies  par  une  législation  particulière. 

Voyez  le  décret  du  3r  janvier — i*^''  février  1793,  qui  autorise  les  citoyens  français  à  armer  en 
course;  celui  du  i**"  octobre  1793 — 17  vendémiaire  an  2,  qui  détermine  le  mode  de  réparlition  des 
prises  faites  par  les  vaisseaux  français  sur  les  ennemis  de  la  France;  celui  du  18 — 20  vendé- 
miaire an  2  (9 — II  octobre  1793),  qui  déclare  de  bonne  prise  au  profil  des  capteurs  les  bàli- 
mens  ennemis  enlevés  par  des  Français  prisonniers  de  guerre;  celui  du  12  frimaire  an  3  (2  dé- 
cembre 1794)»  concernant  la  vente  des  marchandises  provenant  des  prises  ;  celui  du  23  thermidor 
même  année  (lo  août  1795),  qui  permet  à  tout  citoyen  français  d'armer  en  course  et  de  couriÇ 
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capital  de  l'entreprise  à  une  somme  déterminée ,  pour  régler  la  répartition 
des  profits  ou  la  contribution  aux  pertes  ;  et  si ,  d'après  les  comptes  qui 
seront  fournis,  la  construction  et  mise-hors  ne  montent  pas  à  la  somme 
déterminée,  le  surplus  sera  employé  aux  dépenses  des  relâches  ,  ou  ,  en  cas 
de  prise  du  corsaire,  sera  rendu  aux  actionnaires  proportionnellement  à 
leurs  mises.  Si,  au  contraire,  les  dépenses  de  la  construction  et  mise-hors 
excèdent  la  somme  iixée,  l'armateur  prélèvera  ses  avances  sur  le  produit 
des  premières  prises;  ef,  en  cas  d'insulfisance,  il  en  sera  également  remboursé 
par  les  actionnaires ,  pioportionnellement  a  leurs  mises  ;  ce  qui  aura  lieu 
pareillement  pour  les  dépenses  des  relâches,  lorsque  le  produit  des  prises  ne 
ne  sera  pas  suffisant. 

3.  Les  armateurs  seront  tenus,  dans  les  actions  qu'ils  délivreront  aux  in- 
téressés, de  faire  une  mention  sommaire  des  dimensions  du  bâtiment  qu'ils 
se  proposeront  d'armer  en  course,  du  nombre  et  de  la  force  de  son  équi- 
page et  de  ses  canons,  ainsi  que  du  montant  présumé  de  la  construction  et 
mise-hors. 

4.  Le  compte  de  la  cou'^truclion  et  mise  hors,  qui  formera  toujours  le 
capital  de  l'entreprise,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  2  ci-dessus,  sera  clos, 
arrêté  et  déposé ,  avec  les  pièces  justilicatives ,  au  greffe  du  tribunal  connais- 
sant des  matières  de  commerce,  dans  le  quinzième  jour  après  celui  auquel 
le  corsaire  aura  fait  voile  pour  commencer  la  course;  sauf  a  n'employer  que 
par  évaluation  les  articles  de  dépense  qui ,  à  cette  époque,  ne  pourront  pas 
être  liquidés,  lesquels  seront  ensuite  alloués,  dans  le  compte  de  construc- 
tion et  mise-hors,  pour  leur  vraie  valeur,  sur  les  pièces  justificatives  qui 
seront  rapportées. 

5.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé  à  l'armateur,  sur  sa  demande,  un 
second  délai  de  dix  jours,  pour  déposer  le  compte  mentionné  en  l'article 
précédent  ;  mais  ,  passé  ce  terme  ,  si  l'armateur  n'y  a  pas  satisfait ,  il  sera 

sur  les  bâlimcns  ennemis;  celai  dii  3  brumaire  an  4  (^5  octobre  179J;,  concerDant  l'adminislra- 
tion  (vente  et  liqnid<i!i()n  )  des  prises  maritimes;  l'arrêté  du  12  ventôse  an  5(2  mars  1797), 
concernant  la  navigation  des  navires  neutres  charges  de  marchandises  appartenant  aux  ennemis 
de  la  France;  celui  du  5  prairial  même  année  (24  mai  1797),  qui  prescrit  des  mesures  pour  la 
conduite  des  prises;  celui  du  5  vendémiaire  an  6  (26  septembre  1797),  qui  ordonne  l'exécution 
d'anciennes  ordonnances,  relativement  au  cas  ou  les  commanJans  de  corsaires  pourront  relâcher 
des  prisonniers  de  guerre  ;  la  loi  du  27  ventôse  an  6  (17  mars  179S),  qui  dét-rmine  le  mode  de 
procéder  en  matière  de  prises  maritimes  conduites  par  des  Français  en  pays  neutre  ou  allié; 
l'arrêté  du  7  messidor  an  6  (25  juiu  1798),  concernant  les  lettres  trouvées  sur  les  navires  ennemis 
capturés;  celui  du  i(S  germinal  an  7  (7  avril  1799),  qui  détermine  le  mode  de  délivrance  des 
lettres  de  marque;  celui  du  i4  brumaire  an  !>  (5  novembre  1799),  M"'  ordonne  une  retenue  sur 
le  produit  des  prises,  pour  le  soulagement  et  l'entretien  des  niarins  français  prisonniers  de  guerre; 
celui  du  7  fructidor  suivant  (25  août  1800),  qui  ordonne  de  continuer  de  verser  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  un  décime  par  franc  du  produit  des  prises;  et  toutes  les  lois  d'orga- 
nisation de  cette  caisse,  qui  portent  nue  disposition  semblable;  et  l'arrêté  du  17  floréal  an  9 
(7  mai  iBoi),  qui  contient  des  dispositions  nouvelles  sur  la  rKjuidalion  des  prises  maritimes. 

Voyez  encore  le  décret  du  9  septembre  1806,  concernant  le  partage  des  prises  faites  concur- 
remment par  plusieurs  corsaires;  celui  du  24  juin  1808  ,  qui  détermine  les  formalités  à  remplir 
pour  l'admission  dans  le  commerce  ^des  marchandises  provenant  des  prises  faites  sur  l'ennemi  ; 
l'avis  du  cons.  d'état  du  4  avril  1809,  qui  détermine  les  droits  des  garnisons  des  forts  et  batteries 
de  terre,  et  des  préposés  des  douanes  qui  auraient  contribué  à  la  prise  de  vaisseaux  ennemis  ;  et 
le  décret  du  12  avril  181 1,  portant  des  peines  contre  les  capitaines  des  bàtiraens  armés  en  course, 
à  bord  desquels  il  serait  trouvé  des  déserteurs  des  bàlimens  de  guerre. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  29  frimaire  an  8  (20  décembre  1799),  qui  remet  en  vigueur  le  règle- 
ment du  26  juillet  1778,  concernant  la  navigaiion  des  neutres,  et  les  notes. 

Voyez  enfin  l'arrêté  du  6  germinal  an  8  (27  mars  1800),  portant  création  du  conseil  des  pr  ses, 
et  les  notes. 

La  législation  sur  les  prises  régit  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'état  aussi  bien  que  celles 
faites  par  les  yaisseaux  des  particuliers,  Arr.  du  cons.,  i3  mars  1822,  Mac,  IJl,  sSg. 

a. 
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privé  de  tous  droits  de  commission ,  pour  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  déposé 
son  compte.  Cette  disposition  est  applicable  a»ix  bàtimens  armés  en  guerre 
€t  marchanrlises,  comme  à  ceux  armés  en  course. 

6.  Lorsque  la  construction  d'un  corsaire  et  samise-liors  ne  pourront  être 
achevées,  soit  pai'  la  conclusion  de  la  paix,  ou  par  qviclqne  antre  événement, 
la  perte  sera  supportée  proportionnellement  par  les  intéressés  et  par  les  ac- 
tionnaires ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  fixation  pour  le  capital  de  l'entreprise,  il 
sera  évalué,  par  arbitres,  à  la  somme  que  ladite  entreprise  aurait  dû  coûter 
si  elle  avait  été  achevée. 

7.  Le  droit  de  commission  ordinaire  sera  de  deux  pour  cent  sur  le  mon- 
tant des  dépenses  de  la  construction,  armement,  relâche  et  désarmement  :  il 
sera  en  outre  alloué  aux  armateurs  une  semblable  commission  de  deux  pour 
cent ,  sur  les  prises  rentrées  dans  le  port  de  l'armement ,  dont  ils  auront  eu 
l'administration  particulière;  et  a  l'égard  des  prises  qui  auront  été  conduites 
dans  d'autres  ports,  et  qui  auront  été  administrées  par  leurs  commission- 
naires, il  sera  alloué  à  ces  commissionnaires  deux  pour  cent,  à  l'armateur 
un  pour  cent,  et  au  même  un  demi  pour  cent  pour  négociation  des  traites 
qui  lui  auront  été  remises  pour  la  valeur  des  prises  vendues  dans  un  port 
autre  que  celui  de  l'armement. 

8.  Lorsque  la  course  aura  produit  des  sommes  suflisantes  pour  réarmer, 
la  société  sera  continuée  de  droit,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire;  et  il 
sera  loisible  a  l'armateur  de  s'occuper  sur-le-champ  d'un  réarmement  pour  le 
compte  des  mêmes  intéressés,  qui  ne  pourront,  dans  ce  cas,  être  remboursés 
du  principal  de  leur  mise,  ni  en  demander  le  remboursement  que  de  gré  a 
gré. — Les  armateurs  sont  dispensés  de  faire  la  vente  du  corps  du  bâtiment 
corsaire  ,  pour  la  fixation  des  dépenses  relatives  à  la  liquidation  des  droits 
des  invalides  de  la  marine  ;  mais  si  l'armateur  juge  à  propos  de  requérir 
ladite  vente,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  vaisseaux,  et  d'en  faire  afticher  le  prospectus  imprimé  à  la  bourse 
de  Paris  ,  et  dans  les  princi[)ales  villes  maritimes  où  il  y  a  des  bourses  de 
«■OKimerce  ;  et  dans  le  cas  où  il  resterait  adjudicataire  du  bâtiment  corsaire, 
a  l'eifet  de  le  réarmer  en  course,  les  actionnaires  seront  libres  d'y  conserver 
leur  intérêt,  en  le  déclarant  néanmoins  dans  un  mois  du  jour  de  l'adjudi- 
cation. 

CHAPITRE  II. —  Equipages. 

9.  Il  ne  pourra  être  embarqué  sur  les  bàtimens  armés  en  course,  qu'un 
huitième  de  matelots  inscrits  et  en  état  de  servir  sur  les  bàtimens  de  la  ré- 
publique. En  conséquence,  les  commissaires  préposés  à  l'inscription  mari- 
time ne  pourront  recevoir  d'enrôlemens  ni  délivrer  des  permissions  d'em- 
barquer pour  la  course,  qu'autant  que  le  nombre  des  matelots  employés  à  ce 
service  n'excédera  pas  le  huitième  de  ceux  inscrits. — Le  ministre  de  la  ma- 
rine pourra  néanmoins  autoriser  l'embarquement  d'un  plus  grand  nombre 
de  marins  inscrits,  lorsque  les  besoins  du  service  le  permettront  (1). 

10.  Les  armateurs  de  corsaires  auront  la  faculté  d'employer  des  marins 
étrangers,  et  ce  jusqu'aux  deux  cinquièmes  de  la  totalité  de  l'équipage. — 

(i)  Quoiqu'il  nit  été  embarqué  un  nofubre  de  marins  supérieur  à  celui  fixé  par  cette  disposi- 
tion, il  ii'v  a  [)oiut  lie  contraveutioa  à  reprocher  à  l'armateur,  si  ces  marins  ont  été  portés  sur 
ies  rôles  sfippléinentaires  d'équipages  arrêtés  parles  commissaires  dem;irine;  et  des  inductions 
tirées  dune  enquête  administrative  ne  peuvent  prévaloir,  à  reft'et  de  constater  cette  prétendue 
contravention ,  contre  les  f)ièros  émanées  de  iadministralion  delà  marine,  lesquelles  font  foi 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  attaquées  par  inscription  de  faux.  Arr.  du  cons.,  i;  novembre  1819, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  247. 
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Ces  marins  étrangers,  pendant  le  temps  qu'ils  seront  employés  sur  les  bâti- 
mens  armés  en  course,  seront  traités  comme  les  marins  français  :  ils  parti- 
ciperont aux  mêmes  avantages  ,  et  seront  soumis  à  la  même  police  et 
discipline. 

11.  Les  capitaines  des  bâtimens  armés  pour  la  course  présenteront  au 
bureau  de  l'inscription  maritime  les  marins  qu'ils  auront  engagés;  et,  sous 
peine  de  trois  cents  francs  d'amende  par  chaque  homme,  ils  ne  pourront 
embarquer  que  le»  gens  de  mer  qui  auront  été  portés  sur  le  rôle  d'équipage. 
Ils  présenteront  également  au  bureau,  pour  y  être  inscrits  sur  le  rôle  des 
classes  ,  les  F/  ançais  non  classés,  et  les  étrangers  qui  en  feront  partie. 

12.  Tout  armateur  ou  capitaine  de  corsaire  qui  sera  convaincu  d'avoir 
favorisé  la  désertion  d'un  marin  levé  pour  le  service  ou  employé  sur  un 
bâtiment  de  l'état,  qui  recevra  à  bord  des  marins  inscrits  au-delà  du  nombre 
autorisé  pour  les  armemens  en  course,  sera  poursuivi  comme  embaucheur, 
et  sa  lettre  de  marque  sera  immédiatement  révoquée. 

13.  Les  gens  de  mer  engagés  sur  des  bâtimens  armés  en  course,  qui  au- 
ront déserté  dans  le  port  de  l'armement  et  qui  seront  arrêtés  avant  le  dé- 
part, seront  remis  aux  capitaines  pour  faire  le  voyage  auquel  ils  s'étaient 
engagés,  et  pendant  lequel  ils  n'auront  que  la  moitié  des  salaires  ou  parts 
qu'ils  auraient  dû  gagner. — Si  lesdits  déserteurs  ne  sont  arrêtés  qu'après  le 
départ  du  bâtiment,  lisseront  condamnés  à  huit  jours  de  prison  ,  a  la  resti- 
tution des  avances  envers  le  capitaine  ou  les  armateurs,  et  ils  feront  une 
campagne  extraordinaire  de  six  mois  sur  les  bâtimens  de  l'état,  à  deux  tiers 
de  solde.  —  Ceux  qui  déserteront  pendant  le  voyage  ou  dans  les  relâches  , 
perdront  les  salaires,  parts,  et  toutes  les  sommes  qui  pourront  leur  être  dues, 
lesquelles  seront  conlisquées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. — Lesdits  dé- 
serteurs seront  remis  aux  capitaines  pour  achever  le  voyage  à  demi-salaire, 
et  feront,  après  leur  retour,  une  campagne  extraordinaire  de  six  mois  sur 
les  bâtimens  de  l'état,  a  deux  tiers  de  solde. — S'ils  n'ont  été  arrêtés  qu'après 
le  départ  du  bâtiment  auquel  ils  appartenaient,  ils  seront  condamnés  a  huit 
jours  de  prison  ,  a  la  restitution  des  avances  qui  pourraient  leur  avoir  été 
faites,  et  a  une  campagne  extraordinaire  d'un  an,  a  deux  tiers  de  solde, 
sur  les  bâtimens  de  l'état.  —  Chacun  des  marins  composant  l'équipage  d'un 
bâtiment  armé  en  course  sera  tenu  de  se  rendre  a  bord  vingt  -  quatre  heures 
après  l'avertissement  qui  aura  été  donné  au  son  du  tambour  ou  par  le  coup 
de  canon  de  départ,  à  peine  d'être  puni  comme  déserteur.  —  Les  marins 
qui  prendraient  un  faux  nom  ou  un  faux  domicile ,  encourront  la  même 
peine  (1). 

14.  Lorsque  les  équipages  des  corsaires  seront  de  quinze  hommes  et  au 
«lessus,  les  mousses  compris,  il  sera  embarqué  un  chirurgien. — Les  coffres  à 
médicamens  seront  composés  comme  ceux  des  bâtimens  de  la  république,  à 
raison  du  nombre  d'hommes  de  l'équipage. 

cuAPixaE  III.  —  Lettres  de  marque  et  cautionnemens, 

lo.  Les  lettres  de  marque,  soit  pour  des  armemens  en  course,  soit  pour  des 

(i)  Le  marin  qui,  embarqué  sous  ua  faux  nom  sur  un  corsaire,  a  concouru  aux  prises  et  n'a 
pas  quitté  le  bàlinicnt,  soil  pendant  le  vovage,  soit  dans  une  relûclic,  a  droit  à  la  mniiié  de  sa 
part  des  prises  ;  il  eu  serait  de  même  si  l'individu  inscrit  sons  un  faux  nom  était  un  Jéserieur  de 
i'armée  de  terre.  Arr.  du  cons.,  29  mai  1822  ,  Mac,  III  ,  SÔQ.  —  Jugé  encore  que  le  marin  , 
réputé  déserteur  pirce  qu'il  a  pris  un  faux  nom  ,  doit  être  assimilé  aux  déserteurs  qui,  ayant  été 
repris  avant  le  départ  du  corsaire  ,  y  ont  été  de  nouveau  embarqués  ,  et  non  aux  déserteurs  qui 
ont  quitté  le  bâtiment  pendant  le  voyage  ou  pendant  une  re  àchc,  et  qu'il  doit  avoir  moitié  de 
part.  Arr.  du  cons.,  18  juin  i823,  .Mac.,  V,  \5'. 
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armemens  en  guerre  et  marchandises,  ne  peuvent  être  délivrées  en  Europe 
que  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. — Chaque  lettre  de  marque 
sera  accompagnée  d'un  nombre  sufiisant  de  commissions  de  conducteurs  de 
prises.  — Ces  lettres  de  marque  et  ces  commissions  seront  conformes  aux 
modèles  annexés  au  présent  règlement. 

16.  Nul  ne  pourra  obtenir  de^  lettres  de  marque  poiir  faire  des  armemens 
en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises,  s'il  n'est  citoyen  français,  ou  s'il 
n'est,  en  pays  étranger,  immatriculé  comme  citoyen  français  sur  les  regis- 
tres des  commissariats  des  relations  commerciales. 

17.  S'il  était  reconnu  qu'un  armement  en  course  a  été  fait  et  qu'une  lettre 
de  marque  a  été  délivrée  sous  un  nom  autre  que  celui  du  véritable  arma- 
teur, la  lettre  de  marque  sera  déclarée  nulle  et  retirée.  —  La  peine  de  six 
mille  francs  d'amende  prononcée  par  l'article  15  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  2,  relative  à  l'acte  de  navigation,  sera  appliquée  à  l'armateur  et 
à  l'individu  qui  lui  aura  prêté  son  nom.  — Le  produit  de  cette  amende  sera 
versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

18.  Les  demandes  de  lettres  de  marque  seront  faites  aux  administrateurs 
de  la  marine  ou  aux  commissaires  des  relations  commerciales  ,  qui  les  trans- 
mettront au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  :  mais  lesdites  lettres  ne 
pourront  être  par  eux  délivrées  aux  armateurs  qu'après  qu'il  aura  été  vé- 
rifié si  le  bâtiment  est  solidement  construit,  gréé,  armé  et  équipé;  s'il  est 
d'une  marche  supérieure  ;  si  son  aitillerie  est  en  bon  état;  si  le  capitaine 
désigné  par  l'armateur  est  suffisamment  expérimenté,  et  si  l'armateur  et  ses 
cautions  sont  reconnus  pour  solvables. — La  solvabilité  de  l'armateur  et  celle 
des  cauûons  seront  certifiées  par  les  tribunaux  connaissant  des  affaires  de 
commerce.  Dans  les  ports  étrangers,  cette  solvabilité  sera  attestée  par  le  com- 
missaire des  relations  commerciales,  et,  autant  que  posrible,  par  l'assemblée 
des  négocians  français  immatriculés  dans  le  lieu.  — Les  capitaines  désignés 
pour  commander  des  cor-aires  seront  tenus  de  produire  des  certificats  sur 
leur  conduite  et  leurs  talens,de  la  part  des  officiers  sous  le^  ordres  desquels 
ils  auront  servi,  ou  des  armateurs  qui  les  auront  déjà  employés. 

19.  La  durée  des  lettres  de  marque  commencera  à  compter  du  jour  où 
elles  seront  enregistrées  au  bureau  de  l'inscription  maritime  du  port  de  l'ar- 
mement.— D'après  la  nature  des  croisières,  et  sur  les  propositions  transmi- 
ses au  ministre  par  les  administrateurs  de  la  marine,  ou  les  commissaires 
des  relations  commerciales,  la  durée  des  lettres  de  marque  pourra  être  de 
six,  douze,  dix-huit  et  vingt-quatre  mois  (1). 

20.  Tout  armateur  de  bâtimens  armés  en  course,  ou  en  guerre  et  marchan- 
dises, sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  par  écrit  de  la  somme  de  trente- 
sept  mille  francs. — Et  si  l'état-major  et  la  mestrance,  l'équipage  et  la  garnison 
comprennent  en  tout  plus  décent  cinquante  hommes,  le  cautionnement  sera 
de  soixante-quatorze  mille  francs. — Dans  ce  dernier  c<is,  le  cautionnement 
sera  fourni  solidairement  par  l'armateur  ,  deux  cautions  non  intéressées 
dans  l'armement ,  et  par  le  capitaine. 

21.  La  même  personne  ne  pourra  servir  de  caution  pour  plus  de  trois  ar- 
memens non  liquidés  ;  et  à  chaque  acte  de  cautionnement,  la  personne  qui  le 
souscrira  sera  tenue  de  déclarer  ceux  qu'elle  aurait  pu  souscrire  précédem- 
ment pour  la  même  cause. — Lorsque  les  cautions  ne  seront  pas  domiciliées 


(i)  Tant  que  la  lettre  de  marque  d'un  corsaire  n'est  pas  expirée,  les  prises  faites  par  la 
mouche  de  ce  corsaire  ne  peuvent  être  réclamées  par  le  gouvernement,  et  peuvent  être  adju£;écs 
au  corsaire,  encore  que  celui-ci  ait  déjà  opéré  son  désarmement.  Décis  du  cens,  des  prises, 
17  prairial  an  9,  SiR.,  1,  2,  32\. 
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dans  le  port  de  l'armement ,  l'armateur  sera  tenu  de  produire  un  certifi- 
cat du  tribunal  connaissant  des  affaires  de  commerce  dans  le  lieu  où  seront 
domiciliées  les  cautions  présentées  ,  lequel  certificat  constatera  leur  solva- 
bilité ;  et  une  copie  légalisée  du  pouvoir  donné  par  la  caution  absente  à  ce- 
lui qui  la  représentera  ,  restera  annexée  à  l'acte  de  cautionnement.  —  Les 
noms,  professions  et  demeures  des  personnes  qui  auront  cautionné  des  ar- 
mateurs de  corsaires  seront  désignés  sur  un  tableau  qui  restera  affiché 
dans  le  bureau  de  l'inscription  maritime  da  port  où  les  armemens  auront  eu 
lieu. — Les  actes  de  cautionnement  seront  déposés  audit  bureau,  et  enregis- 
trés à  celui  de  l'inspection  de  la  marine  du  chef-lieu  de  la  préfecture  ma- 
ritime. 

22.  Il  est  expressément  défendu  aux  préfets,  officiers  supérieurs  et  agens 
civils,  militaires  et  commerciaux ,  de  prolonger  la  durée  d'une  lettre  de 
marque,  sans  y  être  spécialement  autorisés  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies;  et  cette  autorisation,  lorsqu'elle  sera  accordée,  sera,  ainsi 
que  sa  date,  mentionnée  sur  la  lettre  de  marque. 

23.  Les  administrateurs  de  la  marine  et  les  commissaires  des  relations 
commerciales  seront  personnellement  responsables  de  l'emploi  des  lettres  de 
marque  qui  leur  seront  envoyées  par  le  ministre  de  la  marine  ,  et  qui  ne 
seront ,  conformément  à  l'article  18  ci-dessus  ,  par  eux  remises  aux  arma- 
teurs et  capitaines,  qu'après  que  les  vérifications  prescrites  par  cet  article 
auront  été  remplies,  l'acte  de  cautionnement  souscrit  et  le  rôle  d'équipage 
arrêté. 

24.  Tout  individu  convaincu  d'avoir  falsifié  ou  altéré  une  lettre  de  mar- 
que, sera  jugé  comme  coupable  de  faux  en  écritures  publiques  ;  il  sera  de 
plus  responsable  de  tous  dommages  résultant  de  la  falsification  ou  altération 
qu'il  aura  commise. 

25.  Tant  qu'un  bâtiment  continuera  d'être  employé  à  la  course,  il  est  dé- 
fendu de  lui  donner  un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  aura  été  armé  la 
première  fois;  et  si  un  même  corsaire  était  réarmé  plusieurs  fois,  chaque 
nouvel  armement  pour  lequel  il  aurait  été  délivré  une  lettre  de  marque, 
devra  être  indiqué  numériquement  sur  la  lettre  de  marque  et  .sur  le  rôle 
d'équipage.  «:..«»aai 

CHAPITRE  IV.  —  Encouragemens. 

26.  Les  gratifications  suivantes  seront  payées  pour  les  prises  qui  seront 
faites  par  des  corsaires  particuliers,  savoir  : 

Navires  de  commerce  chargés  de  marchandises. 

•    Quarante  francs  pour  chaque  prisonnier  amené  dans  les  ports. 
Bâtimens  dits  lettres  de  marque,  armés  en  guerre  et  en  marchandises. 
Cent  dix  francs  pour  chaque  canon  du  calibre  de  quatre  et  au  dessus  jus- 
qu'à douze  ;— Cent  soixante  francs  pour  celui  de  douze  et  au  dessus  ; — Qua- 
rante cinq  francs  pour  chaque  prisonnier  amené  dans  les  ports. 

Corsaires  particuliers  armés  en  guerre  seulement,  et  petits  bâlimens  de  l'état,  tels  que  bnks 

cutters,  lougres,  etc. 

Cent  soixante  francs  pour  chaque  canon  du  calibre  de  quatre  à  douze; — 
Deux  cent  quarante  francs  pour  celui  de  douze  et  au  dessus;  — Cinquante 
fraucs  par  prisonnier  amené  dans  les  ports. 

Vaisseaux,  frégates  de  guerre  et  corvettes  à  trois  mâts. 

Deux  cent  quarante  francs  pour  chaque  canon  de  quatre  à  douze  ; — Trois 
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cent  soixante  francs  pour  celui  de  douze  et  au  dessus;— Soixante  francs  pour 
chaque  prisonnier  amené  dans  les  ports. — Le  nombre  et  le  calibre  des  ca- 
nons seront  constatés  par  le  procès-verbal  d'inventaire  de  la  prise  ;  et  celui 
des  prisonniers,  par  les  certidcats  des  ofticiers,  administrateurs  ou  agens 
auxquels  ils  auront  été  remis. 

27.  La  totalité  desdites  gratifications  sera  répartie  entre  les  capitaines, 
officiers  et  équipages,  proportionnellement  à  la  quotité  des  parts  revenant  a 
chacun  dans  le  produit  des  prises. 

28.  les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages  des  corsaires  se- 
ront acquittées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

29.  Les  capitaines,  officiers  et  volontaires  des  corsaires  qui  se  seront  dis- 
tingués, recevront ,  sur  les  propositions  qui  en  seront  faites  par  les  préfets 
maritimes ,  les  récompenses  et  avancemens  dont  ils  seront  jugés  suscep- 
tibles. 

30.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires  qui  se  trouveront 
hors  d'état  de  continuer  leurs  services  par  les  blessures  qu'ils  auront  reçues 
dans  les  combats,  participeront  aux  demi-  soldes  accordées  aux  gens  de  mer  ; 
les  veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessu- 
res,  recevront  des  pensions. 

CHAPITRE  V.  —  Police  de  la  course  et  rançons. 

31.  Les  lois  et  régleniens  sur  la  police  et  la  discipline  militaire  seront 
observés  a  bord  des  bâtimens  armés  pour  la  course  ,  ou  en  guerre  et  mar- 
chandises.— Les  délits  commis  par  les  marins  employés  sur  ces  bâtimens , 
seront  jugés  par  les  tribunaux  institués  pour  l'armée  navale. 

32.  Les  armateurs  seront  civilement  et  solidairement  responsables,  avec 
leurs  capitaines,  des  infractions  que  ceux-ci  commettront  contre  les  ordres 
du  gouvernement,  soit  sur  la.navigation  des  bâtimens  neutres  ,  soit  sur  les 
pêcheurs  ennemis. — Les  lettres  de  marque  pourront  même  être  révoquées 
selon  la  nature  des  délits  dont  les  capitaines  se  seront  rendus  coupables. 

33.  Les  capitaines  des  bâtimens  armés  en  course  seront  tenus  d'arborer 
pavillon  français  avant  de  tirer  à  boulet  sur  le  bâtiment  chassé,  sous  peine 
d'être  privés,  eux  et  les  armateurs,  de  tout  le  produit  de  la  prise,  qui  sera 
confisquée  au  profit  delà  république,  si  le  bâtiment  capturé  est  ennemi;  et 
si  le  bâtiment  est  jugé  neutre,  les  capitaines  et  armateurs  seront  condamnés 
aux  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires. — Mais  les  équi- 
pages ne  seront  point  privés  de  la  part  qu'ils  auraient  à  la  prise  suivant 
leurs  conventions  avec  les  armateurs,  et  ils  seront  traités  de  même  que  si 
la  prise  était  adjugée  auxdits  armateurs  (1). 

34.  Dans  le  cas  où  une  prise  aurait  été  faite  par  un  bâtiment  non  muni 
de  lettre  de  marque,  et  sans  que  l'armateur  eût  fourni  le  cautionnement 
exigé,  elle  sera  confisquée  au  profit  de  la  république  ,  et  pourra  même  don- 
ner lieu  à  punition  corporelle  contre  le  capitaine  du  bâtiment  capteur  ;  le 
tout  sauf  le  cas  où  la  prise  aurait  été  faite  danâ  la  vue  d'une  légitime  dé- 
fense,  par  un  bâtiment  de  commerce  d'ailleurs  muni  de  passeport  ou 
congé  de  mer. — Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait  la  course  sous  plu- 
sieurs pavillons  sera,  ainsi  que  ses  fauteurs  et  complices,  poursuivi  et  jugé 
comme  pirate  (2). 


(r)  ï.es  déclarations  des  gens  de  l'équipage  du  navire  capluré  ne  suffisent  pas  pour  établir 
que  le  coup  de  semonce  a  élé  tiré  sous  pavillon  étranger.  Cass.,  7  germinal  an  7,  Sir.,  VU,  '2, 
ii35;  Bull,  civ.,  I,  3oo. 

(2)  Lorsque  les  bâtimens  de  commerce  sont  attaqués  et  combattent  pour  une  légitime  défense, 
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35.  Tout  capitaine  de  navire  armé  en  guerre  qui  aura  fait  des  prisonnier* 
à  la  mer  sera  tenu  de  les  garder  jusqu'au  lieu  de  sa  première  relâche  dan-» 
un  port  de  France  ,  sous  peine  de  payer,  pour  chaque  prisonnier  qu'il  aura 
relâché,  cent  francs  d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, laquelle  sera  retenue  sur  les  parts  de  prises  ou  salaires,  et  prononcée 
par  le  conseil  des  prises. 

36.  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  de  guerre  excédera  celui  du  tiers 
de  l'équipage,  il  est  permis  au  capitaine  preneur  d'embarquer  le  surplus  de 
ce  tiers,  et,  dans  le  cas  où  il  manquerait  de  vivres,  un  plus  grand  nombre, 
sur  les  navires  des  puissances  neutres  qu'il  rencontrera  à  la  mer ,  en  prenant, 
au  bas  d'une  liste  des  prisonniers  ainsi  débarqués,  une  soumission  signée  du 
capitaine  du  bâtiment  pris ,  et  des  autres  principaux  prisonniers ,  portant 
qu'ils  s'engagent  à  faire  échanger  et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  prison- 
niers français  de  même  grade;  laquelle  liste  originale  sera  remise,  a  la  pre- 
mière relâche  dans  les  ports  de  France ,  a  l'administrateur  de  la  marine,  et 
dans  les  ports  étrangers,  au  commissaire  des  relations  commerciales  de  la  ré- 
publique Irançaise. 

37.  II  e»t  permis  aux  capitaines  qui  relâcheront  dans  les  ports  des  puis- 
sances neutres,  d'y  débarquer  les  prisonniers  de  guerre  qu'ils  auront  laits  , 
pourvu  qu'ils  en  aient  justifié  la  nécessité  aux  agens  de  la  république,  dont 
ils  seront  obligés  de  rapporter  une  permission  par  écrit,  lesquels  remettront 
lesdits  prisonniers  au  commissaire  de  la  nation  ennemie,  et  en  tireront  un 
reçu,  avec  obligation  de  faire  tenir  compte  de  l'échange  desdits  prisonniers 
par  un  pareil  nombre  de  prisonniers  français  de  même  grade. 

38.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  capitaines  preneurs  seront  obligés,  sans 
pouvoir  s'en  dispenser,  sous  quel  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  garder  a 
leur  bord  le  capitaine  avec  un  des  principaux  ofticiersde  l'équipage  du  bâ- 
timent pris,  pour  les  ramener  dans  les  ports  de  France  ,  où  ils  seront  rete- 
nus pour  servir  d'otages  jiisqu'à  ce  que  l'échange  promis  ait  été  effectué  (l). 

39.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  capitaines  de  bâtimens  armés  en 
course,  ou  en  guerre  et  marchandises,  de  rançonner  à  la  mer  aucun  bâti- 
ment muni  d'un  passeport  émané  d'une  puissance  neutre,  lors  même  que  ce 
passeport  serait  suspecté  de  simulation  ou  pourrait  être  considéré  comme  il- 
légal ou  expiré.  —  Ils  ne  pourront  même  rançonner  un  bâtiment  évidem- 
ment ennemi,  sans  l'autorisation  de  leurs  armateurs  et  autres  formalités 
préalables  ci-après  indiquées;  et  ne  sera,  à  cet  égard,  considéré  comme 
évidemment  ennemi,  que  le  bâtiment  naviguant  avec  un  passeport  émané 
d'une  puissance  ennemie. 

40.  Les  armateurs  qui  voudront  autoriser  les  capitaines  de  leurs  corsaires 
à  rançonner  les  bâtimens  ennemis  qu'ils  auront  arrêtés,  en  feront  la  décla- 
ration par  écrit  à  l'administrateur  de  la  marine,  préposé  a  l'inscription  ma- 
ritime dans  le  port  de  l'armement  et  demanderont  à  cet  administrateur  le 
nombre  de  traités  de  rançon  (ju'ils  voudront  remettre  auxdits  capitaines. 

41.  Les  traités  de  rançon  seront  conformes  au  modèle  annexé  au  présent 
règlement. — Les  administrateurs  de  la  marine  tiendront  un  registre  de  la 
délivrance  de  ces  traités,  ainsi  que  des  déclarations  qu'ils  auront  reçues  des 
armateurs;  et  tous  les  mois  ,  lesdits  administrateurs  adresseront  un  extrait 

ils  sont  assimilés  aux  navires  armes  en  course  et  ont  droit  à  la  même  récompense  de  rccousse  que 
les  bâliincus  corsaires.  Air.  du  cous.,  3i  mai  1807,  Sir.,  Jnr.  du  cons.,  1,  g-'.. 

(i)  Est  privé  de  toute  part  de  prise  le  capteur  qui  a  relâche  le  navire  capturé  sms  emmener 
au  moins  les  deux  principaux  olKciers  de  ce  navire.  Décis.  du  cous,  des  prises,  19  thermidor 
aa  8,  Sir.,  II,  2,  469. 
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de  ce  registre  à  l'inspecteur  de  la  marine  de  l'arrondissement  dans  lequel 
ils  sont  employés. 

42.  Lorsque  les  armateurs  seront  représentés  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
ce  dernier  devra  déposer  au  bureau  de  l'inscription  maritime  une  copie  lé- 
galisée de  la  procuration   qu'il   aura  reçue. 

43.  Les  capitaines  de  corsaires  qui,  après  l'accomplissement  des  formalités 
ci-dessus  ,  rançonneront  à  la  mer  un  bâtiment  ennemi ,  seront  tenus  de 
prendre  pour  otages  de  la  rançon,  et  d'amener  dans  un  des  ports  de  la  ré- 
publique, au  moins  un  des  principaux  ofticiers  du  bâtiment  rançonné  ,  et  , 
outre  cet  officier,  cinq  hommes  en  sus  ,  lorsque  l'équipage  du  navire  ran- 
çonné sera  composé  de  trente  hommes  ou  plus;  trois,  lorsqu'il  ne  sera  que 
de  vingt  hommes  jusqu'à  vingt-neuf  inclusivement  ;  et  deux  pour  les  autres 
cas  ;  lesquels  hommes  seront  choisis,  autant  qu'il  sera  possible,  parmi  les  ma- 
rins de  la  plus  haute  paie.— Lesdits  capitaines  se  feront  donner  par  les  com- 
mandans  des  bâlimens  rançonnés  des  vivres  en  quantité  suffisante  pour  la 
nourriture  des  otages  jusqu'au  port  où  ils  devront  être  conduits  ,  et  se  fe- 
ront délivrer  par  lesdits  commandans  copie  de  leurs  passeports;  ils  remet- 
tront à  ces  derniers  un  double  du  traité  de  rançon. 

44.  Il  est  défendu  a  tous  capitaines  de  corsaires  ou  bâfimens  armés  en 
guerre  et  marchandises,  de  rançonner  de  nouveauun  bâtiment  ennemi  qui 
a  déjà  subi  une  rançon,  sous  peine  de  nullité  de  la  seconde  rançon,  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs,  applicable  à  la  caisse  des  invalides,  et  dont 
les  armateurs  seront  civilement  responsables. — Mais  le  bâtiment  rançoriné 
et  rencontré  par  un  second  corsaire  pourra  être  pris  et  conduit  soit  dans 
les  ports  de  !a  république,  soit  dans  des  i)orts  alliés  ou  neutres.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  les  obligations  sou.'.crites  lors  de  la  rançon  cesseront  d'être 
exigibles  vis-àvisde  ceux  qui  devaient  les  remplir;  mais  l'armateur  du  cor- 
saire capteur  en  deviendra  personnellement  débiteur  envers  l'armateur  du 
premier  corsaire,  si  mieux  il  n'aime  ensuite  lui  abandonner  la  prise.  Les 
otages  seront ,  audit  cas  de  prise  faite  postérieurement  à  la  rançon  ,  redî- 
mes des  charges  attachées  au  titre  d'ota»es,  et  ne  seront  plus  considérés  que 
comme  simples  prisonniers  de  guerre. 

45.  Au  retour  de  leurs  croisières,  les  capitaines  des  corsaires  déclareront, 
par  écrit ,  à  l'administrateur  de  la  marine  préposé  à  l'inscription  maritime, 
s'ils  ont  fait  ou  non  usage  des  traités  de  rançon  à  eux  délivrés  avant  le^r 
départ;  ils  remettront  les  traités  qui  n'auront  pas  été  employés  ,  et  qui  se- 
ront immédiatement  annulés.  S'ils  ont  fait  des  rançons  à  la  mer,  ils  remet- 
tront les  otages  aux  administrateurs  de  la  marine  ,  qui  en  adresseront  de 
suite  la  liste  au  ministre  :  ils  présenteront  aussi  les  traités  souscrits  par 
les  commandans  des  navires  rançonnés  ;  et  il  en  sera  pris  note  par  lesdits 
administrateurs,  qui  les  viseront  et  les  remettront  aux  capitaines  (1). 

(i)  En  matière  de  prises  (où  toutes  conventions  obscures  pourraient  être  préjudiciables  à 
rintérêt  du  goiivernenient ,  à  celui  des  matelots  qui  ont  concourra  à  la  prise,  à  celui  même  du 
capitaine  et  des  propriétaires  étrangers,  qui  ne  doivent  pas  être  exposés  à  des  rançons  injustes  et 
oppressives),  une  transaction  ne  peut  être  exécutée  sans  l'attache  du  conseil  des  prises  (aujour- 
d'hui le  conseil  d'état).  Décis.  du  cons.  des  prises,  i3  prairial  an  8,  Sir.,  1,2,  194*  —  J""é 
encore  que  c'est  au  conseil  d'état  à  homolnger  une  transaction  passée  entre  les  ca[)teurs  d'un 
navire  et  les  capturés;  que  le  conseil  d'état  peut  agir  dans  ce  cas  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  des 
invalides  de  la  marine,  des  par'ies  contractantes  et  de  l'équipage  du  navire  capteur;  que  c'est  le 
cas  de  déclarer  que  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  prélèvera  sur  le  montant  de  la  transaction 
les  droits  et  retenues  qui  lui  sont  accordés  [)ar  les  lois  de  la  matière;  et  que  le  conseil  d'état  n'est 
pas  compétent  pour  procéder  à  la  liquidation  et  à  la  répartition  du  produit  de  la  transaction.  Arr. 
du  cons.,  19  décembre   1821,  Mac,  IV,  555.  —  Le  conseil  d'état,  appelé  à  homologuer  une 
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46.  Audit  cas  de  rançon,  les  administrateurs  procéderont  immédiatement 
à  l'interrogatoire  des  otages,  ainsi  qu'à  celui  des  ofliciers  ,  maîtres  et  équi- 
page du  corsaire  ,  pour  s'assurer  si  la  rançon  a  été  légalement  exercée,  et  si, 
outre  les  sommes  et  effets  portés  au  traité  de  rançon,  le  capitaine  n'a  pas 
exigé  d'autres  sommes  ou  effets  particuliers,  comme  encore  s'il  n'a  rien  été 
pris  ni  détourné;  de  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. — Les  actes,  billets 
et  obligations  que  les  capitaines  de  corsaires  auraient  fait  souscrire  en  con- 
travention aux  dispositions  ci  dessus,  seront  paraphés  par  les  adIlnni^tra- 
teurs  de  la  marine  ,  et  par  eux  remis  aux  tré^oi  iers  des  invalides  ,  qui  en 
resteront  dépositaires  jusqu'au  jugement  détiiiilif. 

47.  Les  capitaines  qui,  sans  y  être  autorisés  par  leurs  armateurs  ,  et  sans 
avoir  reçu,  avant  leur  départ,  des  traités  de  rançon,  se  pern\eîtront  de 
rançonner  à  la  mer  des  bâtimens,  même  évidemment  ennemis,  et  les  ca- 
pitames  qui,  munis  de  ces  autorisations  et  traité?,  en  auraient  abusé  en  ran- 
çonnant des  bâtimens  naviguant  avec  des  passeports  de  puissances  neutres, 
seront  destitués  de  leur  commandement  :  ils  feront  une  caiMpbgrje  d'un  an 
sur  les  bâtimens  de  l'état  ,  à  la  basse  paie  de  matelot ,  seront  privés  de 
leurs  salaires  et  parts  de  [)ri5es,  et  déclarés  incapables  dej^iinais  comman- 
der aucun  navire  armé  en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises. — A  l'égard 
des  rançons  illégalement  exigées,  elles  seront  rendues  aux  rançonnés,  s'ils 
justifient  de  leur  neutralité,  même  avec  dommages-intérêts  ,  auxquels  l'ar- 
mateur pourra  être  condamné  solidairement  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  elles 
seront  confisquées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

48.  Le  ca()ifaine  de  corsaire  qui  aurait  frauduleuiserrient  reçu  des  effets  ou 
obligations  autres  que  ceux  exprimés  au  traité  de  rançon,  pourra  être  pour- 
suivi en  restitution ,  à  la  requête  des  intéressés  à  l'armement,  et,  outre  la 
restitution,  condamné  à  cinq  cents  francs  d'amende  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  et  en  outre  déclaré  incapable  décommander 
aucun  corsaire  pendant  la  guerre  durant  laquelle  cette  infidélité  auia  eu  lieu. 

49.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  47  et  48  ci-dessus,  les  pièces  de  la 
procédure  commencée  par  les  administrateurs  de  la  marine  contre  les  capi- 
taines délinquans  seront  adressées  au  miuistre  de  la  marine,  qui  les  trans- 
mettra au  conseil  des  prises ,  pour  être ,  par  ce  conseil ,  procédé  au  jugement 
desdits  capitaines.  Le  jugement  qui  interviendra  sera,  aux  frais  des  délin- 
quans, affiché  dans  telles  villes  maritimes  et  en  tel  nombre  d'fXcm[)iHires 
que  le  jugement  désignera  ;  et  il  en  sera  inséré  un  extrait  sur  le  registre  du 
quartier  de  l'inscription  maritime  auquel  le  capitaine  appartiendra. 

60.  Au  surplus,  les  règles  qui  seront  ci-après  établies  pour  l'instruction, 
le  jugement,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises,  seront  déclarées  com- 
munes au.x  rançons. 

TITRE  II.  —  Prises. 
CHAPITRE  i^'".  —  Captures. 

51.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâtimens  appartenant  aux  ennemis  de 
l'état,  ou  commandés  par  des  pirates,  forbans,  ou  autres  gens  courant  la 
mer  sans  commission  spéciale  d'aucune  puissance  (1). 

transaction  de  ce  j^cnre,  se  borue  à  examiner  .si  Thonnoloiration  doit  être  accordée:  il  ne  peut 
statuer  sur  la  validité  de  la  prise.  Arr.  du  cons.,  20  février  1 822,  Mac,  III,  igS. 

(i)  Sont  de  bonne  prise  tous  vaisseaux  commandés  par  des  pirates,  forbans  et  autres  gens 
courant  la  mer,  sans  commission  d'aucun  prince  ou  état  souverain.  Arr  du  rons.,  17  avril 
1822,  Mac,  III,  332.  —  Jugé  encore  que  la  prise  d'un  navire  armé,  trouvé  sans  papiers  de 
bord  et  sans  pavillon  ,  est  valable.  Arr.  du   cons.,  l3   mai   1829,  Mac,  XI,  16S.  —  La  prise 
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52.  Tout  bâtiment  combattant  sous  autre  pavillon  que  celui  de  l'état  dont 
il  a  commission ,  ou  ayant  commission  de  deux  puissances  différentes ,  sera 
aussi  de  bonne  prise,  et  s'il  est  armé  en  guerre,  les  capitaines  et  ofiiciers 
seront  punis  comme  pirates  (1). 

53.  Seront  encore  de  bonne  prise,  soit  les  bâtimens ,  soit  leurs  cbarge- 
raeiis  en  tout  ou  partie  ,  dont  la  neutralité  ne  serait  pas  justifiée  conformé- 
ment aux  réglemens  ou  traités  (2). 

54.  Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  par  des  corsaires  sur  les  en- 
nemis de  l'état,  après  qu'il  aura  été  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de 
ces  derniers,  il  appartiendra  en  totalité  auxdits  corsaires;  mais  dans  le  cas 
où  la  reprise  aura  été  faite  avant  les  vingt  quatre  heures,  le  droit  de  re- 
cousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  recous  et  de  sa  cargaison. 
— Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bâtiment  de  l'état,  elle  sera  restituée 
aux  propriétaires,  mais  sous  la  condition  qu'ils  paieront  aux  équipages  re- 
preneurs le  trentième  de  la  valeur  de  la  reprise,  si  elle  a  été  faite  avant  les 
vingt-quatre  heures,  et  le  dixième  si  la  reprise  a  eu  lieu  après  les  vingt- 
quatre  heures  :  tous  les  frais  relatifs  à  cette  reprise  restituée  seront  à  la  charge 
des  propriétaires  (3). 

55.  Si  le  navire ,  sans  être  recous,  est  abandonné  parles  ennemis,  ou  si, 

d'un  navire  qui  fait  la  course  sans  avoir  de  lettres  de  marque  .  est  bonne  et  valable.  Arr.  do 
coDS.,  i3  aot'il  182S,  Mac,  X,  642;  et  12  mars  i83o,  Mac,  XII,  248.  —  Juj,'é  encore  que, 
lorsqu.  le  bâlimcnt ,  au  moment  où  il  a  été  arrêté,  navij!;uait  avec  des  papiers  qui  ne  léj^itiniaicDl 
pas  son  expédition  ,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  de  bonue  prise.  Arr.  du  cons.,  2  juillet  1828, 
Mac,  X,  53o.  —  Dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  réserve  au  profit  des  propriétaires  du  bâtiment 
de  la  faculté  de  réclamation  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  56  du  présent  arrêté.  Arr.  du  cous., 
12  mars  i83o,  Mac,  XH,  248.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  saisi  naviguant  sans  papiers  de  br)rd, 
mais  qu'il  n'est  cependant  p;is  justifié  qu'il  fût  armé  pour  ta  course,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer 
la  prise  valable.  Arr.  du  cons.,  26  décembre  i83o,  Mac,  XII,  579;  et  '.S  janvier  i83i,  Mac, 
2*^  série,  1,  47- — -'Ub^  encore  que,  lorsqu'un  navire  n'est  pas  armé,  l'irrégularité  apparente,  ou 
l'absence  de  quelques  pièces  de  bord,  ne  suffisent  pas  pour  constituer  le  fait  de  piraterie.  Arr. 
du  cons.,  i^*^  mars  1S26,  Mac,  Vlll,  i32.  —  Jugé  aussi  que,  lorscjue  le  fait  de  piraterie  ne 
résulte  pas  de  l'instruction,  et  que  les  pièces  de  bord  ne  sont  pas  simulées  ,  bien  qu'elles  ofircnt 
quelques  irrégularités  de  forme,  la  prise  ne  doit  pas  être  validée.  Arr.  du  cods.,  3r  octobre  1827, 
Mac,  X,  555. —  Jugé  enfin  que,  lorsque  les  papiers  de  bord  du  navire  capturé  sont  réguliers, 
quoique  les  circonstances  suffisent  pour  justifier  son  arrestation ,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  prise. 
Arr.  du  cons.,  19  juin  1828,  Mac,  X,  5o8. 

(1)  Tout  Fraiicais,  domicilié  ou  non  en  France,  qui  prend  une  commission  en  course  d'tjne 
puissance  ou  état  étranger,  sans  la  permission  du  gouvernement  français,  doit  être  considéré 
comme  pirate.  Arr.  du  cons.,  23  avril  i823  ,  Mac,  V,  3o3. 

Voyez  encore  la  loi  du  10 — 11  avril  1825,  qui  définit  et  punit  le  crime  de  piraterie,  et 
les  notes. 

(2)  On  doit  déclarer  valable  la  prise  d'un  navire  neutre  qui ,  déjà  prévenu  de  l'existence  d'ua 
blocus  et  averti  par  le  commandant  de  l'escadte,  a  tenté  de  violer  la  ligne  de  ce  blocus:  cet  aver- 
tissement peut  remplacer  uuc  notification  régulière  du  blocus  à  la  puissance  à  laquelle  a|)par- 
lient  le  navire.    Ari .  du  cons.,  4  mars  i83o,  Mac,  XII,  120. 

Voyez  encore  l'arrêté  précité  du  29  frimaire  an  8  (20  décembre  1799),  qui  remet  en  vigueur 
la  déclaration  du  16  juillet  1778,  concernant  la  navigation  des  neutres  ,  et  les  notes  qui  accom- 
pagnent cette  déclaration  dont  nous  avons  donné  le  texte. 

Lni;  prise  faite  pour  contravention  à  un  léglement  que  le  navire  capturé  n'a  pu  connaître 
doit  être  déclarée  nulle.  Arr.  du  cons.,  7  mai  1808,  Sir.,  XVI,  2,  328. 

Lorsqu'une  prise  a  été  faite  après  uu  traité  de  paix,  mais  avant  le  temps  fixé  pour  qu'il  so-t 
réputé  connu,  ia  prise  est  valide,  s'il  n'est  prouvé  que  le  capteur  avait  une  conuai^sance  positive 
du  traiié.  Décis.  du  cons.  des  prises,  2  floréal  au   i  r.  Sir.,  III,  2.  i5. 

(3)  H  n'v  a  pas  recoussc  dans  le  cas  où  le  navire  est  repris  par  l'équipage  capturé  qui  sr- 
délivre  lui-même:  en  un  tel  cas,  00  ne  doit  à  l'équipage  qu'une  récompense  profiorliounéc  a 
l'importance  du  service.  Décis.  du  rons.  des  prises,  7  vendémiaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,5.  — 
Jugé  encore  qu'un  navire  recous  par  son  propre  équipage,  ensemble  avec  des  aides,  doit  être 
rendu  au  propriétaire,  sauf  gratification  arbitrée  par  le  gouvernement.  Décis.  du  cons.  des  [inst  s^ 
l3  fructidor  an  1 1  ,  SiR.,  111  ,  2,  29.  —  Lorsqu'un  navire  de  couuuerce  a  été  r«pris  sur  l'en- 
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par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  revient  en  la  possession  des  Français 
avant  qu'il  ait  été  conduit  diuis  un  port  ennemi,  il  sera  rendu  au  proprié- 
taire qui  le  réclamera  dans  l'an  et  jour ,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt-qua- 
tre heures  entre  les  mains  des  ennemis. 

oG.  Les  navires  et  effets  des  Français  ou  alliés,  repris  sur  les  pirates,  et 
réclamés  dans  l'an  et  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  ,  seront  ren- 
dus aux  propriétaires ,  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  des  mar- 
chandises, pour  frais  de  recousse  (l). 

57.  Tout  navire  qui  refusera  d'amener  ses  voiles ,  après  la  semonce  qui  lui 
en  aura  été  faite,  pourra  y  être  contraint  ;  et,  en  cas  de  résistance  et  de  com- 
bat, il  sera  de  bonne  prise  (2). 

68.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  bâtimens  armés  en  guerre,  d'arrê- 
ter ceux  des  Français,  amis  ou  alliés,  qui  auront  amené  leurs  voiles  et  re- 
présenté leur  charte-partie  ou  police  de  chargement,  et,  sous  les  peines  cor- 
porelles prononcées  par  les  lois,  de  prendre  ou  souffrir  qu'il  soit  pris  aucun 
effet  a  bord  desdits  bâtimens. 

59.  Aussitôt  après  la  prise  d'un  navire,  les  capitaines  capteurs  se  saisiront 
des  congés,  passeports,  lettres  de  mer,  chartes-parties,  connaissemens  et 
autres  papiers  existans  abord.  Le  tout  sera  déposé  dans  un  coffre  ou  sac, 
en  présence  du  capitaine  pris,  lequel  sera  interpellé  de  le  sceller  de  son  ca- 
chet: ils  feront  feruier  les  écoutilles  et  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchan- 
dises, et  se  saisiront  des  clefs  des  coffres  et  armoires  (3). 

60.  Il  est  défendu  a  tous  capitaines,  officiers  et  équipages  de  vaisseaux 
preneurs,  de  soustraire  aucun  papier  otji  effet  du  navire  pris,  à  peine  de 
deux  ans  d'emprisonnement,  conformément  à  l'ordonnance  de  1681  ,  et  de 
peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

61.  Les  capitaines  qui  auront  fait  des  prises  les  amèneront  ou  enverront, 
autant  qu'il  sera  possible  ,  au  port  où  ils  auront  armé  :  s'ils  sont  forcés ,  par 
des  causes  majeures,  de  conduire  ou  d'envoyer  leurs  prises  dans  quelque 
autre  port,  ils  seront  tenus  d'en  prévenir  immédiatement  les  armateurs. 

62.  Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  pris  fait  dans  sa  route  cjuelques  au- 


nemi  par  un  bâtiment  de  guerre  de  l'état,  le  dixième  de  la  valeur  de  ce  navire  est  dû  au  bâti- 
ment qui  a  opéré  la  rccous^e.  Arr.  du  cons.,  25  novembre  1828,  Mac,  X,  790. 

La  recousse,  par  un  bâtiment  français,  d\in  navire  élranjjer  qui  était  de  bonne  prise  pour  le 
premier  capteur,  est  de  bonne  prise  [)0ur  !c  deuxième:  touicfois,  la  ri^Mieur  de  ce  principe  n'es' 
appliquée  qu'en  faveur  des  corsaires  ;  il  pourrait  en  être  autrement  si  le  navire  avait  été  recous 
par  un  vaisseau  de  l'é'at.  Décis.  du  cons.  des  prises,  23  pluviôse  an  ç).  Sir.,  J,  2,  2q3. 

L'n  navire  étranger  se  prétendant  neutre,  et  recous  par  un  navire  français  sur  l'ennemi 
doit  être  relâché  si  la  neuuaiilé  est  constatée.  Décis.  du  cons.  des  prises,  6  thermidor  an  8 
Sir.,  1,  2,  201. 

(i)  Ot  article  doit  être  consulté  pour  la  fixation  des  droits  des  officiers  et  équifian-es  capteurs 
d'un  navire  portant  paviUon  d'une  puissance  alliée  à  la  France  :  on  doit  considérer  comme  telle 
une  puissance  dont  le  pavillon  na  pas  encore  éle  reconnu,  mais  qui  entretient  avec  la  France  des 
relations  amicales.  Arr.  du  cons.,  6  septembre    1S26,  Mac,  VIII,  578. 

(2)  Les  prises  faites  par  un  corsaire  sont  valables,  encore  q-.ie  le  capteur  n'ait  pas  représenté 
les  pièces  de  bord  et  les  interrogatoires  nécessaires  dans  i'inslruclion  de  ces  sortes  d'afiaires 
lorsque  cette  représentation  a  été  empêchée  par  une  force  majeure,  et  qu"il  n'v  a  point  de  doute 
ni  sur  l'existence  des  prises,  ni  sur  la  qualité  des  individus  contre  lesquels  elles  ont  été  faites, 
notamment  dans  le  cas  du  présent  article.  Arr.  du  cons.,  20  octobre  1819,  Sir.,  Jur.  da 
cons.,  V,  232. 

(3)  On  doit  déclarer  nulle  la  prise  d'un  navire,  lorsque  le  capitaine  capteur,  s"éliint  saisi  des 
pièces  de  bord  et  les  ayant  déposées  dans  un  cofire  ou  sac,  a  omis  d'interpeller  le  capitaine 
capturé  de  les  sceller  de  son  cachet,  cl  lorsque  celui-ci  soutient  qu'il  était  muni,  au  moment  de 
■la  capture,  de  pièces  justifiant  sa  neutralité.  Cass.,  28  floréal  an  7,  Sir.,  VII,  2,  ii3i  ;  Bull, 
civ.,  f,  348. 
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très  prises,  elles  appartiendront  à  l'armement  dont  il  fait  partie,  ou  à  la  di- 
vision à  laquelle  il  est  attaché. 

63,  Le  chef  conducteur  d'une  prise  qui,  dans  sa  course,  sera  reprise  par 
l'ennemi,  sera  jugé,  a  son  retour,  comme  le  sont ,  en  pareil  cas,  les  com- 
raandans  des  bâtimens  de  l'état. 

64.  Il  est  détendu,  conformément  à  l'ordonnance  de  1681  ,  sous  peine  de 
la  vie  ,  à  tous  individus  faisant  partie  de  l'état-major  ou  de  l'équipag^e  d'un 
corsaire,  de  couler  a  fond  des  bâtimens  pris,  et  de  débarquer  des  prison- 
niers sur  des  îles  ou  côtes  éloignées,  dans  le  dessein  de  celer  la  prise. — Et  au 
cas  où  les  preneurs,  ne  pouvant  se  charger  du  vaisseau  pris  ni  de  l'équi- 
page, enlèveraient  seulement  les  marchandises  ou  relâcheraient  le  tout  par 
composition  ,  ils  seront  tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'amener  au  moins 
les  deux  principaux  ofliciers  du  vaisseau  pris,  à  peine  d'être  privés  de  ce 
qui  pourrait  leur  appartenir  en  la  prise,  même  de  punition  corporelle  s'il  y 
échet  (1). 

6b.  Il  est  défendu  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres,  ballots,  sacs, 
caisses,  barriques,  tonneaux  ou  armoires,  de  transporter  ni  vendre  aucune 
marchandise  de  la  prise,  et  à  toutes  personnes  d'en  acheter  ou  receler  ,  jus- 
qu'à ce  que  la  prise  ait  été  jugée  ou  que  la  vente  ait  été  légalement  autorisée, 
sous  peine  de  restitution  du  quadruple  de  la  valeur  de  l'objet  détourné,  et 
de  punitions  plus  graves  suivant  la  nature  des  circonstances. 

66.  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelque  rade  ou  port  de 
France ,  le  chef  conducteur  sera  tenu  de  faire  son  rapport  à  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine,  de  lui  représenter  et  remettre,  sur  inventaire 
et  récépissé,  les  papiers  et  autres  pièces  trouvés  a  bord,  ainsi  que  les  pri- 
sonniers faisant  partie  du  navire  pr  is ,  et  de  lui  déclarer  le  jour  et  l'heure 
où  le  bâtiment  aura  été  pris,  en  quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur,  si  le  capi- 
taine a  fait  refus  d'amener  les  voiles,  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  son 
congé,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu,  quel  pavillon  il  portait,  et  les 
autres  circonstances  de  la  prise  et  de  son  voyage. 

67.  Toutes  les  prises  seront  conduites  dans  les  ports,  sans  pouvoir  rester 
dans  les  rades  ou  aux  approches  de  ces  ports  au-delà  du  temps  nécessaire 
pour  leur  entrée  dans  ces  mêmes  ports.  —  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire 
armé  en  course  aura  conduit  une  prise  dans  un  des  ports  de  France,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  douane. 

68.  Toutes  les  lettres  généralement  quelconques,  trouvées  sur  les  bâti- 
mens ennemis  qui  seront  pris,  seront  immédiatement  remises  au  fonction- 
naire supérieur  de  la  marine  ou  à  l'agent  commercial  dans  le  port  où  la 
prise  abordera  :  celui-ci  les  fera  passer  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies.— Les  lettres  trouvées  sur  des  bâtimens  neutres  seront  ouvertes  et  lues 
en  présence  de  l'armateur  ou  de  son  représentant  ;  et  celles  qui  seront  de 
nature  à  donner  des  éclaircissemens  sur  la  validité  de  la  prise  seront  jointes 
à  la  procédure  :  les  autres  lettres  seront  adressées  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

CHAPITRE  ir.  —  Procédures  des  prises. 

69.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise  ,  rofficier  d'ad- 
ministration de  la  marine  se  transportera  immédiatement  sur  le  bâtiment 
capturé,  dressera  procès-verbal  de  l'état  dans  lequel  il  le  trouvera,  et  po- 

(i)  Un  corsaire  qui  fait  une  prise  sans  amener  les  prisonniers  perd  tous  ses  droits.  Arr.  du 
cons,,  23  décembre  i8i5,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  2o3. 
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sera,  en  présence  du  capitaine  pris,  ou  de  deux  ofliciers  ou  matelots  de  son 
équipage,  d'un  i)réposé  des  douanes,  du  capitaine  ou  autre  officier  du  na- 
vire capteur,  et  même  des  réclamans  s'il  s'en  présente,  les  scellés  sur  tous 
les  fermans.— Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  présence  d'un  préposé 
des  douanes. 

70.  Le  préposé  des  douanes  prendra  à  bord  un  état  détaillé  des  balles 
ballots,  futailles  et  autres  objets  qui  seront  mis  à  terre  ou  chargés  dans  les 
chalans  et  chaloupes  :  un  double  de  cet  état  sera  envoyé  à  terre ,  et  signé 
par  le  garde-magasin  pour  valoir  réception  des  objets  y  portés.  —  A  mesure 
du  déchargement  des  objets,  et  au  moment  de  leur  entrée  en  magasin,  il 
en  sera  dressé  inventaire  en  présence  d'un  visiteur  des  douanes,  qui  en 
tiendra  état  et  le  i-ignera  à  chaque  séance. 

71.  Il  sera  établi  a  bord  un  surveillant,  lequel  sera  chargé,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  veiller  à  la  conservation  des  scellés,  et  des  autres  effets  con- 
liés  à  sa  garde. 

72.  L'oflicier  d'administration  de  la  marine  du  port  dans  lequel  les  prises 
seront  amenées  procédera  de  suite ,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  remise  des  pièces,  à  l'instruction  de  la  procédure,  pour  par- 
venir au  jugement  des  prises. 

73.  Celte  instruction  consiste  dans  la  vérification  des  scellés,  la  réception 
et  l'affirmation  des  rapports  et  déclarations  du  chef  conducteur,  l'interro- 
gatoire de  trois  prisonniers  au  moins,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouverait  un 
pareil  nombre,  l'inventaire  des  pièces,  états  ou  manifestes  de  chargement 
qui  auront  été  remis  ou  qui  seront  trouvés  à  bord  ,  la  traduction  des  pièces 
de  bord  par  un  interprète  juré  ,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

74.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers  ,  charte-partie  ni  connaisse- 
mens,  l'équipage  du  navire  capteur  sera  interrogé  séparément  sur  les  cir- 
constances de  la  prise,  pour  faire  connaître  ,  s'il  !e  peut,  sur  qui  la  prise  aura 
été  faite. 

75.  L'officier  d'administration  de  la  marine  sera  assisté ,  dans  tous  ces  actes, 
du  principal  préposé  des  douanes,  et  appellera,  en  outre,  le  fondé  de  pou- 
voir des  équipages  capteurs ,  s'il  y  en  a  :  à  défaut  de  fondé  de  pouvoirs, 
l'équipage  sera  représenté  par  le  conducteur  de  la  prise ,  réputé  fondé  de 
pouvoirs. 

76.  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de  détérioration  de  tout  ou  partie  de  la  car- 
gaison ,  l'officier  d'administration  de  la  marine,  en  apposant  les  scellés,  or- 
donnera le  déchargement  et  la  vente  dans  un  délai  fixé.  La  vente  ne  pourra 
cependant  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  préalablement  affichée  dans  le  port 
de  l'arrivée ,  et  dans  les  communes  et  ports  voisins  ,  et  après  avoir  appelé  le 
principal  préposé  des  douanes  et  le  fondé  de  pouvoirs  des  équipages  capteurs,^ 
ou  à  son  défaut  le  conducteur  de  la  prise.  —  Le  produit  de  ces  ventes  sera 
provisoirement  déposé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

77.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  8, 
relatif  à  l'établissement  du  conseil  des  prises. 

CHAPITRE  III.  —  Déchargement ,  manutention  ^  vente  et  liquidation  particulière  des  prises, 

78.  Aussitôt  que  la  procédure  d'instruction  sera  terminée,  il  sera  procédé 
sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  au  déchargement  des  marchandises,  qui 
seront  inventoriées  et  mises  en  magasin,  lequel  sera  fermé  de  trois  clefs  dif- 
férentes ,  dont  l'une  demeurera  entre  les  mains  de  l'officier  supérieur  de 
l'administration  de  la  marine,  une  seconde  entre  celles  du  receveur  des 
douanes,  et  la  troisième  sera  remise  à  l'armateur,  ou  à  celui  qui  le  repré- 
sentera. 
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79.  Il  sera  aussi  procédé  sans  délai  à  la  vente  provisoire  des  effets  sujets 
à  dépérissement,  soit  sur  la  réquisition  de  Tofficier  d'administration,  soit 
à  la  requête  de  l'armateur  ou  de  celui  qui  le  représentera.  —  Pourra  même 
i'ofticier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine,  lorsque  les  prises  seront 
évidemment  ennemies ,  permettre  la  vente  tant  du  navire  que  des  cargaisons, 
sans  attendre  le  jugement  de  bonne  prise  ;  laquelle  vente  se  fera  dans  le  délai 
qui  aura  été  fixé  par  ledit  officier  supérieur,  et  toutefois  après  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  36  auront  été  remplies. 

80.  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pavillon  neutre,  ou  n'est  pas  évidemment 
ennemie,  la  vente  même  provisoire  ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  consente- 
ment du  capitaine  capturé  ;  et  en  cas  de  refus,  s'il  y  a  nécessité  de  vendre  , 
cette  nécessité  sera  constatée  par  une  visite  d'experts  nommés  contradictoi- 
rement  par  l'armateur  ou  son  représentant  et  ce  même  capitaine ,  ou  d'office 
par  l'officier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine. 

81.  S'il  se  présente  des  réclaraans ,  les  effets  par  eux  réclamés  pourront 
leur  être  délivrés  par  TofQcier  d'administration ,  suivant  l'estimation  qui  en 
jsera  faite  a  dire  d  experts,  pourvu  que  lesdites  réclamations  soient  fondées 
en  titre,  et  à  la  charge  par  celui  qui  les  aura  faites ,  de  donner  bonne  et  suf- 
fisante caution  ;  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

82.  Les  armateurs  seront  tenus  d'envoyer  des  états  ou  inventaires  détaillés 
des  eifets  qui  composeront  les  prises ,  avec  indication  du  jour  de  leur  vente, 
qui  aura  été  fixé  par  l'officier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine , 
dans  les  principales  places  de  commerce,  pour  y  être  affichés  à  la  bourse; et 
il  en  sera  délivré,  sur  les  ordres  du  préfet  de  police  ,  à  Paris,  et  des  préfets 
de  département  ou  de  leurs  préposés,  dans  les  places  où  il  y  a  des  bourses 
de  commerce,  un  certificat  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
de  vente. 

83.  Il  sera  procédé,  par  le  conseil  des  prises,  au  jugement  d'icelles,  dans 
les  délais  et  les  formes  prescrits  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  8  (1). 

,t  84.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  jugement,  le  secrétaire  général  du- 
dit  conseil  sera  tenu  d'en  envoyer  l'expédition  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies ,  qui  la  fera  passer  a  l'officier  d'administration ,  pour  être  ensuite 
procédé  a  la  vente  de  la  prise,  si  fait  n'a  été.  —  Les  décisions  du  conseil  des 
prises  ne  pourront  être  exécutées  à  la  diligence  des  j^arties  intéressées ,  qu'a- 
vec le  concours  du  principal  préposé  des  douanes. 

.  85.  Les  marchandises  seront  exposées  en  vente  et  criées  par  parties  ou  par 
lots,  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  les  intéressés  à  la  prise;  et,  en  cas  de 
contestation  ,  l'officier  d'administration  réglera  la  forme  de  la  vente,  qui  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  faite  en  bloc.  —  Le  prix  en  sera  payé  comp- 
tant, ou  en  lettres  de  change  acceptées  à  la  satisfaction  de  l'armateur,  et  à 
deux  mois  d'échéance  au  plus  tard.  — La  livraison  des  effets  vendus  et  adju- 
gés sera  commencée  le  lendemain  de  la  vente,  et  continuée  sans  inter- 
ruption. 

8G.  Dans  le  cas  où  quelque  adjudicataire  ne  se  présenterait  pas  à  l'heure 
indiquée,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  après  la  livraison  faite  des  der- 
niers articles  vendus  ,  il  sera  procédé  à  la  revente,  à  la  folle-enchère,  des  ob- 
jets qtii  lui  auraient  été  adjugés. 

87.  Les  dispositions  prescrites  par  les  lois,  pour  les  déclarations  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  ainsi  que  pour  les  visites  et  paiemens  de  droits,  seront  obser- 

(i)  La  déf'ision  du  conseil  des  prises,  qni  déclare  bonne  et  valable  la  prise  faite  par  «n  cor- 
saire ,  ne  confère  à  l'armalnir  du  corsaire  d'autres  droits  que  ceux  de  propriété  sur  le  bâtiment 
pris.  Arr.  du  cons.,  3  septembre  i823,  Mac,  V,  674. 
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vées ,  relativement  aux  armeraens  en  course  et  aux  navires  pris  sur  les 
ennemis  de  l'état ,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  rè- 
glement.—  Les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des  douanes  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toutes  fraudes  ou  soustractions,  a 
peine  d'en  demeurer  personnellement  responsables.  —  Les  droits  sur  les  ob- 
jets de  prise  sont  à  la  charge  des  acquéreurs,  et  seront  toujours  acquittés 
avant  la  livraison,  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes,  avec  lequel 
l'officier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine  se  concertera  pour  indi- 
quer Theure  de  la  livraison.  —  Les  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée 
ne  pourront  être  vendues  qu'à  charge  de  réexportation. 

88.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  livraison  complète  des  effets  vendus,  l'ar- 
mateur, ou  son  commissionnaire,  déposera  au  greffe  du  tribunal  connaissant 
des  matières  de  commerce,  le  compte  du  produit  de  la  prise,  avec  les  pièces 
justificatives ,  sous  peine  de  privation  de  son  droit  de  commission,  et  même 
sous  plus  forte  peine,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  le  produit  ne  serait  pas 
complet.  —  Ce  tribunal  pourra  accorder  à  l'armateur,  sur  sa  simple  requête 
et  sans  frais,  quinze  autres  jours  pour  rapporter  les  pièces  manquantes. 

89.  Il  devra  être  procédé  à  la  liquidation  particulière  dans  le  mois  du  jour 
du  dépôt  mentionné  en  l'article  précédent ,  sans  que  l'arrêté  de  ladite  liqui- 
dation puisse  être  suspendu  sous  prétexte  d'articles  qui  ne  seraient  pas  en- 
core dans  le  cas  d'être  liquidés,  lesquels  seront  tirés  pour  mémoire  sauf  a 
les  comprendre  ensuite  dans  la  liquidation  générale. 

90.  Les  armateurs  seront  tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  connais- 
sant des  matières  de  commerce  du  lieu  de  l'armement  une  expédition  de 
chaque  liquidation  particulière,  aussitôt  qu'elle  leur  sera  parvenue,  et  au 
plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date. 

CHAPITRE  IV.  —  Liquidations  générales. 

91.  Le  tiers  du  produit  des  prises  qui  auront  été  faites  appartiendra  a 
l'équipage  du  bâtiment  qui  les  aura  faites  ;  mais  le  montant  des  avances  qui 
auront  été  payées  sera  déduit  sur  les  parts  de  ceux  qui  les  auront  reçues. 

92.  Les  équipages  des  bâtimens  armés  en  guerre  et  marchandises  n'auront 
que  le  cinquième  des  prises  ;  et  il  ne  leur  sera  fait  aucune  déduction  pour 
les  avances  comptées  à  l'armement ,  ou  pour  les  mois  payés  pendant  le  cours 
du  voyage. 

93.  Le  coffre  du  capitaine  pris  ,  ni  les  pacotilles  ou  marchandises  qui  pour- 
ront lui  appartenir,  dans  quelque  endroit  du  bâtiment  qu'elles  soient  char- 
gées, ne  pourront,  dans  aucun  cas  ,  être  distribuées  au  capitaine  du  corsaire 
qui  aura  fait  la  prise  ;  mais  l'armateur  pourra  stipuler  en  faveur  du  capi- 
taine ,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  dédommagement,  une  somme  proportionnée 
a  la  valeur  de  la  prise;  laquelle  somme  ne  pourra,  toutefois,  excéder  deux 
pour  cent  du  montant  net  de  la  liquidation  particulière  de  ladite  prise  (1). 

94.  Dans  le  mois  après  la  course  linie,  ou  lorsque  la  perte  du  corsaire  sera 
certaine,  ou  au  moins  présumée,  l'armateur  déposera  au  greffe  du  tribunal 
connaissant  des  matières  de  commerce  du  lieu  de  l'armement  les  comptes 
de  dépenses  des  relâches  et  du  désarmement,  pour  être  procédé  a  la  liqui- 
dation générale  du  produit  de  la  course,  par  les  juges  de  ce  tribunal,  dans 
un  mois  après  la  remise  de  toutes  les  pièces ,  et  sauf  à  laisser  pour  mémoire 
les  articles  qui  pourront  donner  lieu  a  un  trop  long  retard,  lesquels  seront 

^i)  La  commission  du  capilaine  capteur  sur  le  montant  des  prises  ne  pouvait  excéder  deux  pou 
.'cnt  sous  l'empire  de  rancienne  législation  comme  sous  l'empire  de  la  nouvelle  :  il  y  a  donc  lieu  de 
réduire  la  commission  à  deux  pour  ceat,  nonobstant  toute  coaveulioa  contraire.  Cass.,  26  janvier 
1825,  Sir.,  XXV,  i,  383. 

JL,  4 


50  CONSl  LAT. 

ensuite  réglés  par  un  supplément  sommaire  à  la  liquidation  générale  :  faute 
par  l'armateur  de  faire  ledit  dépôt,  il  sera  privé  de  tout  droit  de  commis- 
sion (I). 

95.  II  ne  sera  fait  d'autre  retenue  au  profit  des  invalides  de  la  marine,  que 
celle  de  cinq  centimes  pour  franc,  prescrite  par  la  loi  du  0  Uicssidor  an  3  ; 
mais  cette  retenue  aura  lieu  sur  le  produit  des  rançons  faites  à  l'ennemi  en 
mer,  comme  sur  le  produit  des  prises  amenées  et  contii^quées. 

96.  Les  liquidations  générales  seront  imprimées ,  et  il  en  sera  envoyé  des 
exemplaires  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  grelfe  des  tribunaux 
de  commerce  des  villes  dans  lesquelles  il  y  aura  des  actionnaires,  qui  pour- 
ront en  prendre  communication  gratis:  il  en  sera  envoyé  en  outre  aux 
intéressés  et  actionnaires  d'une  somme  de  trois  mille  francs  et  au  de>sus. 

97.  En  cas  de  pillage,  divertissement  d'effets,  déprédations  ou  autres  nial- 
versations,  il  en  sera  informé  par  l'officier  en  chef  de  l'adininistralion  delà 
marine,  à  la  requête  de  l'inspecteur,  pour  être  lesdites  prorédures  envoyées 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  être  par  le  conseil  des  prises 
prononcé  telle  amende  ou  peine  civile  qu'il  appartiendra  ;  auquel  cas  lesdites 
procédures  demeureront  comme  non  avenues  :  et  où  il  écherrait  de  pro- 
noncer des  peines  afflictives,  lesdites  procédures  seront  renvoyées  aux 
cours  martiales  maritimes,  pour  y  être  le  procès  continué  jusqu'à  jugement 
définitif. 

98.  Les  inspecteurs  de  la  marine  adresseront ,  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois ,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  un  état  dans  lequel 
toutes  les  prises  arrivées  dans  les  ports  de  leur  arrondissement  continueront 
d'être  employées,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  liquidées  ,  avec  des  notes  et 
des  observations  sur  l'état  des  procédures  et  les  motifs  qui  occasioneront 
des  retards  ,  s'il  y  en  a. 

CHAPITRE  V. —  Répartition. 

99.  Il  ne  sera  promis ,  avant  l'embarquement ,  aucune  part  dans  les  prises , 
aux  officiers-majors,  officiers-mariniers,  volontaires,  soldats,  matelots  ou 
autres;  mais  elles  seront  réglées  immédiatement  après  le  retour  du  corsaire, 
a  proportion  du  mérite  et  du  travail  de  chacun  _,  dans  un  conseil  tenu  à  cet 
effet  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  connaissai;t  des  matières  de  com- 
merce, en  présence  des  juges  de  ce  tribunal  et  du  conunissaire  à  l'inscrip- 
tion maritime,  — Ce  conseil  sera  composé  du  capitaine  et  des  x)remiers  offi- 
ciers majors,  suivant  l'ordre  du  rôle  d'équip''<ge  ,  au  nombre  de  sept,  le 
capitaine  compris,  s'il  se  trouve  assez  de  Jieutenans  pour  compléter  le  nom- 
bre. Ces  officiers  prêteront ,  devant  les  juges  connaissant  des  matières  de 
commerce,  dans  huit  jours  au  plus  tar J ,  après  la  course  finie,  le  serment 
de  procéder  fidèlement,  et  en  leur  ame  et  conscience,  au  règlement  et  a  la 
répartition  des  parts  :  ledit  règlement,  signé  par  le  président  du  tribunal  et 
par  le  commissaire  a  l'inscription  maritime,  conjointement  avec  les  capi- 
taines et  les  officiers-majors,  sera  déposé  au  greffe  dudit  tribunal. 

100.  Si,  par  l'effet  de  la  perte  du  corsaire,  de  son  absence  sans  nouvelles, 
ou  de  la  prise  qui  aurait  été  faite  par  l'ennemi,  les  olficiers-majors  ne  pou- 
vaient être  rassemblés  pour  procéder  audit  règlement  des  parts,  il  y  sera 
procédé  à  la  requête  du  commissaire  à  l'inscription  maritime,  par  un  pro- 


( i)  l^es  tribunaux  de  commerce  chargés  de  la  liquidation  des  produits  de  l'armement  en  course 
doivent  vérifier  les  pièces  produites  [)ar  l'armateur,  et  rejeter  les  dépenses  exagérées.  Circul. 
luinist.,  2o  avril  1807,  Sir.,  Vil,  2,  3^9. 


2   rRATRTAL    AN    11    (22    MAI    1803).  51 

cès-verbal  qui  sera  signé  tant  par  lesdits  juges  que  par  ledit  commissaire.  — 
A  la  suite  du  procès-verbal,  le  tribunal  rendra  son  jugement,  qui  énon- 
cera les  noms  des  ofiiciers  et  équipage  du  corsaire  ,  les  qualités  et  le  nombre 
des  parts  attribuées  a  chaque  grade ,  enfin  le  nombre  d'heures  qui  aura  été 
employé  à  cette  o})cration,  et  qui  ne  pourra  pas  excéder  celui  de  six. 

101.  Il  ne  pourra  être  accordé  au  capitaine  plus  de 12  parts. 

Au  capitaine  en  second ,  plus  de 10 

Aux  deux  premiers  lieutenans 8 

Au  premier  maître ,  à  l'écrivain  ou  commis  aux  revues ,  et  aux 
autres  lieutenans 6 

Aux  enseignes,  au  maître  chirurgien  et  au  second  maître 4 

Aux  conducteurs  de  prises,  pilotes,  contre-maîtres,  capitaines 
d'armes,  maîtres  canonniers  ,  charpentiers 3 

Aux  seconds  canonniers ,  charpentiers,  calfats,  maîtres  de  cha- 
loupes, voiliers,  armuriers,  quartiers-maîtres,  et  seconds  chi- 
rurgiens      2 

Aux  volontaires.  .  .    1  part  ou  deux  au  plus. 

Aux  matelots 1  part  ou  part  et  demie. 

Aux  soldats 1  demi-part  ou  une  part. 

Aux  novices 1  demi- part  ou  trois  quarts  de  part. 

Aux  mousses 1  quart  de  part  ou  demi-part ,  suivant  leurs  services 

respectifs  et  leurs  forces. 

102.  Le  nombre  de  parts  attribué  à  chaque  grade  ne  pourra  être  diminué 
qu'à  la  pluralité  de  deux  voix  ;  mais  la  pluralité  d'une  seule  suffira  pour  dé- 
terminer le  plus  ou  le  moins  attribué  aux  volontaires,  matelots,  soldats, 
novices  et  mousses.  En  cas  de  partage  d'avis ,  la  voix  du  capitaine  sera  pré- 
pondérante. —  L'écrivain  n'aura  de  voix  que  pour  remplacer  chacun  des 
officiers-majors,  qui  sera  tenu  de  se  retirer  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  ses 
parts. 

103.  Le  règlement  des  parts  assignera  ,  sur  le  produit  des  prises,  une 
somme  aux  oiticiers  et  autres  gens  de  l'équipage  qui  auront  été  blessés  et 
estropiés  dans  les  combats,  et  aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  auront  été 
tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures.  Lesdites  sommes  seront  payées 
à  ceux  auxquels  elles  seront  accordées,  en  sus  de  leurs  parts  de  prises, 
pourvu  que  ces  gratifications  n'excèdent  pas  le  double  de  la  valeur  desdites 
parts. 

104.  Le  règlement  des  parts  ainsi  arrêté  sera  définitivement  exécuté.  —  Il 
est  défendu  a  tous  tribunaux  d'admettre  aucune  action,  plainte  ni  réclama- 
tion de  la  part  des  oîliciers  ou  gens  de  l'équipage  a  cet  égard. 

105.  Dans  la  huitaine  du  jour  où  la  liqui(latioi\  générale  des  prises  faites 
pendant  la  croisière  aura  été  arrêtée  par  le  tribunal  connaissant  des  ma- 
tières de  commerce,  l'armateur  sera  tenu  de  procéder  au  paiement  des  parts 
de  prises  revenant  a  l'équipage:  eu  cas  de  refus  ou  de  plus  long  retard,  il  y 
sera  contraint,  a  la  requête  de  l'inspecleurou  sous-inspecteur  de  la  marine, 
poursuites  et  diligences  du  commissaire  à  l'inscription  maritime. 

106.  Le  paiement  des  parts  de  prises  ne  pourra  se  faire  qu'au  bureau  de 
l'inscription  maritime ,  et  sur  l'état  conforme  au  modèle  joint  à  l'arrêt  du 
1j  décembre  1782,  lequel  sera  émargé  par  ceux  des  marins  de  l'équipage 
qui  sauront  signer.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  sauraient  pas  signer,  le  paie- 
ment des  parts  qui  leur  reviendront  sera  certifié  par  le  commissaire  à  l'in- 
scription maritime.— Les  a-comptes  payés  pendant  la  croisière  ou  avant  la 
répartition  générale,  ne  seront  alloués  à  l'armateur  qu'autant  qu'ils  auront 

4. 
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été  payés  au  bureau  de  l'inscription  maritime ,  et  certitîés  par  le  commissaire 
chargé  de  ce  service  (1). 

107.  L'armateur  est  tenu  de  remettre  entre  les  mains  du  trésorier  des  inva- 
lides de  la  marine,  dans  le  port  où  l'armement  a  été  fait,  le  montant  des 
parts  et  portions  d'intérêt  dans  les  prises  appartenant  aux  morts  ou  absens 
et  faisant  partie  de  l'équipage  du  corsaire,  trois  jours  après  la  répartition 
qui  aura  été  faite  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  conformément  à 
l'état  qui  en  sera  remis  par  le  commissaire  ;  de  laquelle  remise  il  sera  donné 
décharge  valable  audit  armateur  par  le  trésorier  des  invalides. 

108.  Les  parts  de  prises  appartenant  aux  olficiers  mariniers  et  matelots 
non  résidant  dans  le  port  où  la  répartition  aura  été  faite,  seront  envoyées 
dans  les  quartiers  de  leur  résidence,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  la  remise 
des  parts  de  prises  des  gens  de  mer  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'état. 

109.  Les  inspecteurs  de  la  marine  sont  spécialement  chargés  de  poursuivre 
les  armateurs  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  dispositions  du  présent  rè- 
glement, à  l'effet  de  les  faire  condamner,  tant  à  faire  procéder  aux  liqui- 
dations générales  qu'aux  répartitions  entre  les  preneurs ,  et  au  dépôt  entre 
les  mains  des  trésoriers  des  invalides,  des  parts  de  prises  revenant  aux 
marins  morts  ou  absens. 

110.  Il  est  expressément^ défendu  aux  marins  employés  sur  les  corsaires 
de  vendre  à  l'avance  leurs  parts  de  prises,  et  a  qui  que  ce  soit  de  les  ache- 
ter, sous  peine  de  perdre  les  sommes  qui  pourraient  avoir  été  payées  pour 
cet  effet.  Les  parts  de  prises  ne  seront  payées  qu'aux  marins  eux-uièines; 
et  l'on  n'aura  aucun  égard  aux  procurations  qu'ils  pourraient  avoir  données 
pour  en  retirer  le  montant ,  à  des  personnes  étrangères  à  leurs  familles  (2). 

111.  Les  parts  de  prises  des  marins,  comme  leurs  salaires,  sont  déclarées 
insaisissables.  —  On  n'aura  aucun  égard  aux  réclamations  ou  oppositions 
qui  pourraient  être  formées  par  ceux  qui  se  prétendraient  porteurs  d'obli- 
gations desdits  marins,  à  moins  que  les  sommes  réclamées  ne  soient  dues 
par  eux  ou  par  leurs  familles,  pour  loyers  de  maison,  subsistances  et  vète- 
mens,  qui  leur  auront  été  fournis  du  consentement  du  commissaire  à  l'in- 
scription maritime,  et  que  cette  avance  n'ait  été  préalablement  apostillée 
sur  les  registres  et  matricules  des  gens  de  mer. 

TITRE  III.  —  Des  armemcns  en  course  et  des  prises  dans  les  colonies  et  dans  les  ports 

étrangers. 

112.  Dans  les  colonies  et  établissemens  français  situés  au-delà  des  mers  , 
les  capitaines  généraux  ,  ou  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions,  pourront 
seuls  délivrer  des  lettres  de  marque ,  ou  proroger  la  durée  de  celles  qui  au- 
raient été  délivrées  en  Europe  ;  toutefois  en  se  conformant  aux  dispositions 
ordonnées  par  le  présent  règlement,  dans  le  chapitre  des  lettres  de  marque 
et  cautionneraens. 

113.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  les  ports  des  colonies  fran- 
çaises ,  le  préfet  colonial,  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  chargera 
un  oflicier  d'administration  de  se  transporter  sans  retard  a  bord  des  bàti- 

(i)  Les  paiemens  faits  par  des  armateurs  sur  simple  quittance  du  trésorier  de  la  marine  sont 
valables  :  on  ne  peut  prétendre  que  ces  paiemens  sont  nuls,  sous  prétexte  que  Id  quittance  n'a  pai 
été  transcrite  sur  les  registres  du  contrôleur  de  la  marine  ni  vi.>,ée  par  lui  ;  et  il  n'est  piis  nécessaire- 
que  la  quittance  soit  donnée  au  bas  de  létat  de  répartition.  Cass,  2  nivosc  an  lo,  Sik.,  Il,  x,  187, 
—  C'est  aux  tribunaux  de  commerce  à  statuer  sur  la  validité  d'un  paiement  dont  la  régulante  est 
contestée  par  l'administration  de  la  marine.  Arr.  du  cons.,  4  décembre  iS-ii,  Mac,  IV,  450. 

(2)  Voyez  uu  arrêt  du  conseil  d'état  qui  applique  celte  disposition.  19  mars  i8î  i ,  Sir.,  Jur.  da 
cens.,  I,  483. 
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mens  capturés,  à  l'effet  d'y  procéder  aux    formalités  ci-dessus  prescrites 
pour  les  pri.^^es  conduites  dans  les  ports  de  France  {chapitre  II  du  titre  II  ). 

114.  Le  préfet  colonial,  ou  celui  qui  le  remplace,  pourra ,  soit  avant  le 
jugement ,  en  cas  d'avaries  ou  détérioration  ,  soit  après  le  jugement, 
ordonner  le  déchargement  ou  la  vente ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
prescrit  dans  les  chapitres  II  et  III  du  titre  II  de  ce  règlement. 

115.  L'officier  d'administration  qui  aura  fait  l'instruction,  la  remettra 
dans  le  plus  bref  délai,  avec  toutes  les  pièces  y  relatives  ,  au  préfet  colonial, 
qui  s'adjoindra  le  commissaire  de  justice,  ou  celui  qui  le  représente,  l'offi- 
cier d'administration  (  hargé  de  l'instruction,  l'inspecteur  de  la  marine  et  le 
commissaire  à  l'inscription  maritime,  à  l'effet  de  statuer  tant  sur  le  mérite 
de  la  procédure  que  sur  la  validité  de  la  prise. 

I IG.  La  commission  ,  composée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ,  sera  présidée 
par  le  préfet  colonial ,  et ,  en  son  absence  ,  par  le  commissaire  de  justice  ; 
€t  les  décisions  y  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix.  Un  secrétaire,  nommé 
par  le  préfet,  fera  les  fonctions  de  greffier. 

117.  Les  jugemens  rendus  dans  les  colonies  sur  les  prises  seront  sujets  à 
l'appel  devant  le  conseil  des  prises  séant  à  Paris,  et  néanmoins  seront  sus- 
ceptibles d'exécution  provisoire  ,  à  la  charge  par  celle  des  parties  quiaura 
requis  ladite  exécution,  de  donner  caution,  et  en  outre  de  demeurer  res- 
ponsable des  dommages  et  intérêts. 

118.  Si ,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  les  jugemens  ,  il  n'est  point  inter- 
venu de  réclamations  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties ,  ils  de- 
viendront définitifs  ,  et,  audit  cas  ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  cautionnement  - 
—  Les  réclamations  ,  pour  être  valables  ,  seront  notifiées  au  greffier  de  la 
<:ommission  ,  qui  sera  tenu  d'en  donner  un  reçu. 

119.  Dans  tous  les  cas,  le  préfet  colonial  adressera  sans  retard  l'instruc- 
tion ,  les  pièces  y  relatives  et  le  jugement  rendu  pour  chaque  prfse,  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  ,  qui  les  fera  parvenir  au  secrétariat  du 
conseil  des  prises  ,  toutes  les  fois  que  l'affaire  sera  de  nature  à  y  être  jugée  y 
et  attendu  que  les  pièces  originales  pourraient  être  perdues  ,  le  préfet  colo- 
nial sera  obligé  d'en  garder  des  copies  collationnées  (1). 

120.  Au  surplus,  les  dispositions  ordonnées  par  le  présent  règlement,  pour 
les  armemens  en  course  et  pour  les  prises  en  France ,  seront  exécutoires 
dans  les  colonies. 

121 .  Il  n'est  rien  innové  ,  en  ce  qui  concerne  les  prises  conduites  dans  les 
ports  étrangers ,  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  8  :  néan- 
moins, en  cas  de  vente  de  prises  dans  lesdits  ports,  les  commissaires  des 
relations  commerciales  ne  pourront  prétendre  qu'à  une  rétribution  d'un 
demi  pour  cent,  qui  sera  prélevée  sur  le  produit  net  de  la  vente  (2). 

TITBE  IV.  —  Dispositions  générales. 

122.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  destitution,  et  de  plus  grande  peine  s'il 
y  echet ,  a  tous  officiers,  administrateurs,  agens  diplomatiques  et  commer- 
ciaux, et  autres  fonctionnaires  appelés  a  surveiller  l'exécution  des  lois  .sur 
la  course  et  les  prises,  ou  à  concourir  au  jugement  de  la  validité  des  prises 
faites  par  les  croiseurs  français ,  d'avoir  des  intérêts  directs  ou  indirects  dans 
les  armemens  en  course,  ou  en  guerre   et  marchandises.  Il  leur  est  égale- 


(r)  Les  jijgeracns  rendus  par  les  commissions  des  prises,  dans  les  colonies  ,  sont  provisoires, 
et  doivent  être  soumis  au  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  17  avril  1K22,  Mac,  111,  332. 

(i)  Les  consuls  de  France  dans  l'étranger  ne  peuvent  rien  prendre  au-deli  du  demi  pour  cent 
qui  leur  est  alloue  par  cet  article.  Arr.  du  cons.,  18  novembre  18 13,  SiR.,  Jor.  du  cons.,  V,  17. 
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ment  défendu  de  se  rendre  directement  ou  indirectement  adjudicataires  de 
marchandises  provenant  des  prises,  et  mises  par  eux  en  vente. 

123.  Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera  annexé  à  chaque  lettre  de 
marque. 

(  Suivent  les  formules  des  actes  énoncés  dans  le  présent  arrêté.  ) 


N"  39.=4  prairial  an  11  (24  mai  1803).=:Arrèté  relatif  aux  frais  d'affinage 

des  matières  et  espèces  d'or  et  d'argent ,  d'un  titre  inférieur  à  celui  des 

nouvelles  espèces,  (III,  Bull,  cclxxxiv,  n°  2785.) 

Art.  P'.  Los  frais  d'affinage  des  matières  et  espèces  d'argent  apportées 
aux  changes  des  monnaies,  dont  le  titre  se  trouvera  inférieur  à  celui  des 
nouvelles  espèces,  sont  fixés  et  seront  perçus  conformément  au  tarif  annexé 
au  présent  arrêté. 

2.  Les  frais  d'affinage  des  matières  et  espèces  d'or  sont  fixés  à  trente- 
deux  francs  par  kilogramme  de  fin  contenu  dans  la  portion  des  matières  qui 
sera  soumise  à  cette  opération. 

Tarif  des  frais  d'affinage  qui  seront  perçus  au  change  des  monnaies,  en  exécution  de  l'article  la 
de  la  loi  du  7  germinal  an  11,  sur  les  espèces  et  matières  d'argent  d'un  litre  inférieur  à 
celui  des  nouvelles  espèces. 
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N"*  40. =5  prairial  an  11  (25  mai  1803).=Arrêté  du  ministre  de  V intérieur, 
qui  permet  de  quêter  dans  les  églises.  (Recueil  officiel  de  l'intérieur, 
page  280.) 

Le  ministre  de  l'intérieur,  vu  l'article  8  de  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (1), 
arrête  ce  qui  suit^: 

Art.  l*^  Les  administrateurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
orjranisés  dans  chaque  arrondissement ,  sont  autorisés  à  faire  quêter  dans 
tons  les  temples  consacrés  à  l'exercice  des  cérémonies  religieuses,  et  à  con- 
fier la  quête,  soit  aux  filles  de  charité  vouées  au  service  des  pauvres  et  des 
malades ,  soit  a  telles  autres  dames  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

2.  Ils  sont  pareillement  autorisés  à  faire  po>er  dans  tous  les  temples  , 
ain>i  que  dans  les  édifices  affectés  à  la  tenue  des  séances  des  corps  civils , 
militaires  et  judiciaires,  dans  tous  les  établissemens  d'humanité,  auprès  des 
caisses  publiques ,  et  dans  tous  les  autres  lieux  ou  l'on  peut  être  excité  à 
faiie  la  charité,  des  troncs  destinés  a  recevoir  les^aumônes  elles  dons  que  la 
bienfaisance  individuelle  voudrait  y  déposer.  • 

3.  Tous  les  trois  mois  les  bureaux  de  charité  feront  aussi  procéder,  dans 
leurs  arrondisseraeus  respectifs,  a  des  collectes. 

4.  Le  produit  des  |quêtes,  des  troncs  et  des  collectes,  sera  remis  dans  la 
caisse  de  ces  institutions  ,  et  employé  à  leurs  besoins  suivant  et  conformé- 
ment aux  lois.  Les  préfets  en  transmettront  l'état  tous  les  trois  mois  au 
ministre  de  l'intérieur. 

(i)  Voyez  cette  loi,  qui  ordonne  la  perception,  au  profit  des  indigens,  d'un  décime  par  franc 
en  sus  du  prix  des  billets  d'entrée  dans  tous  les  spectacles ,  et  les  notes. 
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5.  Dans  les  arrondissemens  où  l'établissement  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  des  bureaux  auxiliaires  n'a  point  encore  eu  lieu,  les  préfets,  conformé- 
ment aux  instructions  du  28  vendémiaire  an  10,  s'occuperont  sans  délaide 
leurs  organisations,  et  soumettront  a  la  confirmation  du  ministre  les  arrêtés 
qu'ils  croiront  devoir  prendre. 

6.  Les  préfets  sont  respectivement  chargés  d'assurer  l'exécution  de  ces 
dispositions,  et  d'en  rendre  compte. 


No  41.  =  6  prairial  an  1 1  (26  mai  1803).  =  Arrêté  relatif  à  V  établis  sèment 
des  bureaux  de  pesage  et  mesura ge  dans  la  ville  de  Paris  (1).  (III ,  Bull, 
i   ccLxxxi,  n«  2772.) 

Art.  1".  La  loi  du  29  floréal  dernier  ,  relative  au  pesage,  mesurage,  et 
jaugeage  public,  sera  exécutée  dans  la  ville  de  Paris. 

2.  En  conséquence,  il  sera  établi  dans  les  divers  quartiers  de  cette  ville 
où  les  besoins  du  commerce  l'exigeront,  des  bureaux  publics  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage. 

3.  Il  en  sera  particulièrement  établi  dans  les  halles  et  marchés,  et  sur  les 
ports. 

4.  Aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal,  nul  ne  sera  contraint  d'employer  le 
ministère  des  préposés  desdits  bureaux,  sinon  de  gré  à  gré  ou  en  cas  de 
contestation. 

5.  Néanmoins,  tout  acheteur  ou  vendeur  qui,  achetant  ou  vendant  dans 
l'une  des  halles,  dans  l'un  des  marchés,  ou  sur  l'un  des  ports  de  la  ville  de 
Paris,  voudra,  selon  la  nature  de  l'objet  d'achat  ou  de  vente,  se  soumettre 
au  pesage,  mesurage  ou  jaugeage,  sera  tenu  d'employer  pour  cette  opéra- 
tion ,  le  ministère  du  préposé  public  du  bureau  établi  dans  lesdits  marchés 
ou  halles  ou  sur  les  ports. 

6.  En  conséquence,  il  est  défendu  à  tout  individu  d'établir  des  bureaux 
ou  maisons  de  pesage,  ou  d'exercer  les  fonctions  de  jaugeur  ou  mesureur  , 
dans  l'étendue  de  la  ville,  et  à  tous  acheteurs  ou  vendeurs  de  les  employer,  à 
peine  de  poursuites  par  voie  correctionnelle ,  conformément  a  l'arrêté  du 
gouvernement  du  7  brumaire  an  9. 

7.  Les  droits  à  percevoir  pour  les  opérations  de  pesage,  mesurage,  jau- 
geage, faites  soit  dans  les  bureaux  publics  des  halles,  marchés  et  ports,  soit 
dans  ceux  placés  sur  tous  autres  points  où  il  aura  été  nécessaire  d'en  éta- 
blir,  soit  enfin  dans  les  magasins,  boutiques  et  autres  lieux  particuliers  ou 
les  préposés  publics  auront  été  requis  de  se  transporter  pour  opérer,  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

i"  Droit  de  pesage. 

Le  droit  de  pesage  sera  de  vingt  centimes  pour  cent  kilogrammes  ,  pour 
toutes  les  espèces  de  marchandises  ou  denrées. 

2°  Droit  de  mesurage. 

1°  Le  droit  de  mesurage  au  mètre  sera  d'un  centime  par  mètre  pour  toute 
espèce  de  marchandises  qui  se  vendent  aux  mesures  de  longueur.  —  2"  Le 
droit  de  mesurage  austère  du  bois  de  chauffage  sera  de  quinze  centimes  par 
stère  :  et  nulle  autre  perception  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  chantiers  a 
raison  du  mesurage,  sous  peine  d'exaction.  —  3°  Le  droit  de  mesurage  au 


(i)  Vovez  la   loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  portant  établissement  des  hureaui  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage,  et  les  notes. 
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litre  sera  de  deux  centimes  par   boisseau  ou  décalitre  ,   pour  les  grains, 
graines  et  grenailles,  et  de  dix  centimes  par  voie  ou  sac  pour  le  charbon. 

3*^  Droit  de  jaugeage. 

Le  droit  de  jaugeage  sera  d'un  centime  par  velte  ou  décalitre  pour  toute 
espèce  de  liquides. 

8.  Relativement  aux  opérations  de  mesurage  et  jaugeage,  le  droit  sera 
perçu  sur  la  fraction  de  mètre,  de  stère,  de  boisseau,  de  voie  et  de  velte  , 
comme  pour  l'entier. — Quant  au  pesage  ,  dont  le  droit  est  fixé  par  cent  ki- 
logrammes pris  pour  unité,  la  fraction  d'un  à  vingt-cinq  sera  considérée 
comme  vingt-cinq,  de  vingt-cinq  a  cinquante  comme  cinquante,  de  cinquante 
a  soixante-quinze  comme  soixante-quinze,  et  de  soixante-quinze  a  cent 
comme  unité  ou  entier. 

9.  Les  droits  ci-dessus  seront  payés  moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'a- 
cheteur, à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire 

10.  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  se  pratique  relativement  à  la  perception 
de  l'octroi,  pour  laquelle  le  jaugeage,  mesurage  et  pesage  continuera  d'être 
fait  par  les  peseurs  de  la  régie,  sauf  le  cas  de  contestation. 

11.  Le  mode  de  perception  des  droits  tixés  par  les  articles  ci-dessus  sera 
proposé  par  les  préfets  de  département  et  de  police  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  soumis  par  lui  à  l'approbation  du  gouvernement. 


N"  42. =8  prairial  an  1 1  (28  mai  1803;.=Arrèté  contenant  organisation  des 
compagnies  de  canonniers  gardes  -  côtes  (l).  (III,  Bull,  cclxxxiii, 
n°  2782.) 

N"  43.=8  prairial  an  11  (28  mai  1803).=Arrèté  relatif  à  la  navigation  in- 
térieure de  la  France  (2).  (III,  Bull,  cclxxxv,  n°  2791.) 

Art.  1*'".  La  navigation  intérieure  de  la  France  sera  divisée  en  bassins, 
dont  les  limites  seront  déterminées  par  les  montagnes  ou  coteaux  qui  ver- 
sent les  eaux  dans  le  fleuve  principal;  et  chaque  bassin  sera  subdivisé  en 
arrondissemens  de  navigation. 

2.  Les  portions  de  fleuves  et  rivières  faisant  partie  de  départemens  autres 
que  celui  dans  lequel  sera  placé  le  chef-  lieu  d'arrondissement  de  navigation 
intérieure,  seront  mises  dans  les  attributions  administratives  du  préfet  de  ce 
chef-lieu;  et  ce,  seulement,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  dans 
!e  lit  et  sur  les  bords  de  la  rivière  ou  du  fleuve  ;  le  surplus  de  l'administra- 
tion continuera  à  être  exercé  par  le  préfet  du  territoire. 

3.  L'ingénieur  du  département  où  sera  fixé  le  chef-lieu  d'arrondissement, 
exercera  ses  fonctions  relativement  aux  travaux  a  faire  sur  toute  l'étendue 
des  fleuves  et  rivières  comprise  dans  les  attributions  du  préfet  de  son  dépar- 
tement. 

4.  L'octroi  de  navigation  sera  régi,  sauf  le  cas  où,  sur  l'avis  des  préfets  et 
sur  le  rapport  du  ministre,  la  mise  en  ferme  ou  régie  intéressée  aura  été 
ordonnée  par  le  gouvernement. 

5.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se  faire  la  perception,  et  les  points 
sur  lesquels  les  bureaux  devront  être  tixés,  seront  déterminés  par  des  arrê- 
tés spéciaux  pour  chaque  arrondissement. 

(i)  Ces  canoDoiers  gardes-côtes,  licenciés  par  décision  du  4  ju'n  i8i4  ,  avaient  été  rétablis 
par  ua  décret  du  21 — 26  avril  18 15  (pendant  les  cent-jours)  :  mais  ils  ont  été  dcfinilivement 
supprimés  par  ordounance  du  14 — 22  août  i8i5. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  '60  floréal  an  10  (20  mai  1802),  et  les  notes  qui  résu- 
oient  toute  la  lé°'islation. 
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6.  La  perception  se  fera  au  moyen  d'un  receveur  et  d'un  contrôleur  dans 
chaque  bureau. 

7.  Les  recettes  de  chaque  bureau  seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur 
général  des  contributions  du  département  où  est  placé  le  chef-lieu  de  l'arron* 
dissemeiitde  n^ivigation.-Il  sera  .souscrit,  par  ledit  receveur  général,  des 
bons  a  vue  représentatifs  de  ces  versemens  ;  et  il  en  sera  tenu ,  au  trésor  pu- 
blic a  Paris,  un  compte  disùnct  par  arrondissement  de  navigation. 

8.  Les  receveurs  et  contrôleurs  des  bureaux  établis  a  la  limite  de  plu- 
sieurs arrondissemens ,  feront  simultanément  le  service  de  ces  arrondisse- 
mens,  sauf  le  versement  du  produit  des  recettes  faites  pour  chaque  arron- 
dissement, qui  sera  elfectué  dans  chacun  des  chefs-lieux. 

9.  Les  traitemens  des  préposés  à  l'octroi  de  navigation,  et  des  receveurs 
généraux  de  département,  consisteront  en  remises  qui  seront  réglées  par 
les  arrêtés  spéciaux  dont  il  est  parlé  en  l'article  5,  dans  la  proportion  des 
recettes. 

10.  Les  préposés  à  l'octroi  de  navigation  seront  à  la  nomination  du  ministre 
de  l'intérieur. 

11.  Les  receveurs  particuliers  fourniront  un  cautionnement  en  immeubles, 
égal  au  quart  du  montant  de  la  recette  annuelle  présumée. — L'acte  de  cau- 
tionnement sera  soumis  à  Tenregistreinent,  mais  ne  sera  assujéti  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc,  conformément  à  la  loi  du  7  germinal  an  8. 

12.  Il  sera  délivré,  par  le  ministre,  des  commissions  aux  préposés  de 
l'octroi  de  navigation.  —  Ces  employés  feront  enregistrer  leurs  commissions 
au  secrétariat  de  la  préfecture  de  l'arrondissement  de  navigation,  et  de  celle 
où  leurs  bureaux  seront  élablis. 

13.  Le  receveur  de  chaque  bureau  tiendra  un  registre  à  talon  ,  conforme 
au  modèle  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieur.— Il  sera  coté  et 
paraphé  par  le  sous-préfet  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  situé  le 
bureau. 

14.  Il  sera,  dans  chaque  bureau  de  perception,  délivré  aux  conducteurs 
de  bateaux,  trains,  etc.,  une  quittance  du  montant  du  droit  d'octroi  par  eux 
acquitté,  et  un  laissez-passer.  Les  conducteurs  seront  tenus,  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  de  juî>tilier  de  leurs  quittances  et  lai-ssez-pas^er  aux  leceveurs 
des  bureaux  qui  suivront  celui  où  ils  auront  acquitté  le  droit,  ainsi  qu'à 
tous  autres  préposés  à  l'octroi  de  navigation  ;  et,  si  leur  destination  est  pour 
Paris,  au  bureau  de  l'octroi  municipal  de  cette  ville. 

15.  Les  contestations  relatives  au  paiement  de  l'octroi  seront,  conformé- 
ment a  la  loi  du  30  floréal  an  10,  portées  devant  le  i-ous- préfet  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  bureau  de  perception  sera  situé,  sauf  le  recours  au  pré- 
fet ,  qui  prononcera  en  conseil  de  préfecture. 

16.  Le  receveur  particulier  adressera,  tous  les  mois,  au  préfet  de  l'arron- 
dissement de  navigation  ,  une  feuille  contenant  l'état  des  recettes.  —  Le 
contrôleur  arrêtera  tous  les  jours  le  registre  du  receveur  :  il  tiendra  un 
registre  particulier  des  recettes  qu'il  aura  vériliées,  et  adressera,  égale-» 
ment  tous  les  mois,  au  préfet,  une  feuille  constatant  la  situation  du  contrôle. 

17.  Le  receveur  generaP,  chargé  de  recevoir  les  versemens  des  préposés 
d'un  arron  iissement  de  navigation,  adressera  chaque  mois  au  conseiller 
d'état  chargé  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  qu'au  préiet  de  l'arrondissement, 
un  état  de  situation  desdites  recettes  et  des  bons  a  vue  adresséi»  au  trésor 
public  pour  leur  montant.  -  Il  rendra  son  compte  annuel  au  préfet. — Dans 
les  arrondibicjiiens  où  il  y  aura  une  chambre  de  commerce,  le  compte  lui 
sera  soumis  a  la  diligence  du  préfet ,  pour  être  par  elle  discuté  et  arrêté. 
—  Dans  les  autres  arrondissemens,  il  sera  présenté  à  la  plus  prochaine  as- 
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semblée  du  coîiseil  général  du  département  du  chef-lieu  d'arrondissement 
de  navigation,  pour  être  également  discuté  et  arrêté.  —  Le  double  de  ce 
compte  sera  transmis  au  ministre  de  l'intérieur. 

18.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  vendémiaire,  l'ingénieur  en  chef 
de  l'arrondissement  rédigera  les  projt^ts  des  dépenses  à  exécuter  dans  l'année, 
et  les  remettra  au  j)réret.  — Le  j)réfet,  dans  les  départemens  où  il  y  aura  des 
chambres  de  commerce,  consultera  sur  ces  projets  trois  de  leurs  membres  , 
auxquels  il  adjoindra  deux  citoyens  pris  parmi  les  principaux  maîtres  ma- 
riniers fréquentant  la  rivière.  —  Dans  les  autres  arrondissemens ,  le  préfet 
consultera  seulement  cinq  citoyens  pris  à  son  choix  parmi  les  principaux 
commerçans  et  mariniers. —  Il  les  réunira,  à  cet  effet,  avec  l'ingénieur  en 
chef;  et,  après  avoir  recueilli  leurs  observations  ,  il  arrêtera  lesdits  projets, 
qui  seront  soumis  au  ministre  de  l'intérieur. 

19.  Les  travaux  de  navigation  seront  adjugés  dans  les  formes  établies  pour 
l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

20.  Les  dépenses  seront  acquittées  par  le  préposé  du  payeur  général  des 
dépenses  diverses,  sur  les  certificats  de  l'ingénieur  en  chef,  et  sur  les  man- 
dats du  préfet  de  l'arrondissement  de  navigation. 

21.  A  cet  effet ,  il  sera  mis  chaque  mois  a  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, sous  la  dénomination  de  produit  du  droit  de  navigation  ,  une  somme 
égale  au  montant  dudit  produit  versé  en  bons  à  vue  à  la  cais>e  centrale  du 
trésor  public.  Le  ministre  de  l'intérieur  délivrera  ses  ordonnances  sur  ledit 
fonds,  pour  le  répartir  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  delà  loi 
du  30  floréal  an  10. 

22.  Les  receveurs  ne  pourront,  sous  peine  de  destitution  ,  traiter  ou  tran- 
siger sur  la  quotité  du  droit  :  il  leur  est  défendu  de  recevoir  d'autres  droits 
(lue  ceux  portés  aux  tarifs,  sous  peine  d'être  destitués  et  poursuivis  comme 
concussionnaires. 

23.  Il  est  défendu  à  tout  conducteur  de  bateaux  ,  trains,  etc.,  de  passer  les 
bureaux  sans  payer,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende. 

24.  En  cas  d'insultes  ou  de  violences,  l'amende  sera  décent  francs,  indé- 
pendamment des  dommages  et  intérêts,  tt  de  peines  plus  graves  si  le  cas  y 
échet;  et  ce,  conformément  aux  dispositions  du  titre  II  de  la  loi  du  3  nivôse 
an  6  sur  la  taxe  d'entretien  des  routes. 

25.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  ,  sur  la  réquisition  écrite 
des  préposés  au  droit  de  navigation,  de  requérir  et  de  prêter  main- forte 
pour  l'exécution  des  lois  et  réglemens  relatifs  à  leurs  fonctions.  Les  commis- 
saires du  gouvernement  feront  poursuivre,  même  d'olfice,  devant  les  tribu- 
naux ,  les  auteurs  des  insultes  ou  violences  qui  pourraient  être  comm.ises;  et 
ce,  tant  sur  la  eiauieur  publique  que  sur  les  procès-verbaux  dressés  et  affir- 
més par  les  préposés  a  l'octroi. 

26.  Tout  procès-verbal  devra  être  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  son  assesseur,  dans  les  trois  jours,  sous  peiue  de  nullité,  conformé- 
ment à  l'article  26  de  la  loi  sur  la  taxe  des  routes,  du  14  brumaire  an  7. 

27.  Il  sera  placé  sur  le  port,  en  face  de  chaque  bureau  de  perception,  un 
poteau  et  une  plaque  sur  laquelle  sera  inscrit  le  tarif. 

28.  Défenses  sont  laites  a  tout  maître  de  pont  ou  de  pertuis  ,  de  monter 
ou  descendre  aucun  bateau  avant  de  s'être  fait  représenter  la  quittance  des 
droits  de  navigation;  et  ce,  à  peine  d'être  contraint  personnellement  au 
remboursement  de  ces  droits,  par  les  voies  prescrites  pour  je  paiement  des 
contributions. 

29.  Aucun  particulier  ne  pourra  percevoir  aux  pertuis ,  vannes  et  écluses^ 
dans  les  rivières  navigables  des  divers  bassins ,  aucun  droit  de  quelque  na- 
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ture  qu'il  soit;  le  tout  conformément  aux  articles  13  et  14  du  titre  II  de  la 
loi  du  15—28  mars  1790  ,  et  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  25  août  1792. 

30.  Le  service  des  pertui s,  vannes  et  écluses ,  s'exécutera  par  des  individus 
a  ce  commis,  et  dont  le  salaire  sera  pris  sur  les  produits  de  l'octroi  de  navi- 
gation. —  Les  préfets  d'arrondissement  de  navigation  feront  préalablement 
constater  la  situation  desdits  pertuis ,  vannes  ou  écluses ,  par  les  ingénieurs 
•en  chef;  lesquels  en  dresseront  procès-verbal  en  présence  des  détenteurs  ac- 
tuels, ou  eux  dûment  appelés. 


N°44.=10  prairial  an  11  (30  mai  1803).=Arrêtê  qui  enjoint  aux  militaires 
en  congé  et  aux  conscrits  de  se  rendre  de  suite  à  leurs  drapeaux.  (III , 
Bull.  ccLxxx,  n°  2769.) 


N°  45. =  10  prairial  an  11  (30mai  1803).=Arrêté  contenant  règlement  sur  les 
poudres  et  salpêtres  (i).  (III,  Bull,  cclxxxii,  n**  2780.) 
Art.  l*"".  Le  prix  du  salpêtre  livré  par  les  salpêtriers  dans  les  établissemens 
nationaux  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit,  à  compter  du  l**"  messidor  prochain  ; 
savoir  :  — Dans  les  commissariats  de  Paris,  Le  Ripault  près  Tours,  Saumur 
et  Châtellerault ,  deux  francs  ; —  Dans  les  autres  commissariats  de  la  républi- 
que ,  un  franc  quatre-vingt-dix  centimes. 

2.  Les  primes  établies  par  l'article  17  de  l'arrêté  du  27  pluviôse  an  S  ,  en 
faveur  des  salpêtriers ,  sont  maintenues. — Tout  fabricant  dont  l'établissement 
se  trouverait  éloigné  de  plus  de  deux  myriamètres  des  magasins  de  l'admi- 
nistration des  poudres  et  salpêtres  recevra,  pour  frais  de  transport,  une 
indemnité  d'un  centime  par  myriamètre  excédant ,  pour  chaque  kilogramme 
<le  salpêtre  versé  dans  lesdits  magasins. 

3.  Les  prix  des  salpêtres  et  poudres  vendus  par  l'administration  ,  soit  dans 
les  magasins  nationaux  ,  soit  par  les  débitans  commissionnés  par  l'adminis- 
tration, seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  — Le  salpêtre  pour  les  fabricans  et  ma- 
nufacturiers, pur,  non  raffiné,  deux  francs  le  kilogramme;  pur,  raftiné, 
deux  francs  quarante  centimes;  la  poudre  de  mine,  pour  les  travaux  pu- 
blics ,  dans  les  magasins  de  l'administration,  deux  francs  trente  centimes;  la 
même  poudre,  pour  les  particuliers,  deux  francs  cinquante  centimes;  la 
poudre  de  traite  pour  le  commerce  d'Afrique,  deux  francs  vingt  centimes; la 
poudre  de  guerre  pour  les  armateurs ,  trois  francs  ;  la  poudre  de  chasse  pour 
les  débitans,  quatre  francs  cinquante  centimes;  celle  pour  les  particuliers, 
cinq  francs;  la  poudre  superfme,  huit  francs. 

4.  La  poudre  de  chasse  de  qualité  supérieure  ou  superfine  ne  sera  distribuée 
que  dans  les  magasins  principaux  de  l'administration,  qui  emploiera  les 
înoyens  les  plus  convenables  pour  en  constater  l'espèce,  et  éviter  toute  pos- 
feibilité  de  fraude. 

5.  Le  prix  des  poudres  livrées  à  la  guerre  et  à  la  marine  est  fixé,  à  dater 
du  I^""  vendémiaire  an  11  ,  à  deux  francs  le  kilogramme. 

6.  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  la  régie  cent  quatre-vingt  mille  francs  par 
mois;  savoir  :  cent  vingt  mille  francs  sur  les  fonds  de  la  guerre,  et  soixante 
mille  francs  sur  ceux  de  la  marine.  —  La  liquidation  des  comptes  de  l'ad- 
ministration des  poudres  avec  ces  deux  ministères ,  se  fera  à  la  fin  de  chaque 
année. 

7.  L'administration  pourra  faire  entrer  et  transporter  d'un  magasin  à  un 


(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  aS  septembre — 19  octobre  1791,  et  les  notes  qui 
ç-ésuincnt  la  lésrislalion  de  la  matière. 
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autre,  dans  l'intérieur  de  la  république,  les  salpêtres,  potasse,  soufre ,  et 
autres  matières  servant  à  la  confection  de  la  poudre ,  en  telle  quantité  que  les 
besoins  de  son  service  l'exigeront,  sans  qu'elles  puissent  être  assujéties  a 
aucun  droit  de  douane  et  octroi;  a  la  charge,  par  le  voiturier  qui  en  fera  le 
transport ,  de  représenter  des  passeports  de  l'administration  délivrés  par  les 
commissaires  des  départemens.  —  Sur  ces  passeports,  la  quantité  et  la  qua- 
lité des  marchandises  devront  être  certifiées  par  les  autorités  du  lieu  du  dé- 
part ,  et  vérifiées  également  par  celles  du  lieu  d'arrivée/ 

8.  Les  traitemens  des  administrateurs  et  préposés  de  l'administration  des 
poudres  se  composeront,  a  dater  du  1*^"^  vendémiaire  an  1 1 ,  de  remises  sur 
la  récolte  nationale  du  salpêtre,  sur  la  fabrication  des  poudres  de  guerre, 
sur  la  vente  des  poudres  au  commerce  et  aux  particuliers,  sur  la  portée  de 
la  poudre  de  guerre,  et  d'une  somme  fixe. 

9.  Les  remises ,  pour  les  portées  des  poudres  de  guerre ,  ne  seront  accordées 
que  pour  les  portées  supérieures  à  deux  cent  vingt  mètres ,  et  seront  progres- 
sivement graduées  de  deux  cent  quarante  a  deux  cent  soixante  ,  et  de  deux 
cent  soixante  à  trois  cents  mètres. 

10.  Les  remises  attribuées  aux  administrateurs  seront, —  D'un  centime 
sur  les  huit  cent  mille  premiers  kilogrammes  de  salpêtre  pur  récoltés  en 
France,  et  de  deux  centimes  sur  l'excédant  ;  —  D'un  centime  sur  le  premier 
million  de  kilogrammes  de  poudre  de  guerre  fabriquée,  et  de  deux  centi- 
mes sur  l'excédant;  —  De  quatre  centimes  sur  les  trois  cents  premiers  mille 
kilogrammes  de  poudres  vendus,  et  de  huit  centimes  sur  l'excédant.  —  Ces 
remises  seront  partagées  également  entre  les  trois  administrateurs,  a  chacun 
desquels  il  sera  en  outre  alloué,  pour  traitement  fixe,  une  somme  de  trois 
mille  francs  par  an. 

11.  Les  traitemens  des  préposés  de  l'administration  seront  établis  d'après 
les  bases  ci- dessus,  qui  leur  sont  applicables,  mais  de  manière  cependant 
([ue  le  terme  moyen  des  traitemens  des  administrateurs,  inspecteurs  géné- 
raux, commissaires  en  chef  et  ambulans  et  entreposeurs,  ne  puisse  pas 
s'élever  au  dessus  de  cinq  mille  francs.  A  cet  elfet,  il  sera  formé  un  ta- 
bleau général  des  différentes  primes  accordées  dans  chaque  commissariat, 
ainsi  que  des  traitemens  fixes,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre. 

12.  Les  fonds  pour  l'acquit  des  pensions  de  retraite  continueront  d'être 
tbrmés  par  une  retenue  de  quatre  centimes  par  franc  sur  tous  les  traite- 
mens ;  elle  sera  versée  à  la  caisse  d'amortissement,  ainsi  que  les  fonds  déjà 
existant  en  caisse  et  provenant  de  cette  retenue. 

13.  La  fixation  des  pensions  sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  — On  prendra 
le  terme  moyen  du  traitement  perçu  pendant  les  trois  dernières  années  d'ac- 
tivité de  service.  —  La  pension  sera  de  la  moitié  de  ce  traitement  moyen  , 
pour  trente  années  de  service,  et  d'un  vingtième  de  l'autre  moitié,  pour 
chaque  année  au  dessus  de  trente  ans  ;  sans  que ,  dans  aucun  cas,  le  maximum 
de  ces  retraites  puisse  s'élever,  pour  les  administrateurs,  au-delà  de  la  to- 
talité de  ce  traitement;  pour  les  commissaires  et  autres  préposés,  excéder 
trois  mille  francs,  et  être  moindre  de  quatre  cents  francs.  —  La  moitié  des 
retraites  accordées  aux  divers  employés  sera  continuée  à  leurs  veuves. — Dans 
le  cas  où  un  employé  perdrait  la  vie  par  un  accident  provenant  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  il  sera  accordé  a  sa  veuve ,  à  titre  de  pension ,  la 
moitié  de  la  retraite  dont  aurait  joui  son  mari  s'il  avait  eu  ses  trente  ans  de 
service. 

14.  Les  ouvriers  des  poudreries,  au  bout  de  trente  ans  de  service,  ou  en 
cas  de  blessures  qui  les  empêcheraient  de  le  continuer,  recevront  pour  pen- 
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sion  la  moitié  de  leurs  gages.  Les  veuves  de  ceux  qui  périraient  par  suite 
d'une  explosion  ,  jouiront  du  tiers  de  ces  mêmes  gages. 

15.  Les  bases  des  traitemens  des  administrateurs  et  pré(»osés  de  l'adminis- 
tration des  poudres,  établies  par  le  présent  arrêté,  seront  suivies  pour  la 
confection  de  l'état  général  des  frais  de  régie  de  l'an  10,  qui  n'a^pu  être 
arrêté. 

16.  Sur  la  présentation  du  premier  inspecteur  général  de  l'artillerie,  il 
sera  nommé,  par  le  nùnistre  de  la  guerre,  un  oflicier  supérieur  de  cette  arme 
pour  remplir  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  près  l'adminis- 
tration des  salpêtres. 

17.  Les  lois  des  13  et  27  fructidor  an  5 ,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du 
27  pluviôse  an  8  ,  contenant  règlement  sur  le  service  et  le  mode  d'adminis- 
tration des  poudres  et  salpêtres ,  continueront  d'avoir  leur  exécution  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  prét.ent  arrêté. 


N»  46.  =  10  prairial  an  1 1  (30  mai  1803).  =î  Arrêté  portant  règlement  sur 
L'administration  des  monnaies  (1).  (III,  Bull,  cclxxxiv,  n"  2786.) 

TITRE  I*"".  —  Be  l'administration  centrale. 

Art.  1".  L'administration  des  monnaies  restera  composée  de  trois  membres 
nommés  par  le  premier  consul. 

2.  Elle  est  chargée  de  diriger  la  fabrication  des  monnaies;  d'en  juger  le 
poids  et  le  titre;  de  surveiller  les  fonctionnaires,  directeurs,  caissiers  et  au- 
tres employés;  de  vérifier  la  comptabilité  des  ateliers  monétaires  et  le  titre 
des  espèces  étrangères;  de  proposer  la  rectification  des  tarifs  qui  règlent  leur 
admission  au  change;  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  porteurs  de  matières  et  les  caissiers;  de  surveiller  la  fabrication  des 
poinçons,  matrices  et  carrés,  et  leur  emploi;  de  l'épreuve  des  carrés  né- 
cessaires aux  monnaies  avant  d'en  faire  l'envoi  aux  commissaires,  et  géné- 
ralement de  maintenir  l'exécution  des  lois  sur  les  monnaies  et  la  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent. 

3.  L'administration  des  monnaies  est  comprise  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre des  finances. 

4.  Les  fonctionnaires  attachés  à  l'administration  des  monnaies  sont,  1°  un 
inspecteur  général  des  monnaies  ;  2°  un  inspecteur  des  essais,  un  vérificateur 
<les  essais  et  deux  essayeurs  ;  3"  un  graveur  ;  4"  un  secrétaire  général  garde 
des  archives  et  dépôts. 

5.  L'inspecteur  général  des  monnaies  et  le  secrétaire  général  de  l'admi- 
nistration sont  nommés  par  le  premier  consul  ,  sur  la  présentation  du 
ministre  des  finances. —L'inspecteur  des  essais  et  le  graveur  sont  égale- 
ment nommés  par  le  premier  consul ,  d'après  un  concours  dont  le  ministre 
des  finances  choisira  les  juges,  sur  la  proposition  de  l'administration  des 
monnaies. 

6.  Le  même  concours  aura  lieu  pour  les  places  de  vérificateur  et  d'es- 
sayeurs. Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  ministre  des  finances., 

T1T[\E  11.  —  Des  ateliers  monétaires. 

7.  Il  v  aura  ,  pendant  trois  ans,  seize  ateliers  monétaires;  savoir  :  à  Paris, 
Perpignan,  Bayonne,  Bordeaux,  Toulouse,  Limoges,  La  Rochelle,  Nantes, 
Rouen,  Lille,  Bruxelles,  Strasbourg,  Lyon,  Genève ,  Marseille  et  Turin. 


(i)  Voyez,  sur  cel  objet,  le  décret  géucral  du  21  (19  et) — 27  mai  1791  ,  et  les  notes  qui 
résument  la  législation. 
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A  l'expiration  de  ce  terme,  le  rainisfre  des  finances  proposera  la  conserva- 
tion de  ceux  qui  auront  présenté  le  plus  d'avantages,  et  qui  seront  jugés  né- 
cessaii  es. 

8.  Les  fonctionnaires  de  chaque  atelier  monétaire  sont  ,  un  commissaire, 
un  directeur  de  la  fabrication,  un  contrôleur  du  monnayage,  un  caissier. 

9.  Les  directeurs ,  caissiers  et  commissaires  seront  nommés  par  le  premier 
consul  ,  sur  la  proposition  du  Triini.^tre  des  finances. — Le  contrôleur  du  mon- 
nayage sera  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  présentation  de 
l'administration  des  monnaies. 

TITRE  III. — 'Des  fonctionnaires  attachés  a  V administration  centrale. 
§  V^' .  —  De  l'inspecteur  général  des  monnaies. 

10.  L'inspecteur  général  des  monnaies  est  chargé  de  remplir  les  missions 
et  d'exécuter  les  opérations  qui  lui  seront  prescrites  par  l'administration  des 
monnaies. 

§  II.  —  De  l'inspecteur  des  essais. 

11.  L'inspecteur  des  essais  surveillera  les  travaux  des  e-^sayeurs  pour  la 
vérification  du  titre  des  matières  et  des  espèces  :  il  dressera  procès-verbal  de 
leurs  opérations,  qui  sera  <igné  des  essayeurs  et  du  vérificateur ,  s'il  y  a  lieu, 
et  il  le  remettra,  avec  son  avis  motivé,  à  l'administration  des  monnaies.  — 
Il  sera  admis  et  aura  voix  déiibérative  dans  les  séances  de  l'administration, 
toutes  les  fois  qu'il  y  sera  question  d'objets  concernarit  les  essais.  —  Il  pro- 
cédera ,  tous  les  trois  mois,  et  p'us  souvent  si  l'administration  des  monnaies 
le  juge  convenable  ,  à  la  vérification  des  poids  et  balances  d'essai. 

§  III. —  Du  vé.''ificalcur  des  essais,  cl  des  essayeurs. 

12.  Le  vérificateur  des  essais  vériliera  le  titre  des  matières  et  espèces  qui 
aura  été  indiqué  par  les  essayeurs,  et  celui  de  l'or  et  de  l'argent  fin  pro- 
venant des  affinages.  Cette  vérification  se  fera  en  présence  de  l'inspecteur 
des  essais.  —  Il  choisira  un  poinçon  qu'il  fera  insculper  sur  une  planche  de 
cuivre  déposée  au  secrétariat  de  l'administration. 

1 3.  Les  essayeurs  de  la  monnaie  indiqueront  le  titre  des  espèces  fabriquées  ; 
ils  y  procéderont  conformément  aux  instructions  arrêtées  par  l'administra- 
tion. —  Ils  choisiront  un  poinçon  qu'ils  feront  insculper  sur  une  planche  de 
cuivre  qui  sera  déposée  au  secrétariat  de  l'administration. 

14.  Les  essayeurs  et  vérificateurs  des  essais  ne  pourront  procéder  à  l'essai 
d'aucune  matière  ,  que  d'après  les  ordres  de  l'administration  centrale.  —  Il 
leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  opération  pour  le  compte  des 
particuliers.  —  Ils  tiendront  registre  de  toutes  leurs  opér.itioDs  ,  dont  l'ad- 
ministration des  monnaies  pourra  prendre  communication  quand  elle  le  ju- 
gera convenable;  et  ils  en  déposeront  un  double  tous  les  ans  au  secrétariat 
général  de  ladite  administration.  —  Ils  ne  pourront  employer  que  les  agens 
d'essaiqui  leur  auront  été  remis  par  l'administration  ,  près  de  laquelle  il  en 
sera  établi  un  dépôt ,  où  tons  les  directeurs  seront  aussi  tenus  de  s'approvi- 
sionner. —  La  qualité  de  ces  agens  sera  vérifiée  en  présence  des  membres 
composant  l'administration  centrale,  par  trois  chimistes  choisis  par  l'ad- 
ministration. 

§  IV.  —  Du  graveur. 

!5.  Le  graveur  sera  chargé  de  la  fabrication  des  poinçons,  matrices  et 
carrés  nécessaires  a  la  fabrication  des  esptces  :  les  prix  de  ces  carrés  seront 
réglés  par  le  ministre  des  finances  ,  sur  la  proposition  de  l'administration 
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des  monnaies;  ils  seront  payés,  après  l'épreuve,  sur  les  ordonnances  du  mi- 
nistre des  finances. — L'épreuve  des  carrés  sera  faite  en  présence  d'un  membre 
de  l'administration ,  du  commissaire  et  du  contrôleur  du  monnayage  ;  il  en 
sera  dressé  procès-verbal  qui  sera  déposé  au  secrétariat  de  l'administration. 
—  Le  graveur  mettra  sur  les  carrés  qu'il  fabriquera  le  signe  particulier,  ou 
différent,  dont  il  sera  convenu  avec  l'administration;  il  le  fera  insculper 
sur  une  planche  de  cuivre  qui  sera  déposée  au  secrétariat  de  l'administration. 

^  V.  —  Du  secrétaire  général  garde  des  archives  et  dépôts. 

16.  Le  secrétaire  général  garde  des  archives  et  dépôts  de  l'administration 
centrale  des  monnaies  à  Paris,  est  chargé  des  registres  et  papiers  qui  la  con 
ternent,  ainsi  que  des  minutes  des  procès-verbaux,  jugemens  et  décisions 
relatifs  a  la  fabrication,  dont  il  délivrera  les  expéditions  requises  et  néces- 
saires^ sans  rétribution.  —  Il  est  pareillement  chargé  du  dépôt  des  échan- 
tillons qui  auront  servi  au  jugement  des  fabrications  ,  lesquels  seront  ren- 
fermés, pendant  le  temps  prescrit  par  l'article  21  de  la  loi  du  7  germinal,  dans 
une  armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont  l'une  sera  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministrateur, l'autre  entre  celles  du  commissaire,  et  la  troisième  entre  celles 
du  secrétaire  général.  — Il  sera  pareillement  chargé  de  la  recette  des  carrés 
fournis  par  le  graveur  général ,  et  de  leur  livraison  ou  envoi  aux  commis- 
saires établis  près  chacun  des  hôtels  des  monnaies  :  il  sera  tenu  registre  des 
entrées  et  sorties  desdits  carrés ,  qui  seront  aussi  renfermés  dans  une 
armoire  fermant  à  trois  clefs,  déposées  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

TITRE  IV.  —  Des  fonctionnaires  des  ateliers  monétaires. 
§  F"".  —  Des  commissaires. 

'  17.  Les  commissaires  exercent  la  police  dans  les  ateliers  monétaires.  — 
Ils  veillent  principalement  à  ce  que  les  réglemens  qui  concernent  la  fabrica- 
tion des  espèces  soient  exactement  observés  par  toutes  les  personnes  chargées 
de  quelques  fonctions  relatives  à  cette  manipulation.  — Ils  sont  sous  les 
ordres  immédiats  de  l'administration  des  monnaies,  et  responsables  de  l'exé- 
cution des^, ordres  et  instructions  qu'ils  en  ont  reçus. 

18.  Ils  vériiient  et  arrêtent  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  s'ils 
le  jugent  convenable,  les  registres  du  directeur,  du  contrôleur  du  mon- 
nayage et  du  caissier;  et  ils  envoient,  à  la  même  époque,  au  ministre  des 
tinances ,  à  celui  du  trésor  public  et  à  l'administration  des  monnaies ,  un 
bordereau  de  .situation  de  la  caisse,  tant  en  matières  qu'en  espèces.  —  Ils 
procèdent  ,  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'ils  le  jugent  convenable  , 
à  la  vérification  des  poids  et  balances  autres  que  ceux  d'essais. 

19.  Le  commissaire  de  la  monnaie  de  Paris  fera  difformer,  tous  les  trois 
mois,  en  présence  d'un  administrateur,  du  contrôleur  du  monnayage,  du 
directeur  et  du  graveur,  les  poinçons,  carrés  et  matrices  hors  d'usage.  — 
Dans  les  autres  ateliers  monétaires  ,  le  commissaire  fera  difformer  les  carrés 
hors  d'usage,  en  présence  du  contrôleur  du  monnayage  et  du  directeur. — Il 
sera  dressé  procès- verbal  de  cette  opération,  et  il  en  sera  envoyé  expédi- 
tion a  l'administration  et  au  riiinistre  de.',  finances.  Les  carrés  difformes  se- 
ront renvoyés  par  le  commissaire  à  l'administration  des  monnaies  à  Paris. 

20.  Les  commissaires  feront  constater  les  réparations  et  entretien  en  tout 
genre  a  la  charge  du  trésor  public  ;  ils  en  rendront  compte  à  l'administra- 
tion des  monnaies ,  qui  prendra  l'autorisation  du  ministre  des  finances  pour 
y  faire  procéder. 
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^  ]I.  —  Du  directeur  de  la  fabricatioQ. 

21.  Le  directeur  recevra  <iu  caissier  les  matières  destinées  à  être  conver- 
ties en  espèces  nationales ,  et  en  donnera  récépissé.  —  II  inscrira  sur  un  re- 
gistre le  titre  et  le  poids  de  ces  matières;  il  en  comptera  d'après  le  poids  et 
le  titre  auxquels  il  les  aura  reçues.  —  Il  est  maître  de  ses  fontes  et  alliages, 
€t  fait  exécuter,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fa- 
brication des  monnaies  :  il  est  néanmoins  soumis  à  l'inspection  du  commis- 
saire et  du  contrôleur  du  monnayage,  et  obligé  de  se  conformer  aux  ordrejfe 
€t  instructions  de  l'administration.  —  Les  espèces  qu'il  fabriquera  auront  le 
signe  particulier  ou  ditïérent  dont  il  sera  convenu  avec  l'administration  ;  il 
le  fera  insculper  sur  une  planche  de  cuivre,  qui  sera  déposée  au  secrétariat 
général  de  l'administration.  —  Les  sommes  qui  lui  seront  attribuées  pour  la 
fabrication,  lui  tiendront  lieu  de  traitenjent,  de  tous  frais  de  bureau  quel- 
conques ,  ain>i  que  de  ceux  de  fonte ,  fabrication ,  déchets  et  tous  autres. 

22.  Il  sera  tenu  d'employer  les  carrés  qui  auront  été  fabriqués  à  Paris  par 
le  graveur  attaché  à  l'administration,  d'après  les  poinçons  et  matrices  qui 
auront  été  adoptés  au  concours.  —  Ces  carrés  porteront  le  signe  de  recon- 
naii-sance  déterminé  pour  chaque  monnaie  par  l'administration  ,  et  dont  le 
type  sera  déposé  dans  ses  archives. 

23.  Les  carrés  seront  remis  par  le  commissaire  au  contrôleur  du  mon- 
navHge ,  et  rendu  au  commissaire  chaque  lois  que  le  travail  sera  interrompu 
ou  terminé.  Les  carrés  seront  repolis  aux  frais  du  directeur.  —  Il  sera  tenu 
registre  de  ces  mouvemens  de  carrés. 

§  III.  —  Du  contrôleur  du  raonDajage. 

24.  Le  contrôleur  du  monnayage  surveillera  spécialement  les  opérations  de 
la  fabrication  ;  il  veillera  a  ce  que  les  lois  et  réglemens  soient  ponctuelle- 
ment exécutés  :  il  est  sous  la  direction  particulière  du  commissaire. 

§  IV.  —  Du  caissier. 

25.  Le  caissier  est  chargé  de  la  recette  au  change  ,  et  responsable  de  toutes 
ses  opérations,  tant  pour  le  titre  et  le  poids  des  espèces  et  matières,  que 
pour  tous  autres  faits  de  comptabilité. 

26.  Il  inscrira  sur  un  registre  particulier,  par  ordre  de  dates  et  numéros 
de  versemens,  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des  matières  reçues  au  change  , 
et  le  nom  du  propriétaire. 

27.  Il  remettra  de  suite  au  directeur  le  double  de  l'inscription  au  registre 
pour  êtie  par  lui  visé  et  remis  au  porteur  de  matières  ,  auquel  il  tiendra  lieu 
de  récépissé. 

28.  Le  directeur  transcrira,  sur  un  registre  pareil  a  celui  du  caissier,  les 
récépissés  qu'il  aura  visés. 

29.  Les  caissiers  et  directeurs  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  précédens  ,  même  dans  le  cas  où  les  matières  auraient  été  payées 
à  présentation. 

30.  Les  récépissés  délivrés  au  porteur  de  matières,  et  dûment  acquittés  , 
seront  représentés  par  le  caissier  a  l'appui  de  ses  comptes. 

31.  Les  espèces  étrangères  et  les  espèces  nationales  hors  de  cours  seront 
payées  au  change,  conformément  aux  tarifs  qui  auront  été  publies  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  :  cependant  le  caissier  ne  sera  tenu  de  recevoir 
les  espèces  qui  ne  seraient  pas  énoncées  dans  les  tarirs  ,  et  les  matières  qui  ne 
seraient  pas  marquées  du  poinçon  d  un  essayeur  des  monnaies,  qu'après 
qu'elles  auront  été  essayées  ;  et,  dans  ce  cas,  il  paiera  seulement  au  porteur 
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les  trois  quarts  de  la  valeur.  —  Il  est  autorisé  à  retenir  et  à  se  faire  payer 
sur  le  produit  des  espèces  et  matières  qu'il  recevra  ,  dont  le  titre  serait  infé- 
rieur à  celui  des  espèces  nationales  ,  les  frais  d'affinage  seulement  nécessaires 
pour  les  élever  à  ce  titre ,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard.  — 
Les  tarifs  seront  affichés  à  la  porte  et  dans  l'intérieur  du  bureau  du  change. 
—  Les  propriétaires  des  espèces  ou  matières  pourront  exiger  qu'on  leur  en 
fournisse  des  bordereaux. 

32.  Les  espèces  et  matières  apportées  au  change  seront  pesées  avec  la  plus 
grande  exactitude;  en  conséquence,  les  caissiers  seront  tenus  de  se  pour- 
voir d'une  série  de  balances  propres  à  peser  depuis  vingt  mille  grammes 
jusqu'à  la  plus  petite  portion  de  poids. 

lis.  Le  commissaire  surveillera  scrupuleusement  l'exécution  des  disposi- 
tions ci-dessus. 

34.  Le  caissier  livrera  au  directeur,  sur  récépissé  qui  sera  :inscrit  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  les  matières  nécessaires  à  la  fabrication.  —  Cette  re- 
mise sera  faite  en  présence  du  commissaire  et  du  contrôleur  du  monnayage  : 
il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  signé  par  ces  quatre  fonctionnaires.  —  Il  se 
chargera  en  recette  des  espèces  fabriquées  ,  à  mesure  qu'elles  lui  seront  déli- 
vrées par  le  commissaire;  et  il  enverra ,  tous  les  quinze  jours,  au  ministre 
des  finances  et  à  celui  du  trésor  public,  le  bordereau  de  sa  caisse,  tant  en 
matières  qu'en  espèces  ,  certifié  par  le  commissaire. 

35.  Il  acquittera  les  dépenses  de  l'hôtel  des  nromiaies,  sur  les  ordonnances 
du  ministre  des  finances. 

TITRE  V. 
§  1'^''.  —  De  la  fabrication  et  délivrance  des  espèces  monnayées. 

36.  Le  commissaire  est  chargé  d'inspecter  et  de  faire  surveiller  par  le  con- 
trôleur du  monnayage  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fabrication.  Le 
travail  en  sera  fait  immédiatement  après  la  remise  des  matières. 

37.  La  fabrication  terminée,  le  commissaire  et  le  contrôleur  prendront 
chacun  trois  pièces  sur  toutes  les  autres,  au  hasard  et  sans  choix  :  ces  six 
pièces  seront  mises  dans  un  paquet ,  sans  être  pesées,  sous  les  cachets  du 
commissaire,  du  directeur  et  du  contrôleur  ;  ce  paquet  sera  adressé  sans 
délai  à  l'administration  par  le  commissaire. 

38.  La  masse  restante  des  espèces  sera  pesée  en  présence  du  commissaire  , 
du  contrôleur,  du  directeur  et  du  caissier.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal 
en  triple  expédition,  signé  par  eux  ,  et  contenant  le  nombre  ,  la  valeur  et 
le  poids  desdites  espèces,  qui  seront  remises  dans  le  local  destiné  à  servir 
de  dépôt,  jusqu'après  la  réception  du  jugement  de  l'administration:  ce  dé- 
pôt fermera  à  trois  clefs,  qui  resteront  entre  les  mains  du  commissaire  ,  du 
directeur  et  du  contrôleur. — Une  expédition  du  procès-verbal  sera  envoyée 
a  i'admmistration  ;  les  deux  autres  resteront  entre  les  mains  du  commissaire 
et  du  directeur. 

39.  Aussitôt  après  la  réception  du  jugement,  le  commissaire  vérifiera  le 
poids  et  l'empreinte  de  chaque  pièce  :  il  séparera  celles  qui  seront  défectueu- 
ses ou  faibles  de  poids,  pour  être  refondues  en  sa  présence  et  celle  du  contrô- 
leur du  monnayage  ;  le  surplus  sera  remis  au  caissier  qui  s'en  chargera  en 
recette.  —Si  la  fabrication  est  jugée  mauvaise,  les  espèces  ne  sortiront  du, 
dépôt  que  pour  être  refondues  en  présence  des  mêmes  fonctionnaires. 

§  II.  —  Des  jugemens  du  litre  des  espèces  monnayées. 

40.  L'administration  des  monnaies  procédera  au  jugement  des  espèces,  aus- 
sitôt qu'elles  lui  seront  parvenues. — Les  cachets  reconnus  sains ,  l'adminis- 


ÎO  rp.AiRiAL  A.\   M    (30  MAI  1S03).  G7 

tration  ouvrira  le  paquet,  et  vér  ifiera  le  poids  des  pièces  envoyées  pour 
échantillons,  et  en  dressera  procès-verbal.— Si  le  poids  des  échantillons  est 
au  dessous  da  remède,  elle  ordonnera  la  refonte  sans  vérification  du  titre. 
— Si  le  poids  Cbt  dans  les  remèdes,  il  en  sera  remis  trois  à  l'inspecteur  des 
essais,  qui  les  fera  laminer  pour  les  difformer,  et  y  apposera  un  poinçon  de 
marque  après  les  avoir  pesées  séparément. — lien  remettra  une  à  chacun 
des  deux  essayeurs,  et  gardera  la  troisième  pour  la  ren)eître  au  vérificateur 
(les  essais,  s'il  y  a  lieu.  —  Les  essayeurs  opéreront  chacun  sé{)arémeiit  dans  le 
laboratoire  de  l'inspecteur  des  essais  ;  ils  donneront  leurs  résultats  dans  le  jour, 
et  par  écrit. — Le  poids  d'essai  sera  d'un  gramme  pour  l'argent,  et  d'un  demi- 
gramme  pour  l'or. — Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  sont  d'accord,  le  titre 
sera  jugé  d'après  ces  rapports.— Sllesrapportsdesdeux  essayeurs  ne  sont  pas 
d'accord,  le  vérificateur  procédera,  en  présence  de  l'inspecteur  des  essais , 
à  la  véritication  du  titre. — Si  le  rapport  du  vérificateur  est  d'accord  avec 
celui  d'un  des  essayeurs,  le  titre  sera  jugé  d'après  ce  rapport. — Si  le  titre  an- 
noncé par  le  vériiicateur  est  entre  ceux  déterminés  par  les  essayeurs,  le  ju- 
gement sera  fait  d'après  le  titre  moyen  des  trois  essais. — Si  le  titre  annoncé 
par  le  vérificateui-n'estpas  compris  entre  ceux  déterminés  par  les  essayeurs, 
il  sera  fait  un  nouvel  essai  par  le  vérificateur,  sous  les  yeux  de  l'inspecteur 
des  essais,  de  la  manière  suivante. -Il  sera  pris  partie  égale  de  chacune  sur 
trois  pièces,  pour  faire  un  nouvel  essai  ;  le  résultat  déterminera  le  jugement 
du  titre,  s'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné  par  l'inspecteur  des  es>ais.  — 
Les  essayeurs  et  le  vérificateur  remettront  a  linspecteur  des  essais  le  res- 
tant des  échantillons  ainsi  que  les  boutons,  corners  et  résidus  d'essai,  pour 
faire  les  expériences  qu'il  jugera  convenables. — Si  l'inspecteur  des  essais  re- 
connaissait qu'il  y  eût  lieu  à  une  nouvelle  vérification,  ou  si  elle  était  récla- 
mée par  le  directeur  présent,  ou  représenté  par  un  fondé  de  pouvoirs,  il  y 
ferait  procéder,  sous  ses  yciix  ,  par  le  vérificateur  des  essais.  Ce  dernier  ré- 
sultat déterjuinera  !e  jugement  dutitre. 

41.  Il  sera  dressé  procès- verbal  de  ces  opérations,  signé  de  l'inspecteur,  du 
vérificateur  des  essais,  et  des  e>sayeurs;  il  en  sera  remis  expédition  à  l'ad- 
ministration ,  qui  prononcera  le  jugement. 

42.  L'administration  enverra  le  jugem.ent  au  commissaire ,  qui  l'inscrira 
sur  son  registre,  tt  en  donnera  copie  certifiée  au  directeur  et  au  caissier. 

43.  Les  échantillons  qui  auront  servi  au  jugement  de  la  délivrance,  et  les 
pièces  de  la  même  délivrance  qui  auront  été  conservées  entières ,  seront 
renfermées  datis  un  paquet  sous  les  cachets  de  l'administration  et  de  l'in- 
specteur des  essais;  ce  {)aquet  sera  remis  dans  le  dépôt  confiée  la  garde  du 
secrétaire  général.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  fera  mention  delà 
date  de  la  fabrication,  du  jour  du  jugement ,  du  titre  rapporté  ,  et  du  nom 
de  l'atelier  monétaire  :  pareille  mention  sera  faite  sur  le  paquet. 

TITRE  VI.  —  Du  traitement  dt' s  administrateurs  et  fonctionnaires  des  monnaies. 

44.  Le  traitement  de  chacun  des  administrateurs  des  monnaies  est  fixé  à 
douze  mille  francs;— Celui  de  l'inspecteur  des  essais,  a  huit  mille  francs;  — 
Celui  du  vérificateur  des  essais,  à  sept  raille  francs  ;  —  Celui  de  chacun  des 
deux  essayeurs,  à  six  mille  francs  : — Celui  de  l'inspecteur  général  des  mon- 
naies, à  dix  mille  francs  :  il  recevra  en  outre  les  indemnilés  deses  frais  de 
voyage;— Celui  du  secrétaire  général  garde  des  archives  et  dépôts,  à  huit 
mille  francs; — Celui  du  commissaire  près  la  monnaie  de  Paris,  à  huit  mille 
francs;  —  Celui  des  commissaires  près  les  autres  monnaies,  à  cinq  mille 
francs; — Celui  du  contrôleur  du  monnayage  près  la  monnaie  de  Paris,  à 
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trois  mille  francs  ; — Celui  des  contrôleurs  près  les  autres  monnaies,  à  deux 
mille  quatre  cents  francs;  — Celui  des  caissiers  des  monnaies  ,  à  cinq  mille 
francs. 

45.  Les  frais  des  bureaux  de  l'administration  des  monnaies  seront  réglés 
par  le  gouvernement,  d'après  l'état  qui  en  sera  remis  au  ministre  des  fi- 
nances par  l'administration  des  monnaies. 


N"  47.  =  13  prairial  an  II  (2  juin  1803).— arrêté  concernant  la  navigation 
de  l'Escaut.  (III,  Bull.  ccLXXXiii,  n^  2783.) 


N°  48.=:15  prairial  an  II  (4  juin  1803).=  Arrêté  qui  détermine  la  formule 
des  grosses   d'actes  passés  devant   notaire.  (III,  Bull.  ccLXXxiii  ,    n"^ 

2784.) 

Le  gouvernement ,  vu  l'article  25  de  la  loi  du  25  venfose  an  11,  sur  l'or- 
ganisation du  notariat  _,  ainsi  conçu  :  «  Les  grosses  seules  seront  délivrées 
«  en  forme  exécutoire;  elles  seront  intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes 
«  termes  que  les  jugemens  des  tribunaux  (1);»  le  conseil  d'état  entendu, 
arrête  : 

Art.  l«^  Les  grosses  en  forme  exécutoire  des  actes  passés  devant  notaire, 
seront  intitulées  ainsi  qu'il  suit: 

Au  nom  du  peuple  français,  Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut:  faisons  savoir  que  par  devant 
{tel),  notaire  a. .  . .,  furent  présens,  etc. 

2.  Les  mêmes  grosses  seront  terminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ces  pré- 
sentes à  exécution  ;  a  tous  commandans  et  officiers  de  la  force  publique 
d'y  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis;  et  aux  com- 
missaires près  les  tribunaux  d'y  tenir  la  main.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
fait  sceller  ces  présentes,  qui  furent  faites  et  passées  à  . . . .,  le  . . . .,  et  ont 
lesdits  {les  parties)  signé  a  la  minute,  demeurée  à  . . . . 


N**  49. =  15  prairial  an  11  (4  juin  1803).  =  Arrêté  relatif  à  la  liquidation 
des  rentes  viagères  possédées  par  des  individus  non  prévenus  d'émigra- 
tion sur  la  tête  et  pendant  la  vie  d'un  individu  maintenu  sur  la  liste  des 
émigrés  (2).  (III,  Bull,  cclxxxviii  ,  n*>  2827.) 

Art.  l*'".  Les  rentes  viagères  dues  par  l'état,  possédées  par  des  individus 
«on  prévenus  d'émigration,  sur  la  tête  et  pendant  la  vie  d'un  individu  main- 
tenu ou  a  maintenir  sur  la  liste  des  émigrés ,  seront  liquidées  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  nivôse  an  6  :  en  conséquence,  les  articles  10,  II, 
12,  13,  14,  15  et  16  de  ladite  loi,  relatifs  à  la  liquidation  des  rentes  viagères 
assises  sur  têtes  genevoises  ou  sur  autres  têtes  conjointes,  leur  sont  appli- 
cables. 

2.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  le  conseiller  d'état  directeur 
général  de  la  liquidation  ne  fera  procéder  à  la  liquidation  que  sur  certilicat 
du  ministre  des  relations  extérieures,  de  l'existence  de  l'individu  sur  la 
tête  duquel  la  rente  est  assise. 

(i)  Vovez  cet  article  ,  et  la  note  qui  indique  les  chaDgeracns  divers  apportés  à  cette  formule 
depuis  l'an  ii    usqu'à  ce  jour. 

If)  Vovez  le  §  ï  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792  :  elles  résu- 
jnaent  toutes  les  dispositions  législatives  dont  les  biens  des  émigrés  ont  été  l'objet. 


17    PRAIRIAL   AN    l  1    (6   JUIN    1803).  69 

3.  Tout  rentier, qui  voudra  profiter  du  bénélice  du  présent  arrêté,  four- 
nira, d'ici  au  1"  vendémiaire  prochain  inclusivement,  la  déclaration  d'op- 
tion, soit  en  perpétuel,  soit  en  viager;  et,  s'il  n'a  pas  opté  pour  du  viager, 
il  sera  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  publique  consolidée  perpétuelle. 

4.  Les  propriétaires  se  conformeront ,  pour  le  surplus,  aux  lois  existan- 
tes pour  la  liquidation  et  le  paiement  de  la  dette  perpétuelle  et  viagère. 

5.  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  usufruits  et  rentes  viagères 
dus  par  des  particuliers  et  constitués  sur  têtes  d'individus  maintenus  ou  à 
maintenir  sur  la  lii.te  des  émigrés.  La  section  des  tinances  du  conseil  d'état 
présentera, dans  le  plus  bref  délai,  le  mode  delà  liquidation  desdits  usufruits 
ou  rentes. 

N"  50.=1 7  prairial  an  1 1  (G  juin  1803).=Arrêté  contenant  le  s  tarifs  du  change 
des  espèces  d'argent  et  d'or  de  France  y  antérieures  aux  refontes  de  1726 

.  etde  \  785,  et  des  espèces  et  matières  étrangères  (  I  ) .  (Ill,  Bull,  cclxxxiv, 
n«  2787.) 

Les  espèces  d'argent  de  France  antérieures  à  la  refonte  ordonnée 
en  1726,  les  espèces  étrangères  et  autres  matières  d'argent,  les  espèces  d'or 
de  France  antérieures  a  la  refonte  ordonnée  en  1785,  les  espèces  étrangères 
et  autres  matières  d'or,  seront  payées  au  change,  conformément  aux  tarifs 
ci-annexés. 

ARGEIVT. 
Tarif  du  prix  auquel  doivent  être  payées  au  change  les  espèces  de  France  anlérieures  à  la  refonte 
Ofionnée  en  1726,  les  espèces  étrangères  et  autres  inalières  d'argonl,  en  coniormilé  de  la 
loi  du  7  germinal  an  11,  qui  ordonne  que  les  nouvelles  pièces  d'argent  seront  fabriquéis  au 
titre  de  neul' cents  luillieines;  que  le  franc,  unité  monétaire,  sera  du  poi<ls  àc  cinq  grammes, 
et  les  autres  pièces  dans  une  proportion  exacte  avec  leur  valeur  ;  et  qui  (ixc  la  retenue  pour 
frais  de  fabrication  à  trois  francs  par  kilogramme  d'argent  au  titre  des  nouvelles  monnaies. 


DÉ^0MI^AT10N 

DÉIVOMIMATION 

^ 

TITRES 

VALEURS. 

TITRES 

VALEURS. 

DES    PIECES. 

DES    PIÈCES. 

fr.      r. 

f.        C. 

1000 

218  88  T^ 

982 

214    95 

999 

218  67 

981 

214    73 

99^ 

218  45 

980 

214  5i 

997 

218  23 

979 

214  29 

996 

218  01 

9:« 

214  07 

995 

217  79 

977 

2i3  85 

<J94 

217  58 

Gros  écus  de  Nassau- 

993 

217  36 

Weilbourg 

976 

2i3  «4 

99-2 

217  14 

9:5 

2i3  42 

991 

2if>  92 

974 

2i3  20 

990 

21  fi  70 

97^ 

212    98 

9«9 

216  48 

972 

212    76 

988 

216  26 

971 

2  12    54 

987 

216  04 

97'> 

2:2  32 

q86 

2l5   82 

9^9 

2X2     10 

985 

2l5   61 

968 

2H    88 

984 

2i5  39 

967 

211    67 

Gros    écns    du   Pala- 

966 

211    45 

linat 

983 

2i5  17 

l     9<^5 

211    23 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  tarif  du  26  pluviôse — 29  ventôse  an  2  (  i4  février — 19  mars 
1794);  et  le  décret  du  20  floréal  an  i3  (10  mai  i8o5},  qui  applique  le  présent  tarif  aux  colonies 
française?. 


CONSULAT. 


DENOMINATION 

DES    PIÈCES. 


Jetons  de  France ,  et 
roupies  de  l*ondi- 
chérv 


\rgenterie  au  poinçon 
de  Paris  ,  tant  plate 
nonsoudéc  que  plate 
soudée,  et  roupie^ 
du  Moffol 


Roupies  de  Madras 


Roupies  d'Arcate  des 
Indes : 

Vaisselle  montée  de 
Paris,  et  pliilippes 
de  Milan 

Vaisselle  plate  des  dé- 
parlemens 


Vaisselle  plate  soudée 
et  V^aisscUe  montée 
des  départcmcns.  . 


Couronnes     et   shel- 
lings  d'Angleterre , 


9«4 

9^3 

96  r 
9^0 
9^9 
958 

9^7 

955 

954 
95} 
952 


951 
ç)5o 

949 


94s 
947 
946 
945 
944 
943 
942 

94  f 
940 
9^9 


938 

9^^  7 
936 

o  - 

(jjj 

9H 
933 

932 
9;i 

93o 

929 
928 


92  ■^ 
926 
925 
9'^4 
923 
922 
921 


an  01 
210  79 

210  57 

2fo  35 
210  i3 
209  91 
'^09  70 
209  48 
209  26 
209  oi 

208  82 

208  60 
208  38 


208  16 
20:  94 
207  73 


207  5i 
207  29 
207  07 

205  S5 

206  t-3 

205  41 

206  19 

2o5  97 
2o5  76 
2o5  54 


2o5  32 

2o5  10 
204  88 
204  66 

204  44 
204  22 
204  00 
2o3  79 
2o3  57 
2o3  35 
2o3  i3 


202  91 
202  69 
202  47 
202  25 
202  o3 
201  82 

201  60 


DÉNOMINATION 

^ 

TITRES. 

DES    l'IECIiS. 

et  vaisselle  anglaise. 

9?.o 

9 '9 

9.8 

Ducatons  de  l.ié^'e.  . 

9^7 

916 

9i5 

9^4 

Ecns  de  France  avant 

1726  ,  de8  ,  9,  16 

et  10  3/8  au  marc. 

9t3 

912 

91  ï 

Ecus    de    banque    de 

Gènes .  . 

910 

[P9 

908 

9«7 

Piastres  aux  deux  glo- 

bes; mexico  et  sé- 

villernes;    ecus    de 

Rome,  et  pièces  de 

8  de  Florence.  .  . . 

906 

905 

90+ 

Ecus  de  Piémont. . .  . 

9->3 

902 

901 

900 

Ducats  de  Naples ,  et 

écus  de  Suède.  ,  .  . 

^9 

898 

^97 

Piastres  à  l'effijjie,  de 

la  fabrication  com- 

mencée en  1772,  et 

creuzades  de   Por- 

tugal  

896 
895 

D       ••••••.•... 

894 

8()3 

892 

891 

890 

889 

.   888 

887 

886 

885 

884 

■   883 

Pièces  de  douze  car- 

lins d'Italie 

882 

881 

880 

879 

878 

877 

S;6 

VALEURS. 


20 1  38 
2or  i6 
200  94 
zoo  7*2 
200  00 
200  28 
200  06 


199  85 
199  63 
199  4t 

199  ^9 
ï9'^  97 
198  75 
198  53 


^)^ 

3r 

198 

09 

197 

88 

^97 

66 

«97 

44 

197 

22 

197 

00 

196 

78 

196 

56 

lôû  34 

196  12 

195  91 
195  69 

19^  47 
195  25 
195  o3 
J94  8r 
194  59 
^94  37 
194  i5 

193  94 
193  72 
193  5o 
193  28 

193  06 
192  84 
192  62 
192  40 
1 92  i'8 

ï9^  97 
191.  75 
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1      

DFNOMINATION 

DÉNOMir^ATlO\ 

« 

TITRES 

VALEURS. 

^ 

TITPiES 

VALEURS. 

DF.S    PIECES. 

DES    PIECES. 

.- 

f.       C. 

f.         C. 

Ecus  (ic  Hanovre  et  de 

Ecus  de  Brunswick,  de 

Hambourg    ., 

875 

191  53 
191  3 1 

Bâtis  bonne,  et  «la- 

douiues  de  Gènes.. 

826 

iFo  80 

i 

873 

19Ï  09 

820 

180  o8 

florins  d'Autriche:  .  . 

: 

872 
871 

190  87 
190  65 

Anciennes    pièces    de 
France ,     dites     de 

824 

r8o  36 

i' 

870 

190  43 

i- 

Srtq 
868 

190    21 
190    00 

20%  10*  et  4="  ;  rix- 
dalles  et  çonrunues 

\ 

\ 

867 
866 

189    78 

189  56 

dé    Danemarck,    et 
pièces  de  douze  ta- 

865 

X89  34 

rins  de  Sicile.  .    . 

823 

180  i5 

! 

864 

189  12 

822 

179  95 

i 

863 

18S  90 

821 

179  71 

i 

862 

188  68 

820 

179  49 

Doubles  écusdeDane- 

Ecus  ou  rixdallès  d' Atis- 

î 

raarck 

861 
860 

188  46 
188  24 

pach  et  de  Bavière. 

8iq 
818 

•179  27 
179  o.> 

j 

! 

r 

859 

188  o3 

817 

178   83 

DucatODS    et  écus  de 

816 

178  6x 

i 

-     Flandre  et  des  Pays- 

8i5 

178  39 

; 

Bas  autrichiens,  lix- 

814 

178   18 

^ 

dallcs  de  Hollande, 

Ducats  de  Venise.  .  . 

8i3 

17796 

[ 

j     et  géorgines  de  Gè- 

812 

177  74 

nes  

858 
857 

187  81 
187  59 

811 
810 

177   52 
177  3o 

■ 

856 

187  37 

809 

177  08 

: 

855 

187  i5 

808 

176  86 

\ 

854 

186  93 

807 

176  64 

\ 

853 

1S6  71 

806 

176  42 

i 

• 

852 

186  49 

8o5 

176  21 

1 

r 

85i 

186  27 

804 

175  99 

85o 

186  06 

8o3 

175  77 

) 
1 

849 

i85  84 

802 

175  55 

848 

i85  62 

801 

175  33 

847 

i85  40 

800 

175  II 

i 

84(> 

i85   18 

Roubles  de  Russie..  . 

788 

172  48 

i 
1 

845 
844 

184  96 
iS4  74 

Argenterie      marquée 
d'un  aigle  ,  et  celle 

1 

843 
842 

184  52 
184  3o 

marquée  de  la  lettre 
A  siirmonlée  d'une 

■ 

•Pata£;ons  de  Genève. . 

841 
84o 

i84  09 
i83  87 

croix 

785 

171  83 

Argei.terie       marquée 

; 

l       ^ 

839 

iS3  65 

d'une  scie 

:57 

165  70 

i 

838 

i83  43 

Florins  de  Mayence. . 

747 

i63  5r 

. 

837 

i83  21 

Florins  de  Bade-Dour- 

1 

836 
835 
834 
833 

182  99 
182  77 
182  55 
182  33 

lach .- .  ... 

Ecus    de    Lubeck,  el 
koptuch    de  Hc^se- 
Darrastadtetde  Co- 

740 

i6r  98 

J 

832 
83 1 

182     12 
181    90 

logne 

733 

729 

160  45 
139  59 

Ecus  de  Bareiih 

Ecus  de  Malte. .... 

83o 

181  68 

florins     de    Meckel- 

829 

181  46 

bourg 

608 

i33  10 

828 

181  24 

Piastres  de  Tunis.  ,  . . 

528 

ii5  59 

[ 

827 

181  02 

II 
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CONSULAT. 


OR. 

Tarif  du  prix  auquel  doivent  être  payées  au  change  les  espèces  de  France  antérieures  à  la  rclonle^ 
ordonnée  en  1785,  les  espèces  étrangères  cl  autres  matières  d'or,  eu  conforinilé  de  la  loi  du- 
7  gt-riiiinal  an  1 1 ,  qui  ordonne  que  les  nouvelles  pièces  d'or  seront  fabriquées  au  titre  de- 
neuf  cents  millièmes,  et  à  la  tail'e  de  cent  cinqnaute-cinq  pièces  de  vingt  francs,  ttdesoixantc- 
dix-sepi.  pièces  et  demie  de  quarante  francs  au  kilograuirae  ,  et  qui  fixe  la  retenue  pour  frais  de 
fabrication  à  neuf  francs  par  kilogramme  au  titre  des  nouvelles  espèces. 


DÉNOMIAATION 

DES   ESPÈCES. 


Sequins  de  Venise,  et 
sequins  soundoukli 
de  Turquie 

Sequins  de  Gènes.  . . 

Sequins  de  Florence 
aux  lis 

Sequins  de  Florence  à 
l'effigie 


Sequins  de  Piémont  à 
l'unuonciade 

Ducats  d'Autriche,  de 
Hongrie  et  de  Bo- 
hême  

Francs  à  pied  et  à  che- 
val et  agnelets  de 
France 

Ducatsde  l'Empereur, 
de  Hambourg,  de 
Francfort,  et  ducats 
fins  de  Danemarck. 

Ducats  ad  legem  im- 
perii  «l'Allemagne, 
de  Hollande,  et  du 
cats  tins  de  Prusse. 


Sequins  de  Malte,  du 
cats  de  Pologne  et 
de  Suède 


TITRES 


Ducats  à  l'aigle  éployé 
de  Russie 


1000 

998 
997 


996 
995 
994 

993 
992 

99  ï 
990 

989 
988 

987 

986 
985 


984 
983 


98^ 
981 


980 
979 


978 
977 
976 


975 
974 

973 
972 
971 
970 


VALEURS. 


f.    C. 

3434  44 -^\^ 

3431  01 

3427  58 

3424  14 


3420  71 
3417  27 

341 3  84 

3410  40 
3406  97 

34o3  5i 
3400  10 
3396  67 
3393  23 
3389  80 

3586  36 
3382  93 


3379  ^9 
3376  06 


337a  62 
3369  19 


3365  76 
3362  32 


3358  89 
3355  45 
3352  02 


3548  58 
3345  i5 

33',  r  71 
3338  28 
3334  85 
333 I  41 


DÉNOMINATION 

^ 

TITRES 

DES    ESPECES. 

9^9 

968 

967 

966 

Ducats      de      Hesse- 

Darmstadt,  et    à  la 

croix   de   St-André 

. 

de  Russie 

965 

964 

963 

962 

961 

960 

9% 

958 

9^7 

956 

955 

954 

y53 

952 

951 

930 

949 

948 

947 

946 

945 

Sequins  de  Rome. . .  . 

944 

> 

9.',  3 

942 

941 

940 

9^9 

938 

Ecus  d'or  de  France. 

9^7 

936 

935 

9*^4 

933 

932 

93 1 

9^0 

929 

928 

927 

926 

925 

924 

3327  98 
3324  54 

3321  II 
3317  67 


33 î 4  24 
33 10  80 
33o7  37 
33o3  94 
33oo  5o 
3297  07 
3293  63 
3290  20 
3286  76 
3283  33 
3279  89 
3276  46 
3273  o3 
3269  5() 
3266  16 
3.;62  72 
3259  29 
3255  85 
3252  42 
3248  98 
3245  55 
3242  12 
32  38  68 
3235  25 
323i  81 
3228  38 
3224  94 
3221  5i 
3218  07 
3214  64 

32II  21 

3207  77 
3204  ^4 
3 200  90 
3197  47 
3194  o3 
3ii)0  60 
3187  16 
3i83  73 
3 180  3o 
3176  86 
3173  43 
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DENOMINATION 

DES    ESPÈCES. 


TITRES 


Souverains  de  Flandre 
et  Pays-Bas  auiri- 
chiens  ,  et  impé- 
ribtcs    de  Russie.  . 

Guioées  d'Angleterre, 
portugaises,  et  mil- 
lerets  de  Portugal. 

Pistolcs  de  Genève,  de 
Florence,  et  riders 
de  Hollande 


Pistoles  d'Espagne,  au 
balancier,  aux  ar- 
mes et  à  l'effigie, 
avant  1772    

Pistoles  du  Mexique; 
roupies  d'or  du  Mo- 
gol 

Vaisselle  d'or  noarquée 
de  trois  poinçons  de 
Paris 

Pièces  de  France  de 
toutes  fabrications 
avant  1726 

Pistoles   d'or  de   Pié- 
mont depuis  1755. 
Florins  de  BruDsvtick. 


Pistoles  du  Palatinat. 

Pistoles  du  Pérou. . . . 

Pièces  de  France  dc- 
pus  1726  jusqu'à 
1785 


Nouvelles  pistoles  d'Es- 
pagne ,  de  la  iabn- 
caliun  cummencee 
en  1772 

Foir  la  note  à  la  suite 

j     du  présent  taiif. 

Pièces  à  la  rose  de 
Florence  ,et  vieilles 
pistoles  de  Piémont. 


923 

3i6q  qq 

922 

3 166  56 

921 

3i63  12 

920 

3i59  69 

919 

3x56  25 

9.8 

3 162  82 

91: 

3i49  3q 

916 

3145  95 

>i5 


9^4 


913 
912 

9'ï 

910 


909 


893 


892 


3i42  52 


3i39  08 


3i35  65 
3i32  21 
3 128  78 
3i25  34 


3r2i  91 


908 

3ii8 

48 

907 

3ii5 

04 

906 

3iii 

61 

90D 

3io8 

17 

904 

3io4 

74 

9o3 

3ioi 

3o 

902 

3097 

87 

90  r 

3094 

43 

900 

3oqi 

00 

«99 

3087 

57 

8«,8 

3oS4 

i3 

«97 

3oSo 

7» 

8q6 

3o77 

26 

8q5 

3073 

83 

894 

3070 

39 

3o66  96 


3o63  52 


DÉNOMINATION 

^ 

TITRES. 

VALEURS. 

DES  ESPECES. 

f.   c. 

891 

3o6o  09 

890 

3o56  66 

889 

3o53  22 

888 

3o49  79 

Alberlus  et  écus  d'or 

de  Flandre  et  des 

Pays  -  Bas  autri- 

chiens  

887 
886 

3o46  35 
3o42  92 

885 

3o39  48 

884 

3o36  o5 

883 

3o32  61 

882 

3029  18 

881 

3o25  75 

880 

3022  3l 

879 

3oi8  88 

878 

3oi5  44 

877 

3oï2  OI 

876 

3oo8  57 

875 

3oo5  i4 

874 

3ooi  70 

873 

2998  27 

872 

2994  84 

Ducats  conransdcDa- 

nemarck;  onces  de 

Naples,  et  sequins 

de  Tunis 

871 

2991  40 

870 

29^7  97 

869 

2984  53 

868 

2981  10 

867 

2977  66 

866 

2974  23 

865 

2970  79 

864 

2967  36 

863 

2963  93 

862 

2960  49 

86r 

2957  06 

860 

2953  62 

85q 

2950  19 

858 

2946  75 

857 

2q43  32 

856 

293q  88 

855 

2936  45 

854 

2933  02 

853 

2929  58 

852 

2926  i5 

85 1 

2922  71 

85o 

2919  28 

849 

291 5  84 

848 

2912  41 

847 

2908  97 

846 

2905  54 

845 

2902  ir 

844 

2898  67 

8^3 

2S95  24 

842 

289Ï  80 

841 

288S  37 

Onces  de  Sicile.  .  .  . 

840 

28S4  93    1 

74 

COIVSCLAT. 

DÉNOMINATION 

DENOMINATION 

DES    ESPÈCES. 

TITRES 

VALEURS. 

DES    ESPÈCES. 

TITRES 

VALEURS. 

I.          C. 

\ 

f.         C. 

839 

2881  5o 

811 

2785  33 

838 
837 

28-8    06 

2874  63 

Pagodes  d'or  des  Indes 

810 

2781  90 

836 

2871  20 

au  croissant 

809 

2778  47 

835 

2867  76 

i    808 

2775  o3 

'  •>             t« 

834 
833 
832 
83  r 

2864  33 
2860  89 
2857  46 
2854  02 

i    807 
1    806 
':   8o5 
i  804 

2771  60 
276S  16 
2764  73 
2^61  29 

83o 

2S5o  59 

8o3 

2757  86 

829 

2S47   i5 

802 

2754  42 

828 

2843  72 

8or 

2750  99 

827 

2840  29 

800 

2747  56 

■    826 

2836  85 

Pagodes  d'or  des  Indes 

825 

2833  42 

à  l'étoile 

798 

2740  69 

824 

2829  g8 

Florins  de  Hanovre.  . 

777 

2668  56 

823 

2826  '55 

Florins  du  Rhin  et  de 

822 

2823   ir 

Messe- Darmàladt.  . 

772 

265 r  39 

' 

821 

2819  68 

Florins    du  Palatinal , 

820 

2816  24 

de  Bavière  etd'Ans- 

Zermahbouds  de  Tur- 

paeh  

767 

2634  22 

quie..  ; 

819 

2812  81 

Florins  de  convention, 

818 

2809  38 

doubles    et    triples 

! 

817 

2805  94 

florins 

758 

26o3  3r 

,   816 

2802  5r 

Florins  de  Bade-Ddar- 

8i5 

2799  07 
2795  64 

laeh 

757 

2599  88 

8r4 

Bijoux    d'or    marqués 

1 

8x3 

2792  20 

de  trois  poinçons  de 

1 

812 

2788  77 

Paris 

75o 

2575  83 

Nota,  Les  quadruples  de  la  fabrication  de  1772,  portés  dans  le  tarif  du 
26  pluviôse  an  2  au  tifre  de  huit  cent  quatre  vingt-treize  millièmes,  ayant  été 
altérés  à  l'époque  de  1786,  on  ne  saurait  les  recevoir  au  changea  ce  titre. 
Les  personnes  qui  en  présenteront  pourront  les  faire  fondre  en  leur  pré- 
sence par  le  directeur  ;  et  le  titre  des  lingots  qui  en  proviendront  sera 
constaté  par  un  des  essayeurs  des  monnaies.  Les  propriétaires  en  feront 
ensîiite  la  remise  au  change,  et  l'évaluation  en  sera  faite  d'après  ce  titre  : 
les  frais  de  ces  deux  opérations  seront  à  leur  charge.— Les  quadruples  fabri- 
qués avant  1786  seront  payés  conibrraément  au  tarif.  —  A  l'égard  des  mon- 
naies des  départemens ,  le  gouvernement  leur  indiquera  les  mesures  qu'il 
conviendra  de  prendre  à  ce  sujet,  lorsque  la  fabrication  de  l'or  y  sera  établie. 
— Dans  les  pesées  d'or  inférieures  à  trois  cents  grammes,  les  caissiers  seront 
tenus  d'employer  un  poids  de  vingt-cinq  milligrammes,  ou  un  quart  de  déci-' 
gramme  (environ  un  demi-grain,  poids  de  marc). 


N*>  51. =17  prairial  an  11  (6  juin  1803).  ■-=  Arrêté  relatif  an  mode  de  paie- 
ment des  dettes  contractées  en  numéraire  envers  l'état  depuis  la  suppres-, 
sion  du  papier -monnaie.  (III,  Bull,  cclxxxix,  n°  2828.)  ■ 

Toute  dette  envers  la  république,  (Contractée  en  numéraire  depuis  la  sup- 
pression du  papier-monnaie,  ne  pourra  être  acquittée  qu'en  numéraire,  s'il 
n'en  est  autrement  ordonné  par  le  gouvernement,  sur  un  rapport  particulier, 
lorsque  les  circonstances  le  demanderont. 
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N»  62. =20  prairial  an  11  (9  juin  1803).=Ari\èté  sur  le  mode  de  délivrance 
des  dispenses  relatives  an  mariage  {\).  (III,  Bull.  cCL^i^v,  n°  '2792  ) 

Art.  !"■.  Les  dispenses  pour  se  marier  avant  dix-lmit  ans  révolus  pour 
leshommes,  et  quinzeans  révolus  pour  les  femmes,  et  celles  pour  se  marier 
dans  les  degrés  prohibés  par  Tarticie  167  du  premier  livre  du  Code  civil, 
seront  délivrées  par  le  gouvernement,  sur  le  rapport  du  grartd-juge. 

2.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  rarrondissesTnent  dans  lequel  les  impétrans  se  proposent  de  célébrer  lé 
mariage,  lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  dans  les  degrés  prohibés,  onde  l'ar- 
rondissement dans  lequel  l'impétrant  a  son  domicile,  lorsfju'il  s'agira  de 
dispenses  d'âge  ,  mettra  son  avis  au  pied  de  la  pétition  tendant  à  obtenir  ces 
dispenses,  et  elle  sera  ensuite  adressée  au  grand-juge. 

3.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de  bans,  dont  e>t  mention  dans 
rarticlel63  du  même  livre  du  Code  civil,  seront  accordées,  s'il  y  a  lieu, 
au  nom  du  gouvernement,  par  son  commissaire  près  le  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  les  impétrans  se  proposent  de  célé- 
brer leur  mariage,  et  il  seVa  rendu  compte  par  ce  commissaire,  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  dnà  causes  graves  qui  auront  donné  heu  à  cha- 
cune de  ces  dispenses. 

4.  La  dispense  d'une  seconde  publication  de  bans  sera  déposée  au  secréta- 
riat de  la  commune  où  le  mariage  sera  célébré.  Le  secrétaire  en  délivrera 
une  expédition  ,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  du  dépôt,  et  qui  demeu- 
rera annexée  a  l'acte  de  célébration  de  mariage. 

5.  L'arrêté  du  gouvernement  portant  la  dispense  d'âge  ou  celle  dans  les 
degrés  prohibés  sera,  a  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement,  et 
en  vertu  d'ordonnance  du  président,  enregistré  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mariage  sera  célébré.  Une  expédition  de 
cet  arrêté,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  de  l'enregistrement,  demeurera 
annexée  a  l'acte  de  célébration  de  mariage. 


NO  53. =20  prairial  an  1 1  (9  juin  1803.)^=Arrêté  qui  ordonne  l'établissement 
d'écoles  de  médecine  a  Turm  et  à  Mayence ,  et  règlement  général  sur 
ces  écoles.  (IIÏ,  Bull,  cclxxxix,  n°  2831.) 


N°  54.  =  20  prairial  an  1 1  (9  juin  1 803).  =  Avis  c/m  conseil  d'état  sur  les 
étrangers  qui  veulent  s'établir  en  France.  (Répertoire  de  jurisprudence, 
v"  Domicile.) 

Le  conseil  d'état,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'étranger  qui  veut 
devenir  citoyen  français  par  la  voie  qu'indique  l'article  3  de  l'acte  du  22  fri- 
maire an  8  (2)  est  assujétià  la  disposition  de  l'article  13  du  Code  civil,  qui 
ne  donne  à  l'étranger  la  jouissance  des  droits  civils  en  France  que  lorsqu'il 
aura  été  admis  a  y  résider,  —Est  d'avis  que,  dans  tous  les  cas  où'un  étran- 
ger veut  s'établir  en  France,  il  e»t  tenu  d'obtenir  la  permission  du  gouver- 
nement, et  que  ces  permissions  pouvant  être,  suivant  les  circonstances , 
sujettes  à  des  moditications,  à  des  restrictions  et  même  à  dès  révocations , 
ne  sauraient  être  déterminées  par  des  règles  ou  des  formules  générales. 


(i)  Voyez  les  art.   164  et  169  du  Cod.  civ. 
(2)  Voyez  cet  article,  et  la  note. 
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N°53.=21  prairial  an  11  (10  juin  lSOi)z=\RRÈTÈ  portant  règlement  générai 
pour  les  Ifcées  (Ij.  (Dépôt  des  lois,  n"  1841.) 

TITRE  \".  —  Administration. 
§  I^*". —  Du  bureau  d'administration. 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  est  le  président  né  du  bureau  d'admi- 
nistration. Les  autres  membres  du  bureau  rempliront  tour  à  tour  les  fonc- 
tions de  vice  président  et  de  secrétaire,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

2.  Il  y  aura  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président ,  sur  lequel  seront 
transcrites  toutes  les  délibérations  du  bureau ,  avec  l'avis  de  chacun  des 
membres. — En  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix 'du  président  sera  pré- 
pondérante. 

3.  Lors  de  la  vérification  des  comptes,  qui  doit  avoir  lieu  chaque  trimestre, 
le  bureau  d'administration  appellera  près  de  lui,  s'il  est  nécessaire ,  le  pro- 
cureur gérant  du  lycée  ;  celui-ci  répondra  aux  questions  qui  pourront  lui 
être  faites,  et  donnera  sur  sa  gestion  tous  les  éclaircissemens  qui  lui  seront 
demandés. 

4.  Le  bureau  ^examinera  si  l'emploi  des  fonds  et  leur  répartition  ont  été 
faits  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  arrêtés  du  gouvernement. — ■ 
Les  comptes,  visés  et  examinés  par  le  bureau,  seront  définitivement  arrêtés 
par  le  président. 

5.  Le  bureau  pourra  mander  près  de  lui ,  quand  il  le  jugera  convenable  , 
les  divers  employés  du  lycée.  Il  visitera  de  temps  en  temps  l'intérLeur  de 
l'établissement,  pour  s'assurer  de  la  bonté  des  alimens,  de  la  bonne  tenue 
des  élevés,  et  de  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  et  les  progrès  de  l'enseignement. 
— Il  réformera  sur-le-champ  les  abus  qu'il  aurait  remarqués,  et  se  mettra  en 
état  de  rendre  aux  inspecteurs  généraux  des  études  un  compte  exact  de 
l'administration  morale  et  économique  du  lycée.— Enfin,  il  se  conformera  , 
pour  le  reste,  aux  dispositions  de  l'article  16,  titre  IV,  de  la  loi  du  11  ilo- 
réal  an  10. 

§  II.  —  Du  conseil  d'administration, 

6.  Le  proviseur  est  le  président  né  du  conseil  d'administration. 

7.  Ce  conseil  s'assemblera  le  samedi  de  chaque  semaine. 

8.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration  ne  sont  relatives  qu'aux 
comptes.  Elles  sont  déterminées  dans  le  paragraphe  3  du  titre  II. 

TITRE  II.  —  Régime  intérieur  des  lycées, 
§  V*'.  —  Du  proTiseur. 

9.  Le  proviseur  est  le  chef  du  lycée  ;  il  exerce  sa  surveillance  sur  toutes 
les  parties  du  service ,  et  il  décide  tous  les  cas  urgens  et  imprévus ,  sauf  à 
en  rendre  compte  au  bureau  d'administration. 

10.  Le  proviseur  nomme  et  peut  changer  les  maîtres  d'études,  de  langues  , 
de  dessin,  d'exercice  et  d'arts  d'agrément. 

11.  Il  choi^ira  les  domestiques,  et  les  renverra  lorsqu'il  le  croira  né- 
cessaire. 

12.  Lorsque  le  bureau  d'administration  s'apercevra  que  quelque  employé 
se  conduira  mal ,  il  pourra  engager  le  proviseur  a  le  destituer. 


(i)  Vovez,  sur  cet  objet,  le  lit.  IV  de  la  loi  du  ii  floréal  an  lo  (!•«•  mai  1802),  sur  l'instruc- 
tion publique,  et  la  note. 

Une  grande  partie  des  dispositions  du  présent  règlement  est  restée  applicable  au^  collèges. 
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§  II.  —  Du  censeur. 

13.  Le  censeur  surveillera  la  conduite,  les  mœurs,  le  travail  et  les  pro- 
grès des  élèves. 

14.  Les  maîtres  d'études  lui  seront  subordonnés. 

15.  Il  rendra  compte  chaque  jour  an  proviseur  de  l'état  du  lycée. 

16.  Il  exercera  une  police  particulière  sur  les  externes,  dont  il  surveillera 
l'entrée  et  la  sortie. 

17.  Il  fera,  au  moins  une  fois  par  semaine,  une  revue  des  élèves,  pour  s'as- 
surer de  leur  propreté. 

18.  Il  examinera  tous  les  livres,  dessins  et  gravures  qui  entrent  dans  le 
lycée,  et  écartera  ceux  qui  pourraient  être  dangereux  pour  les  mœurs. 

19.  Il  présidera  aux  repas,  au  lever  et  au  coucher  des  élèves,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  classes,  aux  récréations  et  aux  promenades. 

20.  Il  pourra  entrer  à  toute  heure  dans  les  salles  d'études  et  dans  les 
dortoirs. 

§  m.  —  Du  procureur  gféranf. 

21.  Le  procureur  gérant  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  de  neuf 
mille  francs,  affecté  sur  nn  immeuble  libre  de  tonte  hypothèque,  pour  la 
responsabilité  de  sa  gestion  ;  il  fera  ,  sur  ses  quittances,  toutes  les  recettes  du 
lycée,  conformément  à  l'article  4  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  5  bru- 
maire an  11.  Les  ordonnances  pour  les  pensions  des  élèves  nationaux  se- 
ront expédiées  en  son  nom,  pour  lui  être  payées  après  le  visa  du  conseil 
d'administration. 

22.  Il  rendra,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  au  proviseur  et  au  censeur 
réunis  en  conseil  d'administration,  compte  détaillé  de  ses  recettes. 

23.  Il  fera  toutes  les  dépenses  et  tous  les  paiemens  ;  il  proposera  des  mar- 
chés pour  toutes  les  dépenses  qui  en  sont  susceptibles.  Ces  marchés  ,  exa- 
minés par  le  conseil  d'administration,  seront  proposés  à  l'approbation  du 
bureau  d'administration  ;  les  mémoires  et  factures  seront  préalablement 
revêtus  d'un  ^yu  bon  à  payer  par  le  proviseur  et  le  censeur,  pour  être  ré- 
gulièrement acquittés. 

24.  Les  dépenses  ordinaires  seront  visées  et  arrêtées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration,  après  règlement  pour  celles  qui  en  sont  susceptibles.  —  Les 
dépenses  extraordinaires  seront  soumises  à  la  délibération  du  bureau  d'ad- 
ministration ,  pour  être  autorisées,  s'il  y  a  des  fonds  libres  mis  en  réserve 
par  le  mijiistre  de  l'intérieur,  d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le 
conseiller  d'état  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  de  l'instruction 
publique. 

25.  Les  sommes  reçues  seront  déposées  dans  une  caisse  à  trois  clefs  diffé- 
rentes, dont  une  restera  entre  les  mains  de  chacun  des  trois  membres  du 
conseil.  La  caisse  sera  placée  dans  le  local  même  du  bureau  d'administration, 
et  sons  sa  surveillance  ^  il  est  autorisé  à  prendre  toute  mesure  qu'il  jugera 
nécessaire  a  la  sûreté  des  fonds. 

20.  Toutes  les  recettes  seront  portées  sur  deux  registres  par  les  trois 
membres  du  conseil  réunis,  qui  en  signeront  l'enregistrement,  ('es  registres 
seront  tenus  en  partie  double,  par  doit  et  avoir.  Les  extractions  des  fonds 
remis  en  masse  au  procureur  gérant,  pour  la  dépense  de  la  qiiicjzaine,  v 
seront  de  même  inscrites,  afin  d'avoir  toujours  une  balance  de  situation. — 
L'un  de  ces  registres  restera  dans  la  caisse  à  trois  clefs;  l'autre  sera  gardé 
par  le  proviseur. 

27.  A  la  fin  du  mois ,  le  procureur  acquittera  à  chaque  officier  et  profes- 
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seur  la  portion ,  tant  fixe  que  variable,  qui  lui  reviendra  pour  le  mois  édiu 
de  son  traitement,  d'après  l'état  nominatif  qu'il  en  aura  dressé,  qui  sera 
certilié  par  le  proviiseur,  et  le  vu  par  le  conseil  d'administration  bon  à  payer, 
individuellement,  sur  la  quittance  en  émargement  qui  sera  donnée  par  les 
parties  prenantes. — Il  acquittera  de  même  aux  maîtres  d'éfudes  et  aux  maî- 
tres de  dessin,  dV'criiure  etdednnse,  la  portion  de  traitement  qui  leur  re- 
viendra, d'après  un  état  nominatif  certiflé  et  visé  dans  la  même  forme. 

28.  Il  tiendra  un  registre  pour  les  comptes  des  divers  maîtres  d'exercice 
ou  d'agrément;  il  y  portera  la  convention  faite  avec  chacun  d'eux  ;  les  noms 
des  élèves  qui  reçoivent  des  leçons  y  seront  inscrits.  Les  comptes  seront 
arrêtés  chaque  mois  au  registre,  et  il  en  sera  extrait  un  état  nominatif  des 
maîtres  el  des  élèves,  avec  la  somme  due  pour  le  mois,  à  raison  des  conven- 
tions.— Cet  état,  cerlilié  par  le  proviseur  qui  a  veillé  aux  exercices,  et  par 
le  procureur  gérant,  d'après  le  registre  des  conventions,  sera  présenté  au 
conseil  d'administration  pour  être  vu  bon  a  payej\ 

29.  Il  tiendra  de  même  un  registre  pour  les  employés  et  pour  les  domes- 
tiques du  lycée,  afin  que  les  appointemens  et  les  gages,  tels  qu'ils  ont  été 
iixés  par  le  conseil  d'admini  tration,  soient  payés  à  la  fin  du  mois,  d'après 
ces  états  nominatifs  et  sur  le  vu  bon  du  bureau. 

30.  Tous  mémoires  de  travaux,  de  construction,  main-d'œuvre,  etc., 
seront  réglés  par  l'architecte  du  lycée,  et  ensuite  visés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration pour  être  payés. 

31.  A  la  tin  de  chaque  trimestre,  le  procureur  gérant  remettra  au  provi- 
seur et  au  censeur  réunis  en  conseil,  le  compte  détaillé  des  recettes  et  des 
dépenses  faites  pendant  les  trois  mois  ;  le  proviseur  soumettra  ce  compte  au 
bureau  d'administration. 

32.  Ce  compte  sera  appuyé  des  pièces  justificatives.  Dans  l'examen,  le 
proviseur  et  le  censeur  feront  toutes  les  observations  qu'ils  jugeront  conve- 
nables pour  l'amélioration  de  la  gestion,  et  pour  assurer  en  même  temps 
l'économie  dans  les  dépenses  du  trimestre  suivant. 

33.  Le  conseil  d'administration  rendra  compte,  par  un  rapport,  de  l'examen 
du  compte  trimestriel  au  bureau  d'administration,  qui  en  déchargera  le 
comptable ,  si  ce  compte  est  trouvé  en  due  et  bonne  forme.  Deux  doubles 
de  ce  compte,  dûment  vérifié,  seront  adressés  au  conseiller  d'état  du  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  qui  les  fera  délinitivement  arrêter  par  le 
ministre  de  l'intérieur.— Il  en  sera  de  même  du  compte  général  à  rendre,  à 
la  fin  de  l'année,  aux  inspecteurs  généraux  des  études,  conformément  a 
l'article  17  du  titre  IV  de  la  loi  du  11  floréal  an  10. 

^  IV.  —  Des  professeurs, 

34.  Pendant  la  classe,  les  élèves  seront  soumis  à  l'autorité  des  professeurs. 

35.  Si  le  professeur  se  trouve  dans  le  cas  d'infliger  à  quelque  élève  une 
des  punitions  portées  dans  l'arlicle  26  de  l'arrête  du  gouvernement  du 
19  frnnaire  dernier,  il  en  préviendra  le  censeur  des  études  ouïe  proviseur, 
pour  qu'ils  en  assurent  l'exécution. 

36.  Les  professeurs  feront  composer,  au  moins  une  fois  par  mois,  leurs 
élèves  dans  les  classes  où  les  compositions  sur  une  matière  donnée  peuvent 
avoir  lieu.— L'élève  qui  aura  obtenu  la  première  place ,  portera  au  provi- 
seur la  liste  des  places,  signée  par  le  professeur. 

37.  Un  professeur  qui  désirera  exercer  ses  élèves  hors  du  temps  fixé  pour 
la  classe ,  s'entendra  a  cet  égard  avec  le  censeur. 

38.  Chaque  professeur  remettra,  tous  les  samedis,  au  censeur  des  études 
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OU  ail  proviseur,  des  notes  sur  la  conduite  et  les  progrès  des  élèves  qui  lui 
sont  confiés. 

39.  Le  proviseur  convoquera  les  professeurs  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire. — Il  pourra  également  inviter  chaque  professeur  en  particulier  à 
se  rendre  près  de  lui ,  pour  obtenir  des  renseignemens  ou  prendre  des  me- 
sures utiles  sur  la  classe  dont  le  professeur  est  chargé. 

40.  Les  professeurs  donneront  l'exemple  de  l'exactitude  à  se  rendre  en 
classes  aux  heures  prescrites.  —  Ils  ne  pourront  se  faire  remplacer  que  dans 
les  cas  de  maladie,  et  après  en  avoir  prévenu  le  proviseur.  —  Les  maîtres 
d'études  sont  les  suppléans  naturels  des  professeurs  ;  ceux-ci  ne  pourront 
se  faire  remplacer  par  d'autres  que  les  maîtres  d'études,  sans  l'approbation 
du  proviseur.  Si  cependant  l'ordre  des  classes  le  permet,  les  professeurs» 
par  un  consentement  mutuel ,  pourront  aussi  se  remplacer  les  uns  les  autres 
en  cas  de  besoin. 

41.  Les  fonctionnaires,  les  professeurs  et  les  maîtres  d'études  porteront 
exactement ,  dans  leurs  relations  avec  les  élèves ,  et  dans  les  cérémonies 
publiques,  le  costume  prescrit  par  l'arrêté  du  5  brumaire  an  11. 

^  V.  —  Des  maîtres  d'études. 

42.  Il  y  aura  un  maître  de  quartier  ou  d'études  par  chaque  classe  ou  com- 
pagnie de  vingt-cinq  élèves,  lorsqu'ils  auront  plus  de  quatorze  ans;  au  des- 
sous de  cet  âge,  il  n'y  aura  que  deux  maîtres  pour  trois  compagnies. 

43.  Les  maîtres  d'études  ne  quitteront  les  élèves  qui  leur  seront  confiés 
que  pendant  le  temps  des  leçons. 

44.  lisse  feront  rendre  compte  par  les  élèves  des  devoirs  imposés  à  ceux- 
ci  par  les  professeurs,  et  veilleront  à  ce  qu'ils  les  remplissent. 

45.  Ils  mangeront  avec  leurs  élèves. 

46.  Ils  coucheront  dans  les  mêmes  dortoirs,  dont  ils  garderont  les  clefs. 

47.  Ils  accompagneront  leurs  élèves  aux  promenades,  et  en  général  dans 
toutes  les  sorties  communes. 

48.  Deux  d'entre  eux  assisteront,  à  tour  de  rôle,  aux  récréations. 

49.  Ils  conduiront  leurs  élèves  dans  leurs  salles  de  leçons  respectives,  sous 
la  surveillance  du  censeur. 

50.  Ils  visiteront  souvent  les  livres  de  leurs  élèves,  et  leur  enlèveront  ceux 
qui  pourraient  être  dangereux  pour  les  mœurs. 

§  YI.  —  Des  maîtrçs  de  dessia,  d'écriture  et  d'arls  d'agrément. 

51.  La  durée,  la  distribution  et  le  prix  des  leçons  des  maîtres  de  dessin,, 
d'écriture  et  d'arts  d'agrément ,  seront  réglés  par  le  proviseur. 

52.  Le  censeur  exercera  la  surveillance  sur  ces  différens  maîtres. 

§  VII.  — Des  domestiques. 

53.  Il  y  aura  dans  chaque  lycée  :  —  Un  portier  ;  —  Un  infirmier;  —  Un  do- 
mestique par  chaque  compagnie  de  vingt-cinq  élèves  au  dessus  de  quatorze 
ans  ;  et ,  au  dessous  de  cet  âge ,  deux  domestiques  pour  trois  compagnies. 

,54.  Le  portier  recevra  la  consigne  journalière  du  censeur. 

55.  Chaque  domestique  sera  soumis  au  maître  d'études  de  sa  compagnie.^  ' 

56.  L'infirmier  sera  soumis  au  proviseur. 

57.  Les  gages  des  domestiques  seront  fixés  par  le  bureau. 

58.  Les  domestiques  n'auront  aucune  familiarité  avec  les  élèves,  n'en  re- 
cevront rien ,  et  ne  feront  pour  eux  aucune  commission ,  sans  la  permission 
du  maître  d'études  de  la  division. 

59.  Les  domestiques  coucheront  dans  les  dortoirs. 
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§  VIII.  —  Des  élèves. 

60.  Les  élèves  nommés  i^ar  le  gouvernement,  et  placés  par  leurs  parens 
comme  pensionnaires  dans  chaque  lycée ,  seront  tenus  de  fournir,  en  entrant, 
le  trousseau  suivant  :  — Un  habit  de  drap  bleu,  collet  et  paremens  bleu  cé- 
leste, doublure  idem;  boutons  jaunes  en  entier  de  métal,  portant  le  mot 
Ljrcée  au  milieu,  et  autour,  en  légende,  le  nom  du  lieu  où  sera  le  lycée  ;  une 
veste  et  une  culotte  de  même  drap ,  boutons  idem ,  une  culotte  de  drap  bleu  ; 
deux  caleçons;  une.  petite  veste;  deux  chapeaux  ronds,  jusqu'à  quatorze 
ans;  chapeau  français,  après  cet  âge;  deux  paires  de  draps  de  onze  mètres 
quatre-vingts  centimètres  chaque,  de  toile  de  cretonne;  six  serviettes;  huit 
chemises,  toile  de  cretonne;  six  mouchoirs  ;  six  cravates,  quatre  de  mous- 
seline double,  deux  de  soie  noire;  quatre  paires  de  bas  de  coton,  trois 
bonnets  de  nuit;  deux  peignoirs;  deux  peignes;  deux  paires  de  souliers;  le 
tout  neuf. 

§  IX.  —  Conarannication  des  élèves  avec  le  dehors. 

61.  La  sortie  est  interdite  aux  élèves,  à  moins  qu'ils  n'en  obtiennent  la 
permission  du  proviseur,  qui  les  fera  accompagner.^ 

62.  Il  y  aura  pour  cela  des  billets  imprimés  d'avance,  où  le  proviseur  por- 
tera le  nom  de  l'élève  et  celui  de  la  personne  qui  l'accompagnera.  —  Celle-ci 
remettra  en  sortant  le  billet  au  portier,  qui  le  rapportera  au  proviseur. 

63.  Les  élèves  n'auront  de  correspondance  qu'avec  leurs  parens  ou  avec 
des  per^Oîmes  chargées  de  la  procuration  de  leurs  parens,  et  qui  se  seront 
fait  connairie  au  proviseur. 

64.  Les  lettres  arrivant  de  la  poste  ou  apportées  par  des  commissionnaires, 
seront  remises  par  le  portier  au  censeur  des  études  ,  qui  les  fera  passer  aux 
élèves. 

65.  Les  lettres  des  é'èves  seront  jetées  dans  une  boite  placée  dans  un  lien 
commode ,  et  le  censeur  les  enverra  à  la  poste. 

66.  Les  parens  ne  pourront  donner  d'argent  à  leurs  enfans  qu'en  le  dépo- 
.sant  entre  les  mains  du  censeur,  qui  en  surveillera  l'emploi. 

67.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  employé  par  les  élèves,  sans  avoir  été 
agréé  par  le  proviseur. 

§  X.  ~-  Mouvemens  des  élèves  pendant  la  journée. 

68.  Le  signal  de  tous  les  exercices  sera  donné  au  son  du  tambour. 

69.  Les  maîtres  feront  lever  et  habiller  leurs  élèves  à  cinq  heures  et  demie, 
et  les  dimanches  et  fêtes  à  six  heures. 

70.  A  six  heures,  les  maîtres  conduiront  les  élèves  à  la  salle  d'études,  où 
ils  feront ,  à  leur  arrivée ,  une  prière  en  commun. 

71.  Il  y  aura  étude  jusqu'à  sept  heures  et  demie. 

72.  Le  domestique  apportera  le  déjeuner  dans  la  salle  d'études,  et  les  élèves 
auront  une  demi  heure  pour  ce  repas. 

73.  A  huit  heures,  le  maître  et  i'ofiicier  instructeur,  ou  l'élève  en  grade  qui 
remplacera  l'olficier,  conduiront  les  élèves  en  classe. 

74.  Les  leçons  du  marin  dureront  deux  heures. 

75.  A  dix  heures,  les  élèves  remonteront  en  ordre  à  leur  salle  d'études, 
et  y  resteront  au  travail  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

76.  A  onze  heures  et  demie,  leçons  d'écriture  et  de  dessin  jusqu'à  midi  et 
demi. 

77.  Les  leçons  d'armes  et  d'arts  d'agrément  seront  prises  pendant  les  ré- 
créations. 

78.  A  midi  et  demi,  chaque  compagnie  sera  conduite  en  ordre  à  la  place 
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du  réfectoire  qui  lui  est  assignée.  Chaque  sergent  sera  à  la  tête  de  sa  compa- 
gnie, cliaque  caporal  à  la  tête  de  sa  subdivision. 

79.  Le  dîner  durera  trois  quarts  d'heure. 

80.  On  se  lèvera  au  signal  donné  par  le  censeur. 

81 .  Il  y  aura  récréation  dans  les  cours,  et,  s'il  ne  fait  pas  beau  ,  dans  les 
salîes  d'études  ,  pendant  trois  quarts  d'heure. 

82.  A  deux  heures  on  rassemblera  les  élevés,  et  ils  seront  conduits  à  l'é- 
tude dans  l'ordre  prescrit  pour  tous  les  mouvemens. 

83.  Les  leçons  du  soir  commenceront  à  trois  heures ,  et  uniront  à  cinq  heu- 
res moins  un  quart. 

84.  On  retournera  alors  dans  la  salle  d'études,  et  on  goûtera  pendant  un 
quart  d'heure.  Dans  les  beaux  temps,  le  goûter  pourra  avoir  lieu  dans  la 
cour. 

8ô.  L'étude  recommencera  à  cinq  heures ,  et  durera  jusqu'à  sept. 
8G.  Il  y  aura  ensuite  une  demi-heure  de  récréation  dans  la  cour,  en  été  ;  et 
en  hiver,  ou  lorsqu'il  fera  mauvais  temps,  dans  la  salle  d'études. 

87.  Le  souper  à  sept  heures  et  demie,  dans  le  même  ordre  que  le  diner. 

88.  Après  le  souper,  il  y  aura  récréation  comme  avant,  jusqu'à  neuf  heures 
moins  un  quart. 

89.  On  fera  la  prière  du  soir  jusqu'à  neuf  heures ,  et  les  élèves  seront  re- 
conduits en  ordre  dans  les  dortoirs ,  où  les  maîtres  les  feront  aussitôt  coucher. 

80.  Les  maîtres  ne  se  coucheront  eux-mêmes  qu'après  s'être  assurés  que 
chaque  élève  est  dans  son  lit. 

91.  Il  sera  fait  une  lecture  pendant  les  repas,  et  les  élèves  observeront  le 
plus  grand  silence.  Le  déjeuner  et  le  goûter  sont  exceptés  de  cette  disposi- 
tion :  encore  les  élèves  seront-ils  tenus  de  parler  sans  tumulte  et  sans  con- 
fusion. 

§  XI.  —  Des  jours  de  congé. 

92.  Les  classes  vaqueront  tous  les  jeudis,  tous  les  dimanches  et  les  jours 
de  fêtes. 

93.  Il  y  aura  étude  depuis  six  heures  et  demie  jusqu'à  huit,  le  jeudi.  A 
huit  heures,  déjeuner  et  récréation  jusqu'à  neuf  heures  et  demie,  ensuite 
étude  jusqu'à  onze  heures.  A  onze  heures,  exercices  militaires  jusqu'à  midi 
et  demi.  Au  commencement  de  l'exercice ,  il  sera  fait  une  inspection  des  ha- 
bits par  l'instructeur  et  le  censeur  des  études;  puis,  dîner  et  départ  pour  la 
promenade.  Les  élèves  devront  être  de  retour  pour  l'heure  ordinaire  du  sou- 
per en  été,  et  pour  cinq  heures  en  Inver  ;  puis,  étude  depuis  cinq  heures  et 
demie  jusqu'au  souper. 

94.  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes ,  les  élèves  se  rendront  à  l'office  immé- 
diatement après  le  déjeuner,  c'est-a-dire  à  huit  heures  et  demie  ;  après  l'of- 
lice ,  récréation  jusqu'à  dis  heures  et  demie  ;  à  dix  heures  et  demie ,  étude 
jusqu'à  midi;  a  midi,  dîner  et  récréation  jusqu'à  une  heure;  à  une  heure, 
office;  immédiatement  après  l'office  ,  départ  pour  la  promenade. 

93.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  jours  de  grandes  fêtes ,  où  les  élè- 
ves n'iront  pas  en  promenade. 

96.  Le  proviseur  déterminera  les  lieux  où  se  dirigeront  ces  promenades. 

97.  On  n'omettra  ces  promenades  que  lorsque  le  mauvais  temps  les  rendra 
absolument  impossibles, 

98.  Aucun  élève  ne  pourra  s'écarter  de  ses  camarades. 

99.  Ils  ne  pourront  rien  acheter  qu'en  présence  et  avec  la  permission  de 
leurs  maîtres. 

X.  G 
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^  Xil.  —  Des  exercices  religieux. 

100.  L'aumônier  du  lycée  sera  désigné  par  le  proviseur,  et  nommé  par 
l'évèque;  il  est  chargé,  sous  la  surveillance  du  proviseur,  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  exercices  de  religion. 

101.  Il  y  aura,  autant  qu'il  sera  possible,  une  chapelle  dans  l'intérieur  du 
lycée,  pour  la  célébration  des  offices,  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes. 

i02.  S'il  ne  pouvait  y  avoir  de  chapelle  dans  l'intérieur  du  lycée,  les 
élèves  seraient  conduits  a  l'église  la  plus  proche,  où  l'aumônier  célébrerait 
l'office. 

103.  Les  élèves  se  rendront  à  l'église  dans  l'ordre  prescrit  par  l'article  22  de 
l'arrêté  du  19  frimaire.  Ils  observeront  en  route  et  dans  l'église  la  décence 
convenable. 

104.  S'il  y  a  dans  la  ville  où  le  lycée  sera  établi,  un  ou  plusieurs  édifices 
affectés  à  des  cultes  différens,  et  si  le  lycée  contient  des  élèves  de  ces  cultes , 
ils  y  seront  conduits  avec  le  même  ordre. 

105.  S'il  n'y  a  point  de  ces  édifices  ,  on  fera  aux  élèves  non  catholiques, 
pendant  la  durée  des  offices  catholiques ,  une  instruction  sur  la  morale  de 
l'évangile. 

106.  Le  proviseur  avisera  aux  moyens  de  faire  instruire  les  élèves  dans 
leur  religion,  d'après  le  vœu  de  leurs  parens. 

§  XIII.  —  Des  examens  et  des  prix. 

107.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  le  proviseur  et  le  censeur  s'adjoindront 
les  examinateurs  qu'ils  trouveront  à  propos,  feront  l'examen  des  élèves  et 
décerneront  des  prix  dans  chaque  classe. 

108.  A  la  fin  de  l'année  classique,  il  y  aura  des  exercices  littéraires,  où  les 
élèves  de  chaque  classe  devront  paraître.  Ils  seront  interrogés  en  public,  et 
en  présence  des  membres  du  bureau  d'administration,  sur  les  objets  aux- 
quels ils  auront  été  appliqués  pendant  le  cours  de  l'année. 

109.  Le  proviseur  donnera ,  pour  cette  distribution  annuelle,  les  sujets  de 
compositions  pour  les  genres  d'instruction  qui  en  comporteront. 

110.  Les  prix  des  trois  plus  hautes  classes  seront  décernés  par  le  bureau 
d'administration,  qui  pourra  s'adjoindre  tels  autres  examinateurs  qu'il  ju- 
gera a  propos. 

111.  Les  prix  des  quatre  autres  classes  seront  décernés  par  le  proviseur  et 
le  censeur,  comme  dans  les  examens  de  trimestres. 

112.  Il  y  aura  ,  dans  chaque  classe  et  pour  chaque  genre  d'instruction  ,  un 
premier  et  un  second  prix  qui  ne  pourront  être  partagés  ;  le  nombre  des  ac- 
cessits ne  pourra  passer  trois  pour  vingt  éièves  ;  il  pourra  augmenter  à  pro- 
portion de  leur  nombre,  sans  jamais  passer  six. 

113.  Les  objets  a  donner  en  prix  seront  réglés  par  le  bureau. 

114.  Les  compositions  qui  auront  remporté  les  prix  dans  les  trois  plus 
hautes  classes ,  seront  envoyées  par  le  proviseur  a  l'inspection  générale  des 
études. 

§  XIV.  —  Des  vacances. 

U5.  Les  vacances  commenceront  le  1^""  septembre ,  et  finiront  le  1"  novem- 
bre suivant. 

1 16.  Pendant  ce  temps ,  les  professeurs  seront  exempts  de  tout  travail. 

117.  Les  élèves  pourront  passer  leurs  vacances  chez  leurs  parens;  ils  se- 
ront tenus  d'être  rentrés  au  lycée  la  veille  de  l'ouverture  des  leçons. 

118.  Les  élèves  qui  resteront  dans  le  lycée  seront  occupés  à  un  travail  mo- 
déré, sous  la  surveillance  des  maîtres  d'études. 
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1 19.  Si  le  nombre  de  ces  élèves  n'est  pas  considérable ,  les  maîtres  d'études 
pourront  s'absenter  successivement,  de  manière  qu'il  en  reste  toujours  un 
pour  vingt-cinq  élèves, 

120.  Pendant  les  vacances,  les  élèves  restés  dans  le  lycée  feront  des  prome- 
nades plus  fréquentes  ,  qui  seront  réglées  parle  proviseur. 

121.  Ils  pourront  même  faire  des  voyages  instructifs  dans  les  contrées  voi- 
sines du  lycée,  pour  y  observer  et  y  décrire  les  productions  de  la  nature  et 
de  l'art. 

§  XV. — Des  punitions. 

122.  Les  punitions  corporelles  sont  interdites. 

123.  Les  autres,  qui  sont  désignées  dans  les  articles  25,  20  et  27  de  l'arrêté 
du  19  frimaire  an  1 1  ,  ne  pourront  être  infligées  aux  élèves  que  conformé- 
ment aux  dispositions  dudit  arrêté. 

§  XVI.  —  De  l'infirmerie. 

124.  L'infirmerie  est  particulièrement  et  immédiatement  soumise  à  la  sol- 
licitude du  proviseur  ;  il  la  visitera  tous  les  jours. 

125.  Les  maîtres  sont  spécialement  chargés  de  l'avertir,  dès  qu'ils  aperce- 
vront quelque  symptôme  d'incommodité  dans  leurs  élèves. 

12G.  Le  médecin,  le  chirurgien  et  le  pharmacien  seront  choisis  par  le 
proviseur;  ils  seront  tenus  de  faire,  tous  les  jours,  au  moins  une  visite  à 
l'infirmerie. 

127.  Le  médecin  et  le  chirurgien  examineront  tous  les  trois  mois  les  élèves 
du  lycée. 

128.  L'infirmier  aura  sous  lui  un  nombre  de  gardes  malades  proportionné 
à  celui  des  malades. 

129.  L'entrée  de  l'infirmerie  sera  rigoureusement  interdite  aux  élèves  en 
bonne  santé. 

§  XVll.  —  Des  externes. 

130.  Les  jeunes  gens  qui  désireront  seulement  profiter  des  leçons  qui  se 
donnent  dans  le  lycée ,  se  feront  présenter  au  proviseur  par  leurs  parens  ou 
répondans. 

131.  Ils  recevront  une  carte  d'entrée,  sans  laquelle  ils  ne  seront  point 
admis. 

132.  Ils  seront  tenus  à  une  mise  décente,  mais  l'uniforme  des  élèves  de 
l'intérieur  leur  sera  interdit  ;  ils  ne  pourront  assister  aux  études ,  ni  prendre 
part  aux  récréations. 

133.  Ils  seront  soumis  à  l'inspection  spéciale  du  censeur. 

134.  Le  })roviseur  exclura,  sur  la  demande  du  censeur  ou  des  professeurs, 
ceux  qui  se  conduiront  mal. 

135.  Ils  paieront  leur  rétribution  par  trimestre  et  d'avance. 

136.  On  ne  rendra  rien  à  celui  que  son  inconduite  fera  exclure  dans  le 
cours  d'un  trimestre. 

TITRE  III.  —  Dispositions  générales. 

137.  Les  portes  du  lycée  seront  ouvertes  à  cinq  heures  et  demie  du  matin, 
et  fermées  à  neuf  heures  du  soir.  Les  clefs  seront  portées  chez  le  proviseur, 
et  en  son  absence  chez  le  censeur. 

138.  Aucun  étranger  ne  sera  admis  à  coucher  dans  le  lycée,  sans  la  per- 
mission expresse  du  proviseur. 

139.  Aucun  maître ,  écolier  ni  domestique ,  ne  couchera  hors  du  lycée  sans 
la  permission  du  proviseur.    .     , 

6. 
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140.  L'entrée  de  Vintêrleur  sera  interdite  à  toute  personne  du  sexe,  ex-» 
cepté  aux  mères ,  sœurs,  tantes  ou  tutrices  des  élèves ,  lesquelles  ne  pourront 
néanmoins  y  entrer  sans  la  permission  du  proviseur. 

141.  Toutes  les  autres  seront  reçues  dans  le  parloir. 

142.  Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux,  tous  les  jeux  de  cartes  et  de 
hasard,  sont  interdits;  il  est  également  défendu  d'exposer  de  l'argent  à  quel- 
que jeu  que  ce  soit. 

143.  Les  élèves  ne  pourront  quitter  leurs  habits  aux  heures  de  récréation , 
sans  la  permission  du  censeur. 

144.  Tout  propos  injurieux  ou  indécent  sera  rigoureusement  puni. 

145.  L'introduction  de  toute  arme  ,  et  celle  de  la  poudre  a  tirer ,  même  en 
artifice,  est  interdite. 

146.  Toute  espèce  de  prêt,  d'échange  et  de  vente  entre  les  élèves,  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de  leurs  maitres  d'études  respectifs. 

147.  Les  dortoirs  seront  éclairés  pendant  la  nuit. 

148.  Un  des  domestiques  sera  chargé,  à  tour  de  rôle,  de  veiller  et  de 
parcourir  les  cours,  escaliers  ,  corridors,  ahn  de  prévenir  les  désordres  et 
les  incendies. 

149.  Il  sera  remis  à  chaque  professeur  et  maître  du  lycée  un  exem- 
plaire du  présent  règlement ,  lequel  sera  imprimé  a  cet  effet  en  nombre 
suffisant.  En  tète  de  ce  règlement  seront  ègalem.ent  imprimés,  — 1°  La  partie 
de  la  loi  du  11  floréal  an  10  qui  concerne  l'établissement  des  lycées;  — 
2°  L'arrêté  du  5  brumaire  an  11  ,  qui  détermine  le  costume  des  proviseurs  , 
censeurs,  procureurs  gérans ,  professeurs  et  maîtres,  et  l'uniforme  des 
élèves  ;  — 3°  L'arrêté  du  i9  frimaire  dernier,  qui  fixe  le  mode  d'enseigne- 
ment, et  la  police  générale  des  lycées  ;  —  4"  Le  travail  des  deux  commis- 
sions chargées  de  désigner  les  livres  classiques  à  l'usage  de  tous  les  lycées; 
—  0°  Enhn,  le  catalogue  des  livres  qui  doivent  former  la  bibliothèque  de 
chaque  lycée. 

N°  50.=  21  prairial  an  II  (10  juin  1803).=Arrété  portantque  les  ports  et 
quartiers  de  l'inscription  maritime ,  situés  depuis  la  rii^e  droite  de  la 
Somme  jusqu'à  Dunkerque  ,  feront  partie  du  premier  arrondissement 
maritime.  (Moniteur  du  3  messidor  an  II./ 


N"  57.  =  24  prairial  an  11  (13  juin  1803).  ==  Arrêté  qui  fixe  hune  année 
l'époque  à  compter  de  laquelle  les  actes  publics  devront  être  écrite  en 
français  dans  les  départemens  de  la  ci-devant  Belgique  y  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  et  de  la  vingt-septième  division  militaire.  (III,  Bull,   ccxcti  , 

n°  2881.) 

N**  58.  =  2  t  prairial  an  11  (13  juin  1803).  ^=  Avis  du  conseil  d'état  sur  une 
question  relative  à  la  taxe  d'entretien  des  routes.  (Moni<:eur  du  5  mes- 
sidor an  1 1.) 

N°  59.  =  24  prairial  an  1 1  (13  juin  1803).  =  Arrêté  qui  autorise  les  régi- 
mens  de  troupes  à  cheval  à  envoyer  un  officier  à  une  des  écoles  vétéri- 
naires de  Lyon  ou  d' Aljort.  (Moniteur  du  5  messidor  an  1 1.) 
Art.  1**".  Les  régimens  de  troupes  à  cheval  sont   autorisés  à  envoyer  un 

officier  de  Tàge  de  vingt-cinq  a  trente  ans  a  une  des  écoles  vétérinaires  de 

Lyon  ou  d'Alfort,  pour  y  prendre  les  connaissances  de  Thippiatrique. 

2.  Les  officiers  détachés  a  ces  écoles  jouiront,  pendant  le  temps   qu'ils 

seront  autorisés  à  y  rester,  pour  toute  indemnité ,  d'un  supplément  de  trai- 
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tement  égal  au  tiers  de  leur  solde  d'activité ,  qui  leur  sera  payé  sur  la  masse 
de  remonte. 

3.  A  défaut  d'oflicier  susceptible  de  cette  instruction,  les  régimens  pour- 
ront désigner  un  des  quatre  sous-ofdciers  destinés  à  passer  des  premiers  au 
grade  d'officier. 

N°  60.  =  24  prairial  an  11  (13  juin  1803).  =  Lettre  du  ministj-e  de  la  jus- 
tice ,  sur  les  fonctions  des  juges  de  paix  ,  relativement  à  l'affirmation  des 
procès-verbaux  de  contravention  en  matière  d'octroi.  (  Recueil  officiel  de 
l'intérieur,  deuxième  édition,  page  288.) 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  remplir  les  diverses  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  loi ,  que  dans  les  arrondissemens  qu'elle  leur  a  respecti- 
vement fixés  :  or  ,  tout  juge  de  paix  qui  ferait  un  acte  cjuelconque  de  son 
ministère  hors  des  limites  de  sa  juridiction,  serait  repréhensible ,  et  cet 
acte  serait  frappé  de  nullité  par  le  seul  motif  d'incompétence.  —  Il  importe 
essentiellement  de  maintenir  ce  principe  distinctif  des  juridictions  ,  et  il  se- 
rait dangereux  d'y  porter  la  moindre  atteinte.  — Ainsi,  l'article  8  de  la  loi 
du  27  frimaire  an  8,  ayant  déterminé  que  les  procès-verbaux  de  contra- 
vention a  l'octroi  seraient  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date, 
devant  le  juge  de  paix,  dans  l'arrondissement  duquel  siège  l'administration 
municipale ,  cette  affirmation  ne  peut  être  valablement  reçue  que  par  ce 
juge  de  paix.  —  Je  vous  observe,  a  cet  égard  ,  que  les  préposés  de  l'octroi 
doivent  remplir  cette  formalité  indispensable,  au  moment  même  où  ils  font 
le  dépôt  de  leurs  procès-verbaux,  et  que,  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix 
serait  absent  de  son  domicile  lorsque  les  préposés  s'y  présenteront ,  ils  doi- 
vent s'adresser  à  l'un  des  suppléans  qui,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du 
29  ventôse  an 9  ,  peuvent  recevoir  ladite  affirmation,  pour  cause  d'absence 
du  juge  de  paix. 

N°  61.  =  25  prairial  an  11  (14  juin  1803).  =  Arrêté  relatif  au  complet  des 
demi-brigades  d'infanterie  de  ligne  et  légère ^  et  des  régimens  de  dragons . 
(III ,  Bull.  ccLxxxiv  ,  n°   2788.) 

N°  62.  =  26  prairial  an  11  (15  juin  1803).  ==  Arrêté  sur  les  recettes  et  les 
mouvemens  de  fonds  du  trésor  public  (1).  (III,  Bull,  ccxci,  n°  2850.) 

Art.  l^*".  Les  sommes  dont  les  receveurs  généraux  se  seront  chargés  en 
recette ,  avec  imputation  sur  les  produits  qu'ils  sont  tenus  de  verser  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public,  y  seront  versées  en  totalité.  Ils  ne  seront , 
a  l'avenir ,  chargés  d'effectuer  aucun  remboursement  ou  restitution  sur  les- 
dites  recettes. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  autoriser  des  remboursemens  de  recette  ,  à  litre 
de  restitution  pour  trop  payé  ou  pour  double  emploi ,  ou  à  quelque  autre 
titre  que  ce  soit ,  ces  remboursemens  seront  effectués  par  le  payeur  général 
des  dépenses  diverses ,  ou  par  ses  préposés  dans  les  départemens ,  sur  les 
ordonnances  du  ministre  du  trésor  public  :  lesdites  ordonnances  délivrées 
en  vertu  de  décisions  spéciales  du  gouvernement ,  n'étant  destinées  qu'à 
régulariser  des  déductions  de  recettes ,  ne  sont  imputées  sur  aucun  crédit 
législatif. 

(i)  Voyez  le  décret  du  27  (10  cl) — 3o  mars  1791,  concernant  l'organisation  du  trésor 
public,  et  les  notes  qui  résuoicnt  la  législation. 


^^  CONSULAT. 

3.  Les  receveurs  de  département  ne  pourront,  sans  une  autorisation  for- 
melle du  ministre  du  trésor  public,  et  à  peine  d'être  destitués  et  poursuivis 
comme  prévenus  de  détournement,  prélever  aucune  somme  sur  les  produits 
des  recettes  qu'ils  doivent  oa  tenir  à  sa  disposition  ,  ou  verser  à  la  caisse 
centrale  du  trésor  public,  en  leurs  bons  à  vue.  Il  leur  est  interdit  d'aj^pliquer 
lendits  produits  à  quelque  nature  de  dépense  ou  de  service  que  ce  soit , 
auxquels  ils  ne  sont  pas  essentiellement  affectés. 

4.  Pour  assurer  le  versement  à  Ja  caisse  centrale  du  trésor  public  ,  de  l'in- 
tégrité des  recettes  des  caisses  extérieures,  les  taxations  des  receveurs  géné- 
raux de  département  et  d'arrondissement  sur  les  recettes  indirectes  et  sur 
les  recettes  diverses  de  l'exercice  courant  et  des  suivans  ,  seront  comprises 
dans  les  dépendes  à  la  charge  du  trésor  public. 

û.  Le  ministre  du  trésor  public  fera  établir  ,  au  commencement  de  chaque 
trimestre,  d'après  les  bordereaux  dûment  certifiés  que  les  receveurs  sont 
tenus  de  lui  adresser,  le  montant  des  susdites  taxations,  dans  la  proportion 
des  recettes  effectuées.  Les  résultats  de  ces  décomptes  seront  acquittés  par 
le  payeur  général  des  dépenses  diverses  ou  ses  préposés,  sur  les  ordonnances 
du  ministre  du  trésor  public. 

6,  Lesdites  ordonnances  seront  acquittées  en  rescriptions  du  trésor  public, 
imputables  sur  les  divers  produits,  et  pour  régularisation  des  préièvemens 
qui  auront  été  faits  pendant  le  trimestre. 

7.  Les  taxations  relatives  aux  recettes  indirectes  et  diverses  faisant  partie 
des  fonds  généraux  du  trésor  public,  de  l'exercice  de  l'an  1 1  ,  seront  ordon- 
nancées avec  imputation  sur  le  fonds  destiné ,  par  la  loi  du  4  germinal  der- 
nier, aux  dépenses  imprévues;  a  cet  effet,  il  sera  fait  réserve,  sur  ledit 
fonds,  de  la  somme  d'un  million. 


N«  63.  =  26  prairial  an  11  (15  juin  1803).  =  Arrêté  relatif  au  versement 
des  cautionne  mens  à  fournir  par  les  notaires  (1).  (III,  Bull,  ccxci, 
n°  2851.) 

Art.  1".  Les  cautionnemens  à  fournir  par  les  notaires,  conformément  à 
la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ,  seront  versés  au  trésor  public  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  département  et  d'arrondissement. 

2.  Les  rôles  soumissionnés  pour  le  recouvrement  de  ces  cautionnemens  , 
et  préparés  par  la  caisse  d'amortissement,  seront  suivis  pour  opérer  ledit 
recouvrement. 

3.  Le  ministre  du  trésor  public  fera  connaiti^chaque  mois  au  gouverne- 
ment le  progrès  des  rentrées  sur  lesdits  cautionnemens. 

4.  Le  remboursement  de  ces  cautionnemens  à  la  caisse  d'amortissement 
sera  fait  par  le  trésor  public  ,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  lois  des  7  et 
27  ventôse  an  8. 


N°64.  =  26  prairial  an  11  (  15  juin  1803).  =  Arrêté  relatif  aux  piastres 
destinrcs  à  être  converties  en  monnaies  nationales.  (III,  Bull,  ccxcii, 
n<'2882.}  :._. 

Les  piastres  qui  seront  apportées  aux  hôtels  des  monnaies  pour  être 
converties  ea  monnaies  nationales,  ne  seront  point  assujéties  aux  frais 
d'affinage  dont  la  retenue  est  ordonnée  par  l'article  12  rie  la  loi  du  7  ger- 
minal an  1 1. 

(r)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  7  ventôse  an  8  (26  février  1800),  tableau  n°  2,  et  la  note. 
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N°  65.  =n2G  prairial  an  11(15  juin  1803).  =  Arrêté  qui  nomme  les  admi' 
nistrateurs  des  momiaies  et  les  fonctionnaires  des  divers  ateliers  moné- 
taires. (III,  Bull,  ccxcii,  n°  2883.) 


N°  66.  =  26  prairial  an  11  (15  juin  1803).  =  Arrêté  portant  établissement 
d'une  juridiction  de  prud'hommes  pécheurs  à  la  Seyne.  (III,  Bull,  ccxcii, 
n°  2884.) 

N*>  67. =26  prairial  an  11  (15  juin  1803).  =  Arrèté  concernant  la  formation 
et  l'organisation  de  camps  de  vétérans  (l).  (111,  Bull,  ccxcili,  n"  2890.) 

N*>  68.=328  prairial  an  11  (17  juin  1803).=Ari\ètÉ  relatif  à  la  délivrance  de 
cartes  portant  exemption  de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  en  faveur  des 
officiers  généraux  ,  de  ceux  de  l'état- major  et  de  la  cavalerie.  (III,  Bull. 
CCXCII,  n°  2885.) 

N"  69. !=:28  prairial  an  11  (17  juin  1803).=- Arrêté  relatif  au  mode  de  paie- 
ment des  soldes  de  retraite  et  pensions  des  Suisses  retirés  dans  leur  pa^ 
trie  (2).  (  III,  Bull,  cccii,  n°  3024.) 

Art.  \".  Les  militaires  suisses  retirés  en  Helvëtie  ,  dont  le  traitement  de 
réforme  ou  la  solde  de  retraite  ont  été  liquidés  conformément  à  la  loi  du 
28  fructidor  an  7,  en  seront  payés  par  trimestre  di  la  caisse  du  payeur  français 
établi  en  Helvétie,  du  10  au  20  du  premier  mois  qui  suivra  le  trimestre  échu  ; 
et  ce,  à  compter  du  10  nivôse  an  12,  pour  le  premier  trimestre  de  l'exer- 
cice an  12. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  chargera  spécialement  un  commissaire  des 
guerres  de  former  en  Helvétie  deux  contrôles  distincts  de  tous  les  militaires 
qui  auront  droit  au  traitement  de  réforme  ou  a  la  solde  de  retraite,  d'a^ 
près  la  loi  ci-dessus.— Ces  deux  contrôles,  dont  le  ministre  de  la  guerre 
adressera  les  modèles,  seront  divisés  par  cantons. 

3.  Le  commissaire  des  guerres  indiqu'  ra  les  individus  qui,  s'étant  retirés 
du  service  pour  cause  d'inlirmités  non  provenant  de  blessures,  sont  soumis 
par  l'article  38  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7,  à  la  visite  de  deux  officiers  de 
santé. 

4.  Du  10  au  20  du  troisième  mois  du  trimestre  à  échoir,  à  compter  du  10 
frimaire  an  12,  le  commissaire  des  guerres  expédiera,  pour  chaque  indi- 
vidu ayant  droit  au  traitementde  réforme  ou  a  la  solde  de  retraite,  un  man- 
dat sur  le  payeur  établi  en  Suisse  de  la  somme  à  payer  à  chacun  d'eux. — 
Ces  mandats  (dont  le  modèle  sera  également  adressé  par  le  ministre  de  la 
guerre)  seront  formés  de  manière  a  présenter  sur  la  même  leuille,  1°  les 
noms  et  titres  de  l'individu  ayant  droit  au  traitement  de  réforme  ou  à  la 
solde  de  retraite;  2°  la  somme  a  lui  payer  par  an  et  par  trimestre,  dé- 
falcation faite  de  la  retenue  prescrite  par  les  articles  49  et  50  de  la  loi 
du  28  fructidor  an  7  ;  3°  le  certilicat  de  vie;  4°  la  quittance  de  la  partie 
prenante. 

5.  Le  certilicat  de  vie  devra  contenir  l'attestation  de  deux  témoins  domi- 
ciliés au  même  canton,  qui  le  signeront ,  et   le  visa  du  magistrat  compé- 

(i)  Ces  camps  n'existent  plus  depuis  long-temps.  Il  y  a  des  compagnies  de  vélérans  qui  ont 
donoé  lieu  à  uoe  législation  spéciale. 

(2)  Vo3ez  ,  daiis  les  uoles  qui  accompagnent  le  décret  du  20 — 22  aoiJt  1792,  portant  licen- 
'  eiemeot  des  rcgimcns  suisses  au  service  de  France  ,  le  résumé  des  I«i3  concernant  ces  pflïsiccns. 
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tent.— Ce  visa  ne  pourra  être  délivré  qu'après  le  30  du  troisième  mois  du 
trimestre  échu. 

6.  Le  commissaire  des  guerres  adressera  les  mandats  expédiés  le  20  du 
troisièmemois  de  chaque  trimestre  à  échoir^  à  l'autorité  principale  du  canton, 
qui  en  fera  sur-le-champ  la  distribution  aux  parties  intéressées,  à  leur  domi- 
cile.— Le  commissaire  des  jzuerres  en  remettra  en  même  temps  au  payeur 
le  bordere;m  détaillé  par  trimestres,  noms  et  sommes,  pour  servir  à  éviter 
toute  falsilication  desdits  mandats. 

7.  Du  10  au  20  du  premier  mois  qui  suivra  le  trimestre  échu ,  le  payeur 
établi  en  Suisse  acquittera  à  vue  les  mandats  revêtus  des  formes  prescrites 
ci-dessus,  et  quittancés  par  les  militaires  qui  y  seront  désignés.  — Ceux  qui 
ne  sauront  pas  écrire  feront  leur  marque  en  présence  des  deux  témoins 
qui  auront  certifié  leur  existence  ,  lesquels  le  constateront  également  par 
leur  signature. 

8.  Les  militaires  qui  voudront  passer  de  l'Helvétie  en  France  ou  ailleurs, 
en  donneront  avis  au  commissaire  des  guerres,  qui,  après  les  avoir  rayés 
sur  son  contrôle  ,  en  informera  le  ministre  de  la  guerre,  et  remettra  au  mi- 
litaire un  certificat  constatant  l'époque  où  il  aura  cessé  de  toucher. — Le  mi- 
nistre de  la  guerre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  jouir,  s'il  y  a 
lieu,  le  militaire  de  la  continuation  de  son  traitement  de  réforme,  ou  de  la 
solde  de  retraite  dans  sa  nouvelle  résidence,  à  compter  de  l'époque  indiquée 
dans  le  certificat  de  cessation  de  paiement, 

9.  En  cas  de  décès  des  militaires,  le  décompte  de  la  somme  à  payer  aux 
héritiers  ne  leur  sera  fait  que  sur  la  représentation,  — 1°  Du  mandat  délivré 
par  le  commissaire  des  guerres  ; — i^"  De  l'extrait  mortuaire  du  militaire  ;  — 
3°  Des  titres  d'hérédité  en  bonne  forme,  selon  les  lois  du  pays. 

10.  Le  commissaire  des  guerres  fera  successivement  connaître  au  ministre 
de  la  guerre  les  militaires  décédés,  ou  qui,  pour  toute  autre  cause,  cesseraient 
d'avoir  droit  au  traitement  de  réforme  ou  à  la  solde  de  retraite. 

1 1 .  Le  premier  du  second  mois  de  chaque  trimestre ,  le  payeur  établi  en 
Suisse  remettra  au  commissaire  des  guerres,  sur  sa  reconnaissance  som- 
maire y  la  totalité  des  mandats  acquittés  par  \\ïipour  le  trimestre  précédent. 
— Le  commissaire  des  guerres  dressera,  du  l^'"au  15  au  plus  tard,  deux 
bordereaux  de  ces  paiemens,  en  forme  de  revue  ,  l'un  pour  le  traitement 
de  réforme,  l'autre  pour  la  solde  de  retraite.— Il  notera  en  détail,  au  jDied 
de  ces  revues,  les  mandats  délivrés  par  lui  pour  traitement  de  réforme  ou 
solde  de  retraite,  qui  n'auraient  pu  être  acquittés ,  depuis  le  10  nivôse 
an  12  jusqu'à  l'époque  de  leur  rédaction. — Le  20  du  même  mois,  ce  com- 
missaire remettra  ces  revues  et  les  mandats  a  l'appui  au  payeur,  en  échange 
de  sa  reconnaissance  sommaire  ;  et  il  adressera  ,  le  même  jour,  au^  minis- 
tre de  la  guerre,  un  duplicata  de  chacune  des  deux  revues. 

12.  Le  commissaire  des  guerres  dressera  des  états  détaillés  et  distincts  des 
sommes  dues  à  raison  des  exercices  ans  8,  9,  10  et  1 1,  aux  militaires  retirés 
en  Helvétie,  pour  traitement  de  réforme  et  solde  de  retraite.  — Ces  états, 
divisés  par  exercices  ^  seront  adressés  au  ministre  de  la  guerre,  qui  en  sou- 
mettra les  résultats  au  gouvernement ,  et  délivrera  ses  ordonnances  sur  les 
fonds  que  le  gouvernement  jugera  à  propos  d'affecter  à  cette  dépense. 

13.  Les  militaires  retirés  en  Helvétie  qui  ont  obtenu  ou  qui  obtiendront 
des  pensions  payables  sur  les  fonds  de  la  dette  publique,  suivant  le  mode 
établi  pour  les  pensions  civiles^  pourront  les  recevoir  dans  leur  patrie  ,  à  la 
caisse  du  payeur  qui  y  est  établi,  et  ce,  à  compter  des  arrérages  qui  com- 
menceront à  courir  au  l*"^  vendémiaire  an  12  prochain.  —  Ils  adresseront,  à 
cet  effet,  leur  déclaration  au  ministre  du  trésor  public,  deux  mois  avant 


l^»^  MESSIDOR    AN  11  (20  JUIN  1803).  89 

l'ouverture  du  paiement  du  semestre,  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  toucher 
à  ladite  caisse.  —  Cette  déclaration  vaudra  pour  tous  les  semestres  subsé- 
quens,  jusqu'à  révocation. 

14.  Les  militaires  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  certificats  d'inscription 
au  registre  des  pensions  devront  prcalabfement  faire  parvenir  leurs  brevets 
au  directeur  général  de  la  liquidation  ,  pour  être  compris ,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  états  présentés  au  commencement  de  chaque  mois  à  l'approbation  du 
gouvernement. 

N"  70.==  r»- messidor   an  11  (20  juin  1803).=  Arrêté  qui  prohibe  l'intro- 
duction dans  les  ports  de  France  de  toute  denrée  et  marchandise  proi'e- 
nant  de  colonie  ou  de  fabrique  anglaise  (1).  (III ,  Bull.  CCLXXXVII,  no 
2S22.) 

Art.  l*^*".  A  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté,  il  ne  sera  reçu  dans 
les  ports  de  la  république  aucune  denrée  coloniale  provenant  des  colonies 
anglaises,  ni  aucune  marchandise  venant  directement  ou  indirectement 
d'Angleterre. — En  conséquence,  toute  denrée  et  marchandise  provenant  de 
fabrique  ou  de  colonie  anglaise,  seront  confisquées. 

2.  Les  bâtimens  neutres  destinés  pour  les  ports  de  la  république,  devront 
être  munis  d'un  certificat  délivré  par  le  commissaire  ou  agent  des  relations 
commerciales  de  la  république  au  port  d'embarquement  ,  lequel  certificat 
portera  le  nom  du  vaisseau,  celui  du  capitaine  ,  la  nature  de  la  cargaison  , 
le  nombre  d'hommes  d'équipage  et  la  destination  du  bâtiment. —Dans  cette 
déclaration,  le  commissaire  certifiera  qu'il  a  vu  le  chargement  s'opérer  sous 
ses  yeux,  et  que  les  marchandises  ne  sont  point  de  fabriques  anglaises,  et  ne 
proviennent  ni  de  l'Angleterre  ni  de  ses  colonies. — Un  double  de  cette  dé- 
claration sera  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  commissaire  de  la  ré- 
publique, le  jour  même  du  départ  du  bâtiment. 

3.  Tout  capitaine  qui ,  par  oubli  de  formes  ou  par  changement  de  destina- 
tion, ne  se  trouvera  pas  muni  d'une  semblable  déclaration,  ne  sera  admis 
dans  les  ports  de  la  république  qu'à  condition  de  charger  en  retour,  en  pro- 
duits des  manufactures  françaises,  pour  une  valeur  égale  à  celle  de  sa  car- 
gaison.— Le  directeur  des  douanes  enverra  au  préfet  du  département  l'é- 
tat de  la  cargaison  et  celui  des  marchandises  prises  en  retour  :  sur  cet  état, 
le  préfet  délivrera  \e, permis  Aç.  sortir  du  port. 


N°  71.=1"  messidor  an  11  (20  juin  1803).=  Arrêté  qui  divise  le  bassin  de 
la  Seine  en  neuf  arrondissemens  (2).    (  IIÏ,  Bull,  ccxciv,  n°  2903.) 

Art.  1",  Le  ileuve  de  la  Seine  et  les  rivières  afiluentes  à  ce  fleuve  com- 
poseront le  premier  bassin  de  la  navigation  intérieure  de  la  république. 

2.  Le  bassin  de  la  Seine  sera  divisé  en  neuf  arrondissemens  ,  ainsi  qu'il 
suit  :  — Premier  arrondissement,  comprenant  l°la  Seine,  depuis  le  point  na- 
vigable jusqu'à  Montereau;  1"  l'Aube  dans  toute  son  étendue  :   chef-lieu, 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  lo  brumaire  an  5  (3i  oclobre  1796),  et  les  notes  étendues 
qui  l'accompagnent. 

(2)  Plusieurs  arrêtés  du  19  messidor  an  ii  (8  juillet  iSo3)  ont  réglé  la  perception  de  l'octroi 
de  navigation  sur  la  Seine  dans  l'élcndue  de  ces  neuf  arrondissemens. 

Voyez  la  loi  du  8 — 21  juin  iSîS,  qui  autorise  le  gouvernement  à  coocéder  la  navigation  de  la 
Seine  supérieure  ,  et  qui  fixe  le  tarit'  des  droits  de  cette  navigation. 

Voyez  aussi  la  loi  du  3o  floréal  an  10  (20  mai  1802  ),  portant  établissement  d'un  droit  de 
navigation  intérieure,  et  les  noies. 
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Troyes; — Second  arrondissement,  l*"  l'Yonne,  depuis  le  point  navigable 
jusqu'à  son  coniluent  avec  la  Seine;  2°  les  rivières  de  la  Cure  et  del'Arman- 
çon  :  chel"  lieu,  Auxerre;— Troisième  arrondissement,  1°  la  Marne  ,  depuis 
le  point  navigable  jusqu'à  LaFerté;  T'  les  rivières  de  La  Saulx  et  de  l'Or- 
nain  :  chef-lieu,  Châlons  ;  — Qiiatrième  arrondissement,  1°  la  Marne,  depuis 
La  Ferté  jiisqii'à  Alfort-Cliarenton  ;  2°  le  canal  de  l'Ourcq  et  la  rivière  de 
Grand-Morin  ;  3"  la  Seine,  depuis  Montercau  jusqu'à  Choisy  :  chef-iieu,  Me- 
l"n  ; — Cinquième  arrondissement,  la  Seine,  depuis  Choisy  jusqu'au  Pecq; 
chef-lieu,  Paris;  — Sixième  arrondissement,  la  Seine,  depuis  le  Pecq  jusqu'au 
Havre:  chef-lieu  ,  Rouen  ;— Septième  arrondissement ,  l'Oise  dans  toute 
son  étendue  :  chef-lieu,  Beauvais; — Huitième  arrondissement ,  l'Aisne  dans 
toute  son  étendue  :  chef-lieu,  Laon  ; — Neuvième  et  dernier  arrondissement, 
l'Eure  dans  toute  son  étendue  :  chtf-lieu,  Evreux. 

3.  L'octroi  de  la  navigation  sera  régi,  sauf  les  cas  où,  sur  l'avis  des  prélets 
et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  la  mise  en  ferme  ou  en  régie  inté- 
ressée aura  été  ordonnée  et  les  conditions  réglées  par  le  gouvernement. 

4.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se  faire  la  perception  ,  et  les  lieux 
où  les  bureaux  devront  être  établis,  seront  déterminés  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux pour  chaque  arrondissement  de  navigation. 

5.  L'inspecfeur-général ,  ou  un  des  inspecteurs  particuliers  établis  pour 
surveiller  l'approvisionnement  de  Paris,  assistera  dans  les  arrondissement  de 
navigation  où  ils  sont  employés,  aux  conseils  qui  seront  tenus  d'après  l'arti- 
cle 18  de  l'arrêté  du  8  prairial,  pour  régler  les  lieux,  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux. 

6.  Par  les  dispositions  du  présent  arrêté  et  de  celui  du  8  prairial,  il  n'est 
point  interdit  au  préfet  de  police  de  prendre  d'urgence,  et  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'approvi- 
sionnement en  combustibles  de  la  ville  de  Paris. 


X 


N"  72. =4  messidor  an  1 1  (23  juin  1803).=Arrêté  relatif  aux  établis  se  mens 
de  maisons  de  commerce  dans  les  Echelles  du  Levant {\).  (III,  Bull. 
CCXCII,  JX"  2886.) 

Art.  l*^  Aucune  maison  de  commerce  ne  peut  être  établie  dans  les  Echelles 
du  Levant ,  de  la  Barbarie  et  de  la  Mer-Noire,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

2.  Les  demandes  d'établissement  de  maison  de  commerce  dans  les  Echelles 
seront  adressées  au  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Marseille. 

3.  Les  chefs  de  maison  de  commerce  sont  responsables  au  gouvernement 
de  la  conduite  de  leurs  régisseurs,  de  leurs  commis  et  de  tous  les  individus 
attachés  à  leur  maison. 

4.  Ils  fourniront ,  à  cet  effet,  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  un 
cautionnement  privé,  dans  la  forme  qui  a  toujours  été  usitée;  et  la  chambre 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  valoir  ce  cautionnement  dans 
les  cas  qui  l'exigeront. 

6.  Lorsque  l'établissement  d'une  maison  de  commerce  aura  été  autorisé 
dans  quelqu'une  des  Echelles,  et  que  le  cautionnement  aura  été  fourni ,  la 
chambre  de  commerce  délivrera  aux  régisseurs  ,  commis  et  autres  indivi- 
dus attachés  à  cette  maison,  des  certificats  qui  leur  serviront  à  obtenir  les 

(i)  Vojez  le  décret  du  il — 29  juillet  1791 ,  coocernant  le  commerce  du  Levaut  et  de  Bar- 
barie ,  et  la  note  qui  résume  la  iégislatioo  sur  cet  objet. 
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passeports  nécessaires  pour  se  rendre  sur  l'Echelle  ,   en  se  conformant  d'ail- 
leurs à  ce  qui  esr  prescrit  à  cet  égard  par  la  lé'îi'slation. 

6.  Les  ouvriers  et  artisans,  qui  voudront  aller  exercer  leur  industrie  dans 
les  Echelles,  seront  tenus  de  se  présenter  à  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  et  d'en  obtenir  un  certificat,  qu'elle  ne  leur  délivrera  qu'après 
s'ctre  assurée  qu'ils  y  sont  demandés,  et  après  avoir  pris  sur  leur  moralité  et 
leur  conduite  les  informations  les  plus  exactes. 

7.  Aucun  passeport  pour  se  rendre  dans  les  Echelles  ne  sera  délivré  aux 
régisseurs  et  commis  des  maisons  de  commerce  ,  aux  ouvriers,  artisans  et 
domestiques,  que  sur  la  présentation  du  certificat  de  la  chambre  de  com- 
merce. 

8.  Les  maisons  de  commerce  actuellement  existantes  dans  les  Echelles 
sont  maintenues,  à  charge  par  leurs  chefs  de  fournir  a  la  chambre  de  com- 
merce le  cautionnement  prescrit  par  l'article  4. 

9.  L'ambassadeur  delà  république  à  Constantinople ,  et  les  commissaires 
des  relations  commerciales  dans  les  diverses  Echelles  du  Levant,  de  la  Mer- 
Noire  et  de  la  Barbarie,  sont  autorisés  à  faire  repasser  en  France  tout  indi- 
vidu qui  s'y  rendrait  sans  autorisation  ,  et  dont  la  présence  sur  l'Echelle 
pourrait  compromettre  la  nation. 


N"  73.=  4  messidor  an   11  (23  juin   l803).=ARiiÈT'È  portant  organisation 
des  gardes  magasins  d'artillerie.  (Moniteur  du  8  messidor  an  1 1.) 

N"  74. =13  messidor  an  11  (2  juillet  1803).  =^  k^v^tit  portant  queles  officiers 
d'artillerie  employés  comme  aides  -  de  -  camp  devront  être  rayés  du 
tableau  de  leur  corps.  (Moniteur  du  8  thermidor  an  11.) 


N°  75. =16  messidor  an  1 1  (5  juillet  1803).  =  Arjrèté  qui  prescrit  Vemploi , 
dans  toute  la  France ,  de  papiers  frappés  du  timbre  proportionnel  dans 
r atelier  général  de  Paris  (1).  (III,  Bull,  ccxcvi ,  n**  2933.) 

N"  76.  =  16  messidor  an  11  (5  juillet  1803).=Arrêté  qui  détermine  le  mode 

de  paiement  des  dettes  des  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  (IV, 

Bull.  XV,  n"  221.) 

Art.  V.  Les  dettes  exigibles  de  toute  nature,  légalement  contractées  an- 
térieurement au  1"'  vendémiaire  an  8  ,  et  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la 
république,  seront  liquidées  et  payées  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  30  ventôse  an  9. 

2.  Les  rentes  constituées  ,  perpétuelles  ou  viagères ,  qui  font  partie  de  celles 
à  la  cliaige  de  la  république,  seront  liquidées  d'après  les  stipulations  portées 
aux  titres  constitutifs  desdites  rentes,  pourvu  que  le  taux  n'excède  j>as  celui 
autorisé  par  les  lois  françaises;  et  celles  qui  l'excéderaient  y  seront  rédui- 
tes Lesdites  rentes  seront  liquidées  d'après  leur  produit  net,  et  déduction 
fai*L<-  des  impositions  ou  retenues  auxquelles  elles  étaient  assujéties,  et  in- 
sci  ites  intégralement. 

N"  77.  =  19  messidor  an  11  (8  juillet  1803).  =  Arrêté  relatif  aux  instances 
ayant  pour  objet  le  paiement  d'engagemens  de  commerce  contractés  par 
des  négocians  français  envers  les  Anglais.  (III,  Bull,  ccxcvi,  n°  2935.) 
Art.  1^"^.  A  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté,  il  ne  sera  reçu,  dans 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  7  fructidor  an  10  (25  août  1802). 
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les  tribunaux  de  la  république,  aucune  instance  ayant  pour  objet  le  paie- 
ment d'engagemens  contractés  pour  fait  de  commerce  par  des  ^négocians 
français  envers  les  Anglais  (1). 

2.  Les  instances  actuellement  engagées  pour  cet  objet  seront  suspendues, 
ainsi  que  l'exécution  des  jugemens  qui  auraient  pu  s'ensuivre. 

3.  Cette  suspension  aura  lieu  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix. 


N°  73.^=:  19  messidor  an  1 1  (8  juillet  180;i).  =  Arrêté  contenant  règlement 
pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigation  sur  la  Seine,  dans  l'étendue 
du  premier  des  airondissemens  créés  par  V arrêté  du  V^  messidor  même 
année,  et  dont  les  bureaux  sont  établis  à  Nogent-  sur- Seine  et  à  Monte^ 
reaui^).  (III,  Bull,  ccxcvii,  n°  2944.) 


N"  79.=  19  messidor  an  II  (8  juillet  1803).  =  Arrêté  contenant  règlement 
pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigation  sur  la  Seine,  dans  l'étendue  du 
deuxième  des  arrondissemens  créés  par  l'arrêté  du  1"  messidor  même 
année, etdont  le  bureau  est  établi  à  Montereau,  (III,  Bull,  ccxcvii,  n*  2945.) 

N»  80.==  19  messidor  an  II  (8  juillet  1803).  =  Arrêté  contenant  règlement 
pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigation  sur  la  Seine,  dans  l'étendue  du 
troisième  des  arrondissemens  créés  par  l'arrêté  du  1  '=''  messidor  même 
année^  et  dont  les  bureaux  sont  établis  à  Châlons  et  La  Ferté.  (III,  Bull. 
ccxcvii,  n°  294G.) 

N°  81.  =19  messidor  an  11  (8  juillet  1803).— Arrêté  contenant  règlement 

^   pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigation  sur  la  Seine ,  dans  l'étendue 

du  cjuatrième  des   arrondissemens  créés  par  l'arrêté  du  \^^'  messidor 

même  année,  et  dont  les  bureaux  sont  établis  à  Jlfort-Charenton  et  à 

Choisy.  (  III ,   Bull,  ccxcvii ,  n"  2947.) 


N**  82.=2  19  messidor  an  1 1  (8  juillet  1803).  :=  Arrêté  contenant  règlement 
pour  la  perception  de  V  octroi  de  navigation  sur  la  Seine,  dans  l'éten- 
due du  cinquième  des  arrondisseînens  créés  par  l'arrêté  du  l^""  messidor 
même  année,  et  dont  les  bureaux  sont  établis  à  Choisy,  Charenton  ou 
Jlfort,  Sèvres,  Neuilly  et  au  Pecq.  (  III,   Bull,  ccxcvii,  n°  2948.) 

N"  83.1=19  messidor  an  II  (8  juillet  1803).  =  Arrêté  contenant  règlement 
pour  la  perception  de  V  octroi  de  navigation  sur  la  Seine  ^dans  l'étendue  du 
sixième,  des  arrondissemens  créés  par  VajTêté  du  \^^  messidor  même 
année,  et  dont  les  bureaux  sont  établis  au  Pecq,  à  Mantes,  à  Pont-de- 
V Arche  et  à  Rouen.  (III,  Bull,  ccxcvii,  n"  2949.) 


jV»  84.=1 9  messidor  an  1 1  (8  juillet  I803).=Arrêté  contenant  règlement  pour 

(1)  Cet  arrêîé  était  applicable  même  au  cas  où  un  Anglais  revendiquait  des  marchandises 
qui  étaient  encore  sous  balle  et  sous  corde.  Bruxelles,  20  [)luviose  an  12,  Sir.,  IV,  2,  93.  — 
Il  n'a  pas  empêché  un  Français,  condamné  envers  un  Anglais,  de  se  pourvoir  coutre  le  juge- 
ment. Cass.,  5  frimaire  an  14»  Sir.,  VI,  i,  iio. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  i^'"  messidor  an  11  (20  juin  i8o3),  qui  a  divisé  la  Seine  en  neuf  arron- 
dissemens, et  la  note. 

Les  tarifs  que  contiennent  cet  arrêté  et  les  arrêtes  qui  vont  suivre  ne  sont  pas  textuellement 
rapportés,  par  le  double  motif  qu'il  s'agit  d'un  règlement  local,  et  que  des  dispositions  poste* 
rieures  l'ont  partiellement  modifié. 
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ta  perception  de  l'octroi  d'i  navigation  sur  la  Seine ,  dans  retendue  du 
septième  des  arrondis  se  mens  créés  par  V  arrêté  du  l'''^  messidor  même 
année  y  et  dont  les  bureaux  sont  établis  h  Compiègne  et  Ponloise.  (  III , 
Bull,  ccxcvii,  n"  2950.) 

N"  85.=  19  messidor  an  11  (8  juillet  1 803).  =  Arrêté  contenant  règlement 
pour  la  perception  de  V octroi  de  navigation  sur  la  Seine  ,  dans  l'éten^ 
due  du  huitième  des  arrondissemens  créés  par  l'arrêté  du  \"  m.essidor 
même  année ^  et  dont  les  bureaux  sont  établis  à  Soissons  et  Compiègne . 
(III,  Bull,  ccxcvii,  n°  2951.) 


N®  86.=  19  messidor  an  11  (8  juillet  1803).  =  Arrêté  contenant  règlement 
pour  la  perception  de  r octroi  de  navigation  sur  la  Seine  ,  dans  l'éten- 
due du  neuvième  des  arrondissemens  créés  par  l'arrêté  du  l^"^  messidor 
77iême  année,  et  dont  le  bureau  est  établi  à  Vaudreuil.  (III,  Bull,  ccxcvii 
n°  2952.) 

No  87.  =  19  messidor  an  1 1  (  8  juillet  1803  ).  =  Arrêté  relatif  au  mode 
d'envoi  des  fonds  destinés  au  service  des  colonies  (l).  (III,  Bull,  ccxcix, 
n*'  2979.) 

Art.  1'''.  Les  envois   des  fonds  à  expédier  par  le  trésor  public  pour  le 
service  des  colonies,   d'après  les  ordonnances  du  ministre  de  la  marine 
délivrées  en  vertu  des  décisions  spéciales  du  gouvernement ,    seront  faits 
en  traites  du  caissier  général  du  trésor  public. 

2.  Les  traites  dudit  caissier  général  seront  tirées  sur  lui-même,  et 
payables  à  vingt  jours  de  vue  fixe ,  à  l'ordre  des  payeurs  des  colonies. 
Lesdites  traites  données  en  paiement  par  les  payeurs  des  colonies,  devront 
être  enregistrées  au  bureau  du  chef  d'administration  et  visées  par  le  préfet 
colonial. 

3.  Ces  traites  seront  conformes  au  modèle  ci-annexé.  —  Elles  seront  ex- 
pédiées par  duplicata  en  temps  de  paix,  et  triplicata  en  temps  de  guerre  : 
elles  auront  une  série  particulière  de  numéros  pour  chaque  colonie  et  pour 
chaque  exercice,  et  seront  dans  les  coupures  de  cinq  cents  francs,  mille 
francs,  cinq  mille  francs  et  dix  mille  francs;  elles  seront  à  talon,  sur  un 
papier  particulier ,  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  du  trésor  public, 

4.  Les  talons  des  traites  resteront  à  la  disposition  du  caissier  général  ;  les 
lettres  d'avis  qui  seront  détachées  des  traites  ,  lors  de  la  rem.ise  qui  en  sera 
faite  aux  parties  prenantes  par  les  payeurs  des  colonies  ,  seront  adressées 
directement  par  ces  comptables  au  caissier  général  du  trésor  public. 

5.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  présentation  des  traites  audit  caissier  général, 
elles  seront  acceptées  par  ce  comptable  ,  et  payées  sans  délai,  à  vingt  jours 
de  vue  lixe,  sur  le  simple  acquit  des  porteurs  à  l'ordre  desquels  elles  auront 
été  passées. 

G.  La  création  et  le  remboursement  des  traites  du  caissier  général  des- 
tinées au  service  des  colonies,  ne  seront  portés  en  recette  et  en  dépense  que 
pour  ordre  dans  la  comptabilité  du  trésor  public. 

(  Suit  le  modèle  des  traites.  ) 

(i)  Voyez,  dans  le  ^  6  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  15  nivôse 
an  6  (i*'"  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies  françaises,  le  résumé  de  la  législation 
concernant  le  service  financier  de  ces  colonies. 
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No  88.  =  24  messidor  an  II  (13  juillet  1803).  =  Arrêté  relatif  au  paiement 
des  arrérages  d'inscriptions  dus  aux  comptables.  (III,  Bull,  ccxcviii, 
n"  2975.) 

Art.  1".  Les  comptables  contre  lesquels  il  n'existe  pas  d'arrêtés  qui  les 
constituent  en  débet ,  continueront  de  jouir  des  arrérages  de  leurs  inscrip- 
tions au  grand  livre  ,  tant  perpétuelles  que  viagères ,  conformément  à  la  loi 
du  2G  lloréal  an  5  ,  et  sous  les  réserves  portées  par  celle  du  8  nivôse  an  6. 

2.  A  l'égard  des  autres  comptables,  des  fournisseurs  auxquels  il  a  été  fait 
des  avances,  et  autres  reliquataires  de  deniers  publics,  qui  auront  été  con- 
stitués débiteurs,  soit  par  la  comptabilité  nationale,  soit  parle  conseil  gé- 
néral de  liquidation,  soit  par  arrêtés  provisoires,  dans  la  forme  autorisée 
par  les  lois  des  12  vendémiaire  et  13  frimaire  an  8,  soit  par  tout  autre  acte 
authentique ,  il  sera  sursis  au  paiement  de  l'annuel  de  leurs  inscriptions , 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  libérés  de  leurs  débets,  ou  qu'ils  aient  transféré, 
jusqu'à  due  concurrence,  au  profit  du  trésor  public,  la  propriété  de  leurs 
inscriptions  au  grand-livre  ,  dans  les  cas  où  ce  mode  de  libération  est  admis 
par  les  lois. 

N»  89.=  24  messidor  an  1 1  (  13  juillet  1803).=  Arrêté  relatif  aux  droits  à 
payer  pour  les  poivres  (l).  (III,  Bull.  ccxcviii,n''  2976.) 


No  90.=  26  messidor  an  11  (15  juillet  1803).=Arrêté  qui  prohibe  l exporta- 
tiondu  chamTC  jusqu'au  l^"^  vendémiaire  an  12.  (Dépôt  des  lois,  n°  1859.) 


j^o  91  _  2  thermidor  an  11  (21  juillet  1803).=Arrèté  qui  prohibe  lexpor- 
tation  des  cuirs  tannés  non  corroyés.  (,111 ,  Bull,  cccxvi ,  n''  3203.) 


j^-o  92.  =  2  Ibermidor  an  11  (21  juillet  1803).  =  Arrêté  qui  prohibe  toute 
_^^  exportation  de  bois.  (Dépôt  des  lois,  n°  1859.) 


jyo  93. =3  thermidor  an  ii  (22  juillet  \%Q^).=\^v^tTi.  contenant  fixation  des 
droits  pour  C exportation  de  la  gaude.  (  III ,  Bull,  ccxcix ,  n°  3010.) 
La  gaude  ,  ou  herbe  à  jaunir,  dont  l'exportation  a  été  prohibée  par  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  2  vendémiaire  an  11 ,  pourra  désormais  sortir  en 
payant  le  droit  de  dix  francs  par  quintal  métrique. 

N°  94.  =3  tbermidor  an  11  (22  juillet  1803).  =>  Arrêté  relatif  aux  traites 

affectées  au  service  des  arrondis semens  maritimes  (2).  (III,  Bull,  ccciii, 

n°  3033.) 

Art.  1".  Une  partie  des  envois  de  fonds  de  la  caisse  centrale  du  trésor  pu- 
blic destinés  aux  dépenses  du  matériel  du  département  de  la  manne  dans 
les  arrondissemens  maritimes  pourra  être  expédiée  en  traites  du  caissier 
général  du  trésor  public. 

2.  Le  gouvernement  déterminera,  chaque  mois,  d'après  ies  rapports  des 


(i)  Ces  droits  ont  été  fixés  plusieurs  fois  par  les  lois  de  finances  postérieures. 

(a)  Voyez  l'arrêté  du  21  iruclidor  an  11  (S  septembre  i8o3),  portant  application  de  plusieurs 
des  dispositions  du  présent  aux  traites  destinées  au  paiement  des  dépenses  du  matériel  de  la 
guerre,  j 
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ministres  du  trésor  public  et  de  la  marine,  la  quotité  des  traites  du  caissier 
général  qui  devront  être  comprises  dans  lesdits  envois  de  fonds. 

3.  Les  traites  du  caissier  général  du  trésor  public  destinées  au  service  des 
ports  seront  tirées  sur  lui-même,  et  payables  à  dix  jours  de  vue  fixe ^  à 
Tordre  des  préposés  du  payeur  général  de  la  marine. 

4.  Ces  traites  seront  conformes  au  modèle  ci-annexé.  Elles  auront  une  série 
particulière  de  numéros  pour  chaque  exercice,  et  seront  dans  les  coupures 
de  cinq  cents  francs,  mille  francs,  trois  mille  francs  et  cinq  mille  francs. 
Elles  seront  à  talon  ,  sur  un  papier  semblable  à  celui  destiné  aux  traites  af- 
fectées au  service  des  colonies  par  l'arrêté  du  19  messidor  dernier. 

5.  Les  talons  des  traites  resteront  à  la  disposition  du  caissier  général  ;  les 
lettres  d'avis  qui  seront  détachées  des  traites  ,  lors  de  la  remise  qui  en  sera 
faite  aux  parties  prenantes  par  les  payeurs ,  seront  adressées  directement 
par  ces  comptables  au  caissier  général  du  trésor  public. 

6.  Les  chefs  d'administration,  ou  les  commissaires  de  la  marine,  déter- 
mineront, dans  l'expédition  des  mandats  comptables  qu'ils  délivreront  sur 
les  caisses  des  payeurs  des  arrondissemens  maritimes ,  la  portion  desdits 
mandats  qui  devra  être  acquittée  en  traites  du  caissier  général  du  trésor 
public. 

7.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  présentation  des  traites  au  trésor  public,  elles 
seront  acceptées  par  le  caissier  général,  et  payées  sans  délai,  à  dix  jours  de 
vue  fixe ,  sur  le  simple  acquit  des  porteurs  à  l'ordre  desquels  elles  auront 
été  [lassées. 

8.  La  création  et  le  remboursement  des  traites  du  caissier  général  desti- 
nées au  service  des  arrondissemens  maritimes ,  ne  seront  portés  en  recette 
et  en  dépense  que  pour  ordre  dans  la  comptabilité  du  trésor  public. 

(  Suivent  les  modèles  des  traites.  ) 

N°  9o.=4  thermidor  an  11  (23  juillet  1803).=  XTi^ViÂTtrelatif  aux  décomptes 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  (1).  (Dépôt  des  lois,  n"  10396  bis.) 
Le    gouvernement  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du   ministre   des 
linances,  —  Le  conseil  d'état  entendu,  — Arrête  : 

Art  !«'.  Les  directeurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  procéderont, 
dans  le  pins  court  délai ,  aux  décomptes  ,  demandés  ou  non  ,  de  tous  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux.  —  Ils  se  feront  fournir ,  à  cet  effet ,  par 
les  receveurs  des  domaines  ,  et  par  les  ci-devant  receveurs  de  districts, tous 
les  élémens  dont  ils  auront  besoin. 

2.  Ils  rendront  compte  tous  les  mois  à  l'administration  centrale  de  leurs 
opérations.  Le  directeur  général  de  l'administration  en  remettra  le  tableau 
aussi  tous  les  mois  au  ministre  des  finances. 

3.  Les  directeurs  jouiront  d'une  remise  extraordinaire  d'un  et  demi,  et 
les  receveurs  d'un  pour  cent  sur  les  rentrées  effectives  dans  les  caisses  du 
trésor  public,  qui  résulteront  desdits  décomptes.  —  Cette  remise  sera  le  prix 
de  leurs  frais  et  peines  en  cette  partie;  elle  ne  leur  sera  payée  que  pour 
moitié  à  fur  et  à  mesure  des  rentrées ,  et  l'autre  moitié ,  après  que  tous  les 
décomptes  de  chaque  direction,  dont  les  contrats  doivent  être  aujourd'hui 
soldés ,  auront  été  réglés. 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  22  octobre  1808;  et  la  loi  du  12 — 17  mars  1820, 
lit.  1^"",  et  les  notes. 

Vovez  aussi,  sur  le  mode  de  paiement  du  prix  des  biens  nationaux,  les  lois  citées  dans  h 9 
notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (25,  26,  29  juin  etj — 25  juillet  1790,  concernant 
l'aliénation  de  ces  biens. 
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4.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  les  résultats  des  décomptes,  il  sera  statué 
par  les  préfets ,  sauf  le  recours  au  ministre  des  finances  (1  ). 

5.  La  rentrée  des  som.mes  qui,  par  le  résultat  des  décomptes,  se  trouve- 
ront restées  dues  au  trésor  public,  sera  poursuivie  par  voie  de  contrainte 
décernée  par  le  directeur,  et  yisée  du  préfet  du  département. 

6.  Les  arrêtés  avec  les  pièces,  par  le  résultat  desquels  les  acquéreurs  se 
trouveront  avoir  trop  payé,  seront  adressés  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation ,  pour  qu'il  soit  pourvu  à  leur  remboursement. 

7.  Le  directeur  général  de  l'administration  des  domaines  fera  procéder 
sans  délai  a  l'examen  des  comptes  qui  lui  seront  rendus  par  les  directeurs, 
en  exécution  de  l'article  2,  et  transmettra,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de 
cet  envoi,  a  chaque  directeur,  l'ordre  de  délivrer  aux  acquéreurs,  qui,  par 
leurs  décomptes  non  contestés,  ne  sont  pas  constitués  en  débet,  leur  quit- 
tance définitive. 

]yo  95.  =  G  thermidor  an  1 1  (25  juillet  1803).  =  Arrêté  sur  la  nomination  et 
r entretien  des  portiers  ,  concierges  des  villes  ouvertes.  (Recueil  officiel  de 
l'intérieur,  page  289.)  

N°  97.=/  thermidor  an  11  (2G  juillet  1803).=Arrèté  relatif  aux  biens  des 
fabriques  (2).  (III,  Bull,  ccciii,  n"  303G.) 

Art.  1".  Les  biens  des  fabriques  non  aliénés  ,  ainsi  que  les  rentes  dont 
elles  jouissaient,  et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  fait,  sont  rendus  à  leur  des- 
tination (3). 


(i)  Cette  compétence  ne  peut  cire  contestée  par  le  motif  que  le  présent  arrêté  n'a  pas  été 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  Circul.  de  la  régie,  9  septembre  180G,  Sir.,  VI,  2,  263. 

I.a  connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  décomptes  du  prix 
des  domaiues  nationaux  est  de  la  compétence  du  préfet,  et  par  appei,  du  ministre  des  finances. 
Arr.  du  cons.,  5  novembre  iSaS,  Mac,  V,  727  ;  et  plusieurs  auties  ariêts.  —  Les  conseils  de 
préfecture  excèdent  leur  compétence,  lorsqu'ils  prononcent  sur  ces  matières.  Arr.  du  cens.,  21 
mars  182 1,  Mac,  1 ,  43o, 

Mais  toutes  questions  entre  un  tiers,  porteur  de  cédules,  et  l'acquéreur  primitif,  décbu  de 
son  acquisition,  concernant  le  paiiement  du  prix  de  l'immeuble,  sont  de  la  compélencc  de  l'au- 
loiilé  judiciaire.  Arr.  du  cons.,  14  juillet  1824,  Mac,  VI,  400. —  Jugé  encore  que,  lorsque  des 
poursuites  en  paiement  d'un  décompte,  dirigées  contre  un  acquéreur  de  biens  nationaux,  ont 
occasioné  plusieurs  actions  récursoires,  l'acquéreur  primitif  qui  a  obtenu  de  l'adminisiratioa 
la  réformatiou  du  décompte  et  le  remboursement  de  la  somme  indûment  exigée,  peut  porter 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ta  dt mande  contre  la  régie  en  paiement  des  frais,  dépens  et 
dommages  qu'il  a  été  obligé  de  rembourser  à  ses  acquéreurs  ;  ce  n'est  pas  là  une  difliculté  sur 
le  résultat  d'un  décompte,  dans  le  sens  du  présent  article.  Cass.,  3o  janvier  1826,  Sir.,  XXVIl, 
I,  284.  —  Lorsqu'une  partie  poursuivie  par  le  domaine,  pour  solder  le  résultat  d'un  décompte, 
comme  étant  aux  droits  de  l'acquéreur  primitif  ,  prétend  n'être  ni  l'héritier  m  l'avant-cause  de 
cet  acquéreur,  celte  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Arr.  du  cons.,  i3  no- 
vembre 1823,  Mac.,  IV,  366. 

Vovez.  encore  la  loi  du  28  -pluviôse  an  8  (17  février  1800),  art.  4  >  §  VIII ,  qui  attribue  aux 
conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

(2)  Vovez  le  décret  du  i3 — 14  brumaire  au  2  (3 — 4  novembre  1793),  qui  déclare  propriété 
nationale  tout  l'actif  des  fabriques,  et  les  notes;  celui  du  23  messidor  suivant  (11  juillet  1794)» 
concernant  la  liquidation  de  l'actif  et  du  passif  des  hôpitaux  et  autres  établissemens  de  bienlai- 
sance ,  et  les  notes;  le  décret  du  3o  mai  1806,  portant  que  les  églises  et  presbvières  supprimés 
font  partie  des  biens  restitués  aux  fabriques  par  le  présent  arrêté,  etc.,  et  celui  du  3x  juillet 
même  année,  interprétatif  du  présent;  l'avis  du  cons.  a'éiat  du  3o  avril  1807,  portant  solution 
de  plusieurs  questions  concernant  l'application  du  même  arrèié;  et  celui  du  9  décembre  iSio, 
portant  que  les  fabriques  ne  sont  pas  chargées  des  rentes  dont  étaient  grèves  les  biens  à  elles 
restitués  par  le  domaine. 

Voyez,  quant  à  l'administration  des  biens  des  fabriques,  le  décret  général  du  3o  décembre 
1809,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(1)  Cette  disposition,  qui  a  rendu  aux  fabriques,  par  préférence  aux  hospices ,  les  renies  qui 
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2.  Les  biens  de  fabrique  des  églises  supprimées  seront  réunis  à  ceux  des 
églises  conservées ,  et  dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trouvent  (1). 

3.  Ces  biens  seront  administrés  dans  la  forme  particulière  aux  biens  com- 
munaux ,  par  trois  marguilliers  que  nommera  le  préfet  sur  une  liste  double 
présentée  par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  (2). 

4.  Le  curé  ou  desservant  aura  voix  consultative. 

5.  Les  marguilliers  nommeront  parmi  eux  un  caissier.  Les  comptes  seront 
rendus  en  la  même  forme  que  ceux  des  dépenses  communales. 


N"  98. =7  thermidor  an  1 1  (26  juillet  1803).  =  Arrêté  relatif  à  la  liquida' 
tiorif  pour  le  passé,  des  pensions  ecclésiastiques.  (Y)é\)à\.  des  lois,  n*»  1804.) 

N°  99.  =9  thermidor  an  II  (28  juillet  1803).=Arrêté  concernant  la  liquida- 
tion de  celles  des  dettes  des  départemcns  réunis  qui  ont  été  mises  à  la 
charge  de  la  république.  (Dépôt  des  lois,  n°  1870.) 

N**  100.  =  10  thermidor  an  11  (  29  juillet  1803).  =  Arrêté  relatif  à  Tor- 

étaient  originairement  dues  aux  fabriques  par  des  tiers,  s'étend  à  des  rentes  originairement  dues 
par  les  hospices  eux-mêmes  et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  consommé.  Arr.  du  cons.,  ip  février 
iSxS,  Srr».,  XXIIl ,  2,  109  et  168. — Mais  elle  ne  s'élend  pas  à  des  rentes  dont  les  hospices 
jouissaient  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  9.  Arr.  du  cons.,  aS  février  1820,  SiR.,  XX,  2, 
3o3.  —  Et  on  doit  ranger  parmi  les  domaines  usurpés,  affectés  aux  hospices  par  la  loi  du 
4  vcntosc  an  9,  les  biens  de  fabrique  dont  la  rente  ou  le  prix  de  bail  ont  cessé  d'être  servis  à  la 
régie  des  domaines,  quelle  que  soit  la  date  du  titre.  Avis  du  cons.,  28  avril  1807,  Sir.,  Vil,  2 
Ii3.  —  Si  le  gouvernement  a  restitué  à  un  émigré  un  immeuble  grevé  dans  l'origine  d'une  rente 
envers  une  fabrique,  l'immeuble  est  rendu  à  charge  de  servir  la  rente  :  l'émigré  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  le  gouvernement  a  représenté  un  instanfla  fabrique,  créancière  de  la  rente, 
et  le  propriétaire  de  l'immeuble  débiteur  de  cette  rente,  et  de  ce  que  sa  double  qualité  de  créancier 
et  de  débiteur  aurait  opéré  confusion.  Cass.,  24  mars  18 17,  Sir.,  XVllI,  i,  24;  Bull,  civ.,  XIX, 
86.  —  Les  fabriques  qui  r.'ont  pas  été  mises  en  possession  des  rentes  qu'elles  prétendent  leur 
appartenir,  ne  peuvent  faire  annuler  les  transferts  de  ces  rentes  qui  auraient  été  consentis  par  le 
domaine,  depuis  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  thermidor  an  11.  Arr.  du  cons.,  i8  juillet  1820, 
Sir.,  X\1,  2,  3i2. 

Les  fabriques  nouvellement  créées  sont  aux  droits,  mais  non  anx  charges  des  anciennes 
fabriques.  Arr. du  cons.,  28  juillet  1820,  SiR.,  Jur.  du  cens.,  V,  418;  et  Sir.,  XXI,  2,  87. 

(i)  Lorsqu'une  ou  plusieurs  communes  ont  été  distraites  d'une  paroisse  pour  être  érigées  en 
.succursale,  les  biens  qui  faisaient  partie  de  la  dotation  du  curé  et  qui  se  trouvent  situés  dans 
l'étendue  des  communes  érigées  en  succursales,  doivent  être  assignés  à  la  nouvelle  succursale, 
dans  la  proportion  du  nombre  de  ses  habilans  :  la  justice  administrative  est  seule  compétente 
pour  juger  une  telle  contestation.  Arr.  du  cons.,  2,5  avril  1812,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  62. 

Lorsque  des  rentes,  ayant  appartenu  à  une  chapelle,  ont  été  transférées  par  le  domaine,  la 
fabrique  doit  être  mise  en  possession,  non  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  par  un  arrêté  spécial 
du  préfet,  sauf  appel  au  ministre  des  finances.  Arr.  du  cons.,  8  septembre  1819,  Sir.,  Jur.  du 
coBs.,  V,  212. 

Voyez  encore  l'avis  précité  du  cons.  d'état  du  3o  avril  1807,  première  question,  qui  suppose 
que  l'envoi  en  possession  des  biens  restitués  à  la  fabrique  doit  être  prononcé  en  sa  faveur,  pour 
qu'elle  puisse  en  êlre  réellement  investie  ;  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  20  mars  1828 
(Sir.,  XXVllI,  2,  199),  qui  juge  que  cet  envoi  en  possession  est  indispensable, — Jugé  en  sens 
contraire.  Montpellier,  8  janvier   i834,  SiR.,  XXXIV,  2,528. 

(2)  Les  biens  des  fabriques  sont  soumis  à  la  même  forme  d'administration  que  les  biens  com- 
munaux, et  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dépenses  relatives  tu  culte  sont 
du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Air.  du  cons,,  22  juin  18 10,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  38i. 
—  Jugé  encore  que  c'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux,  que  doivent  être  sou- 
mises les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  raison  des  dépenses  auxquelles  doivent  faire  face  les 
biens  et  revenus  confiés  à  l'administration  des  murgnilliers  d'une  fabrique,  telles  que  le  salaire 
d'un  instituteur  d'école  primaire.  Arr.  du  cons.,  1 1  avril  18 10,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  36 1.  —  Le 
droit  de  prononcer  sur  les  effets  d'une  obligation  par  laquelle  les  administrateurs  d'une  fabrique 
se  seraient  engagés  personnellement  envers  des  particuliers,  appartient  à  l'autorité  judiciaire  et 
non  à  l'autorité  administra'ive.  Arr.  du  cons.,  1 1  décf«nibre  1808,  Sir.,  fur.  du  cohs  ,  I,  22  r. 
X.  ,  7 
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ganisation  des  chambres  consultatives  de  manufactures  ^fabriques  ^  arts 

et  métiers  {\).  (III,  Bnl!.  ccc,n°3016.) 

Art,  l"^'.  Les  chamlîres  consultatives  de  mamjractnres ,  fabriques,  arts  et 
métiers,  qui  seront  établies  dans  les  communes  désignées  par  le  gouverne- 
ment, coni'ormément  à  l'article  i^'  de  la  loi  du  22  germinal  an  11,  seront 
composées  chacune  de  six  membres,  et  présidées  par  les  maires  des  lieux 
où  elles  seront  placées  :  dans  les  communes  où  il  se  trouve  plusieurs  mai- 
res ,  le  préfet  présidera  la  chambre,  ou  désignera  celui  qui  devra  le  rem- 
placer. 

2.  Nul  ne  pourra  être  reçu  membre  d'une  chambre  consultative ,  s'il  n'est 
manufacturier,  fabricant,  directeur  de  fabrique  ,  ou  s'il  n'a  exercé  une  de 
ces  professions  pendant  cinq  ans  au  moins. 

3.  Les  fonctions  de.>dites  chambres  seront  uniquement  de  faire  connaître, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  22  germinal,  les 
besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des  manufactures,  fabriques,  arts  et 
métiers. 

4.  Les  chambres  de  commerce  rempliront  les  fonctions  précitées  ,  dans  les 
communes  où  le  gouvernement  n'aura  pas  établi  de  chambres  consultatives 
de  manufactures  ,  l^ibriques ,  arts  et  métiers. 

5.  Les  chambres  consultatives  enverront  leurs  projets  et  mémoires  au 
sous-préfet  de  leur  arrondissement,  qui  les  transmettra  avec  ses  observa- 
tions au  préfet  ;  les  préfets  seront  tenus  de  les  adresser  au  ministre  avec  leur 
avis. 

6.  Pour  procéder  à  la  première  formation  des  chambres  consultatives ,  les 
préfets,  et,  à  leur  défaut,  les  maires,  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  de  préfecture ,  réunii'ont  sous  leur  présidence ,  de  vingt  a  trente  des 
fabricans  et  manufacturiers  les  plus  distingués  par  l'importance  de  leurs  éta- 
blissemens,  lesquels  procéderont  par  scrutin  secret,  et  à  la  pluralité  des 
suffrages,  a  l'élection  des  membres  qui  doivent  composer  la  chambre. 

7.  Les  membres  de  la  chambre  seront  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans;  les 
membres  sortans  pourront  être  réélus.  —  Aux.  deux  premiers  renouvelle- 
mens,  le  sort  décidera  quels  sont  ceux  qui  doivent  sortir.  —  Les  remplace- 
mens  se  feront  par  la  chambre  a  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

8.  Le>  maires  des  lieux  où  il  sera  établi  des  chambres  consultatives  de  ma- 
nufactures fourniront  un  local  convenable  pour  la  tenue  de  leurs  séances. 

9.  Les  menus  frais  de  bureau  auxquels  cette  tenue  donnera  lieu  feront 
partie  des  dépenses  des  communes,  seront  portés  dans  leurs  budgets,  et  ac- 
quittés sur  leurs  revenus. 

J^o  joi.  =  10  thermidor  an  11  (29  juillet  1803).  =  Arrêté  qui  autorise 
l'administration  générale  des  monnaies  à  traduire  devant  les  tribunaux 
les  agens  qui  lui  sont  subordonnés  (2).  (III,  Bull,  ccc,  n°  3017.) 

L'administration  générale  des  monnaies  est  autorisée  à  traduire  devant  les 


(i)  Voyez  la  loi  du  il  germinal — 2  floréal  an  i  r  (12 — 22  avril  i8o3),  art.  i'*",  portant 
établissemeut  de  ces  chambres;  l'arrêté  du  12  germinal  an  12  (2  avril  1804),  portant  désignation 
des  lieux  où  elles  doivent  exister;  l'ordonnauce  du  16  juin — i^*"  juillet  iSia,  portant  règlement 
sur  le  mode  de  nomination  des  membres  des  chambres  consultatives  des  arts  et  raauufaclures,  et 
sur  les  attributions  de  ces  chambres;  et  celle  du  17  juin — i*^'"  juillet  même  année,  qui  prescrit 
leur  renouvellement  intégral. 

11  existe  des  ordonnances  particulières  qui  ont  établi  ou  supprimé  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  dans  plusieurs  villes  :  on  les  trouvera  mentionnées  à  leurs  dates. 

(2)  Voyez  la  coDSlituiion  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  art.  75,  et  l«s  notes. 
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tribunaux,  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil  d'état,  les  agensqui  lui  sont 
subordonnés. 

N"  102. =1  10  theriTiidor  an  11  (29  juillet  1803).  =  Arrêté  qui  proroge  ^ pour 
Can  12,  les  droits  à  percevoir  sur  les  spectacles ^  bals  ^  concei'ts ,  etc,{\). 
(Iir,  Bull,  ceci,  n°  3023.) 

Art.  1"".  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  germinal  an  11  ,  relatives  à  la  pro- 
rogation, pour  Tan  12,  des  contributions  indirectes  de  l'an  11 ,  sont  appli- 
cables aux  droits  établis,  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices,  sur  les 
spectacles,  bals,  concerts,  feux  d  artilice,  courses,  exercices  de  chevaux  et 
antres  fêtes  publiques  ;  en  conséquence,  l'arrêté  du  18  thermidor  an  10  ,  en- 
semble les  instructions  y  relatives ,  continueront  de  recevoir  leur  exécution 
pour  l'an  12. 

2.  Les  établisseraens  connus  sous  la  dénomination  de  Panorama  et  ^de 
Théâtre  pittoresque  et  mécanique ,  sont  assimilés  aux  spectacles  pour  la 
quotité  du  droit  a  percevoir. 

3.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  dans  l'exécution  ou  l'interpré- 
tation du  présent  arrêté  seront  décidées  par  les  préfets,  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  l'avis  motivé  des  comités  consultatifs  établis  en  exécution  de 
l'arrêté  du  7  messidor  an  9,  dans  chaque  arrondissement  communal,  pour 
le  contentieux  de  l'administration  des  pauvres  et  des  hospices;  sauf,  en  cas 
de  réclamation ,  le  recours  au  gouvernement. 


N«>  103. =10  thermidor  an  11  (29  juillet  1803).==Arrèté  qui  rectifie  plusieurs 
dispositions  de  celui  du  28  prairial  an    11,  relatif  au  mode  de  paiement 
*  des  soldes  de  retraite  et  pensions  des  Suisses  retirés  dans  leur  patrie  {2). 
(111,  Bull,   cccii,  n°3027.) 

N"  104.  =  18  thermidor  an  11  (6  août  1803).  ;=  Arrêté  portant  que  les 
fonctions  d'huissier  et  celles  de  défenseur  officieux  sont  incompatibles. 
(III,  Bull,  ccciii,  n°  3050.) 

N«  105.  =  18  thermidor  an  11  (6  août  1803).==Arrèté  relatif  aux  pensions 
des  chevaliers  français  de  l'ordre  de  Malte  (3).  (Moniteur  du  !*■■  vendé- 
miaire an  12.) 

Art  1"^.  Les  chevaliers  français  de  l'ordre  de  Malte,  compris  dans  l'arti- 
cle 3  de  la  convention  du  24  plairial  an  6,  seront  admis  à  la  liquidation  de 
leurs  pensions,  pour  en  être  payés  intégralement,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 4  de  ladite  convention.  A  cet  effet,  ils  adresseront  au  conseil  général  de 
la  liquidation  de  la  dette  publique  l'extrait  de  leur  acte  de  nais.^ance  ,  leur 
certificat  de  vie  et  d'individualité ,  ainsi  que  la  preuve  de  leur  qualité  et  de 
leur  présence  a  Maite  lors  de  ladite  convention. 

2.  Les  membres  du  même  ordre  restés  en  France ,  et  non  encore  liquidés 
définitivement,  seront  liquidés  et  payés  suivant  les  lois  concernant  les  pen- 
sions ecclésiastiques,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  6  prai- 


(i)  Voyez  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  1796),  qui  a  établi  ce»  droits,  et  les  notes 
qui  en  indiquent  les  prorogations  successives. 

(2)  La  rectidcatiou  a  été  opérée  dans  le  texte  de  l'arrêté  du  28  prairial  an  ii.  —  Voyez  cet 
arrêté ,  et  la  note. 

(3)  Voyez  le  décret  du  19 — 19  septembre  1792,  qui  ordonne  la  vente  des  biens  de  Torde 
de  Malte ,  et  les  notes. 
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rial  an  C,qui  leur  sont  déclarées  applicables,  à  l'exception  toutefois  de  celles 
relatives  au  serment ,  desquelles  ils  sont  dispensés. 

3.   Les  pensionnaires  rappelés  par    l'article  précédent    se   pourvoiront 
auprès  des  préfets  des  départemens  de  leur   résidence    actuelle,  lesquels  U 

adresseront  au  conseiller  d'état  directeur  général  de  la  liquidation  le  tableau 
de  ces  pensionnaires  avec  les  pièces  produites  par  chacun  d'eux ,  et  dont 
fera  partie  l'arrêté  de  fixation  primitive.  Ceux  qui  n'auraient  pas  encore  été 
liquidés  d'après  la  loi  du  19  septembre  1792  feront  régler  préalablement  par 
le  préfet  du  département  de  la  situation  de  leur  bénéfice  la  quotité  du  re- 
venu dont  ils  jouissaient. 

JN"  106.=25  thermidor  an  11  (13  août  1803).  =  Arrêté  contenant  règlement 
sur  les  écoles  de  pharmacie  (1).  (III,  Bull,  cccvi ,  n°  3073.) 

TITRE  P^ 

Composition  des  écoles. 

Art.  1".  Les  écoles  de  pharmacie  seront  composées  d'un  directeur,  d'un 
trésorier  et  de  trois  professeurs  :  dans  les  villes  où  la  population  le  permet- 
tra, il  pourra  être  nommé  un  ou  deux  adjoints  aux  professeurs.  —  A  Paris, 
il  y  aura  quatre  professeurs  ;  chacun  des  professeurs  et  le  directeur  auront 
un  adjoint. 

Administration. 

2.  Le  directeur,  le  trésorier,  le  directeur  adjoint,  et,  dans  les  écoles  où 
cette  dernière  place  n'aura  pas  lieu ,  un  des  professeurs;,  formeront  l'admi- 
nistration de  l'école.  Ils  seront  chargés  de  la  représenter,  de  suivre  les  af- 
faires qui  l'intéressent ,  d'y  maintenir  la  discipline ,  et  de  dénoncer  aux 
autorités  les  abus  qui  surviendront. 

3.  Le  directeur  restera  en  place  pendant  cinq  ans,  et  sera  remplacé  par 
le  directeur  adjoint ,  ou  le  professeur  qui  en  tiendra  la  place  ;  l'un  et  l'autre 
pourront  être  réélus.  Le  trésorier  sera  nommé  pour  trois  ans ,  et  sera  rééli- 
gible. 

4.  La  première  nomination  aux  places  d'administration  sera  faite  par  le 
gouvernement.  A  chaque  vacance,  les  membres  de  l'école  réunis  présente- 
ront au  gouvernement  un  candidat  choisi ,  soit  parmi  les  professeurs ,  soit 
parmi  les  pharmaciens  reçus  dans  les  écoles.  Pendant  les  dix  premières 
années ,  les  candidats  pourront  être  pris  parmi  les  anciens  pharmaciens  reçus. 

5.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  les  assemblées ,  les  examens  et 
toutes  les  séances  publiques.  Il  sera  remplacé,  en  cas  d'absence,  par  le  di- 
recteur adjoint,  ou  par  le  professeur  qui  en  tient  lieu.  En  l'absence  de 
l'un  et  de  l'autre ,  le  plus  ancien  d'âge  des  professeurs  en  remplira  les 
fonctions. 

6.  Sur  la  demande  des  professeurs,  le  directeur  sera  tenu  de  convoquer 
une  assemblée  de  l'école. 

7.  L'administration  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois,  et  plus  sou- 
vent, si  elle  le  juge  nécessaire. 

8.  Le  trésorier  sera  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires. 

9.  Les  dépenses  extraordinaires  seront  arrêtées  dans  une  assemblée  des 
professeurs  réunis  à  l'administration,  et  à  la  majorité  des  suffrages. 

10.  Chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire,  le  trésorier 
rendra  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente,  dans  une  as- 

(i)  Voyez  la  loi  du  21  germinal — i**"  floréal  an  ii  (ii — 2r  avril  i8o3),  portant  organijatioa 
de  ces  écoles,  et  les  notes. 
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semblée  générale  de  l'école  :  ce  compte  sera  vérifié  par  les  préfets  de  dépar- 
tement ,  et  a  Paris  par  le  préfet  de  police.  —  Il  sera  soumis  ensuite  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  II.  —  iDslruction. 

11.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira  ,  tous  les  ans,  quatre  cours;  sa- 
voir :  —  Le  premier,  sur  la  botanique  ;  —  Le  second ,  sur  l'histoiie  naturelle 
des  médicamens  ;  — Le  troisième,  sur  la  chimie  ;— Le  quatrième,  sur  la  jjhar- 
macie. — Chacun  des  trois  premiers  sera  spécialement  applicable  à  la  science 
pharmaceutique.  Les  deux  premiers  pourront  être  faits  par  le  même  pro- 
fesseur. 

12.  Dans  les  écoles  où  il  y  aura  des  adjoints  ,  ceux-ci  ne  remplaceront  les 
professeurs  que  dans  le  cas  d'empêchement  légitime  et  d'après  l'autorisation 
de  l'école.  Le  directeur  et  le  trésorier  pourront  également  suppléer  le  pi^o- 
fesseur. 

13.  La  première  nomination  des  professeurs  et  des  adjoints  sera  faite  par 
le  gouvernement.  Lorsqu'une  chaire  deviendra  vacante  ,  l'école,  conformé- 
ment à  l'article  26  de  la  loi  du  11  lloréal  an  10,  sur  l'instruction  publique, 
présentera  au  gouvernement  un  des  trois  candidats  appelés  a  la  remplir. 
Les  uns  et  les  autres  seront  également  pris  parmi  les  pharmaciens  reçus  dans 
l'une  des  six  écoles  ou  dans  les  ci-devant  collèges.  Les  mêmes  mesures  se- 
ront adoptées  pour  la  nomination  aux  places  de  professeurs  adjoints. 

14.  Les  professeurs  sont  conservateurs,  chacun  dans  sa  partie,  des  objets 
servant  à  l'usage  des  cours. 

15.  Les  frais  que  nécessiteront  les  cours  seront  réglés  et  arrêtés  tous  les 
ans  dans  une  assemblée  de  l'école  ,  convoquée  à  cet  effet. 

16.  Les  cours  commenceront  annuellement  le  l""  germinal,  et  finiront  le 
\"  fructidor;  ils  seront  annoncés  par  des  affiches. 

17.  Les  professeurs  titulaires  recevront  une  indemnité  qui  ne  pourra  ex- 
céder quinze  cents  francs  pour  chacun  :  le  bureau  d'administration  fixera 
l'indemnité  que  recevront  les  adjoints  pour  les  leçons  qu'ils  seront  chargés 
de  faire. 

18.  Les  élèves  qui  suivront  les  cours  seront  tenus  de  s'inscrire  au  bureau 
d'administration  de  l'école  :  après  cette  inscription  et  le  paiement  de  la  rétri- 
bution fixée  d'après  l'article  10  de  la  loi,  il  leur  sera  délivré  une  carte  qu'ils 
présenteront  pour  être  admis  aux  leçons. 

19.  A  la  fin  des  cours,  il  sera  délivré  des  certificats  d'études  aux  élèves 
qui  les  auront  suivis.  Ces  certificats  ne  seront  accordés  que  sur  l'attestation 
du  professeur,  qui  prouvera  l'assiduité  de  l'élève  aux  leçons. 

20.  Pour  constater  l'assiduité  des  élèves  qui  suivront  les  cours,  chaque 
professeur  aura  une  feuille  de  présence,  sur  laquelle  les  élèves  s'inscriront  à 
chaque  séance;  il  sera  fait  en  outre  un  appel  au  moins  une  fois  par  semaine. 

21.  Le  relevé  des  feuilles,  fait  a  la  fin  des  cours,  constatera  l'assiduité  des 
élèves,  auxquels  il  ne  pourra  être  délivré  de  certificats  qu'autant  que,  par 
liaisons  légitimes,  ils  ne  se  seront  pas  absentés  plus  de  six  fois. 

22.  Les  écoles  seront  autorisées  a  prélever  sur  leurs  fonds  une  somme 
destinée  à  une  distribution  annuelle  de  prix.  A  cet  effet,  il  y  aura  ,  a  la  lin 
de  l'année  scolaire ,  un  concours  ouvert  pour  chacune  des  sciences  qui  seront 
enseignées  dans  les  écoles. 

TITRE  111. 
Héceptions,  i°  dans  les  écoles. 

■    23.  Lorsqu'un  élève  voudra  se  faire  recevoir,  il  se  munira  des  certificats 
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de  récole  où  il  aura  étudié,  et  des  pharmaciens  chez  lesquels  il  aura  pratiqué 
son  art ,  ainsi  que  d'une  attestation  de  bonne  vie  et  mœurs ,  signée  de  deux 
citoyens  domiciliés  et  de  deux  pharmaciens  reçus  léiralement  :  il  y  joindra 
son  extrait  de  naissance,  pour  prouver  qu'il  a  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  et 
une  demande  écrite^ 

24.  L'école,  dans  sa  plus  prochaine  assemblée,  délibérera  sur  la  demande 
de  l'aspirant;  et,  d'après  le  rapport  du  directeur,  si  elle  juge  ses  certilicats 
suffisans,  elle  lui  indiquera  lin  jour  pour  commencer  ses  examens.  Extrait 
de  cetfe  délibération  lui  sera  remis  par  écrit,  et  il  en  sera  donné  avis  par  le 
directeur  de  l'école ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  aux  deux  professeurs 
des  écoles  de  médecine  désign<*s  pour  les  examens. 

25.  L'intervalle  entre  chaque  examen  sera  au  pins  d'un  mois.  Ces  examens 
seront  publics;  ils  n'auront  Jieu  qu'après  le  dépôt,  fait  à  la  caisse  de  l'école, 
de  la  somme  fixée  pour  chacun  d'eux.  Dans  le  premier,  l'aspirant  justiliera 
de  ses  connaissances  dans  la  langue  latine. 

26.  Dans  lesdits  examens,  l'aspirant  sera  interrogé  par  les  deux'professeurs 
de  l'école  de  médecine,  par  le  directeur  et  deux  professeurs  de  l'école  de 
pharmacie  :  ces  derniers  alterneront  à  cet  effet. — Ceux  des  membres  de  l'é- 
cole qui  ne  seront  pas  appelés  à  interroger,  seront  néanmoins  invités  à  assis- 
ter aux  examens,  et  recevront  une  part  des  droits  de  présence  fixés  pour  ces 
actes. 

27.  Chaque  examen  fini,  tous  les  membres  présens  procéderont  au  scrutin, 
dont  le  dépouillement  sera  fait  parle  directeur,  qui  en  annoncera  le  résul- 
tat à  l'assemblée  et  au  candidat.  Pour  être  admis,  il  faudra  avoir  réuni  au 
moins  les  deux  tiers  des  suffrages  des  présens  a  l'acte. 

28.  Dans  le  cas  où  le  candidat  n'aurait  pas  réuni  les  suffrages,  il  sera  tenu 
de  subir  de  nouveau  son  examen  ;  mais  il  ne  pourra  se  représenter  qu'au 
bout  de  trois  mois.  — Si,  à  cette  seconde  épreuve,  il  n'a  pas  encore  réuni  les 
suffrages,  il  sera  ajourné  a  un  an  ;  il  ne  pourra  même  se  représentera  une 
autre  école  qu'après  ce  délai  expiré. 

29.  Les  examens  achevés,  si  le  candidat  est  admis,  il  lui  sera  délivré,  dans 
la  huitaine,  un  diplôme  de  pharmacien,  suivant  le  modèle  n**  l""  ci-annexé, 
signé, au  nom  de  l'école,  par  le  directeur  et  son  adjoint,  el  par  les  docteurs 
présens  aux  examens.  Ce  diplôme  sera  légalisé  par  les  autorités  compé- 
tentes. 

30.  Les  droits  de  présence  dans  tous  les  examens  seront  de  dix  francs  pour 
les  professeurs  des  écoles  de  médecine  et  pour  le  directeur  de  l'école  de 
pharmacie  ;  ils  seront  de  six  francs  pour  les  professeurs  de  ces  écoles  qui  se- 
ront examinateurs,  et  de  moitié  de  cette  dernière  somme  pour  les  membres 
de  l'école  présens  qui  neseront  point  examinateurs. 

31.  Les  frais  pour  les  examens  seront  fixés,  savoir,  pour  chacun  des 
deux  premiers  à  deux  cents  francs ,  pour  le  troisième  à  cinq  cents  francs  : 
les  frais  des  opérations  exigées  des  aspirans  ,  et  qui  sont  à  leur  charge,  sui- 
vant l'article  17  de  la  loi  du  21  germinal  an  11,  ne  pourront  excéder  trois 
cents  francs. 

Réceptions,  2°  dans  les  jurys. 

32.  Les  élèves  en  pharmacie  qui  désireront  se  faire  recevoir  par  les  jurys, 
adresseront,  au  moins  deux  mois  d'avance,  au  préfet  du  département,  leurs 
demandes,  avec  les  certificats  d'études,  attestations  de  bonne  vie  et  mœurs, 
et  autres  actes  mentionnés  article  23  ,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  si  elles  sont 
jugées  suffisantes,  le  préfet  les  informera  du  jour  où  l'ouverture  du  jury , 
pour  les  examens  de  pharmacie ,  aura  été  fixée. 
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53.  Les  examens  devant  les  jurys  seront  publics;  ils  se  succéderont  sans 
intervalle,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  l'aspirant  à  un  autre  temps,  dans 
lequel  cas  il  sera  ajourné  à  la  tenue  du  jury  de  l'année  suivante  :  les  préfets 
déhigneront  aux  jurys  un  local,  et  les  moyens  nécessaires  pour  que  cesexa- 
mens,  surtout  celui  de  pratique,  puisent  être  laits  convenablement. 

34.  Lesexamens  linis,si  le  candidat  a  réuni  les  deux  tiers  des  suffrages  , 
il  lui  sera  délivré  par  le  jury  un  diplôme  de  pharmacien,  suivant  le  modèle 
n"  2  ci-annexé,  lequel  sera  signé  par  tous  les  membres  composant  le  jury. 

35.  Les  frais  de  ces  examens  sont  fixés ,  savoir,  pour  chacun  des  deux  pre- 
miers à  cinquante  francs,  et  cent  francs  pour  le  troisième. 

36.  La  rétribution  sera  fixée  à  une  somme  égale,  dans  ces  examens  ,  pour 
chacun  des  membres  du  jury. 

TITRE  IV. 

Police ,  1°  élèves. 

37.  Il  sera  tenu  ,  au  bureau  d'administration  de  chaque  école ,  un  registre 
sur  lequel  s'inscriront  les  élèves  attachés  aux  pharmaciens  des  villes  où  il  y 
aura  des  écoles  établies.  Extrait  de  cette  inscription  leur  sera  remis  signé 
par  l'administration. 

38.  Aucun  élève  ne  pourra  quitter  un  pharmacien,  sans  l'avoir  averti  huit 
jours  d'avance. — Il  sera  tenu  de  lui  demaiider  un  acte  qui  constate  que  l'a- 
vertissement a  éu'i  donné.  En  cas  de  refus  du  pharmacien  ,  l'élève  fera  sa 
déclaration  au  directeur  de  l'école  et  au  commissaire  de  police,  ou  au  maire 
qui  l'aura  inscrit. 

39.  L'élève  qui  sortira  de  chez  un  pharmacien  ne  pourra  entrer  dans 
une  autre  pharmacie  qu'en  faisant  sa  déclaration  à  l'école  de  pharmacie  et 
au  commissaire  de  police,  ou  au  maire  qui  l'aura  inscrit. 

I\)lice,  20  pharmaciens. 

40.  Les  pharmaciens  qui  voudront  former  un  établissement  dans  les  villes 
où  il  y  aura  une  école  autre  que  cetle  où  ils  auront  obtenu  leur  diplôme  , 
seront  tenus  d'en  informer  l'administration  de  l'école  ,  à  laquelle  ils  présen- 
teront leur  acte  de  réception,  en  même  temps  qu'ils  le  produiront  aux  au- 
torités compétentes. 

41.  Au  décès  d'un  pharmacien,  la  veuve  pourra  continuer  de  tenir  son 
oflicine  ouverte  pendant  un  an  ,  aux  conditions  de  présenter  un  élève,  âgé 
au  moins  de  vingt-deux  ans,  a  l'école,  dans  les  villes  où  il  en  sera  établi; 
au  jury  de  son  département,  s'il  est  rassemblé;  ou  aux  quatre  pharmaciens 
agrégés  au  jury  par  le  préfet,  si  c'est  dans  l'intervalle  des  sessions  de  ce  jury. 
— L'école,  ou  le  jury,  ou  les  quatre  pharmaciens  agrégés,  s'assureront  de  la 
moralité  et  de  la  capacité  du  sujet ,  et  désigneront  un  pharmacien  pour  di- 
riger et  surveiller  toutes  les  opérations  de  son  oificine.— L'année  révolue  , 
il  ne  sera  plus  permis  à  la  v^uve  de  tenir  sa  phasKnacie  ouverte. 

Visite  et  inspection  des  pharmaciens, 

4!2.  Il  sera  fait ,  au  moins  une  lois  par  an,  conformément  a  la  loi,  des  vi- 
sites chez  les  pharmaciens,  les  droguistes  et  les  épiciers.  —A  cet  effet,  le  di- 
recteur de  l'école  de  pharmacie  s'entendra  avec  celui  de  l'école  de  médecine, 
pour  demander  aux  préfets  des  départemens,  et  à  Paris  au  préfet  de  police, 
d'indiquer  le  jour  où  les  visites  pourront  être  faites,  et  de  désigner  le  commis- 
saire qui  devra  y  assister. — Il  sera  payé,  pour  les  frais  de  ces  visites ,  six 
francs  par  chaque  pharmacien,  et  quatre  francs  par  chaque  épicier  ou  dro- 
guiste, conformément  à  l'article  16  des  lettres-patentes  du  10  février  1780. 
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Des  herboristes. 

43.  Dans  les  départemens  où  seront  établies  des  écoles  de  pharmacie, 
l'examen  des  herboristes  sera  fait  par  le  directeur,  le  professeur  de  bota- 
nique, et  l'un  des  professeurs  de  médecine.  —  Cet  examen  aura  pour  objet 
la  connaissance  des  plantes  médicinales ,  les  précautions  nécessaires  pour 
leur  dessiccation  et  leur  conservation.  Les  frais  de  cet  examen,  fixés  à  cin- 
quante francs  à  Paris ,  et  à  trente  francs  dans  les  autres  écoles ,  ainsi  que 
dans  les  jurys,  seront  partagés  également  entre  les  examinateurs  des  écoles 
ou  des  jurys. 

44.  Dans  les  jurys,  l'examen  sera  fait  par  l'un  des  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie  et  deux  des  pharmaciens  adjoints  au  jury  :  la  rétribution 
sera  la  même  pour  ciiacun  des  examinateurs. 

45.  Il  sera  délivré  à  l'herboriste  reçu  dans  les  écoles  un  certificat  d'exa- 
men, signé  de  trois  examinateurs,  lequel  sera  enregistré  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  la  loi.  —  Dans  les  jurys,  ce  certificat  sera  signé  par  tous  les  mem- 
bres du  jury. 

46.  Il  sera  fait  annuellement  des  visites  chez  les  herboristes ,  par  le  di- 
recteur et  le  professeur  de  botanique  et  l'un  des  professeurs  de  l'école  de 
médecine ,  dans  les  formes  voulues  par  l'article  29  de  la  loi.  —  Dans  les  com- 
munes où  ne  sont  pas  situées  les  écoles  ,  ces  visites  seront  faites  conformé- 
ment à  l'article  31  de  la  loi. 

(  Suivent  Les  modèles  de  diplômes  de  pharmacien  ,  et  de  certificats  d'her- 
boriste. ) 

N®  107.  =3  25  thermidor  an  li  (13  août  1803).  =  Arrêté  qui  augmente  la 
retenue  sur  le  traitement  des  employés  des  douanes.  (III,  Bull,  cccvi, 
n°  3074.) 

Art.  1^'.  La  retenue  de  trois  deniers  pour  livre  sur  les  appointemens  des 
administrateurs  et  préposés  des  douanes ,  ordonnée  par  la  loi  du  1  floréal 
an  5,  pour  faire  des  fonds  de  retraite,  sera,  a  compter  du  1''  thermidor 
an  1 1 ,  portée  a  deux  centimes  par  franc  sur  leurs  traitemens,  afin  d'assurer 
des  pensions  aux  veuves  des  administrateurs  et  préposés. 

2.  Les  conditions  de  l'admission  des  veuves  à  la  pension,  sont,  1°  que 
les  administrateurs,  directeurs,  inspecteurs  et  employés  des  bureaux  aient 
trente  ans  de  service  au  moment  de  leur  décès,  et  que  la  durée  de  ces  ser- 
vices soit  de  vingt-cinq  ans  pour  ceux  des  préposés  attachés  à  la  partie  ac- 
tive; 2° que  les  veuves  aient  été  mariées  pendant  cinq  ans;  3°  qu'elles  ne 
soient  pas  divorcées. 

3.  Les  pensions  des  veuves  seront  de  la  moitié  de  celles  auxquelles  auraient 
eu  droit  les  préposés,  si,  au  jour  de  leur  décès,  ils  eussent  été  admis  à  la  re- 
traite.   

N«  108.=2o  thermidor  an  11  (13  août  1803).^ArrètÉ  contenant  le  tableau 
des  distances  de  Paris  aux  chef s-lieux  des  départemens .  (III,  Bull,  cccxii, 
n°  3149.) 

Le  tableau  ci-joint  des  distances  de  Paris  à  tous  les  chefs-lieux  des  dépar- 
temens, évaluées  en  kilomètres,  en  myriamètres  et  lieues  anciennes,  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  pour  servir  de  régulateur  et  d'indicateur  du  jour 
où,  conformément  à  l'article  1*'  du  Code  civil,  la  promulgation  de  chaque 
loi  est  réputée  connue  dans  chacun  des  départemens  de  la  république  (1). 

(i)  Cet  arrêté  a  été  r-iodii  pour  l'exécution  de  l'art,  i^*"  du  Cod.  civ.,  concernaDt  la  promul- 
gation des  lois.  —  Voyez,  sur  cette  matière,  le  décret  du  2 — 5  novembre  1790  ,  et  les  notes  qui 
résument  toute  la  lédslatioa. 
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Tableau  des  distances  de  Paris  à  tous  les  chefs-lieux  des  départemens,  évaluées  en  kilonièlrc», 

en  myriamètres  et  lieues  anciennes. 


^OMS    DES 


DEPARTEMENS. 


A  m 

Aisne 

Ailier 

Alpes  (Basses-). .  .  . 
Alpes  (Hautes-). .  . 
Alpes-Maritimes.  .  . 

Ardèche 

Ardeniics 

Arriége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

liouclies-du-Rhônc . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Côtc-d'Or 

Côtes-du-INord.  .  . . 

Creuse 

^Doire 

Dordogne 

Doubs 

Drôiuc 

!Dyle 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loir 

^Finistère 

Forêts 

JGard 

Garonne   (Haute-).. 

Gers 

Gironde 

Golo 

Illérault 

Illc-ct-Vilaiue 

Indre 

Indre-et-Loire  .  . . . 

Isère 

Jcmniape. . 

Jura , 

Landes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

1  Loire-Inférieure..  .. 

I  Loiret 

iLot 

Lot-et-Garonne r. . . 


CHEFS-LIEDX. 


Bourg 

Laon 

Moulins 

Digne 

Gap 

iNice 

Privas 

^'Iézières 

Foix 

Troyes 

Carrassonne.  .  . . 

[\odcz 

Marseille 

Cacn 

Aurillac 

Angoulême 

Saintes 

Bourges 

Tulle. 

Dijon 

Saint-Brieuc.  .  . . 

Gueret 

'vrée 

Périgueux 

Besancon.  .  . . .  . 

Valence 

Bruxelles 

Gand.  ........ 

Evreux 

Chartres 

Quimpcr 

Luxembourg. .  .  . 

^îmes 

Toulouse 

Auch 

Bordeaux 

Baslia 

Montpellier 

P>cni\es 

Chàteauroux .  .  ,  . 

Tours 

Grenoble 

Mons 

Lons-le-Saulnier. 
Monl-de-Marsan. 

Genève I . 

Ajaccio 

Blois 

Monlbrison 

Le  Puy 

Nantes 

Orléans 

Caliors 

Agen. ......... 


DISTANCES  EN 


Kilomètres. 

Myri 

amètrcs. 

kil. 

432 

43  2 

127 

12  7 

28q 

28  9 

755 

75  5 

665 

66  5 

960 

96  0 

606 
234 

'jSi 
iSg 
765 
692 
8i3 
263 
539 
454 
484 
233 
46  r 
3o5 
446 
428 
821 
472 
396 
56o 
3o5 
333 
io4 

92 
623 

367 
702 
669 
743 
573 
873 
752 
346 
2.59 
242 
568 
244 
411 
702 
5i4 
873 
181 
443 
5o5 
389 

123 

558 

714 


60  6 
23  4 

75  2 
i5  9 

76  5 
69  2 

81  3 
26  3 
53  9 
45  4 
48 

23 

46 
3o 

44 
42  8 

82  I 
47  2 
39  6 
56  o 
3o  5 
33  3 


9 

62 

36 
70 
66 
74 
57 
87 
75  2 

34  6 
25  9 
24  2 
56  8 
24  4 
41 

70 
5x 

87 
18 

44 
5o 
38 


9 
12  3 

55  8 
71  4 


Lieues 
anciennes. 


86  2/5 

25  2/5 

57  4/5 

i5r      » 

i33      » 

192      >. 

121    i/5 

46  4/5 

i5o  2/5 

3i  4/5 

i53      » 

i38  2/5 

162  3/5 

52  3/5 

107  4/5 

90  4/5 

964/5 

46  3/5 

92  1/5 

6t      » 

S9  1/5 

85  3/5 

164  1/5 

94  2/5 

79  1/5 

112  » 

61  » 

66  3/5 

20  4/5 

18  2/5 

124  3/5 

73  2/5 

140  2/5 

i33  4/5 

148  3/5 

fi4  3/5 

174  3/5 

i5o  2/5 

68  1/5 

5i  4/5 

48  2/5 

ii3  3/5 

48  4/5 

■  82  1/5 

140  2/5 

102  4/5 

174  3/5 

36  1/5 

88  3/5 

lOI        » 

11  4/5 

24  3/5 

III  3/5 

l42 


106 


CONSULAT. 


NOMS  DES 


DEPARTEMENS. 


Lozère 

Lys 

Ma  ne-et-Loire 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute-).  .  .  . 

Mavenne 

Meiirthe 

Meuse 

Meuse-Inférieure.  . 

MoDt-Blanc 

Mout-Tonncrre.  .  .  . 

Morbihan 

Mo'^ellc 

\èthes  (Deux-).  . .  . 

Nièvre  

Nord 

Oise 

(>rne 

Ourthe 

Pas-de-Calais 

Pô 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
1  Pyrénées  (Hantes-). 
Pyrétiées-Oricniales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-et-Moselle..  . . 

Rhône 

iHoër 

Sambrc-et-Meuse.  . 
S;iône  (Haute-).  .  .  . 
Saône-et-Loirc.  .  .  . 

[Sarre 

iSarthe 

jSeine 

iSeinc-lnférieurc...  . 
[Seioe-et-Marne. .  . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Sesia . 

Somme 

Stura 

Tanaro. 

Tarn 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).  .  . 

Vosges 

Yonne 


CHEFS -LIEUX. 


Mende  

Bruges 

Angers 

Saint-Lô 

Alexandrie.  .  . . 

Chàlons 

Chaumont 

Laval 

Nancy 

Bar-sur-Ornain, 
Maeslricht.  .  .  . 

C.hambéry 

Maycnce 

Vannes 

Metz 

Anvers 

^evers 

Lille 


Beauvais 

Alencon 

Liège 

Arras 

Turin 

Clermout 

Pau 

Tarbes 

Perpignan 

Strasbourg. .  .  . 

Colriiar 

Coblentz 

Lyon 

Aix-la-Chapelle. 

iNamur 

Vcsoul 

Mâcon 

Trêves 

Le  Mans 

Paris 

Rouen 

Melun 

Versailles.  .   .  . 

Mort 

Verccil 

Amiens 

(loni ^» 

Asti *.  . 


Alby 

Draguignan, 
Avignon.  .  .  , 
Fontenay. .  . 
l'oitiers. .  .  .  , 
Limoges.  .  .  , 

Epinal 

Auxerre.  .  . . 


Kilomètres. 


566 
383 
3oo 
326 
852 
164 

247 
281 
334 

25  t 

44s 

565 
548 
5oo 
3o8 
355 
236 
236 
88 

411 
193 
-63 
384 
781 
8i5 
888 
464 
481 

5g7 
466 
457 
345 

354 

399 

4ro 

211 

» 

i37 
46 

21 

416 

836 
128 
843 
8t6 
657 
890 
707 

447 
343 
38o 
38  r 
168 


DISTANCES  EN 


Myriamètres. 


kiL 
56  6 
38  3 
3o  o 
32  6 
85  2 
16  4 
24  7 
28  I 
33 

25 

44 
56 

54 
5o  o 
3o  8 
35  5 
23  6 
23  6 


19 
41 

19 
7« 
38 

78 
8i 

88  8 
46  4 
48  I 
59  7 
46 
45 
34 
35 

39 


41  o 
21  I 


2  I 

41  6 

83  6 
12  3 

84  3 
8r  6 
65  - 
89  o 
70  7 

44  7 
34  3 
38  o 
38  I 
16  8 


Lieues 
anciennes. 


ii3  1/5 
76  3/5 
()o    -  - 

65  1/5 
170  2/5 

32  4/5 

49  2/5 
56  1/5 

66  4/5 

50  1/5 
89  3/5 

1 13      » 

109  3/5 

100      » 

6t  3/5 

71      » 

47   1/5 

47   1/5 

17  3/5 

38  r/5 

82   1/5 

38  3/5 

i52  3/5 

76  4/5 

i56  2/5 

i63      » 

177  3/5 

92  4/5 
96  1/5 

119  2/5 

93  2/5 
91  2/5 

69  » 

70  4/5 
79  4/5 
82     >. 
42  1/5 

»       » 
27  2/5 

9  ï/5 

4  1/5 

8î  1/5 

167  1/5 
25  3/5 

168  3/5 
i63  r/5 
i3i   2/5 

178  .. 
14 ï   2/5 

89  2/5 
68  3/5 
76  » 
76  1/6 

33  3/5 
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1V°  109.  =  29  thermidor  an  11  (17  août  1803).  =  Arrêté  relatif  au  mode  de 
mise  enjugement  des  préposés  de  l'octroi  municipal  {\) .  (III,  Bull,  cccvii, 
n°  3088.) 

Les  préfets  pourront  désormais  autoriser  la  niis'e  en  jugement  des  prépo- 
sés de  l'octroi  municipal. 

N°  110.  =  29  thermidor  an  11  (17  août  [803).  =  Arrêté  relatif  au  mode  de 
mise  en  jugement  des  préposés  des  douanes  (2,.  (III,  Bull,  cccvii, 
n°  3089.  ) 

Le  directeur  général  des  douanes  pourra  désormais  autoriser  la  mise  en 
jugement  des  préposés  qui  lui  sont  subordonnés. 


N<»  1 1 1 .  =  29  thermidor  an  1 1  (17  août  1803  ).  =  Arrêté  qui  autorise  une 
transaction  sur  des  indemnités  adjugées  aux  préposés  des  douanes.  (III, 
Bull.  cccYii ,  n"  3090.) 

N"  1 1 2. :=:29  thermidor  an  11  (17  août  1803). =^ Arrêté  contenant  r-églement 
pour  le  tribunal  d'appel  de  Paris  (3).  (III,  Bull,  cccvii,  n"  3094.) 

TITRE  r*".  — De  l'ordre  du  service  dans  le  tribunal. 

Art.  P'.  Le  président  du  tribunal  d'appel  séant  a  Paris  préside  habituelle- 
ment celle  des  sections  à  laquelle  il  veut  s'attacher  :  il  préside  les  autres  sec- 
tions au  moins  une  fois  par  semestre ,  et  quand  il  le  juge  convenable.  Les 
deux  autres  sections  du  tribunal  sont  présidées  habituellement  parles  vice- 
présidens. 

2.  En  cas  d'absence  ,  les  président  et  vice-présidens  sont  remplacés  par  le 
plus  ancien  des  juges  de  la  section  :  s'il  a  quelque  motif  pour  refuser  ,  ils  sont 
remplacés  par  le  juge  qui  suivra  dans  l'ordre  du  tableau. 

3.  Les  président  et  vice-présidens  sortant  de  fonctions  par  l'effet  de  nou- 
velles nominations,  remplacent  pour  le  service  de  l'audience  ceux  des  juges 
qui  leur  succèdent,  en  conservant  néanmoins  le  rang  que  leur  donne  leur 
nomination  dans  le  tribunal. 

4.  Les  président  ou  vice-présidens  du  tribunal  criminel  qui  reprennent 
leur  service  au  tribunal  d'appel ,  remplacent ,  pour  le  service  de  l'audience, 
le  juge  qui  leur  succède  au  tribunal  criminel,  en  conservant  leur  rang 
d'ancienneté,  conformément  à  l'article  précédent. 

5.  En  cas  de  décès  ou  démission  d'un  juge,  celui  qui  est  nommé  à  sa 
place  entre  dans  la  section  à  laquelle  le  décédé  ou  le  démissionnaire  était 
attaché. 

6.  Il  sera  fait,  chaque  année,  un  roulement  des  membres  des  trois  sec- 
tions, à  l'exception  du  doyen  du  tribunal ,  qui  en  est  dispensé.  — Ce  roule- 
ment aura  lieu  de  telle  manière  qu'il  sorte  de  chaque  section  la  majorité  des 
membres,  qui  seront  répartis  dans  les  autres  sections  le  plus  également  pos- 
sible. —  Le  doyen  du  tribunal  fait  toujours  partie  de  la  section  présidée  ha- 
bituellement par  le  président,  qui  sera  composée  de  neuf  juges. 

7.  Il  sera  formé,  le  14  fructidor  de  chaque  année,  une  liste  particulière 


(i  et  2)  Voyez  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  art.  70,  et  les  notes. 

(3^  Ce  régieraent  est  encore  exécuté,  sauf  les  légères  modifications  qu'il  a  dû  subir  par  suite 
de  la  nouvelle  organisation  des  cours  d'appel.  Yojez  la  loi  du  20  avril  iSio,  tit.  F"",  qui  contient 
celle  organisation  nouvelle,  et  les  notes  étendues  qui  accompagnent  cette  loi. 
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des  juges  qui  composeront  les  trois  sections  du  tribunal  au  ic  brumaire 
suivant. 

8.  Il  sera  dressé  encore  une  liste  générale  de  tous  les  membres  du  tribunal, 
dans  l'ordre  de  leur  nomination;  celle-ci  établira  le  rang  dans  les  cérémonies 
publiques,  dans  les  assemblées  du  tribunal,  même  entre  deux  juges  se  trou- 
vant ensemble  dans  la  même  section. 

9.  Tous  les  jours,  avant  l'heure  fixée  pour  l'audience,  chaque  juge  sera 
tenu  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  de  pointe  ;  et  le  greflier  présentera 
ce  registre  au  président,  vice-président,  ou  juge  qui  le  remplacera,  pour 
être  par  lui  signé  avant  l'audience. 

TITRE  II.  —  Des  audiences,  et  de  la  distribution  des  causes. 

10.  Chaque  jour ,  excepté  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  nationales,  il  y 
aura  deux  audiences,  l'une  depuis  neuf  heures  jusqu'à  midi,  l'autre  depuis 
midi  jusqu'à  trois  heures. — La  première  section  donnera  audience  les  lundi 
et  mardi  a  neuf  heures,  vendredi  et  samedi  à  midi  ;  —  La  seconde,  les 
lundi  et  mardi  à  midi ,  les  mercredi  et  jeudi  à  neuf  heures  ;  —  La  troisième, 
les  mercredi  et  jeudi  à  midi ,  les  vendredi  et  samedi  à  neuf  heures. 

11.  Toutes  les  citations  seront  données  à  comparoir  au  tribunal  d'appel 
séant  à  Paris  ,  audience  de  midi. 

12.  S'il  y  a  lieu  à  abréger  les  délais  des  citations,  les  requêtes  seront  pré- 
sentées au  président,  et  par  lui  répondues;  et  cependant  les  requêtes  pré- 
sentées après  la  distribution  de  la  cause  et  dans  le  cours  de  l'instruction  , 
seront  répondues  parle  président  ou  vice-président  de  la  section  à  laquelle 
la  cause  aura  été  distribuée. 

13.  A  l'échéance  de  la  citation,  si  les  avoués  des  deux  parties  se  pré- 
sentent pour  poser  des  qualités ,  les  causes  restent  à  la  section  qui  tient 
l'audience. 

14.  Si  les  parties  ne  se  présentent  pas  pour  poser  des  qualités,  les  causes 
seront  distribuées  également  par  le  président  sur  le  rôle  général  entre  les 
sections.  —  Il  sera  fait,  pour  chaque  section,  un  rôle  particulier  extrait  du 
rôle  général,  et  contenant  les  affaires  qui  auront  été  distribuées,  retenues 
ou  renvoyées  à  chaque  section. 

15.  En  cas  d'absence ,  maladie  ou  empêchement  du  président,  le  plus 
ancien  des  vice-présidens  le  remplacera  dans  le  cas  des  articles  12  et  14  ci - 
dessus. 

16.  Les  réceptions  et  prestations  de  promesse  de  fidélité  à  la  constitution, 
des  présidens,  vice-présidens,  juges,  commissaires  du  gouvernement,  et 
substituts  du  commissaire,  et  du  greflier,  se  font  devant  le  tribunal  assem- 
blé. —  Celles  des  officiers  ministériels  ou  autres  fonctionnaires  se  font  à  l'au- 
dience de  la  section  du  président.  —  Les  homologations  d'avis  de  la  chambre 
de  discipline  des  officiers  ministériels  sont  aussi  portées  à  la  section  du  prési- 
dent, lorsque  ces  avis  sont  donnés  sur  des  faits  qui  ne  tiennent  à  aucune  cause 
existante  et  distribuée  dans  les  sections.  —  Dans  le  cas  contraire,  ces  homo- 
logations sont  portées  a  la  section  saisie  de  la  cause  qui  y  a  donné  lieu. 

TITRE  III.  —  Des  défauts. 

17.  Les  défauts  accordés  sur  des  assignations  à  bref  délai  continueront 
d'être  donnés  à  l'audience,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  prendre  au  greffe. 

18.  Dans  toutes  les  autres  causes,  si  la  partie  assignée  ne  constitue  pas 
avoué  dans  les  délais  de  la  loi,  celui  qui  l'aura  citée  lèvera  son  défaut  au 
greffe,  et  il  y  produira  les  pièces  justificatives  avec  les  qualités. 

19.  Les  défauts  ainsi  levés  et  instruits  seront  jugés  à  l'audience  de  midi, 
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sur  l'appel  qui  en  sera  fait  à  l'entrée  de  l'audience,  après  le  rapport  du  juge 
qui  sera  en  tour  d'en  faire  l'examen ,  et  auquel  les  pièces  auront  été  remises 
la  veille  au  plus  tard. 

20.  Les  jugemens  de  ces  défauts  seront  portés  sur  la  feuille  d'audience 
comme  les  autres  jugemens  :  ils  seront  signifiés  par  un  huissier  commis  par 
le  tribunal  ;  il  pourra  y  être  formé  opposition  par  simple  requête  contenant 
constitution  d'avoué  dans  la  huitaine  de  la  signilication  à  personne  ou  à 
domicile. 

21.  Si  l'opposition  est  formée  par  acte  extrajudiciaire,  il  sera  rendu  à 
l'audience,  et  sur  simple  requête,  un  jugement  qui  ordonnera  que  le  dé- 
faillant sera  tenu  de  réitérer  son  opposition  par  le  ministère  d'un  avoué 
dans  le  délai  de  trois  jours,  si  l'opposant  est  domicilié  dans  le  département  de 
la  Seine;  d'une  décade,  s'il  est  dans  la  distance  de  dix  myriamètres  (  vin^^t 
lieues)  ;  de  deux  décades ,  s'il  est  à  une  plus  grande  distance  et  dans  le  res- 
sort du  tribunal  d'appel  ;  d'une  décade,  plus  un  jour  par  cinq  mvriamètres 
(  dix  lieues)  de  distance  ,  s'il  est  hors  du  ressort;  le  tout  à  compter  du  jour 
de  la  signilication  du  jugement  sur  requête  :  et ,  faute  par  le  défaillant  de 
réitérer  son  opposition ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  premier  jugement 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

22.  Lorsque  l'opposition  aura  été  formée  ou  réitérée  par  le  ministère  d'un 
avoué,  les  parties  procéderont  comme  elles  auraient  pu  faire  avant  le  juge- 
ment faute  de  comparoir  ,  qui  sera ,  dans  ce  cas  ,  regardé  comme  non 
avenu;  mais  le  défaillant  sera  tenu  de  rembourser  les  frais  de  contumace, 
lesquels  seront  taxés  sur  l'avis  de  la  chambre  des  avoués,  conformément  au 
règlement  de  1778. 

23.  Les  causes  seront  portées  à  l'audience,  sur  une  simple  citation  de  la 
partie  la  plus  diligente  :  si  l'avoué  de  l'autre  partie  ne  comparaît  pas , 
celui  qui  a  poursuivi  l'audience  déposera  sur  le  bureau  les  conclusions  signées 
de  lui,  et  il  lui  sera  accordé  défaut. 

24.  Les  conclusions  que  l'avoué  déposera,  seront  motivées:  s'il  conclut 
à  la  confirmation  d'un  jugement,  il  joindra  le  dispositif  à  ses  conclusions; 
et  lorsqu'après  avoir  obtenu  un  premier  défaut,  il  conclura  au  débouté 
d'opposition  ,  il  sera  pareillement  tenu  de  joindre  le  dispositif  du  premier 
jugement. 

25.  Si  l'avoué  de  la  partie  adverse  comparaît,  mais  refuse  de  poser  des 
qualités, il  sera  accordé  défaut  contre  lui  comme  s'il  n'avait  point  comparu. 

TITRE  IV.  —  Du  jugement. 

20.  Lorsque  deux  avoués  seront  contradictoires  et  poseront  des  qualités, 
ils  donneront,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  leurs  conclusions  motivées,  signées 
d'eux,  ainsi  qu'il  a  été  précédemment  expliqué.  —  Dans  tous  les  cas,  les 
avoués  ajouteront  à  leurs  conclusions  l'indication  de  la  section  où  la  cause 
est  pendante  ,  avec  le  numéro  du  rôle  de  la  section  et  celui  du  rôle  général. 

27.  Les  qualités  une  fois  posées,  le  tribunal  indiquera  un  jour  fixe  pour 
la  plaidoirie  de  la  cause  :  si  l'un  des  avoués  prévoit  pour  ce  jour  quelque 
obstacle  qui  puisse  l'empêcher  de  se  présenter,  il  en  fera  l'observation,  et  le 
tribunal  indiqiiera  un  autre  jour. 

28.  Au  jour  indiqué,  la  cause  sera  plaidée,  sans  que  les  défenseurs  puis- 
sent obtenir  de  remise,  sauf  toutefois  le  cas  de  maladie  de  l'un  d'eux  ;  le 
jugement,  dans  ce  cas,  fera  mention  de  l'avoué  qui  aura  fait  la  déclaration 
de  la  maladie. 

29.  Si,  au  jour  indiqué,  aucun  défenseur  ne  se  présente  ,  ou  si  celui  qui 
se  présente  refuse  de  plaider ,  la  cause  sera  retirée  du  rôle  ;  elle  ne  pourra  v 
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être  rétablie  que  sur  le  vu  de  l'expédition  du  jugement  de  radiation,  dont  le 
coût  restera  à  la  charge  des  avoués ,  auxquels  il  pourra  encore  être  fait  des 
injonctions  suivant  les  circonstances. 

30.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  de  communiquer  au  commissaire 
du  gouvernement ,  les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  communication 
avant  l'audience  où  la  cause  devra  être  appelée,  et  même,  dans  les  causes 
contradictoires  ,  de  remettre  leurs  pièces  au  parquet  trois  jours  avant  celui 
indiqué  pour  la  plaidoirie. 

31.  Lorsque  les  avoués  changeront  les  conclusions  par  eux  déposées,  ou 
qu'ils  prendront  sur  le  barreau  des  conclusions  nouvelles,  ils  seront  tenus 
d'en  remettre  au  greftier  les  copies  signées  d'eux.  — Toutes  les  conclusions 
seront  littéralement  transcrites  dans  le  jugement. 

32.  Les  oppositions  aux  qualités  des  jugemens seront  portées,  à  l'issue  de 
l'audience,  par  simple  citation  ,  devant  le  président  ou  vice  président  qui 
a  rendu  le  jugement  :  il  règle  le  différent,  et  signe  les  qualités  sur  lesquelles 
le  jugement  doit  être  expédié. 

33.  Les  ofliciers  ministériels  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  disposi- 
tions du  présent  règlement,  pourront ,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
être  punis  par  des  injonctions  d'être  plus  exacts  ou  circonspects,  des  dé- 
fenses de  récidiver ,  des  condamnations  de  dépens  en  leurs  noms  personnels, 
des  suspensions  a  temps  ;  et  l'impression  des  jugemens  à  leurs  frais  pourra 
aussi  être  ordonnée. 

34.  Les  avoués  se  conformeront,  en  ce  qui  concerne  la  procédure,  aux  dis- 
positions des  lois  des  6  et  20  mars  1791  ,  dont  l'arrêté  du  gouvernement 
du  18  fructidor  an  8  a  ordonné  l'exécution. 

35.  Toutes  les  causes  portées  au  rôle,  qui,  dans  les  six  mois,  n'auront  pas 
été  jugées  déiinitivement ,  ou  dans  lesquelles  il  n'aura  pas  été  rendu  un  ju- 
gement interlocutoire  ou  posé  des  qualités  avec  indication  d'un  jour  certain 
pour  plaider,  seront  retirées  du  rôle. 

36.  Le  commis  greflier  de  chaque  section  sera  tenu,  en  conséquence,  à  la 
première  audience  des  mois  de  prairial  et  de  frimaire  de  chaque  année , 
d'appeler,  sur  un  relevé  qu'il  en  aura  fait,  les  causes  qui  se  trouveront  dans 
le  cas  de  l'article  précédent. — Ce  relevé  sera  communiqué  au  commissaire 
du  gouvernement ,  trois  jours  avant  l'appel  des  causes  qui  y  seront  portées. 

TITRE  V.  —  Du  coiDinissaire  du  gouvernement. 

37.  Le  commissaire  du  gouvernement  fait  le  service  de  la  section  à  la- 
quelle il  veut  s'attacher  :  le  service  se  fait,  dans  les  deux  autres  .sections,  par 
ses  substituts;  mais  le  commissaire  peut  toujours  y  faire  le  service  quand  il 
le  juge  convenable. 

38.  Les  communications,  dans  les  causes  qui  en  sont  susceptibles ,  se 
font  au  parquet,  dans  la  demi-heure  qui  précède  l'audience,  ou  après  qu'elle 
est  levée. 

39.  Le  commissaire  du  gouvernement  et  ses  substituts  sont  toujours  pré- 
venus des  assemblées  générales  du  tribunal;  ils  peuvent  présenter  les  réqui- 
sitions qu'ils  jugent  convenables. 

TITRE  VI.  —  Des  vacalions. 

40.  La  section  des  vacations  sera  composée  d'un  président  et  de  sept  juges, 
du  commissaire  du  gouvernement  ou  d'un  de  ses  substituts. — Le  président 
du  tribunal  ouvre  la  chambre  des  vacations  ;  le  commissaire  du  gouverne- 
ment assiste  a  cette  ouverture — La  chambre  est  tenue  ensuite  alternative- 
ment par  l'un  des  vice  -  présidens.  —  Les  juges  y  font  le  service  chacun  à 


29   THERMIDOR    AN    11    ^17    AOUT    1803).  111 

leur  tour,  en  commençant  par  les  derniers  nommés.  —  Les  substituts  du 
commissaire  du  gouvernement  y  font  également  le  service  alternativement. 

41.  En  cas  d'absence  du  président,  il  sera  remplacé  par  celui  des  juges  le 
premier  inscrit  dans  l'ordre  du  tableau ,  ou  par  celui  qui  suivra,  si  le  plus 
ancien  a  des  motifs  pour  s'abstenir  de  présider. — En  cas  d'absence  d'un  ou 
de  plusieurs  juges,  il  en  sera  appelé  en  nombre  suliisant  parmi  ceux  qui 
ne  sont  pas  de  vacations. 

42.  Il  y  aura  un  rôle  particulier  pour  le  temps  des  vacations;  ce  rôle  est 
coté  et  paraphé  par  celui  qui  doit  y  présider. 

43.  Les  causes  portées  en  vacations ,  et  qui  n'y  auront  pas  été  jugées ,  se- 
ront reportées  à  la  section  à  laquelle  elles  avaient  précédemment  appartenu  ; 
celles  qui  auraient  été  portées  directement  en  vacations  seront  distribuées 
également  entre  les  trois  sections,  à  la  rentrée,  par  le  président. 

44.  La  section  des  vacations  tiendra  au  moins  deux  audiences  par  semaine; 
les  jours  en  seront  indiqués  le  16  fructidor  au  plus  tard.— Elle  connaîtra  de 
toutes  les  causes  qui  requièrent  célérité. 

45.  Seront,  au  surplus,  les  dispositions  du  présent  règlement  exécutées 
en  vacations,  dans  tous  les  cas  où  elles  pourront  être  appliquées. 


N°  113. =29  thermidor  an  11  (17  août  1S03).=Arrêté  contenant  règlement 
sur  les  prisons  militaires  {{),  (III,  Bull,  cccviii,  n°  3105.) 

Frais  de  geôlage. 

Art.  l^^  Les  frais  de  geôlage,  fixés  à  deux  centimes  et  demi  par  homme 
et  par  jour,  et  à  trois  centimes  trois  quarts  pour  les  prisons  de  Paris,  seront 
acquittés  sur  les  ordres  du  directeur  de  l'cidininis^ration  de  la  guerre  et  im- 
putés sur  les  fonds  généraux  d'administration,  soit  que  les  militaires  appar- 
tiennent ou  n'appartiennent  point  à  un  corps. 

2  Cette  dépense  sera  établie ,  a  la  fin  de  chaque  mois ,  par  un  état  no- 
minatif des  militaires  qui  auront  été  détenus  pendant  le  cours  du  mois. 
Lorsque  le  militaire  n'appartiendra  à  aucun  corps  ou  que  son  corps  ne  sera 
point  désigné  sur  le  registre  d'écrou,  le  concierge  fera  mention,  dans  la  co- 
lonne d'observations,  du  nom  du  gendarme  qui  l'aura  conduit  en  prison, 

3.  Cet  état,  fait  en  double  expédition,  après  avoir  été  signé  du  concierge, 
certifié  du  président  du  conseil  de  guerre  ou  du  commaudant  d'armes  de 
la  place  ,  vérifié  et  arrêté  par  le  commissaire  des  guerres  ,  et  à  son  défaut , 
par  le  maire,  sera  remis  au  commissaire  ordonnateur  de  la  division,  qui  en 
ordonnancera  la  dépense  sur  les  fonds  qui  seront  mis  a  sa  disposition  par 


le  directeur  de  la  guerre. 


Paille  de  couchase. 


4.  La  paille  de  couchage  pour  les  militaires  détenus  continuera  d'être 
fournie  a  raison  de  six  kilogrammes  (douze  livres)  par  homme  ,  et  renou- 
velée tous  les  dix  jours,  conformément  à  l'article  5  de  l'arrêté  du  26  tloréal 
an  10,  pour  les  prisons  établies  près  des  conseils  de  guerre. — Mais  a  l'égard 
des  militaires  voyageant  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  cette  fourniture 
sera  calculée  par  cinq  journées  de  détention  dans  les  prisons  de  passage,  de 
manière  que  cinq  journées  ne  donnent  lieu  au  paiement  que  de  six  kilo- 
grammes de  paille. 

5.  La  paille  sera  fournie,  dans  les  prisons  établies  près  des  conseils  de 

(i)  Vojez,  sur  cet  objet,  le  réglemeat  du  26  floréal  aa  10  (lôruai  1802),  dont  le  présenl 
arrêté  rappelle  plusicnrs  dispuéitions. 


112  CONSULAT. 

guerre  et  dans  celles  de  passage ,  par  les  soins  des  secrétaires  des  municipa- 
lités.— Quant  aux  prisons  de  discipline,  dans  l'enceinte  ou  près  des  caser- 
nes, elle  sera  fournie  par  les  entrepreneurs  des  lits  militaires. 

Pain. 

6.  Le  pain  sera  fourni  aux  militaires  détenus ,  et  à  ceux  voyageant  sous 
l'escorte  de  la  gendarmerie.  —  Il  n'en  sera  fourni  qu'une  ration  simple  aux 
militaires  mis  en  jugement  et  détenus  dans  les  prisons  établies  près  des  con- 
seils de  guerre. — Les  militaires  voyageant  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie, 
n'ayant  point  d'autres  alimens  ,  recevront  une  double  ration  par  jour. 

7.  Cette  fourniture  sera  faite  par  les  munitionnairei  ou  entrepreneurs  des 
vivres. 

8.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  les  concierges  remettront  aux  préposés  des 
vivres  deux  états  nominatifs  des  militaires  qui  auront  été  détenus  pendant 
le  mois;  l'un  relatif  à  ceux  qui  n'auront  dû  recevoir  que  la  simple  ration, 
l'autre  relatif  à  ceux  qui  auront  dû  recevoir  la  double  ration,  —  Ces  états 
indiqueront  le  jour  d'entrée  et  celui  de  sortie ,  à  l'effet  de  constater  le 
nombre  des  rations  qui  auront  dû  être  fournies. 

9.  Sur  ces  états,  qui  seront  d'ailleurs  revêtus  des  formalités  prescrites 
par  l'arrêté  du  26  floréal,  les  préposés  des  vivres  formeront,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  suivant,  deux  bordereaux  particuliers  et  distincts,  qui 
seront  par  eux  adressés  ,  avec  les  états  des  concierges  à  l'appui,  aux  coni' 
missaires  ordonnateurs  des  divisions  respectives ,  aux  époques  fixées  par 
l'arrêté  du  13  brumaire  an  10. 

10.  D'après  ces  bordereaux  ,  les  commissaires  ordonnateurs  formeront , 
chacun  pour  sa  division,  deux  bordereaux  généraux  distincts,  contenant, 
l'un,  la  totalité  des  fournitures  faites  chaque  niois  aux  militaires  mis  en  ju- 
gement ,  et  détenus  dans  les  prisons  établies  près  des  'conseils  de  guerre  ; 
l'autre,  également  la  totalité  des  fournitures  faites  aux  militaires  voyageant 
sous  l'escorte  de  la  gendarmerie. — Ces  bordereaux,  qui  seront  indépendans 
et  distingués  des  bordereaux  que  les  commissaires  ordonnateurs  doivent 
former  chaque  mois,  pour  constater  les  fournitures  de  pain  faites ,  soit  aux 
troupes  stationnées,  soit  aux  troupes  en  marche ,  seront  par  eux  adressés , 
dans  les  délais  prescrits  par  l'arrêté  du  13  brumaire  an  10,  au  comité  cen- 
tral des  revues. 

11.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10  et  11  de  l'arrêté  du  26  floréal 
an  10,  les  militaires  mis  en  jugement,  soit  qu'ils  rentrent  à  leurs  corps,  soit 
qu'ils  aient  été  condamnés  ou  qu'ils  se  soient  évadés,  ne  seront  rappelés  sur 
les  revues,  pendant  le  temps  de  leur  détention,  que  pour  leur  solde,  et  non 
pour  les  rations  de  pain  auxquelles  ils  auraient  eu  droit  s'ils  eussent  été  à 
leurs  corps;  de  même  qu'il  ne  leur  sera  fait  aucune  retenue  pour  les  rations 
qui  leur  auront  été  fournies  pendant  le  même  temps. 

Viande  et  autres  alimens. 

12.  Il  continuera  d'être  alloué  aux  concierges  des  prisons  établies  près 
des  conseils  de  guerre  une  indemnité  de  quinze  centimes  par  jour  et  par 
homme,  pour  la  fourniture  des  alimens  autres  que  le  pain. — Cette  indemnité 
sera  de  vinizt-deux  centimes  et  demi  par  homme  et  par  jour,  pour  la  subsis- 
tance des  détenus  dans  les  prisons  de  Paris. 

13.  Cette  dépense  devant  être  imputée  sur  la  solde,  la  comptabilité  en 
sera  établie  dans  la  même  forme  que  celle  qui  est  suivie  relativement  aux 
journées  d'hôpitaux  ;  les  concierges  formeront,  en  conséquence,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  un  état  nominatif  des  militaires  appartenant  à  chaque  corps. 
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qui  auront  été  détenus  dans  le  courant  du  mois.  — Cet  état  indiquera  les 
jours  d'entrée  et  de  sortie.  —  Lorsqu'il  aura  été  revêtu  des  formalités  pres- 
crites par  l'arrêté  du  26  floréal  an  10,  il  sera  remis  en  double  expédition  au 
payeur,  qui  en  acquittera  le  montant,  pour  la  retenue  en  être  exercée  dans 
le  cas  et  dans  les  proportions  prévus  par  ledit  arrêté. 

14.  La  retenue  à  exercer  sur  les  militaires  détenus  dans  les  prisons  de 
Paris,  et  dont  les  corps  ne  feront  point  partie  de  la  garnison  de  Paris,  ne 
sera  que  de  quinze  centimes;  le  surplus  de  la  retenue  sera  imputé  sur  les 
fonds  affectés  à  la  solde,  d'après  l'autorisation  qui  en  sera  donnée  au  payeur 
général  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Prisons  de  Paris. 

15.  L'article  15  de  l'arrêté  du  26  floréal  portant  qu'il  ne  sera  rien  innové 
à  ce  qui  concerne  les  prisons  militaires  de  Paris ,  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 14  dndit  arrêté  sont  déclarés  communs  aux  concierges  de  la  prison  dite 
de  V Abbaye  et  de  celle  dite  de  Montaigu. 

16.  Tous  les  états  exigés  par  le  présent  arrêté  seront  conformes  aux  mo- 
dèles qui  y  sont  annexés  sous  les  numéros  1,2,  3,  4,  5,  6  et  7. 

17.  Toutes  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  du  26  floréal,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  parle  présent  arrêté,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur. 


N*>  1 14.=29  thermidor  an  1 1  (17  août  1803).=Arrèté  relatif  aux  raffineurs 
qui  lirei'ont  des  entrepôts  des  sucres  bruts ,  te  tes  ou  terrés.  (  Moniteur  du 
3  vendémiaire  an  12.) 
Les  raffineurs  qui  tireront  des  entrepôts  des  sucres  bruts,  têtes  ou  terrés, 

jouiront,  pour  le  paiement   des  droits  de  consommation,  d'un  crédit  de 

quatre  mois,  en  fournissant  aux  receveurs  des  douanes  leurs  obligations 

valablement  cautionnées. 


N»  11 5. ==2  fructidor  an  11  (20  août  1803).  =  Arrêté  relatif  au  paiement 
de  V  indemnité  due  par  les  conscrits  congédiés.  (  III,  Bull,  cccviii , 
n*'3l06.) 

N*>  11 6. =6  fructidor  an  II  (24  août  1803).=Arrêté  relatij  au  change  des 
écus  de  trois  livres  y  et  des  pièces  de  vingt-quatre  sous  ,  de  douze  sous 
et  de  six  sous,  qui  n'ont  conservé  aucune  trace  de  leur  empreinte  (1). 
(III,  Bull,  cccviii,  n^3IlO.) 

Art.  l^^  Les  écus  de  trois  livres  et  les  pièces  de  vingt-quatre  sous,  douze 
sous  et  six  sous  qui ,  n'ayant  conservé  aucune  trace  de  leur  empreinte,  ont 
perdu,  aux  termes  des  anciennes  lois,  le  caractère  de  monnaie,  seront 
reçus  au  change  d'après  leur  poids  ;  savoir  :  —  Les  écus  de  trois  livres,  sur 
le  pied  réglé  par  le  tarif  arrêté  pour  les  écus  de  six  livres  rognes  ;  —  Les 
pièces  de  vingt-quatre  sous,  à  raison  de  cent  quatre  vingt  quinze  francs  le 
kilogramme  ;  —Celles  de  douze  sous,  a  raison  de  cent  quatre-vingt  dix-sept 
francs  vingt-deux  centimes  le  kilogramme;  — Et  celles  de  six  sous,  à  rai- 

(i)  Voyez  le  tarif  du  change  du-r7  prairial  an  i  r  (6  juin  i8o3),  el  la  noie.  —  Voyez  aussi  Ja 
loi  du  14—24  germinal  précédent  (4 — 14  avril  i8o3),  relative  aUx  pièces  d'or  et  d'argent  rognées 
ou  altéré  s;  le  décret  du  11  septembre  i8io,  qui  fixe  la  valeur  des  anciennes  monnaies  duodéci- 
nsalcs  ;  la  loi  du  14 — 18  juin  1829,  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  ces  anciennes  monnaies  cesseront 
d'avoir  cours  forcé;  et  celle  du  3o  mars — i*"""  avril  i834,  qui  proroge  le  délai  fixé  par  la  lui  pré- 
cédente pour  le  change  de  ces  monnaies  ,  et  détermine  leur  valeur  au  poids. 

X.  8 
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son  de  cent  quatre-vingt  huit  francs  vingt  centimes  le  kilogramme  :  le  tout 
conformément  au  résultat  des  expériences  faites  par  l'administration  des 
monnaies  sur  une  grande  quantité  de  pièces  extraites  de  la  circulation. 

2.  Les  écus  de  trois  livres  et  les  pièces  de  vingt-quatre  sons,  douze  sous  et 
six  sous  qui  conserveront  quelques  traces  de  leur  empreinte  ,  continueront 
d'être  reçus  et  donnés  en  paiement  sans  difficulté. 


j^o  117.  =  6  fructidor  an  II  (24  août  1803}.  =  Arrêté  relatif  à  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  (1).  (Moniteur  du  6  vendé- 


miaire an  12.) 


N°  11 8. =9  fructidor  an  11  (27  août  1803).  =  Arrêté  qui  remet  les  hospices 
de  Mortainen  possession  d'une  rente JJlII,  Bull,  cccix,  n°  3120.) 

Le  gouvernement ,  considérant  que  la  loi  du  4  ventôse  an  9  (2)  n'attri- 
bue aux  établissemens  d'humanité  que  les  rentes  litigieuses  dues  a  la  répu- 
blique et  dont  le  paiement  s'est  trouvé  suspendu,  et  que  cette  attribution  , 
reconnue  par  l'avis  approuvé  du  conseil  d'état  du  25  germinal  dernier,  ne 
doit  éprouver  d'exceptions  qu'à  l'égard  des  rentes  supprimées  par  les  lois; 
—  Considérant  que  la  rente  due  par  le  citoyen  LetcUitr  aux  ci-devant  reli- 
gieux de  Savigny,  et  dont  il  a  consenti  de  rétablir  le  service  en  faveur  des 
hospices  de  Mortain,  n'est  pas  de  la  nature  de  celles  dont  la  suppression  est 
prononcée;— Le  conseil  d'état  entendu,  arrête  :— La  transaction  souscrite, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  9,  le  2  thermidor  an  10,  entre  le 
citoyen  Letellier,  ancien  jurisconsulte  à  Bayeux,  et  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  de  Mortain,  département  de  la  Manche  ,  par-devant  le 
comité  consultatif  de  l'arrondissement ,  relativement  à  une  rente  foncière  de 
dix- huit  cents  francs,  originairement  due  aux  ci-devant  religieux  de  Sa- 
vigny, et  dont  le  service  était  interrompu ,  est  confirmée. — En  conséquence, 
les  hospices  de  Mortain  en  seront  mis  en  possession  définitive. 


N»  It9.  =  ll  fructidor  an  11  (29  août  1803).  =  Arrêté  contenant  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  les  bacs ,  passe- chenal  et  bateaux  de  pas- 
sage établis  dans  V étendue  du  département  de  la  Seine.  (III,  Bull,  cccix, 

ï    n*»  3121.) 

N®  120. =11  fructidor  an  U  (29  août  1803).  =  XKixt.TÈ  contenant  règlement 
sur  la  solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme  dans  la  marine  (3) . 
(III,  Bull.  cccx,n°  3130.) 

]V<>  121.  =  11  fructidor  an  U  (29  août  18û3).=Arrèté  relatif  au  traitement 
des  vicaires ,  chapelains  et  aumôniers  attachés  à  l'exercice  du  culte  dans 
les  établissemens  d' humanité .,  etc.  (111,  Bull,  cccx,  n°  3 131.) 

Art.  1*"^.  Le  traitement  des  vicaires,  chapelains  et  aumôniers  attachés  a 

(i)  Cet  arrêté  n'a  plus  d'intérêt  :  aujourd'hui ,  et  d'après  TordonoaDCc  générale  du  29  octnbre 
—29  novembre  1820,  dite  Code  de  la  gendarmerie ,  l'organisation  di-s  rotripagnies  de  gen- 
darmerie des  ports  et  arsenaux  est  absolument  la  même  que  celle  de  la  gendarmerie  départe- 
mentale; et  les  art.  228  et  suiv.  de  cette  ordonnance  conlieunent,  sur  le  service  de  cette  com- 
pagnie ,  des  dispositions  étendues  qui  ont  remplacé  celles  du  présent  arrêté. 

(2)  Voyez  ceUe  loi,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  la  loi  générale  du  i<S  avril — ti  mai  i83i ,  sur  les  pensions  de  retraite  de  l'armée 
de  mer  :  le  présent  arrêté  est  resté  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  de  cette  loi,  dont  l'art.  87 
abroge  expressément  tous  régleraens  aatericucs,  sauf  les  droits  acquis  sous  leur  empire. 
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rexercice  du  culte  clans  les  établissemens  d'humanité,  ensemble  les  frais  du 
culte  dans  ces  éîablissemen  s ,  seront  réglés  par  les  préfets ,  sur  la  proposition 
des  commissaires  et  l'avis  des  sous-préfets. 

2.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  ne  seront  exécutés  qu'après  avoir  été  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


N°  122.  =  16  fructidor  an  1 1   (3  septembre  1803).  =  Arrêté  relatif  à  la 
jouissance  des  droits  de  présentation  d'indigens  pour  occuper  les  lits 
fondés  dans  les  hospices  (1).  (  III ,  Bull,  cccxi ,  n°  3141 .) 
Art.  l^*".  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices  de  Paris,  et  leurs  repré- 
sentans ,  avec  réserve  du  droit  de  présenter  les  indiorens  pour  occuper  les 
lits  dépendant  de  leurs  fondations,  continueront  de  jouir  de  ce  droit,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  insérées  aux  actes  de  fondation,  et  à  la 
charge  par  eux  de  satisfaire  aux  dispositions  ci-après ,  et  de  se  conformer  aux 
réglemens  approuvés  par  le  gouvernement. 

2.  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  maisons  hospitalières  supprimées  et  réu- 
nies à  d'autres  établissemens  par  décret  du  28  nivôse  an  3  ,  exerceront  leurs 
droits  dans  les  hospices  conservés. 

3.  Le  fonds  nécessaire  à  l'entretien  de  chaque  lit  fondé  dans  les  hospices 
de  Paris  est  (ixé ,  à  l'égard  des  malades,  à  cinq  cents  francs  de  revenu  net, 
et  à  quatre  cents  francs  pour  les  incurables.  Dans  le  cas  où  les  revenus  exis- 
tans  de  chaque  fondation  seraient  inférieurs  ,  les  fondateurs  ou  leurs  repré- 
sentans  ne  pourront  jouir  du  droit  de  présentation  qu'en  suppléant  au  déficit 
par  une  nouvelle  concession  de  revenus. 

4.  Lesupp'ément  à  fournir  pourra  être  fait,  soit  en  argent,  soit  en  rentes 
sur  l'état  ou  sur  particuliers. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  diverses  communes 
de  la  république  qui  jouissaient  aussi  de  quelques  droits  de  présentation  dans 
les  hôpitaux  de  cette  ville,  ou  dont  les  pauvres  étaient  appelés  à  jouir  des 
avantages  de  la  fondation. 

6.  Les  bureaux  de  bienfaisance  des  douze  arrondissemens  de  Paris  joui- 
ront des  droits  de  présentation  précédemment  exercés  par  les  paroisses  de 
la  même  ville.  Les  lits  qui  appartenaient  à  des  corporations  supprimées,  ou 
a  des  individus  dont  les  biens  sont  réunis  au  domaine  national,  resteront  à 
la  disposition  du  gouvernement. 

7.  Les  communes,  l'administration  des  hospices  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance pourront  concéder  leur  droit  de  présentation  dans  les  hôpitaux  de 
Paris  ,  aux  personnes  charitables  qui,  pour  en  jouir,  proposeront  de  satis- 
faire, pour  le  supplément  de  dotation  à  fournir,  aux  articles  4  et  5  du  pré- 
sent arrêté. 

8.  Les  fondations  de  lits  qui  pourraient  être  offertes  à  l'avenir,  ne  pour- 
ront, comme  tes  legs  et  donations,  être  acceptées  ou  rejetées  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  spécial  du  gouvernement. 

9.  Dans  tous  les  cas,  les  articles  1*%  2  et  3  de  la  délibération  du  27  no- 
vembre 1776  de  l'Hôtel  Dieu,  homologuée  le  18  février  suivant  par  le  ci-de- 
vant parlement  de  Paris,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 


N**  123.  =  16  fructidor  an  11   (3  septembre  1803).|=  Avis  du  conseil  d'état 

(i)  Voyez,  en  ce  qui  concerne  les  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices,  l'arrêté  du  28  froe- 
tidor  an  10  (t5  septembre  1802). 

8. 
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concernant  les  dettes  anciennes  de  la  Guadeloupe  (1).  (Sirey,  tome  VII, 

partie  2,  page  357.) 

Le  conseil  d'état ,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  et  sur  le  rapport  de 
la  section  de  la  marine; — Vu  le  règlement  provisoire  fait  le  23  frimaire  der- 
nier par  les  trois  premiers  magistrats  de  la  Guadeloupe ,  concernant  les 
dettes  anciennes  de  cette  colonie  ;  — Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  sur  ledit  règlement,  — Est  d'avis  qu'il  n'y  a  point  d'inconvé- 
niens  à  laisser  exécuter  ledit  règlement ,  jusqu'à  ce  que  d'autres  circonstan- 
ces et  de  plus  amples  éclaircissemens  aient  mis  le  gouvernement  en  état  de 
statuer  dèûnitivement. 

N°  124.  =  18  fructidor  an  11  (5  septembre  1803).  =  Arrêté  qui  accorde  y 
pour  la  durée  de  la  guerre  ,  une  indemnité  aux  préposés  de  l'inscription 
maritime  et  aux  syndics  des  marins.  (  III ,   Bull,  cccxi ,  n°  3143.) 

N"  125.  =  18  fructidor  an  1 1  (5  septembre  1803).  =  Aîirêté  contenant  dé^ 
signation  des  biens  affectés  à  la  dotation  annuelle  du  sénat  et  des  sénato- 
reries  (2).  (III,  Bull,  cccxi ,  n°  3144.) 

N"  126.  =  18  fructidor  an  II  (5  septembre  1803).  ==  Arrêté  yw/  affecte 
des  biens  nationaux  comme  maison  d'habitation  à  plusieurs  sénatore- 
ries  (3).  (III,  Bull,  cccxi ,  n°  3145.) 


N"  127.  =  21  fructidor  an  11  (8  septembre  1803).  =  Arrêté  concernant  les 
traites  destinées  au  paiement  des  dépenses  du  matériel  de  la  guerre. 
(III,  Bull,  cccxijn-^  3147.) 
Art.  1^'.  Le  ministre  du  trésor  public  est  autorisé  à  faire  comprendre  dans 

les  envois  de  fonds  destinés»  aux  dépenses  du  matériel  delà  guerre,  dans  les 

divisions  militaires,  des  traites  du  caissier  général  du  trésor  public,  tirées 

sur  lui  même,  et  payables  a  dix  jours  de  vue  fixe. 

2.  Lesdites  traites  seront  dans  la  forme  déterminée  par  l'arrêté  du  3  ther- 
midor dernier,  relatif  au  service  des  arrondissemens  maritimes  (4).  Les- 
sommes  seront  divisées  conformément  au  même  arrêté. 

3.  Les  dispositions  des  articles  5,  7  et  8  de  l'arrêté  du  3  thermidor,  qui  rè- 
glent la  comptabilité  ,  le  mode  d'emploi  et  le  paiement  des  traites  destinées 
au  service  des  ports ,  seront  appliquées  aux  traites  émises  en  vertu  du  pré- 
sent arrêté. 


rî«  128.  =  21  fructidor  an  11  (8  septembre  1803).  =  Arrêté  relatif  à  l'in- 
demnité des  ad/udans  de  côtes  et  des  capitaines  et  lieutenans  des  compa- 
gnies de  canonniers  gardes-côtes.  (III,  Bull,  cccxi,  n"  3148.) 


N*  129.  =  21  fructidor  an  1 1  (8  septembre  1803).  =  Arrêté  portant  établis- 

fi)  "Voyez  l'ordonnance  coloniale  du  25  décembre  i8i6,  qui  rapporte  toutes  les  ordonnances 
de  sursis  de  paiement,  rendues  jusqu'alors  en  faveur  des  colons  de  la  Guadeloupe:  cette  ordon- 
Dance  explique  le  but  du  présent  avis,  et  analyse  les  actes  dont  il  a  été  suivi. 

(2)  L'ordonnance  du  4 — 10  juin  ayant  réuni  au  domaine  de  la  couronne  les  biens  composant 
les  fiénaloreries,  et  ayant,  remplacé  ces  biens  par  des  pensions  individuelles  accordées  aux  séna- 
teurs ,  le  présent  arrêté  n'a  plus  d'intérêt. 

(3)  Vovez  l'arrêté  précédent,  et  la  note. 

(4)  Voyez  cet  arrêté,  et  ta  note. 
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sèment  a  Rayonne  d' un  entrepôt  de  tabac  en  feuilles  venant  de  l'étranger, 
(III,  Bull,  cccxn,  n**  3155.) 


N«»  130.  =  23  fructidor  an  11  (10  septembre  1803).  =  Arrêté  qui  prohibe 
l'exportation  des  brais  et  goudrons  par  les  ports  de  la  Méditerranée. 
(Moniteur  an  12,  n°  1".) 

N^  131.  =  25  fructidor  an  11(12  septembre  1803).  =  Arrêté  relatif  à  la 
réserve  du  bois  de  bourdaine  pour  la  confection  du  charbon  propre  à  la 
fabrication  de  la  poudre  (1).  (  III,  Bull,  cccxii ,  n°  3170.) 

Art.  1  *■■.  Le  bois  de  bourdaine  continuera  d'être  réservé  pour  la  confection 
du  charbon  propre  à  la  fabrication  de  la  poudre. 

2.  Jl  ne  sera  fait  aucune  adjudication  ou  vente  de  coupes  de  bois  dans  les 
forêts  nationales,  dans  celles  des  communautés  d'habitans,  des  hospices  et 
autres  établissemens  publics,  qu'a  la  charge  par  les  adjudicataires  ou  acqué- 
reurs,  de  faire  mettre  à  part  tout  le  bois  de  bourdaine  de  trois,  quatre  et 
cinq  ans  de  crue,  qui  se  trouvera  dans  lesdites  adjudications  ou  ventes,  et 
d'en  faire  faire  des  bottes  ou  bourrées  de  deux  mètres  de  longueur  sur  un 
mètre  cinquante  centimètres  de  grosseur. 

3.  L'administration  générale  des  poudres,  ses  commissaires  et  préposés, 
sont  autorisés,  comme  par  le  passé,  à  faire  faire  dans  tous  les  temps  la  re- 
cherche, coupe  et  enlèvement  du  bois  de  bourdaine  de  l'âge  de  trois  ,  quatre 
et  cinq  ans  de  crue,  dans  tous  les  bois  ci-dessus  dits  dans  lesquels  il  n'y  au- 
rait pas  de  coupes  ouvertes  vendues  et  adjugées. 

4.  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ci-dessus  sont  applicables  aux  bois 
des  particuliers ,  situés  dans  l'étendue  de  six  myriamètres  des  fabriques  de 
poudres ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  clos  et  attenans  aux  habitations. 

5.  A  cet  effet,  les  préposés  de  l'administration  des  poudres  feront  prévenir 
de  leurs  recherches  le  conservateur,  pour  ce  qui  regarde  les  forêts  natio- 
nales,  communales  et  des  établissemens  publics,  et  les  particuliers,  pour 
leurs  bois,  ainsi  que  les  maires  et  administrateurs ,  pour  ceux  qui  appartien- 
nent aux  communes  ,  hospices  et  établissemens  publics. 

6.  Lesdits  préposés,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ne  pourront  procéder 
à  cette  recherche  qu'après  avoir  justifie,  aux  autorités  administratives  des 
lieux  où  les  bois  sont  situés,  de  leurs  pouvoirs  délivrés  par  l'administration 
générale  des  poudres,  et  visés  par  le  préfet  du  département  et  le  conserva- 
teur des  forêts. 

7.  Lors  de  la  recherche,  coupe  et  enlèvement  du  bois  de  bourdaine  ,  les- 
dits préposés  seront  tenus  d'appeler  et  de  se  faire  assister  des  gardes  desdits 
bois  et  forêts,  qui,  lors  de  l'enlèvement,  dresseront  procès-verbal  de  la 
quantité  de  bottes  ou  bourrées  fabriquées,  et  auxquels  ils  paieront,  pour 
raison  de  ladite  assistance,  vingt-cinq  centimes  par  chaque  cent  de  bottes. 

8.  Le  prix  des  bois  de  bourdaine  sera  payé  sur  le  vu  de  ces  procès-ver- 
baux, à  raison  de  vingt-cinq  centimes  la  botte  ou  bourrée.  Le  montant  en 
sera  versé  entre  les  mains  des  receveurs  des  domaines,  pour  ce  qui  aura  été 
coupé  et  enlevé  dans  les  bois  nationaux  :  ce  même  prix  sera  augmenté  d'un 
cinquième  pour  les  bottes  que  les  adjudicataires  ou  acquéreurs  de  bois  au- 
ront réservées  et  livrées  aux  préposés  de  l'administration  des  poudres. 

9.  L'administration  des  poudres  remettra  a  l'administration  des  forêts  un 

(i)  Voyez  le  décret  du  i6  floréal  an  i3  (6  mai  i8o5),  qui  étend  le  rayon  dans  lequel  l'admi- 
oislralion  des  poudres  est  autorisée  à  faire  couper  le  bois  de  bourdaine. 
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état  exact  du  nombre  et  de  la  situation  des  fabriques  de  poudres  de  la  répu- 
blique. Les  commissaires  qui  les  dirigent,  et  les  conservateurs  des  forêts,  seront 
tenus  de  se  concerter  particulièrement ,  en  ce  qui  pourra  les  concerner, 
avec  les  préfets  des  départemens ,  sur  les  mesures  les  plus  convenables  pour 
assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 


N"  132.  =  30  fructidor  an  It  (17  septembre  1803).=Arrèté  relatif  à  la  mon- 
naie des  TTK^dailles  établie  au  Louvre  (1).  (Moniteur  du  3  vendémiaire 
an  12.  ) 

Art.  r^  A  compter  de  ce  jour,  la  monnaie  des  médailles  établie  aux  gale- 
ries du  Louvre  sera  sous  la  direction  immédiate  du  directeur  générai  du 
musée  des  arts,  et  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  directeur  général  soumettra  au  ministre  le  sujet  et  les  légendes  des 
médailles ,  et  il  ne  sera  frappé  ni  vendu  a  la  monnaie  que  les  seules  mé- 
dailles ordonnées  par  le  gouvernement. 

3.  Les  dépenses  en  seront  supportées  par  le  trésor  public ,  et  acquittées 
sur  les  fonds  du  njinistère  de  l'intérieur. 

4.  Il  y  aura  un  conservateur  des  médailles,  un  commis  comptable,  un 
contiôleur,  un  chef  monnayeur  et  huit  ouvriers  attachés  à  l'établissement. 

5.  Il  n'y  a  point  de  graveur  en  titre  attaché  à  la  monnaie. 

6.  Les  matières  d'or  et  d'argent  seront  fournies  par  l'hôtel  des  Monnaies, 
aux  titres  convenables ,  et  payées  de  suite. 

7.  Il  sera  accordé  une  pension  de  quatre  mille  francs  par  an  au  citoyen 
Dccotte ,  en  raison  de  ses  longs  services  en  qualité  de  directeur  de  la  monnaie. 


N<>  133.  =  4«  jour  complémentaire  an  11  (  21  septembre  1803  ).  =:  Arrêté 
portant  réduction,  pendant  la  durée  de  la  guerre^  des  droits  d'entrée  sur 
la  morue  et  les  poissons  de  mer  autres  que  ceux  de  la  pêche  anglai.se. 
(III,  Bull,  cccxv,  n°  3201.) 

;N°  134.  =4*  jour  complémentaire  an  11  (21  septembre  1803).  =  Arrêté 
gui  prescrit  de  nouvelles  mesures  pour  réprimer  les  délits  concernant 
l'introduction  des  marchandises  anglaises  (2).  (  III  ,  Bull,  cccxv, 
n**  3202.; 

Le  gouvernement,  vu  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  qui  prohibe  l'im- 
portation et  la  vente  des  marchandises  anglaises;  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif,  du  20  du  même  mois,  qui,  pour  distinguer  les  marchan^ 
dises  nationales  des  marchandises  anglaises,  dans  les  espèces  analogues, 
indique  les  formalités  que  les  fabricans  devront  remplir  ;  —  L'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  8  nivôse  an  6  ,  concernant  l'application  à 
faire  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  aux  communes  sur  le  territoire 
desquelles  le  crime  de  contrebande  aura  été  commis  à  force  ouverte  par  des 
rashcmblemens  armés  ou  non  armés;  la  loi  du  9  lloréal  an  7  ,  qui  détermine 
les  formalités  des  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes,  leur  degré 
d'authenticité,  le  délai  et  la  forme  de  l'inscription  de  faux;  l'arrêté  du 
gouvernement ,  du  3  fructidor  an  9,  qui  prescrit  l'application  d'une  estam- 
pille nationale  sur  les  marchandises  françaises  d'une  espèce  analogue  à  celles 
qui  se  fabriquent  en  Angleterre;  les  lois  des  18  pluviôse  an  9  et  23  lloréal 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  5  germinal  an  12  (26  mars  1804),  portant  défense  de  fabriquer  des 
fflédailles  antre  part  qu'au  Louvre. 

(2)  Voyez  la  loi  du  10  brumaire  an  5  (3i  oclpl^^e  iJqÇj,  et  les  nM.tca. 
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an  10,  portant  établissement  de  tribunaux  spéciaux,  et  celle  du  13  floréal 
an  11,  qui  attribue  aux  tribunaux  spéciaux  la  connaissance  du  crime  de 
contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes  ;  le  conseil  d'état  entendu  , 
arrête  : 

Art.  P»",  Il  est  enjoint  à  tous  postes  militaires  ,  aux  gendarmes  nationaux, 
aux  gardes  nationales  de  service,  et  généralement  à  tous  fonctionnaires,  d'ar- 
rêter tous  individus  qui  introduiraient  des  marchandises  de  fabrique  ou  de 
commerce  anglais,  ou  qui  les  vendraient  ou  les  enireposeraient  dans  l'inté- 
rieur de  la  république,  ou  qui  tenteraient  d'introduire  des  marchandises  de 
contrebande ,  soit  par  versemens  faits  hors  la  présence  des  préposés  des 
douanes,  soit  en  évitant  les  bureaux  frontières. 

2.  Si ,  pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  il  est  nécessaire  de  faire  des 
visites  domiciliaires,  les  formalités  ordonnées  par  les  articles  11  et  12  de  la 
loi  du  10  brumaire  an  5  seront  observées  :  en  conséquence,  les  visites  ne 
pourront  être  faites  que  de  jour ,  et  en  présence  du  maire  de  la  commune  , 
par  les  préposés  des  douanes  dans  la  ligne  des  douanes,  et  a  l'intérieur,  par 
les  commissaires  généraux  ou  commissaires  de  police  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a  d'établis;  et  partout  ailleurs,  par  le  jnge  de  paix  du  canton  (1). 

3.  Les  prévenus  seront  conduits,  à  l'instant  même  de  la  capture  ,  dans  les 
prisons  du  lieu ,  pour  être  incontinent  traduits  devant  le  magistrat  de  sûreté  ; 
et  dans  le  cas  où  la  capture  aurait  été  effectuée  par  les  préposés  des  douanes, 
comTnissaires  de  police  ou  autres  fonctionnaires  et  officiers  publics,  les  gen- 
darmes, les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales,  seront  tenus  de  leur 
prêter  main-forte  à  la  première  réquisition. 

4.  Si  le  délit  est  commis  à  force  ouverte,  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  les  fraudeurs  seront,  ainsi  que  ceux  qui  les  auront  aidés  et  favo- 
risés ,  poursuivis  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  18  pluviôse 
an  9,  et  traduits  incessamment  devant  le  tribunal  spécial  ',2),  conformément 
à  la  loi  du  13  floréal  an  11. 

5.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  attroupement  ni  port  d'armes ,  les  frau- 
deurs et  leurs  complices  seront  poursuivis  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 6  et  15  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  et  dans  la  forme  déterminée 
par  la  loi  du  7  pluviôse  an  9,  et  seront  en  conséquence  traduits,  sans  aucun 
délai,  devant  le  tribunal  d'arrondissement  jugeant  correctionnellement. 

6.  Les  procès-verbaux  seront  en   conséquence,  après  avoir  été  dûment 

(  i)  Cette  disposition  n'étant  pas  sanctionnée  par  la  peine  de  nullité,  il  n'est  pas  permis  aux 
tri.bunanx  de  prononcer  la  nullité  Cass.,  22  juillet  1807,  SiR  ,VI1,  2,  i  i4j  ;  et  29  mars  181 1,  Sir., 
-\J,  1,375^;  Bull,  nrim.,  XVI,  76,  —  Lorsque,  pour  s'introduire  dans  les  mai^ous  ,  les  préposés 
•les  douanes  ont  besoin  de  l'assistauce  d'un  olHcier  municipal  ou  d  un  commissaire  de  police, 
rct:e  iutioduction  peut  être  légitimée  par  l'assistauce  d'uu  commissaire  de  police  d'un  autre 
arrondissement,  s'il  a  reçu  pour  cet  ellet  une  aulori.sation  spéciale  de  l'administration.  Cass., 
17  brumaire  an  14,  SiR.,  Vil,  2,  lîSi  ;  Bull,  crim.,  X,  v35.  —  On  avait  juge  précédemment  que 
l'absence  de  l'agent  municipal  n'autorise  point  l'appel  du  commissaire  de  police  du  canton  le  plus 
proche  :  en  ce  cas,  les  préposés  doivent  appeler  l'adjoint  de  la  commune,  a  peine  de  nullité  de  la 
saisie.  Cass.,  12  prairial  au  10,  Sir.,  11,  1,289.  —  L'introduction  des  employés  des  douanes 
dans  les  maisons  p-  ut  être  légitimée  par  la  présence  de  l'adjoint  du  maire,  encore  que  ce  dernier 
ne  l'ait  pas  désigné  spécialement  à  cet  elt'et.  Cass.,  9  frimaire  an  i3,  SiR-,VIl,  2,  I25i;  Bull, 
criai.,  X,  53. —  Ou  même  ,  en  cas  d'absence  du  maire,  par  la  présence  d'un  conseiller  munii-ipal 
ilésigné  par  le  maire  :  nn  procès-verbal  de  saisie  ne  peut  être  annulé  dans  ce  cas,  sous  préiexte 
que  les  employés,  à  défaut  du  maire ,  auraient  dii  requérir  l'assistance  de  l'adjoint.  Cass.,  21  août 
1828,  SiR.,  XXVIII  ,  I,  349;  Bull,  crim.,  XXXllI,  725.  —  Les  préposés  des  douanes  pcuvenj 
faire  des  visites  domiciliaires  sans  assistance  du  magistrat  local,  s'il  y  a  relus  de  sa  part.  Cass. 
5  janvier  i8io.  Sir.,  X,  i,  279;  Bull,  crim.,  XV,  n.  * 

(2)  Ces  tribunaux  spéciaux  ont  été  abrogés  par  l'art.  63  de  la  charte  de  1814. 
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affirmés ,  dans  trois  jours  au  plus  tard ,  à  compter  de  celui  où  la  fraude  aura 
été  constatée,  remis,  savoir:  dans  le  cas  de  contrebande  avec  attroupement 
et  port  d'armes ,  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  ; 
et  dans  le  cas  de  simple  fraude,  au  substitut  de  ce  commissaire,  magistrat 
de  sûreté  pour  l'arrondissement  dans  lequel  la  fraude  aura  été  commise. 

7.  Le  commissaire  près  le  tribunal  criminel  et  son  substitut,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  seront  tenus  de  décerner  le  mandat  de  dépôt  contre  les  || 
prévenus  et  leurs  complices ,  s'ils  ne  sont  pas  déjà  en  arrestation  ;  de  requérir  U 
la  délivrance  du  mandat  d'arrêt;  de  dresser  l'acte  d'accusation  lorsqu'il  y 
aura  lieu  ;  et,  toutes  autres  affaires  cessantes,  de  faire  traduire  les  prévenus 
et  leurs  complices,  soit  devant  le  tribunal  spécial  ,  soit  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  jugeant  correctionnellement, suivant  la  naturede  l'affaire: 
le  tout  sans  aucune  espèce  d'interruption  ni  de  retard,  et  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle. 

8.  Tous  juges  chargés  de  l'instruction  ou  du  jugement  des  affaires  relatives 
à  l'introduction,  vente  ou  entrepôt  de  marchandises  de  contrebande,  seront 
également  tenus  d'y  procéder  sans  délai ,   et  foutes  autres  affaires  cessantes. 

9.  Dans  le  cas  d'une  inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  consta- 
tant fraude,  si  l'inscription  est  faite  dans  le  délai  et  suivant  la  forme  pres- 
crits par  l'article  12  du  titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  et  en  supposant 
que  les  moyens  de  faux,  s'ils  étaient  prouvés,  détruisissent  l'existence  de  la 
fraude  a  l'égard  de  l'inscrivant,  le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  fera  les  diligences  convenables  pour  y  faire  statuer 
sans  délai.  —  Il  sera  sursis,  conformément  a  l'article  536  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  au  jugement  de  la  contravention,  jusqu'après  le  jusement 
de  l'inscription  de  faux;  et  néanmoins,  en  vertu  de  l'article  13  du  titre  IV 
de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  le  tribunal  saisi  de  la  contravention  ordonnera 
provisoirement  la  vente  des  marchandises  sujettes  à  dépérissement,  et  des 
chevaux  qui  auront  servi  au  transport  (1). 

10.  Lorsqu'une  inscription  de  faux  n'aura  pas  été  faite  dans  le  délai  et 
suivant  les  formes  fléterminées  par  la  loi  du  9  floréal  an  7,  il  sera,  sans  y 
avoir  aucun  égard,  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement  de  l'affaire  (2). 

11.  Les  substituts  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  cri- 
minel rendront  compte  à  ce  commissaire  de  toutes  les  poursuites  faites 
pour  contraventions  aux  lois  qui  prohibent  les  marchandise»  de  contrebande  ; 
et  les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  d'arrondissement 
lui  adresseront  une  expédition  de  tous  les  jugemens  qui  seront  rendus,  dans 
les  trois  jours  de  leur  prononciation. 

12.  Les  commissaires  près  les  tribunaux  criminels  sont  spécialement  chargés 
de  surveiller  la  poursuite  ,  l'instruction  et  le  jugement  de  toutes  les  affaires 
concernant  l'introduction  frauduleuse  de  toute  espèce  de  marchandises  de 
contrebande,  la  vente  ou  l'entrepôt  de  marchandises  anglaises  dans  l'inté- 
rieur. Ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  voie  de  droit,  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi ,  contre  tout  jugement  qui ,  au  mépris  de  l'article  1 1  du 
titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  aurait  admis  la  preuve  testimoniale 
contre  les  procès-verbaux,  ou  prononcé  d'autres  nullités  que  celles  admises 
par  les  dix  premiers  articles  du  même  titre;  enfin,  contre  les  jugemens  qui, 

(i)  L'in<;rripliou  de  faux  incidemment  formée  contre  un  procès-verbal  des  préposés  des  douanes, 
non  dér»'dés  doit  être  poriée  devant  le  tribunal  criminel.  Cass.,  9  août  1822,  Sir.,  XXIII,  i, 
i3i;  Ruil.  crim.,  XXVII,  3i4. 

(2)  Voyez,  sur  l'inscription  de  faux  ,  les  art.  xr  et  suiv.  du  lit.  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
«t  les  notes. 
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au  mépris  de  l'article  16,  auraient  excusé  les  contrevenans  sur  l'intention. 
—  Ils  rendront,  tous  les  mois,  au  grand-juge  ministre  de  la  justice,  un 
compte  particulier  de  leurs  diligences  à  ce  sujet,  et  de  chaque  attaire,  en 
lui  adressant,  ainsi  qu'au  ministre  de  l'intérieur,  une  expédition  de  tous  les 
jugemens  qui  seront  rendus  en  cette  matière. 

13.  En  conséquence  de  l'article  4  du  titre  I"  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4,  relative  aux  délits  dont  les  communes  sont  responsables,  les  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  des  aftroupemens  ou  rassemblemens  ar- 
més on  non  armés,  spéciliés  par  ladite  loi,  se  seraient  portés  au  pillage  des 
bureaux  des  dépôts  des  douanes  ,  et  auraient  exercé  quelque  violence  contre 
les  propriétés  nationales  ou  privées,  sont  responsables  de  ces  délits,  et 
des  dommages-intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu. 

14.  Conformément  à  l'article  6  du  même  titre  de  la  même  loi,  lorsque, 
par  suite  de  ces  rassemblemens  ou  attroupemens,  un  individu  préposé  aux 
douanes  ou  autre,  domicilié  ou  non  sur  une  commune,  y  aura  été  pillé, 
maltraité  ou  homicide,  tons  les  habitans  seront  tenus  de  lui  payer,  ou  ,  en 
cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfans,  des  dommages-intérêts. 

15.  En  conséquence  de  l'article  5  du  même  titre,  dans  le  cas  où  les  ras- 
semblemens auraient  été  formés  d'individus  étrangers  à  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis,  et  où  la  commuîie  aurait 
pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les  prévenir  et 
d'en  faire  connaître  les  auteurs,  elle  demeurera  déchargée  de  toute  res- 
ponsabilité. 

16.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  13  et  14  ,  la  poursuite  de  la  répara- 
tion et  des  dommages-intérêts  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  diligence  du  préfet 
du  département,  autorisé  par  le  gouvernement,  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  aélit  aura  été  commis. 


N**  135.  =  4®  jour  complémentaire  an  11  (21  septembre  1803).  =  Arrêté 
qui  supprime  la  contribution  mobilière  de  la  ville  de  Paris ,  et  établit  en 
remplacement  des  droits  additionnels  à  l'octroi.  (Dépôt  des  lois,  n°  1879.) 
Art.  l*"".  A  compter  du  1^"^  vendémiaire  an  12,  la  contribution  mobilière 

de  la  ville  de  Paris  est  supprimée. 

2.  La  commune  de  Paris  est  autorisée  à  percevoir  en  remplacement  les 
droits  additionnels  à  l'octroi  portés  au  tarif  annexé  au  présent  arrêté. 

3.  Elle  versera  par  douzième ,  au  trésor  public  ,  le  montant  de  la  con- 
tribution mobilière,  telle  qu'elle  a  été  perçue  en  l'an  11^(1). 


N*  136.  =  4  vendémiaire  an  12  (27  se|»tembre  1803).  ==  Extrait  du  traité 
cT  alliance  défensive  conclu  entre  la  république  française  et  la  confédération 
suisse  (2).  (IV,  Bull,  xix,  n"  324.) 

Art.  9.  Le  gouvernement  français  accordera  l'extraction  de  ses  salines 
pour  tous  les  sels  dont  la  Suisse  aura  besoin.  Cette  extraction  et  le  transport 
continueront  à  être  exempts  de  toute  espèce  d'impôts.  —  De  son  côté,  la 
Suisse  s'engage  à  prendre  tous  les  ans  deux  cent  mille  quintaux  de  sels  de 

(i)  Suit  le  tarif  des  droits  d'octroi.  Nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  l'insérer,  à  cause 
des  nombreux  changemens  qu'il  a  subis  et  qui  le  rendent  sans  intérêt. —  Voy<'z,  à  cet  rgard.  les 
lois  et  réglemens  cités  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  27  vendémiaire  an  7  (i8  oc- 
tobre 1798),  portant  établissement  de  l'octroi  de  Paris. 

(î)  Voyez  la  toi  du  aS  fructidor  an  6  (9  septembre  1798),  portant  ratification  du  traité 
d'aUiance ,  cooclu  entre  les  mêmes  puissances,  le  4  du  même  mois  de  fructidor,  et  la  note. 
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France.  Les  prix  et  les  conditions  de  livraison,  ainsi  que  le  niode  de  paie- 
ment, seront  fixés  de  gré  à  gré  entre  les  cantons  et  la  régie  des  sels;  mais  ces 
prix  ne  pourront  jamais  être  plus  forts  pour  la  Suisse  que  pour  les  Français 
eux-mêmes. 

10  De  même,  il  sera  accordé,  depuis  le  12  prairial  jusqu'au  24  brumaire 
(le  chaqvie  année  fdu  1  "  juin  au  1 5  novembre) .  à  tons  les  habitans  suisses  des 
cantons  limitrophes  de  la  France ,  la  libre  importation  des  denrées  provenant 
des  biens  fond^  dont  ils  seraient  propriétaires  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique française,  à  une  lieue  des  frontières  respectives;  et  réciproquement 
en  faveur  des  Français  qui  auraient  des  projjriétés  foncières  en  Suisse. 

L'exportation  et  l'importation  de  ces  denrées  territoriales  seront  libres 
et  exemptes  de  tous  droits,  lorsque  les  propriétaires  respectifs  auront  rem- 
pli les  formalités  exigées  par  les  autorités  compétentes  des  deux  puissances. 

12.  Les  citoyens  des  deux  républiques  seront  respectivement  traités,  sous 
le  rapport  du  commerce  et  des  droits  d'importation,  d'exportation  et  de 
transit,  sur  le  même  pied  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  et  il  sera 
fait,  dans  le  })lus  court  délai  possible,  un  règlement  commercial  qui  sera 
ajouté  au  présent  traité,  en  forme  d'articles  supplémentaires. —  Il  ne  pourra 
être  exigé  des  Français  qui  formeront  un  établissement  en  Suisse,  ou  qui 
voudraient  y  exercer  un  genre  d'industrie  que  la  loi  permet  aux  nationaux, 
aucun  droit  ou  condition  pécuniaire  plus  onéreux  qu'on  ne  l'exige  pour  l'é- 
tablissement des  nationaux  eux-mêmes.  —  Ils  pourront  aller  et  venir  en 
Suisse,  munis  de  passeports  en  forme,  et  s'y  établir,  après  avoir  produit  à  la 
légation  française  en  Suisse  des  certificats  de  bonne  conduite  et  mœurs, 
ainsi  que  les  autres  attestations  nécessaires  pour  obtenir  d'être  immatriculés. 
On  suivra,  à  l'égard  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  les  mêmes  lois 
et  usages  qu'envers  les  nationaux. — Les  Suisses  jouiront  en  France  des  mêmes 
avantages. 

13.  Dans  les  affaires  litigieuses,  personnelles  ou  de  commerce,  qui  ne 
pourront  se  terminer  à  l'amiable  ou  sans  la  voie  des  tribunaux  ,  le  deman- 
deur sera  obli2é  de  poursuivre  son  action  directement  devant  les  juges  na- 
turels du  défendeur,  a  moins  que  les  parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu 
même  où  le  contrat  a  été  stipulé,  ou  qu'elles  ne  fussent  convenues  des  juges 
par-devant  lesquels  elles  se  itéraient  engagées  à  discuter  leurs  difficultés.  — 
Dans  les  alfaires  litigieuses  ayant  pour  objet  des  propriétés  foncières,  l'ac- 
tion sera  suivie  par-ievant  le  tribunal  ou  magistrat  du  lieu  où  ladite  pro- 
priété est  située. — Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers 
d'un  Français  mort  en  Suisse ,  à  raison  de  sa  succession  ,  seront  portées  de- 
vant  le  ju«e  du  domicile  que  le  Français  avait  en  France.  Il  en  sera  usé  de 
même  à  l'é^'ard  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers 
d'un  Suisse  mort  en  France. 

14.  Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en 
Suisse,  et  des  Suisses  qui  auraient  une  action  à  pour^uivre  en  France,  au- 
cun droit,  caution  ou  dé|iôt  auquel  ne  seraient  pas  soumis  les  nationaux  eux-' 
mêmes,  coiiformément  aux  lois  de  chaque  endroit. 

15.  Les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ayant  force  de  chose  jugée, 
rendus  par  les  tribunaux  français,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  récipro- 
quement,  a[)rès  qu'ils  auront  été  légalisés  par  les  envoyés  respectifs,  ou  à 
leur  défaat  par  ies  autorités  compétentes  de  chaque  pays  (1). 

16.  Fn  cas  de  faillite  ou  de  bantiueroute  de  la  part  de  Français  possédant 

(i)  Cet  article  s'applique  aux  sentences  arbitrales  comme  aux  jugej«eq§  dt;s,  tribuoaux  ordi.» 
flaires.  Paris ,  nj  mars  iS'îo,  Sir.,  XXX,  2  ,  i45. 
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«les  biens  en  France,  s'il  y  a  des  créanciers  suisses  et  des  créanciers  fran- 
çais, les  créanciers  suisses  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  françaises  pour 
la  sûreté  de  leur  hypothèque,  seront  payés  sur  lesdits  biens  comme  les  créan- 
ciers  hypothécaires  français,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque;  et  réci- 
proquement, si  des  Suisses,  possédant  des  biens  dans  la  république  helvéti- 
que, se  trouvaient  avoir  des  créanciers  français  et  des  créanciers  suisses  ,  les 
créanciers  français  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  suisses  pour  la  sûreté 
de  leur  hypothèque  en  Suisse,  seront  colloques  sans  distinction  avec  les^ 
créanciers  suisses ,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque.  —  Quant  aux  simples 
créanciers,  ils  seront  aussi  traités  également,  sans  considérera  laquelle  des 
deux  républiques  ils  appartiennent,  mais  toujours  conformément  aux  lois 
de  chaque  pays. 

17.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  pour  délits  graves,  dont  l'in- 
strucUon  se  fera,  soit  devant  les  tribunaux  français,  soit  devant  ceux  de 
.Suisse,  les  témoins  suisses  qui  seront  cités  à  comparaître  en  personne  en 
France,  et  les  témoins  français  qui  seront  cités  a  comparaître  en  personne 
en  Suisse,  seront  tenus  de  se  transporter  près  le  tribunal  qui  les  aura  ap- 
pelés, sous  les  peines  déterminées  pdr  les  lois  respectives  des  deux  nalions. 
—  Les  deux  gouvernemens  accorderont,  dans  ce  cas,  aux  témoins,  les 
passeports  nécessaires,  et  ils  se  concerteront  pour  lixer  l'indemnité  et  Ta- 
vance  préalable  qui  seront  dues  à  raison  de  la  di>tance  et  du  séjour;  mais  si 
le  témoin  se  trouvait  complice,  il  sera  renvoyé  par-devant  son  juge  naturel, 
aux  frais  du  gouvernement  qui  l'aurait  appelé. 

18.  Si  les  individus  qui  seraient  déclarés  juridiquement  coupables  de  cri- 
mes d'état,  assassinats,  empoisonnemens,  incendies,  faux  sur  des  actes  pu- 
blics, fabrication  de  fausse  monnaie,  vols  avec  violence  ou  effraction,  ou 
qui  seraient  poursuivis  comme  tels  en  vertu  des  mandats  décernés  par 
l'autorité  légale,  se  réfugiaient  d'un  pays  dans  l'autre,  leur  extradition  sera 
accordée  à  la  première  réquisition.  Les  choses  volées  dans  Tun  des  deux 
pays  et  déposées  dans  l'autre  seront  tidèlement  restituées;  et  chaque  état 
supportera  ,  jusqu'aux  frontières  de  son  territoire  ,  les  frais  d'extradition  et 
de  transport.  —  Dans  les  cas  de  délits  moins  graves,  mais  qui  peuvent  em- 
porter peine  afflictive ,  chacun  des  deux  états  s'engage  ,  indépendamment  des 
restitutions  a  opérer,  à  punir  lui-même  le  délinquant;  et  la  sentence  sera 
communiquée  à  la  légation  française  en  Suisse,  si  c  est  un  citoyen  français, 
et  respectivement  a  l'envoyé  helvétique  à  Paris,  ou,  à  son  défaut,  au  lan- 
damman  de  la  Suisse,  si  la  punition  pesait  sur  un  citoyen  suisse. 

19.  Pour  prévenir  les  délits  de  contrebande  et  la  dégradation  des  forêts 
voisines  des  frontières,  les  administrations  des  douanes  et  les  agences  fores- 
tières qui  seront  organisées  dans  les  cantons  suisses  limitrophes  ,  se  concer- 
teront avec  celles  de  France,  et  conviendront,  sous  l'autorisation  de  leurs 
gouvernemens  respectifs,  des  mesures  à  prendre  pour  unir  leurs  moyens  de 
surveillance  et  pour  se  soutenir  réciproquement. 


N»  137.=  ô  vendémiaire  an  12  (28  septembre  1803).  =»  Arrêté  relatif  à 
remploi  (les  traites  ou  obligations  données  en  acquit  de  droits  de  douane 
et  de  t^ibac.  (III,  Bull.  cccx.viii,  n*'  3219.) 

Art.  V^ .  Les  traites  ou  obligations  cautionnées  à  deux  mois  et  données  en 
acquit  de  droits  de  douane,  en  vertu  de  la  décision  du  gouvernement  du 
mois  de  nivôse  an  10,  et  les  traites  à  quatre  mois,  données  en  acquit  de 
droits  de  tabac,  conformément  à  la  loi  du  29  floréal  an  10,  seront  versées 
par  les  receveurs  principaux  des  douanes ,  immédiatement  .après  qu'ils  s'en 
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seront  chargés  en  recette,  aux  receveurs  d'arrondissement,  et  par  ceux-ci 
aux  receveurs  de  département ,  qui  les  transmettront  sans  retard  au  trésor 
public.  A  cet  effet,  lesdites  traites  seront  passées,  par  les  receveurs  princi- 
paux des  douanes,  à  l'ordre  du  caissier  général  du  trésor  public. 

2.  Celles  de  ces  traites  en  acquit  de  droits  de  douane,  payables  dans  les 
départemens  et  encaissées  au  trésor  public  à  Paris,  seront  adressées,  dans 
le  mois  de  leur  échéance,  aux  payeurs  extérieurs  des  divisions  ou  arrondis- 
semens  où  ces  traites  doivent  être  acquittées. 

3.  Dans  le  cas  de  non-paiement  des  traites  en  acquit  de  droits  de  douane, 
les  payeurs  du  trésor  public,  ou  tous  autres  agens  chargés  du  recouvrement 
desdite5  valeurs,  en  feront  faire  le  protêt,  et  le  présenteront  au  receveur 
général  du  département  qui  comprend  le  chef-lieu  de  la  direction  des  doua- 
nes où  l'effet  protesté  aura  été  souscrit.  Le  receveur  général  sera  tenu  de 
rembourser  ledit  effet  protesté,  sauf  son  recours  sur  le  receveur  des  douanes 
chargé  de  faire  les  poursuites  néces<;aires. 

4.  A  l'avenir,  les  traites  en  acquit  de  droits  de  douane  seront  faites  sur  un 
papier  particulier,  qui  sera  fourni  à  l'administration  des  douanes  par  ordre 
du  mini^tre  du  trésor  public.  Le  libellé  de  ces  traites  sera  imprimé  avec  des 
blancs  pour  les  sommes  et  autres  indications  particulières. 

5.  Ces  traites  seront  dans  les  coupures  de  dix  mille  francs,  cinq  mille 
francs,  trois  mille  francs,  mille  francs,  cinq  cents  francs,  cent  francs, 
cinquante  francs.  Il  n'y  aura  point  de  coupures  au  dessous  de  cette  dernière 
somme. 

N°  138. =5  vendémiaire  an  12  (28  septembre  1803).=  Arrêté  contenant  dé- 
signation de  bâtimens  nationaux  affectés,  comme  maisons  d'habitation, 
à  différentes  sénatoreries  (1).  (III,  Bail,  cccxviii ,  n°  3220.) 


N°  139.  ==  8  vendémiaire  an  12  (T"^  octobre  1803).  =  Arrêté  qui  applique 
aux  hospices  et  autres  établis  s  emens  d  humanité  les  dispositions  de  Car- 
re té  du  I  h  floréal  an  M  ,  relatif  aux  pensions  et  gratif  cations  annuelles. 
(  III ,   Bull,  cccxviii,  n°  3221.) 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  18  thermidor  an  10  (2),  relatif  aux 
pensions  et  gratifications  annuelles  à  accorder  dans  les  différens  départe- 
mens (lu  ministère ,  sont  rendues  applicables  aux  hospices  et  autres  établisse- 
mens  d'humanité  :  en  conséquence ,  aucune  pension  ni  gratification  annuelle 
ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  être  accordées  aux  em- 
ployés attachés  au  service  de  ces  établissemens,  que  par  arrêté  du  gouver* 
nement,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Celles  qui  n'auront  point  été  accordées  dans  les  formes  prescrites  par 
Tarticle  qui  précède,  seront  soumises,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

N°  140.  =  8  vendémiaire  an  12  (  1"  octobre  1803).  =  Arrêté  qui  permet  la 
sortie  des  cartons  destinés  à  presser  les  draps.  (III,  Bull.  CCCXVIII, 
xi°  3229.) 

N°  141.  =  13  vendémiaire  an  12  (6  octobre  1803).=  Arrêté  relatif  à  la  fixa- 
tion des  contributions  personnelle  et  somptuaire  de  la  ville  de  Paris ,  et 


(i)  Vovez  rarrcté  du  iS  fructidor  an  ii  (5  septembre   iSo3),  portant  désignation  des  biens 
composant  les  sénatoreries.  et  la  note  qui  s'applique  au  présent  arrêté. 
{^)  C'est  l'arrêté  du  i5  floréal  an  ir  (5  mai  i8o3  j. 
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au  remplacement  de  la  contribution  mobilière  par  une  addition  sur  les 
droits  d'octroi.  (III,  Bull,  cccxix,  n°  3*231.) 


N»  142.=  13  vendémiaire  an  12  (6  octobre  1803).  =  Arrêté  qui  règle  le  trai- 
tement des  professeurs  des  écoles  de  médecine ,  et  qui  consacre  des  fonds- 
pour  le  paiement  d'autres  dépenses  relatives  à  l'administration  de  ces 
écoles.  (III,  Bull.cccxix,  n°  3232.) 

Art.  I".  A  compter  du  1^'  vendémiaire  an  12,  et  en  exécution  des  lois  dix 
11  floréal  an  10  et  du  19  ventôse  an  1 1 ,  et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
20  prairial  an  1 1  ,  le  traitement  des  professeurs  et  des  employés  dans  les 
écoles  de  médecine  est  fixé  comme  suit. 

2.  Les  professeurs  de  toutes  les  écoles  de  médecine  établies  par  la  loi  du 
11  floréal  an  10  ,  jouiront  d'un  traitement  fixe  et  d'un  traitement  éventuel» 

3  Le  traitement  fixe  sera  de  trois  mille  francs  pour  chaque  professeur. — 
Ce  traitement  sera  porté  sur  le  budget  annuel  du  ministre  de  l'intérieur  et 
payé  sur  ses  ordonnances. 

4.  Le  traitement  éventuel  se  composera  du  produit  des  inscriptions,  exa- 
mens et  réceptions,  et  sera  employé  conformément  à  l'article  45,  sec- 
tion VIII  de  l'arrêté  du  20  prairial. 

5.  Il  est  accordé  pour  les  dépenses  variables  des  écoles ,  et  pour  le  traite- 
ment des  bibliothécaires,  prosecteurs,  conservateurs,  garçons  de  laboratoire, 
jardiniers,  hommes  de  peine;  savoir  :  —  A  l'école  de  Paris,  quarante  mille 
francs;  à  celle  de  Montpellier,  trente  mille  francs;  a  celle  de  Strasbourg, 
vingt  mille  francs.  —  Le  surplus  des  dépenses  variables  de  ces  écoles  sera 
pris  sur  le  produit  des  frais  d'étude  et  de  réception  ,  conformément  aux  ar- 
ticles 44  et  4S,  section  VIII  de  l'arrêté  du  20  prairial. 

6.  L'état  de  répartition  pour  toutes  les  dépenses  variables  comprises  à  l'ar- 
ticle précédent  sera  arrêté  chaque  année  par  l'école,  et  soumis  au  ministre 
de  l'intérieur. 


N®  143.  =  13  vendém'aire  an  12  (6  octobre  1803).  =  Arrêté  qui  détermine 
l'uniforme  des  agens  du  service  de  la  navigation  (1).  (III,  Bull,  cccxix,. 
n»  3233.) 

Art.  l^*".  Les  agens  du  service  de  la  navigation  porteront  l'uniforme  ci- 
après  déterminé  :  —  Habit  français  ou  croi.-é,  de  drap  bleu  national,  collet 
de  même  couleur,  doublure  pareille;  gilet  de  casimir  blanc,  pantalon  ou 
culotte  de  même  que  l'habit;  chapeau  à  la  française,  demi-bottes  et  une 
arme. 

2.  L'habit  sera  brodé  en  argent ,  d'un  dessin  représentant  un  câble  entre- 
lacé de  feuilles  d'eau,  suivant  le  modèle  joint.  —  La  broderie  sera  selon  le 
grade  ;  savoir  :  — Pour  le  commissaire  général  de  la  navigation  de  la  Seine, 
deux  rangs  de  broderie  aux  collet,  paremens,  pattes  et  tour  extérieur  des 
poches,  avec  broberie  simple  sur  les  coutures  du  pantalon,  de  sept  millimè- 
tres de  large,  et  les  bottes  bordées  d'un  petit  galon  a  gland  d'argent; — Pour 
les  inspecteurs  généraux  ,  deux  rangs  de  broderie  aux  collet  et  paremens ,  et 
au  pantalon  un  gaion  d'argent  de  sept  millimètres;  — Pour  les  inspecteurs 
particuliers,  un  rang  de  broderie  aux  collet  et  paremens  ; —  Pour  les  rece- 
veurs et  contrôleurs  du  droit  de  navigation,  un  rang  de  broderie  au  collet 


(i)  Voyez  la  loi  du  3o  floréal  an  lo  (20  mai  1802),  portant  élabl.sscment  d'un  droit  de  na-- 
TÏj^atioD  intérieure,  et  les  notes. 


12©  COXSULAT. 

seulement;  —  Pour  les  simples  agens,  jurés-compteurs  et  chefs  de  service, 
un  galon  d'argent  au  collet  de  neuf  miUiinètres  ; — Les  gardes  généraux  por- 
teront, sur  chaque  côté  du  collet ,  deux  boutonnières  en  argent. 

3.  Les  gardes  ordinaires  ne  seront  point  tenus  à  l'habit  d'iiniforme;  mais 
ils  porteront  toujours  une  bandoulière,,  aux  termes  des  anciennes  ordon- 
nances. 

4.  Le  commissaire  général  et  les  inspecteurs  porteront  à  leur  chapeau, 
ganse  et  petit  bouton  d'argent  ;  les  autres  agens  auront  bouton  de  métal 
blanc,  et  ganse  de  laine  de  même  couleur.  —  Le  bouton  aura  pour  exergue 
au  pourtour.  Navigation^  et  au  milieu  une  ancre  croisée  avec  deux  avirons. 

5.  L'arme  sera  un  sabre  ou  une  épée,  ceinturon  bleu  avec  plaque  au 
milieu. 

6.  Les  gardes  généraux  et  ordinaires  porteront  une  bandoulière  écarlate, 
bordée  de  blanc;  au  milieu  une  plaque  de  métal  blanc,  avec  ces  mots  :  Sur- 
■veillance  sui'  les  ports  et  rivières.  Ils  pourront  avoir,  conformément  a  l'arrêt 
du  parlement  du  23  février  1763,  des  armes  défensives,  indépendamment  de 
celles  susénoncées. 

N®  144.  =  14  vendémiaire  an  12  (7  octobre  1803\  =  Arrêté  relatif  à  Cexé- 
cution  de  la  loi  du  24  brumaire  an  6  {D ^  établissant  des  peines  contre 
les  fauteurs  de  désertion  et  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  négli- 
gent l'exécution  des  lois  sur  le  recrutement  de  V armée.  (Dépôt  des  lois , 
n°  1900.) 

Art.  I^"".  Tous  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  q'ii  auront  obtenu 
des  indices  tendant  à  prouver  qu'un  fonctionnaire  public ,  ou  autre  citoyen, 
a  encouru  les  peines  portées  par  la  loi  du  24  brumaire  an  6,  devront,  à  peine 
d'être  eux-mêmes  poursuivis  conformément  à  l'article  l*""  de  la  loi ,  adresser 
sans  retard  ces  indices,  et  les  pièces  à  l'appui,  au  commissaire  du  gou- 
verneuient  près  le  ^tribunal  criminel  du  département  où  le  prévenu  est 
domicilié. 

2.  Dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  réception,  le  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  criminel  fera  passer  ces  pièces  à  son  substitut 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  prévenu. 


N"  145.  =  15  vendémiaire  an  12  (8  octobre  1803).  =  Arrêté  relatif  à  une 
nouvelle  organisation  du  ci-devant  collège  de  Saint-  Cyr,  qui  portera  dé- 
sOT-mais  seul  le  titre  de  Prytanée  Jrancais  (2).  (III^  Bull,  cccxxi,  n* 
3250. ) 

N»  146.  =  19  vendémiaire  an  12  (12  octobre  1803).  =  Arrêté  concernant 
les  dépôts  de  conscrits  déclarés  réfractaires  ,  la  composition  et  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  spéciaux  ^  la  procédure  devant  ces  conseils  , 
et  les  peines  contre  la  désertion  (3).  (III,  Bull,  cccxx,  n°  3243.) 

TITRE  I*"".  —  Des  dépôts  de  conscrits  qui ,  n'ayant  pas  rejoint  Inurs  corps  ,  auront  été  déclarés 
conscrits  rcfraciaires  en  exécution  de  la  loi  du  6  floréal  an  i  r. 

Art.  P^  En  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  6  floréal  an  11 ,  il  sera 


(i)  Voyez  cette  loi,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Vovei  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  rapport  du  i^'"  germinal  an  8  (22  mars  1800)  : 
elle  s'applique  au  présent  arrêté. 

Ci)  Vo\et ,  sur  les  conscrits  réfractaires  et  la  désertion  ,  la  loi  du  24  brumaire  an  6  (r4  no- 
Tembre  l'Q")»  et  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence  de  la  matière. 
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établi  onze  dépôts  militaires  pour  les  conscrits  qui ,  en  vertu  de  ladite  loi , 
auront  été  condamnés  comme  réfractaires. 

2.  Ces  dépôts  seront  établis  dans  les  places  ci  après  désignées  :  —  La  cita- 
delle de  Lille,  pour  les  conscrits  delà  première,  de  la  seizième  et  de  la 
vingt- quatrième  division;  —  La  citadelle  de  Givet ,  Charlemont ,  pour  les 
deuxième  et  vingt  cinquième  divisions;  —  La  place  de  Luxembourg,  pour 
la  troisième  et  la  quatrième;— La  citadelle  de  Strasbourg,  pour  la  cinquième 
et  la  vingt-sixième; —  La  citadelle  de  Besançon,  pour  les  sixième,  dix- 
huitième  et  dix-neuvième  ;  —  La  place  de  Briançon  ,  pour  les  septième  ,  hui- 
tième, neuvième  et  vingt  troisième  ;  — La  citadelle  de  Perpignan,  pour  la 
dixième  ;  — La  citadelle  de  Bayonne,  pour  les  onzième  et  vingtième;  —  La 
place  (le  Saint-Martin-de-Ré,  pour  les  douzième,  treizième,  vingt-unième 
et  vingt-deuxième; —  Le  château  de  Caen  ,  pour  les  quatorzième  et  quin- 
zième ;  —  La  citadelle  d'Alexandrie,  pour  la  vingt-septième. 

3.  Les  conscrits  qui  seront  conduits  dans  lesdites  places  seront  divisés  en 
compagnies,  composées  de  cent  soixante  hommes,  officiers  et  sergens  :.on 
compris.  — Chacune  de  ces  compagnies  sera  commandée  par  les  otficiers  et 
sous- officiers  ci  après  désignés;  savoir  :  un  capitaine,  un  lieutenant,  deux 
sous-lieutenans ,  un  sergent-major,  un  fourrier,  huit  sergens. — Ces  officiers 
€t  sous-officiers  seront  fournis,  pour  chaque  compagnie,  par  un  des  corps 
d'infanterie  stationnés  dans  l'une  des  divisions  formant  l'arrondissement  du 
dépôt ,  au  choix  du  général  commandant  la  division  où  le  dépôt  sera  établi. 
—  Ces  officiers  et  sous- officiers  jouiront  d'un  supplément  de  traitement  égal 
au  tiers  de  leur  solde. 

4.  Les  conscrits  de  chaque  compagnie  seront  divisés  en  seize  escouades  :  à 
la  tête  de  chacune  d'elles  sera  placé  un  caporal  pris  dans  son  sein,  au  choix 
du  commandant  de  la  place,  sur  la  présentation  de  trois  sujets  faite  par  le 
commandant  de  la  compagnie. 

5.  Ces  conscrits  recevront  le  pain  comme  les  autres  troupes;  ils  recevront 
la  même  solde ,  sauf  les  deniers  de  poche ,  qui  seront  mis  en  masse ,  et  tenus 
à  la  disposition  du  général  commandant  la  division,  pour  être  employés 
comme  il  sera  dit  ci-après. 

6.  Ils  seront  logés  dans  une  caserne  particulière,  et  n'auront  que  des  demi- 
fournitures. 

7.  Ils  seront  constamment  consignés  dans  leurs  casernes,  n'en  sortiront 
qu'en  troupes  pour  les  corvées,  les  exercices  et  les  travaux:  lorsqu'ils  au- 
ront obtenu  la  pe^mi^sion  de  sortir  individuellement ,  ils  seront  toujours 
accompagnés  par  un  sous-officier. 

8.  La  garnison  fournira  toutes  les  gardes,  les  plantons,  rondes  et  pa- 
trouilles nécessaires  pour  la  police  et  la  sûreté  du  dépôt  :  il  sera  fourni,  de 
plus,  par  les  dépôts  de  gendarmerie  desdepartemens  formant  chaque  arron- 
dissement, le  nombre  de  brigades  nécessaire  pour  prévenir  l'évasion  des 
conscrits  réfractaires. 

9.  Les  dépôts  de  conscrits  ne  se  trouveront  jamais  aux  exercices  et  ma- 
nœuvres de  la  garnison,  ne  feront  point  le  service  avec  elle. 

10.  Leurs  vêtemens  auront  la  forme  et  les  couleurs  affectées  à  l'infanterie, 
mais  sans  paremens ,  collet  ni  revers  distinctifs.  —  Leur  unique  coiffure 
sera  un  bonnet  de  police:  leurs  cheveux  seront  constamment  tenus  extrême- 
ment courts   Ils  auront  des  fusils  sans  baïonnette. 

11.  Les  conscrits  seront,  pour  les  fautes  légères,  condamnés,  par  leurs 
officiers  et  sergens,  aux  mêmes  punitions  de  discipline  que  le  reste  des  trou- 
pes; mais  la  durée  en  sera  toujours  augmentée.  —  Pour  les  fautes  graves,  ils 
seront  déférés  a  un  conseil  composé  du  commandant  de  la  place,  du  capi-t 
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taine  et  du  lieutenant  de  la  compagnie.  Ce  conseil  prononcera  les  punitions 
qu'il  jugera  les  plus  propres  a  réprimer  les  coupables,  le  tout  d'après  l'in- 
struction qui  sera  rédigée  par  le  ministre  de  la  guerre.  —  Pour  les  délits,  ils 
seront  déférés  aux  conseils  de  guerre  institués  par  la  loi  du  13  brumaire  an 
5;  et  pour  la  désertion,  ils  seront  traduits  à  un  conseil  de  guerre  spécial, 
formé  dans  la  place  du  dépôt,  et  organisé  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprés. 

12.  Il  ne  sera  formé  une  seconde  compagnie  dans  chaque  dépôt,  que  du 
moment  où  la  première  sera  complétée.  Lorsqu'il  y  aura  deux  compa- 
gnies formées ,  le  commandement  du  dépôt  appartiendra  au  capitaine  de  la 
première  compagnie  formée. 

13.  Le  général  commandant  la  division  aura  la  faculté  de  faire  relever, 
aussi  souvent  qu'il  le  jugera  convenable  ,  tout  ou  partie  des  ofliciers  et  sous- 
ofticiers  attachés  au  dépôt.  Ils  seront  relevés  de  droit,  lorsque  le  corps  dont 
ils  feront  partie  sortira  des  divisions  formant  l'arrondissement  du  dépôt. 

14.  Les  conscrits  seront  occupés  chaque  jour,  ou  a  leur  instruction  mili- 
taire, ou  à  des  corvées  dans  les  arsenaux,  ou  à  la  réparation  des  fortifica- 
tions de  la  place,  ou  a  d'autres  travaux  qui  seront  ouverts  à  cet  effet.  Ils  ne 
recevront  pour  ces  travaux  ni  solde  ni  traitement  ;  mais  on  tiendra  note  de 
ceux  qui  montreront  le  plus  de  zèle  pour  s'instruire  et  d'activité  dans  les 
travaux.  Ces  notes  seront,  lors  de  la  revue,  remises  à  l'inspecteur  du  dépôt. 

15.  Chaque  dépôt  sera  inspecté  ,  une  fois  chaque  trimestre,  par  un  officier 
supérieur  ou  général  délégué  a  cet  effet  par  le  général  commandant  la  di- 
vision. —  Cet  oftîcier  prendra  des  notes  sur  l'instruction,  la  tenue  et  la  con- 
duite de  chaque  conscrit,  et  les  adressera  au  général  divisionnaire.  —  Le 
général  commandant  la  division  inspectera  lui-même,  deux  fois  par  an, 
chaque  compagnie;  et,  d'après  les  comptes  qu'il  recevra  des  capitaines,  et 
les  renseignemens  qui  lui  auront  été  transrais  par  les  inspecteurs  qu'il  aura 
nommés,  il  désignera  ceux  d'entre  les  conscrits  réfractaires  qui  lui  paraîtront 
dit'nes  d'être  incorporés  dans  l'armée.  Ceux  que,  d'après  son  rapport,  le 
ministre  de  la  guerre  aura  jugés  tels,  seront  conduits  par  des  officiers  et  sous- 
ofliciers  de  la  compagnie  du  dépôt,  au  corps  de  troupes  à  pied  ou  à  cheval 
que  le  général  divisionnaire  déterminera,  d'après  les  instructions  du  ministre 
de  la  guerre.  —  Le  général  divisionnaire  pourra  accorder  des  gratifications 
à  ceux  des  conscrits  réfractaires  qui  auront  rempli,  avec  le  plus  d'intelligence 
et  de  fermeté,  les  fonctions  de  caporal,  ou  qui  se  seront  fait  distinguer  par 
leur  instruction  et  leur  activité  dans  les  travaux.  Ces  gratifications  seront 
prises  sur  la  masse  des  deniers  de  poche. 

TITRE  II.  —  Composiliou  et  compétence  des  conseils  de  guerre  spéciaux  (i). 

16.  Tout  sous-officier  et  soldat  accusé  de  désertion,  et  tout  conscrit  con- 
danmé  comme  réfractaire ,  qui ,  après  avoir  été  traduit  au  dépôt ,  sera  accusé 
de  désertion,  sera  jugé  par  un  conseil  de  guerre  spécial. 

17.  Le  conseil  de  guerre  spécial  sera  composé  de  sept  membres;  savoir  : 
—  Un  officier  supérieur,  —  Quatre  capitaines ,  —  Deux  lieutenans.  —  Un  of- 
ficier d'état-major,  ou  de  gendarmerie,  ou  de  la  garnison,  ayant  au  moins 
le  grade  de  lieutenant,  iera  les  fonctions  de  rapporteur,  et  de  commissaire 
du  gouvernement;  et  un  sous-officier  à  son  choix  ,  celles  de  greffier. 

18.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  et  le  rapporteur  seront  nommés  par 

(i)  Ce  titre  et  le  suivant  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance  da  2i  février — 6  mars  iSiô,  qui 
restitue  la  connaissance  du  délit  de  désertion  aux  conseils  de  guerre  permanens.  Vov«z  cette 
ordonnance,  et  les  notes. 
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le  commandant  d'armes  ou  du  lieu;  et  à  l'armée,  par  le  général  de  brigade 
sous  les  ordres  duquel  sera  le  corps  de  l'accusé. 

19.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  seront  pris  dans  les  différens  corps 
de  la  garnison;  et,  à  l'armée,  dans  les  différons  corps  sous  les  ordres  d'un 
même  général  de  brigade.  Ils  seront  commandés  à  tour  de  rôle  et  à  l'ordre 
par  ledit  commandant  d'armes  ou  général  de  brigade ,  la  veille  du  jour  où  le 
conseil  devra  se  réunir.  — S'il  n'y  avait  dans  la  place,  ou  sous  les  ordres  du 
général  de  brigade,  que  le  corps  de  l'accusé,  les  membres  du  conseil  de 
guerre  spécial  seraient  tous  pris  dans  ce  corps;  et  s'il  n'y  en  avait  pas  assez 
pour  former  ledit  conseil ,  il  en  serait  appelé  un  nombre  suffisant  de  la  gar- 
nison ou  de  la  troupe  la  plus  voisine. 

20.  A  moins  de  maladie  bien  constatée  ou  autre  empêchement  légitime  , 
nul  officier  ne  pourra  refuser  de  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  aura  été 
appelé  près  le  conseil  de  guerre  spécial,  sous  peine  de  destitution. 

21.  Le  conseil  de  guerre  spécial  ne  connaîtra  que  du  crime  de  désertion, 
et  des  circonstances  aggravantes  ci  après  exprimées. 

22.  Tout  conseil  de  guerre  spécial  sera  dissous  dès  qu'il  aura  prononcé  sur 
le  délit  pour  le  jugement  duquel  il  aura  été  convoqué. — Aucun  des  mem- 
bres qui  l'auront  composé  ne  pourra  être  appelé  de  nouveau  à  un  conseil 
de  guerre  spécial  qu'à  son  tour  de  rôle. — Le  même  officier  ne  pourra  rem- 
plir les  fonctions  de  rapporteur  dans  deux  affaires  consécutives. 

TITRE  III.  —  Procédure  devant  le  conseil  de  guerre  spécial  (i), 

23.  Tout  chef  de  corps  ou  de  détachement  militaire  dont  un  sous-officier 
ou  soldat  aura  abandonné  ou  n'aura  pas  rejoint  ses  drapeaux  ,  devra,  sous 
peine  de  quinze  jours  d'arrêts  forcés,  et  de  plus  forte  peine,  s'il  y  a  lieu,  por- 
ter plainte  contre  ledit  sous-offîc^r  ou  soldat ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  l'époque  où,  en  exécution  du  titre  IX  du  présent  arrêté,  il  de- 
vra être  réputé  déserteur. — Cette  plainte  sera  portée ,  dans  l'intérieur  de  la 
république,  au  commandant  d'armes  ou  du  lieu  ;  et,  à  l'armée,  au  général 
de  brigade  sous  les  ordres  duquel  sera  le  corps  ou  le  détachement.  —  Copie 
de  ladite  plainte  sera  inscrite  sur  les  registres  des  délibérations  du  conseil 
d'administration,  dans  les  vingt-quatre  heures  où  elle  aura  été  portée  :  le 
chef  du  corps  sera  tenu  d'annexer  au  registre  le  récépissé  de  la  plainte,  qui 
lui  sera  donné  par  le  commandant  d'armes  ou  général  de  brigade. 

24.  Les  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance  ,  domicile  au  moment  où  il  est 
entré  au  service,  âge,  grade,  signalement  de  l'accusé,  le  corps  dont  il  fait 
partie,  et  le  jour  de  sa  désertion,  seront  expressément  mentionnés  dans  la 
plainte.  Les  témoins  y  seront  également  désignés. 

25.  Le  commandant  d'armes  ou  du  lieu,  ou  le'général  de  brigade,  suivant 
les  cas  ci-dessus  exprimés,  mettra  au  bas  de  la  plainte  :  Soit  informé  ainsi 
qu'il  est  requis. — S'il  croit  devoir  se  refusera  donner  cette  autorisation  ,  il 
mettra  au  bas  de  la  plainte ,  il  n'y  a  point  lieu  à  informer  ;  il  signera  sa  dé- 
cision ,  et  dans  les  vingt-quatre  heures  il  en  fera  connaître  les  motifs  au 
ministre,  qui  prononcera  sans  délai. 

26.  S'il  autorise  l'information,  le  rapporteur  qu'il  aura  nommé  au  bas  de 
la  plainte ,  s'occupera  de  suite  à  instruire  le  procès,  de  manière  qu'en  trois 
jours  l'affaire  soit  jugée  contradictoirement  ou  par  contumace. 

27.  Le  rapporteur  entendra  de  suite  les  témoins,  interrogera   le  prévenu 


(i)  Voyez  les  avis  du  cons.  d'état  du  4  juillet  i8i3  et  du  i*""  mars  1814,  et  la  note  sur  le 
lit.  II  ci-dessus. 

X.  9 
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(s'il  est  arrêté);  et  s'il  y  a  des   preuves  matérielles  du    délit,   il  les  con- 
statera. 

28.  Le  témoin  sera  cité  par  une  cédule  signée  du  rapporteur  ;  elle  lui  sera 
remise  pur  une  ordonnance. 

29.  Les  déclarations  des  témoins  seront  reçues  à  la  suite  les  unes  des  au- 
tres, sur  un  seul  cabier. 

30.  Chaque  déclaration  sera  signée  du  témoin,  du  rapporteur  et  du  gref- 
fier. Si  le  témoin  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

31.  Le  rapporteur  interrogera  le  prévenu  sur  ses  nom  ,  prénoms  ,  âge  , 
lieu  de  naissance,  domicile  au  moment  de  son  entrée  au  service,  sur  le  délit 
et  sur  ses  circonstances. 

32.  Il  lui  représentera  ,  s'il  y  en  a  ,  les  preuves  matérielles  du  délit,  pour 
qu'il  déclare  s'il  les  reconnaît. 

33.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  dans  une  même  affaire  ,  le  rapporteur  les 
interrogera  séparément.  Chaque  interrogatoire,  réiiigé  swr  un  cahier  sé- 
paré ,  fecra  clos  par  la  signature  de  l'accusé,  du  rapporteur  et  du  greffier. 
Si  l'accusé  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

34.  L'information  étant  terminée  ,  le  conseil  de  guerre  sera  assemblé.  — 
Si  lecofiseil  ne  trouve  pas  que  finstructiou  soit  complète,  il  ordonnera  un 
plus  amplement  informé,  qui  ne  pourra  être  prolongé  au-delà  de  djeux  fois 
vingt- quatre  heures.  —  Si ,  outre  le  crime  de  désertion,  le  conseil  trouve 
que  l'accusé  en  a  commis  un  plus  sévèrement  puni  par  les  lois,  il  ren- 
verra l'accusé,  la  procédure  et  les  pièces  du  procès  par-devant  le  tribu- 
nal compétent ,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. — Si  au  contraire  le  con- 
seil trouve  que  l'accusé  n'a  pas  commis  le  crime  de  désertion,  mais  un  dé- 
lit moins  grave,  après  l'avoir  acquitté  du  crime  de  désertion  ,  il  le  renverra, 
pour  être  puiii,  au  tribunal  ou  chef  militaire  compétent. — Tout  tribunal  au- 
quel un  conseil  de  guerre  spécial  aura  renvoyé  un  accusé  de  désertion  comme 
en  même  temps  accusé  d'un  crime  plus  sévèrement  puni  par  les  lois,  ren- 
verra l'accusé  après  son  jugement,  s'il  n'est  pas  condamné  à  une  peine  plus 
grave  que  celles  portées  contre  la  désertion,  au  conseil  de  guerre  spécial, 
pour  prononcer  sur  le  crime  de  désertion,  dont  la  connaissance  lui  est  ex- 
presîïément  et  privativement  attribuée. — Il  en  sera  usé  d^  même  par  tout 
tribunal  qui  devra  prononcer  sur  un  individu  accusé  de  désertion. 

35.  Hormis  dans  le  cas  prévu  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  34,  le  con- 
seil de  guerre,  une  fois  assemblé,  ne  pourra  désemparer  avant  d'avoir  jugé 
le  procès  pour  lequel  il  aura  été  convoqué.  Il  entendra  la  lecture  de  l'infor- 
mation, celle  des  pièces  du  procès,  s'il  y  en  a,  l'interrogatoire  de  l'accusé, 
fera  ensuite  introduire  dans  la  salle  de  la  séance  l'accusé,  entendra  les  té - 
moiiif,  les  conciu.sionsdu  rapporteur,  et  enfin  l'accusé. 

36.  Le  pré.'^ident ,  au  nom  et  de  l'avis  du  conseil  de  guerre  spécial,  posera 
toutes  les  questions  qui  résultent  de  la  plainte.  Elles  seront  posées  delà 
manière  suivante  :  — «  N..  ..est-il  convaincu  de  s'être  rendu  coupable  de 
u  crime  de  désertion?» — «N^. .  .  .est-il  déserté  à  l'intérieur,''» — «N. .  .  .etc.» — 
Les  questions  relatives  aux  circonstances  de  la  désertion  seront  présentées 
chacune  séparément  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  commencer  par  les  plus 
aggravantes. 

37.  Les  (jucitions  étant  délinitivement  posées  en  public  et  en  présence  de 
TaLMUse,  celui-ci  sera  reconduit  en  prison.  Le  président  se  retirera  ensuite 
avec  les  autres  membres  du  conseil  de  guerre  spécial,  dans  la  salle  voisine. 
Cl  bifu  il  feia  sortir  les  spectateurs;  et  les  membres  du  conseil  de  guerre 
délibcreront  à  huis  clos,  en  présence  seulement  du  rapporteur. 

38.  Le  président  recueillera  les  voix  en  commençant  par  le  grade  infé- 
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rieur,  et  par  le  moins  ancien  dans  chaque  grade  :  il  émettra  son  o[)inion  le 
dernier.  Chacun  des  juges  émettra  son  opinion  par  écrit  et  la  signera. 

39.  Si  l'accusé  est  acquitté,  il  sera  renvoyé  à  son  corps  pour  y  reprendre 
son  service.— S'il  est  déclaré  déserteur,  le  conseil  le  condamnera  aux  peines 
portées  contre  les  coupables  de  ce  crime. 

40.  Le  jugement  sera  rendu  à  la  majorité  absolue  des  voix  ,  et  inscrit  sur 
un  registre  à  ce  destiné  et  appartenant  au  corps  du  y)révenu.  L'informa- 
tion et  les  autres  pièces  du  procès  seront  transcrites  sur  le  même  registre,  et 
y  seront  annexées.  L'énoncé  du  jugement  rappellera  les  nom,  prénoms,  lieu 
de  naissance,  domicile,  âge,  grade  et  signalement  de  l'accusé. 

41.  Il  est  expressément  défendu  au  conseil  de  guerre  spécial  ,  sous  peine 
de  forfaiture,  de  commuer  ni  de  diminuer  les  peines  ci-après  portées  contre 
les  déserteurs. 

42.  Les  jugemens  des  conseils  de  guerre  spéciaux  ne  seront  sujets  ni  à  ap- 
pel, nia  cassation,  ni  a  révision  :  ils  seront  exécutés  à  la  diligence  du  rap- 
porteur, et,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  à  celle  de  l'administration  des 
domaines  et  de  l'enregistrement ,  ainsi  qti'il  sera  dit  ci-api  es. 

43.  Les  conseils  de  guerre  spéciaux  tiendront  leurs  séances  chez  le  com- 
mandant d'armes  de  la  place  ,  qui  sera  tenu  de  chauffer  et  éclairer  le  lieu 
de  la  séance,  sans  qu'il  puisse  pour  cela  réclamer  aucune  somme  ni  dédom- 
magement.— Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  commandant  d'armes  en 
titre,  la  séance  se  tiendra  à  l'hôtel  de  la  mairie  et  aux  frais  de  la  commune  : 
— A  l'armée,  sous  une  tente  qui  sera  dressée  à  cet  effet. 

TITRE  IV.  —  Des  peines  contre  la  désertion. 

44.  Les  peines  de  la  désertion  seront,  suivant  les  circonstances  du  délit 
— 1°  La  mort;  2°  le  boulet  ;  3"  les  travaux  publics;  4«   l'amende  dans  tous 
les  cas. 

TITRE  V.  —De  la  peine  de  mort. 

45.  Les  déserteurs  condamnés  à  la  mort  continueront  à  être  passés  par 
les  armes.  — L'amende  à  laquelle  ils  seront  condamnés  sera  recouvrée  ainsi 
qu'il  sera  dit  titre  VIII  (l). 

TITRE  VI.  —De  la  peine  du  boulet. 

46.  Les  condamnés  à  la  peine  du  boulet  seront  employés,  dans  les  grandes 
places  de  guerre,  à  des  travaux  spéciaux. — Ils  traîneront  un  bouiet  de  huit, 
attachéa  Tine  chaîne  de  fer  de  deux  mètres  et  demi  de  longueur.— Ils  travail- 
leront huit  heures  par  jour,  depuis  le  1«='"  brumaire  jusqu'au  l'^'"  germinal , 
et  dix  heures  pendant  le  reste  de  l'année.  Leurs  ateliers  seront  toujours 
isolés  de  tous  autres  ateliers.  —  Ils  porteront  un  vêtement  particulier 
dont  la  forme  et  les  couleurs  différeront  absolument  de  la  forme  et  des  cou- 
leurs affectées  à  l'armée  :  ils  n'auront  que  des  sabots  pour  chaussure.  — 
Ils  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur  barbe  :  leurs  cheveux  et  leurs  mous- 
taches seront  rasés  tous  les  huit  jours.  Hors  le  temps  des  travaux,  ili  .seront 
détenus  et  enchaînés  dans  des  prisons  particulières  destinées  a  cet  elftt. 

47.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  le  nombre  déplaces  dans  les- 
quelles il  y  aura  des  condamnés  au  boulet  ;  celui  de.s  condamnés  au  boulet 
quiseront  dcms  chaque  place;  les  travaux  auxquels  ils  seront  employés; 
l'étoffe,  la  forme  et  la  couleur  de  leurs  vêtemens;  leur  régime,  police  et 
discipline  en  santé  et  en  maladie ,  dans  leurs  prisons  et  pendant  leurs  tra- 

,     (i)  Vovcz  la  note  sur  l'art.  56. 
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vaux  :  il  déterminera  enfin  le  nombre,  l'espèce  et  la  solde  de  leurs  surveiU- 
lans,  et  la  manière  de  prévenir  leur  évasion. — Il  sera  successivement  désigné 
au  moins  dix  places  de  guerre  dans  lesquelles  des  condamnés  au  boulet  se- 
ront détenus. 

48.  Les  journées  des  condamnés  au  boulet  leur  seront  payées  moitié  moins 
que  celles  des  journaliers  ordinaires  du  pays.  —  Un  tiers  des  sommes  que 
chaque  condamné  au  boulet  aura  gagnées  lui  sera  remis  pour  être  employé 
à  améliorer  sa  nourriture  ;  un  tiers  lui  sera  remis  au  moment  où  il  sera  mis 
en  liberté;  le  dernier  tiers  restera  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  subvenir  à  une  partie  des  dépenses  des  condamnés  au  boulet. 

49.  Il  sera  passé  chaque  année  une  revue  des  condamnés  au  boulet,  par 
un  inspecteur  délégué  à  cet  effet  par  le  ministre  delà  guerre.  Cet  inspecteur, 
après  avoir  recueilli  tous  les  renseignemens  relatifs  à  la  subordination  ,  a 
la  conduite  et  à  l'activité  dans  les  travaux  de  chacun  des  condatnnés  au 
boulet,  désignera,  dans  son  rapport  au  ministre  de  la  guerre,  ceux  qui  lui 
paraîtront  avoir  des  titres  à  l'indulgence  du  gouvernement.  I.e  ministre 
fera  son  rapport  au  premier  consul,  qui  prononcera. 

50.  Il  ebt  expressément  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  procurer  aux  con- 
damnés au  boulet  d'autres  vétemens  que  ceux  qui  leur  seront  assignés,  de 
leur  en  laisser  porter  d'autres,  de  leur  couper  ou  faciliter  les  moyens  de 
couper  leur  barbe  ,  d'exciter  ou  de  favoriser  leur  évasion  de  toute  autre 
manière.  -Sera  réputé  fauteur  de  désertion,  et ,  comme  tel ,  puni  par  voie 
de  police  correctionnelle ,  des  peines  portées  par  la  loi  du  24  brumaire  an 
6 ,  tout  individu  convaincu  de  leur  avoir  procuré  ou  laissé  porter  d'autres 
vêternens  que  ceux  qui  leur  seront  assignés,  de  leur  avoir  fourni  ou  facilité 
les  moyens  de  couper  ou  raser  leur  barbe,  ou  d'avoir  de  toute  autre  ma- 
nière excité  ou  favorisé  leur  évasion.— Tout  individu  qui  aura  arrêté  un 
condamné  au  boulet  qui  s'évadera,  recevra  une  gratification  décent  francs. 
— La  peine  de  tout  condamné  au  boulet  qui  révélera  un  complot  d'évasion 
formé  par  un  ou  plusieurs  desdits  condamnés  ,  sera  commuée  en  celle  des 
travaux  publics. — Tout  condamné  au  boulet  qui  s'évadera  ,  sera  condamné 
par  la  comuiission  qui  sera  désignée  ci-après,  soit  à  une  détention  double 
de  celle  qu'il  devait  subir,  soit  a  traîner  deux  boulets  pendant  tout  le  temps 
de  sa  détention. 

51.  Les  peines  de  discipline  et  police  seront  prononcées,  contre  les  con- 
damnés au  boulet,  par  le  commandant  de  la  place,  d'après  une  instruction 
adressée  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre.  —  Pour  les  délits  graves 
qu'ils  pourront  commettre  ,  ils  seront  déiérés  à  une  commission  militaire 
composée  du  commandant  de  la  place  et  des  quatre  ofliciers  supérieurs  les 
plus  anciens  du  grade  le  plus  élevé  dans  la  garnison.  Le  commandant  de  la 
gendarmerie,  dans  ladite  place,  fera,  près  de  cette  commission,  les  fonc- 
tions de  rapporteur.  Cette  commission  les  condamnera ,  suivant  la  nature 
et  la  gravité  du  délit,  soit  à  la  mort,  soit  à  une  plus  longue  détention,  soit 
au  double  boulet  pendant  un  temps  déterminé. — Le  jugement  de  la  com- 
mission ne  pourra  être  exécuté  qu'avec  l'approbation  du  général  comman- 
dant la  division.  —  Toutes  les  fois  qu'un  condamné  au  boulet  aura  été 
condamné  par  la  commission  ci-dessus,  soit  au  double  boulet,  soit  à  une 
plus  longue  détention,  il  lui  sera  fait,  par  son  jugement,  défense,  sous  peine 
de  deux  ans  de  fers,  de  fixer  sa  résidence,  lorsqu'il  aura  été  mis  en  liberté, 
a  moins  de  vingt  lieues  de  la  ville  où  siège  le  gouvernement.  Cette  peine 
lui  sera  infligée  par  le  conseil  de  guerre  devant  lequel  il  sera  traduit. 
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TITRE  VII.  —  De  la  peine  des  travaux  publics. 

52.  Les  déserteurs  condamnés  aux  travaux  publics  seront  employés,  soil 
à  des  travaux  militaires,  soit  à  des  travaux  civils. — Ils  ne  porteront  ni  chaî- 
nes ni  fers,  que  lorsqu'ils  y  auront  été  momentanément  condamnés  par  me- 
sure de  police  ou  discipline.  —  Ils  travailleront  le  même  nombre  d'heures 
que  les  ouvriers  du  pays. — Leurs  vêtemens  pourront  conserver  quelque 
chose  des  formes  militaires ,  mais  différeront  des  couleurs  affectées  à  l'ar- 
mée et  de  celles  qui  le  seront  aux  condamnés  au  boulet  :  ils  porteront  des 
souliers. — Ils  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur  barbe;  ils  conserveront 
leurs  moustaches;  leurs  cheveux  seront  rasés  tous  les  huit  jours. —  lisseront 
ou  logés  dans  des  casernes  particulières  qui  n'auront  aucune  communication 
avec  celles  delà  garnison,  ou  bien  campés  ou  baraqués  proche  de  leurs  tra- 
vaux.— Dans  leurs  casernes,  ils  auront  des  demi-fournitures;  dans  leurs  tentes 
ou  baraques,  les  effets  ordinaires  de  campement. — Ils  recevront  le  pain  mi- 
litaire et  une  ration  de  riz  ou  légumes  secs. 

53.  Chaque  atelier  sera  composé  de  soixante-douze  hommes  ,  et  sera  di- 
visé en  six  sections. — Il  y  aura  pour  chaque  atelier  une  garde  de  police  et 
de  sûreté,  composée  de  sous-olficiers  et  gendarmes  pris  dans  les  dépôts  de 
ce  corps. — La  force  en  sera  réglée  par  le  ministre  de  la  guerre. — Ces  sous- 
ofliciers  et  gendarmes  recevront  une  augmentation  de  traitement  d'un  quart 
en  sus. — Chaque  section  sera  commandée  par  un  chef  de  section  pris  parmi 
les  condamnés.— Le  chef  de  section  aura  un  traitement  particulier  de  dix 
centimes  par  jour. — Il  ne  sera  formé  un  second  atelier  que  lorsque  le  pre- 
mier sera  complet.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  ateliers  formés,  on  n'en  for- 
mera de  nouveaux  qu'après  avoir  complété  les  premiers. — Le  ministre  de 
la  guerre  et  le  ministre  de  l'intérieur  se  concerteront  a  l'effet  de  procurer  sans 
cesse  du  travail  aux  ateliers;  maison  ne  mettra  jamais  plus  de  quatre  ate- 
liers les  uns  à  portée  des  autres. — Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  la 
forme  et  la  couleur  des  vêtemens  des  condamnés  aux  travaux,  leur  régime  , 
police  et  discipline  ,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  dans  leurs  camps  ou  ca- 
sernes ,  et  pendant  leurs  travaux  ,  et  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  prévenir  leur  évasion. -Les  journées  des  déserteurs  condamnés  aux 
travaux  seront  payées  un  quart  moins  que  celles  des  journaliers  ordinaires 
du  pays. — Le  prix  de  ces  travaux  sera  réparti  ainsi  qu'il  est  dit  article  48. 
— Il  sera  passé,  tous  les  six  mois,  une  revue  de  chaque  atelier,  par  un  in- 
specteur délégué  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre.  Cet  inspecteur  dé- 
signera, dans  son  rapport  au  ministre,  ceux  des  condamnés  qui  lui  paraî- 
tront dignes,  par  leur  conduite,  leur  subordination  ,  leur  activité  aux  tra- 
vaux ,  d'obtenir  leur  grâce.  Le  ministre  fera  son  rapport  au  premier  consul, 
qui  prononcera  (1). 

54.  Les  paragraphes  1^"^  et  2  de  l'article  60,  relatifs  aux  fauteurs  de  déser- 
tion des  condamnés  au  boulet,  sont  déclarés  communs  aux  fauteurs  de  dé- 
sertion des  condamnés  aux  travaux  publics. — Tout  individu  qui  arrêtera 
un  condamné  aux  travaux  qui  s'évadera,  recevra  une  gratification  de  cent 
francs. — Tout  condamné  aux  travaux  qui  révélera  un  complot  d'évasion 
formé  par  un  ou  plusieurs  condamnés  aux  travaux  ,  recevra  sa  grâce. 

53.  Les  peines  de  discipline  et  police  seront  prononcées  contre  les  con- 
damnés aux  travaux,  par  le  maréchal-des-logis  de  gendarmerie  chargé  de 
la  surveillance  de  l'atelier  ;  et  ce ,  d'après  une  instruction  rédigée  a  cet  effet 

(i)  Voyez  Tavis  du  cons.  d'état  du  25  janvier  1807 ,  portant  que  la  grâce  emporte  remise  de 
t'aïucnde  non  encore  acquittée. 
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parle  ministre  de  la  guerre.— Pour  les  délits  graves  ,  ils  seront  traduits  de- 
vant une  commission  militaire  composée  ainsi  qu'il  est  dit  article  ôl.  Cette 
commission  les  condamnera  ,  suivant  la  nature  et  la  gravité  du  délit,  soit  a 
la  mort,  soit  a  la  peine  du  boulet,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der dix  ans  ,  soit  à  une  prolongation  à  la  peine  des  travaux  publics.  Le  ju- 
gement de  la  commission  ne  pourra  être  exécuté  qu'avec  l'approbation  du 
général  commandant  la  division. 

TITRE  Vlll.  — De  Ja  peine  de  l'amende. 

56.  Conformément  à  la  loi  du  17  ventôse  an  8  ,  tout  déserteur  sera  con- 
damné à  une  amende  de  quinze  cents  francs  (t). 

57.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  condamnation  d'un  déserteur,  le  com- 
mandant d(i  corps  enverra  au  ministre  deux  copies  du  jugement.  Ces  copies 
seront  certi liées  conformes  à  l'origmal  par  le  commandant  d'armes  ou  du 
lieu,  ou  par  le  général  de  brigade  qui  aura  assemblé  le  conseil  de  guerre. 

58.  Le  ministre  de  la  guerre  légalisera  l'une  de  ces  copies,  et  l'enverra  au 
directeur  général  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  , 
pour  faire  poursuivre  le  paiement  de  l'amende,  par  les  voies  prescrites  par 
la  loi  du  17  vento^e  an  8. — Le  ministre  de  la  guerre  adressera,  cha(iue  mois, 
au  ministre  du  trésor  public,  un  état  nominatif  de  tous  les  déserteurs  con- 
damnés a  l'amende  pendant  le  mois  précédent.  Cet  état  fera  connaître  le 
département  dans  lequel  se  feront  les  poursuites,  et  le  corps  auquel  l'aiiiende 
devra  être  payée. 

59.  Il  est  alloué  à  l'administration  de  l'enregistrement,  pour  remises  et 
frais ,  cinq  centimes  sur  la  recette  desdites  amendes.  Ces  amendes  seront 
versées  directement  par  les  préposés  de  la  régie  aux  receveurs  d'arrondis- 
sement,  qui  s'en  chargeront  en  recette.  Ils  en  délivreront  récépissé  particu- 
lier et  par  duplicata.  Le  duplicata  de  ce  récépissé  sera  adressé  par  la  régie 
au  conseil  d'administration  du  régiment  ou  du  corps  auquel  le  condamné 
appartenait.  —  Le  produit  desdites  amendes  sera  délivré  aux  conseils  d'ad- 
ministration par  le  trésor  public ,  sur  la  demande  qu'ils  en  feront  au  mi- 
nistre de  ce  département,  appuyée  du  duplicata  du  récépissé  dont  l'envoi 
leur  aura  été  fait.  —  Ce  paiement  sera  ordonnancé,  en  conformité  de  l'arrêté 
du  26  floréal  an  10. 

60.  Il  sera  accordé  au  greffier  du  conseil  de  guerre  spécial ,  dix  francs  pour 
la  totalité  des  actes  qu'il  rédigera  dans  une  même  affaire  jugée  contradic- 
toirement,  soit  auprès  du  rapporteur,  soit  auprès  du  conseil  de  guerre  ,  y 
compris  la  transcription  de  la  minute  de  la  procédure  et  des  autres  pièces 
du  procès  sur  le  registre  à  ce  destiné  ,  les  copies  du  jugement  pour  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  celle  qui  doit  être  déposée  au  lieu  où  sera  détenu  le 
condamné,  et  celle  pour  le  général  de  la  division.  —  Lorsque  l'affaire  aura 
été  jugée  par  contumace,  le  greffier  n'aura  que  six  francs. 

61.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  spécial  et  le  rapporteur  n'auront 
droit,  en  raison  de  leurs  fonctions  respectives,  a  aucune  indemuité,  ni  grati- 
fication ,  ni  traitement  ;  ils  les  exerceront  gratuitement. 

62.  Les  militaires,  les  inspecteurs  aux  revues,  les  commissaires  des  guerres, 
les  employés  à  l'armée  ou  a  sa  suite,  qui  reçoivent  directement  de  la  répu*^ 
blique  un  traitement  d'activité,  appelés  en  témoignage ,  ne  pourront  pré- 
tendre, à  raison  de  leur  déplacement,  soit  pendant  le  voyage,  soit  pendant 
le  séjour ,  qu'a  l'indemnité  de  route  fixée  à  leur  grade  respectif. 

(x)  Cet  article  et  les  trois  articles  suivans  ont  été  abroges  par  l'ordonnance  du  2i  lévrier — 
6  mars   i8i6,  art.  2.  —  L'amende  est  remplacée  par  la  condamnation  aox  irais  de  la  procédure. 
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63.  Les  citoyens  non  militaires  et  les  employés  à  l'armée  on  attachés  à 
sa  suite,  auxquels  la  république  ne  paie  directement  aucun  traitement  d'ac- 
tivité ,  recevront ,  lorsqu'ils  seront  appelés  en  témoignage  ,  une  indemnité 
de  deux  trafics  cinquante  centimes  par  jour  de  voyaye  ou  de  séjour, 

64.  Il  sera  également  accordé  une  indemnité  aux  interprètes,  laquelle  ne 
pourra  excéder  six  francs  par  séance  entière  de  jour,  et  neuf  francs  de 
nuit,  non  compris  la  traduction  des  pièces  de  conviction,  dont  le  prix  sera 
évalué  séparément ,  et  suivant  la  nature  du  travail ,  par  le  conseil  de  guerre 
spécial. 

65.  Les  indemnités  prescrites  par  les  articles  précédens,  ainsi  que  les  gra- 
tilications  accordées  par  les  arrêtés  du  gouvernement  aux  gendarmes  et 
préposés  aux  douanes  qui  auront  arrêté  un  déserteur,  seront  payées  par  le 
corps  du  condamné  ;  savoir  :  au  témoin,  sur  la  représentation  de  la  i:iration 
au  bas  de  laquelle  le  rapporteur  aura  lixé  le  montant  de  la  taxe;  à  l'inter- 
prète ,  sur  la  représentation  de  la  citation  en  vertu  de  laquelle  il  aura  été 
appelé  pour  remplir  les  fonctions  d'interprète  ,  et  au  bas  de  laquelle  le  con- 
seil de  guerre  aura  tixé  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû;  au  gendarme  ou 
préposé  aux  douanes,  sur  la  représentation  du  procès- verbal  d'arrestation; 
et  au  greffier ,  lors  de  la  remise  des  pièces.  Les  sonunes  ci  dessus  seront 
prélevées  sur  le  produit  des  amendes  que  les  déserteurs  condamnés  doivent 
payer. 

66.  II  sera  tenu,  dans  chaque  corps,  un  état  du  produit  desdites  amendes, 
et  des  dépenses  qui  auront  eu  lieu  en  exécution  de  l'artice  précédent.  L'ex- 
cédant desdites  dépenses  sera,  conformément  a  l'article  12  de  la  loi  du  17  ven- 
tôse an  8,  uniquement  destiné,  par  les  corps,  a  remplacer  par  enrôlemens 
volontaires  les  déserteurs  condamnés. 

TITRE  IX.  —  Application  des  peines  contre  la  dcserlion. 

67.  Sera  puni  de  mort ,  —  1°  Le  déserteur  à  l'ennemi  ;  —  2°  Tout  chef  de 
complot  de  désertion;  —  3°  Tout  déserteur  étant  en  faction  ;  —  4°  Tout  dé- 
serteur qui  aura  emporté  ses  armes  ou  celles  de  ses  camarades  (1)  ;  — 6°  Tout 
déserteur  à  l'étranger,  qui  y  aura  pris  du  service,  ou  qui  y  sera  passé  une 
seconde  fois  ;  —  6®  Tout  condamné  au  boulet  ou  aux  travaux  ,  qui  se  sera 
rendu  coupable  de  révolte  ou  soulèvement  contre  ses  surveillans,  ses  chefs 
ou  la  garde;  qui  aura  commis  un  crime  puni  par  le  Code  pénal  ou  par  le 
Code  militaire,  de  la  mort  ou  des  fers. 

68.  Seront  réputés  déserteurs  a  l'ennemi  ceux  qui  ont  été  qualiliés  comme 
tels  par  la  loi  du  21  brumaire  an  5.  —  Seront  réputés  chefs  de  complot  ceux 
qui  ont  été  qualiliés  comme  tels  par  la  loi  précitée  (2). 

69.  Seront  punis  de  la  peine  du  boulet,  —  1°  Le  déserteur  à  l'étranger; 
—  2°  Le  déserteur  à  l'intérieur  qui  aura  emporté  des  vétemens  ou  des 
«effets  appartenant  à  ses  camarades  (3)  ;  —  3^  Le  déserteur  a  l'intérieur 
(pii ,  a  l'avenir,  aura  déserté  plus  d'une  fois  ;  —  4°  Le  déserteur  des  tra- 
vaux publics. 

70.  La  durée  delà  peine  du  boulet  sera  toujours  de  dix  ans,  et  sera  aug- 
mentée de  deux  ans  pour  chacune  des  circonstances  ci-apres,  savoir:  — 
1°  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle;  —  2°  Si  le  coupable  était  d'un 

(i)  Abrogé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  i5^20  juillet  1829,  laquelle  a  réduit  la  peine  aux  travaux 
forcés  à  temps. 

(2)  Vovez  cette  loi ,  et  la  note. 

Ci)  Abrogé  par  l'art.  9  de  la  loi  interprétative  du  i5 — 20  juillet  1829. 
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service  quelconque ,  ou  s'il  a  escaladé  les  remparts  ;  —  3°  S'il  est  déserté  de 
Varraée ,  ou  d'une  place  de  première  ligne. 

71.  Sera  réputé  déserteur  à  l'étranger  tout  sous-officier  ou  soldat  qui . 
sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  supérieur  ,  aura  franchi  les  limites 
lixées  par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  et  qui  sera  arrêté 
dans  les  deux  lieues  de  l'extrême  frontière,  allant  vers  cette  frontière,  lors- 
que sa  famille  n'aura  pas  son  domicile  dans  ledit  espace  de  deux  lieues  et 
du  côté  où  il  se  dirigeait. 

72.  La  désertion  a  l'intérieur  sera  punie  de  la  peine  des  travaux  publics. 
—  La  durée  de  la  peine  des  travaux  publics  sera  toujours  de  trois  ans  ;  mais 
elle  sera  augmentée  de  deux  ans  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  : 
t°  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle;  —  2°  Si  le  coupable  était  d'un 
service  quelconque,  ou  s'il  a  escaladé  les  remparts:  —3°  S'il  est  déserté  de 
l'armée  ou  d'une  place  de  première  ligne;  —4"  S'il  a  emporté  des  effets 
fournis  par  l'état  ou  par  le  corps  d). 

73.  Pendant  la  guerre,  sera  réputé  déserteur  tout  sous  -  oflicier  ou 
soldat  qui  aura  abandonné  son  corps  sans  permission,  ou  qui,  ayant  ob- 
tenu un  congé,  n'aura  pas  rejoint  après  l'expiration  dudit  congé,  —  Sera 
réputé  avoir  abandonné  son  corps  ,  celui  qui,  à  l'armée  ou  dans  une  place 
de  guerre,  en  sera  absent  depuis  vingt-quatre  heures,  et,  en  tout  autre  lieu, 
depuis  quarante-huit  heures.  —  Sera  réputé  n'avoir  pas  rejoint  après  l'ex- 
piration de  son  congé ,  celui  qui  aura  dépassé  de  huit  jours  la  durée  dudit 
congé. 

74.  Pendant  la  paix,  sera  réputé  déserteur  tout  sous-officier  ou  soldat 
qui,  ayant  plus  de  six  mois  de  service,  aura  abandonné  son  corps  depuis  trois 
fois  vingt-quatre  heures  dans  un  camp  ou  une  place  de  guerre,  et  depuis 
huit  jours  dans  tout  autre  lieu  ,  ou  qui  aura  dépassé  de  quinze  jours  la  durée 
de  son  congé.  —  Celui  qui ,  ayant  moins  de  six  mois  de  service ,  abandon- 
nera son  corps  dans  un  camp  ou  une  place  de  guerre,  ne  sera  déclaré  dé- 
serteur qu'après  quinze  jours  d'absence ,  et  qu'après  un  mois  dans  tout  autre 
lieu.  — Celui  qui  aura  moins  de  six  mois  de  service ^  et  qui  aura  obtenu  un 
congé,  ne  sera  déclaré  déserteur  qu'après  un  mois  du  jour  de  l'expiration 
de  son  congé.  —  Ne  pourront  prétendre  à  jouir  des  jours  de  repentir  ac- 
cordés ,  par  le  présent  article ,  aux  individus  qui  auront  moins  de  six  mois 
de  service,  ceux  dont  la  désertion  n'aura  pas  été  individuelle,  ceux  qui 
auront  déserté  étant  de  service,  et  ceux  qui  auront  emporté  leur  habit.  Ils 
seront  dénoncés  comme  déserteurs  après  le  temps  fixé  pour  ceux  qui  ont 
plus  de  six  mois  de  service. 

7.0.  Sera  déclaré  déserteur  et  puni  comme  tel  tout  conscrit  qui ,  condamné 
comme  réfractaire,  et,  comme  tel,  conduit  a  l'un  des  dépôts  formés  en  exé- 
cution du  présent  arrêté,  s'en  sera  absenté  depuis  vingt-quatre  heures,  ou 
aura  abandonné  depuis  le  même  temps  le  détachement  dont  il  faisait 
partie  (2). 

(i)  L'art.  72  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  ne  punit  l'enlèvement  des  effets  fournis  par 
le  corps  ou  par  le  gouvernement,  que  tout  autant  qu'il  accompagne  la  désertion  cl  comme  cirr 
constance  aggravante  :  si  donc  le  prévenu  est  acquitté  du  fait  de  désertion,  l'enlèvement  d'efiéts 
ne  peut  cire  puni  que  d'après  les  lois  pénales  ordinaires,  et  rentre  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  408  du  Cod.  péo.  Caos.,  26  février  i8i8,  SiR.,  XVIII,  i,  186;  Bull,  crim.,  XXIII,  64. 

(2)  On  ne  peut  considérer  comme  déserteur  le  jeune  soldat  qui  a  reiusé  de  se  rendre  à  son 
corps,  mais  qui,  n'avant  jamais  été  incorporé  de  fait  dans  un  régiment,  ne  peut  être  réputé  avoir 
abandonné  ses  drapeaux.  Lvon,  27  juillet  1826,  Sir.,  XXVIl,  2,  22. 

Sur  le  recel  des  déserteurs,  vovez  la  loi  du  24  brumaire  ao  6  (i4  novembre  1797),  et 
les  notes. 
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TITRE  X.  —  De  l'exécution  des  jugemens. 

76.  Tout  déserteur  condamné  à  la  mort  sera  exécuté  ainsi  qu'il  a  été 
prescrit  par  les  lois  antérieures. 

77.  Tout  déserteur  condamné  au  boulet  sera  conduit  à  la  parade  le  len- 
demain du  jour  où  il  aura  été  jugé.  — 11  y  paraîtra  traînant  le  boulet,  et 
revêtu  de  l'habillement  des  condamnés  au  boulet.  — Il  entendra  la  lecture 
de  sa  sentence  à  genoux  et  les  yeux  bandés.  Il  parcourra  ,  toujours  les  yeux 
bandés ,  le  front  entier  des  gardes  et  de  son  corps,  qui  sera  en  bataille.  — 
Le  corps  dont  il  faisait  partie  défilera  ensuite  devant  lui  a  la  tête  des  gardes 
du  jour  :  sa  compagnie  marchera  la  première. 

78.  Le  déserteur  condamné  aux  travaux  publics  arrivera  à  la  parade  re- 
vêtu de  l'habillement  prescrit  aux  condamnés  aux  travaux  publics.  Il  enten- 
dra sa  sentence  debout ,  n'aura  point  les  yeux  bandés  ;  il  ne  parcourra  ni 
le  front  de  la  parade,  ni  celui  de  son  corps  ;  les  gardes  et  son  corps  dé- 
fileront devant  lui. 

79.  Les  déserteurs  condamnés  partiront  dans  les  vingt-quatre  heures , 
sous  l'escorte  de  la  gendarmerie  ;  ils  seront  conduits  directement  au  lieu  où 
ils  devront  subir  leur  peine. 

80.  Les  gendarmes  chargés  de  conduire  les  condamnés  dans  les  places  ou 
autres  lieux  où  ils  devront  être  mis  aux  travaux  publics  ou  au  boulet,  se- 
ront porteurs,  sous  peine  d'un  mois  de  prison,  d'une  copie  en  forme  du 
jugement  de  chaque  condamné.  —  Celte  copie  sera  enregistrée  par  le  com- 
missaire des  guerres,  et ,  a  son  défaut ,  par  le  maire  du  lieu  ,  sur  un  registre 
établi  à  cet  effet ,  et  y  demeurera  annexée.  Le  commandant  d'armes  ou  du 
lieu  signera  cet  enregistrement. 

TITRE  XI.  —  De  la  cessation  de  la  peine. 
8!,  Il  sera  délivré  une  cartouche  rouge  a  tout  condamné  au  boulet  qui 
sera  mis  en  liberté  ,  après  avoir  subi  le  nombre  d'années  de  détention  auquel 
il  aura  été  condamné  :  cette  cartouche  portera  qu'il  est  libéré  de  la  peine  du 
boulet.  La  cartouche  de  celui  q  ni  ne  devra  point  fixer  sa  résidence  a  moins  de 
vingt  lieues  de  l'endroit  où  siégera  le  gouvernement,  en  fera  mention.  — 
Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le  surveillant  des  condamnés,  visée  par 
le  commandant  d'armes  et  par  le  commissaire  des  guerres  ,  approuvée  par 
le  général  commandant  la  division.  —  Il  sera  fait  mention  de  la  déli- 
vrance de  la  cartouche  dans  le  registre ,  à  la  marge  de  l'enregistrement  du 
jugement. 

82.  Tout  condamné  au  boulet ,  dont  la  peine  aura  été  commuée  en  celle 
des  travaux  publics ,  ne  recevra  point  de  cartouche  :  copie  des  lettres  de 
commutation  de  peine  qui  lui  auront  été  accordées, sera  inscrite  à  la  marge 
de  l'enregistrement  de  son  jugement  de  condamnation.il  sera  conduit  par  la 
gendarmerie  à  l'atelier  des  travaux  publics  désigné  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

83.  Tout  condamné  aux  travaux  publics  qui  aura  subi  sa  peine  ou  obtenu 
sa  grâce ,  sera  mis  en  liberté  :  il  recevra  une  cartouche  sur  papier  blanc  , 
portant  qu'il  a  expié  sa  peine,  et  qu'il  est,  à  compter  de  ce  jour,  à  la  dis- 
position du  gouvernement  pendant  huit  ans.  —  Il  sera  de  suite  placé  dans  le 
corps  de  troupes  qui  sera  indiqué  par  le  ministre  de  la  guerre.  Il  y  sera 
inscrit,  au  moment  de  son  arrivée,  comme  un  recrue  ordinaire,  et  traité 
de  même.  Il  ne  sera  fait ,  sur  les  contrôles  du  corps ,  aucune  mention  de  la 
peine  qu'il  aura  subie.  Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le  maréchal-des- 
logis  de  la  gendarmerie ,  visée  par  le  commandant  d'armes  et  par  le  com- 
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missaire  des  guerres,  approuvée  par  le  général  commandant  la  division.  Il 
sera  fait  mention  de  la  délivrance  de  la  cartouche  à  la  marge  de  l'enregis- 
trement du  jugement. 

TITRE  XII.  —  Dispositions  générales. 

84.  Lecture  du. présent  arrêré  sera  faite,  le  premier  dimanche  de  chaque 
mois,  à  tous  les  corps  de  l'armée  française. 

85.  Pareille  lecture  sera  faite,  aux  mêmes  époques,  aux  condamnés  aux. 
travaux  publics  et  aux  condamnés  au  boulet. 

86.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  abrogées. 


N**  147.=  19  vendémiaire  an  12  (12  octobre  1803).=Arrèté  relatif  aux 
poursuites  à  exercer  par  les  receveurs  des  communes  et  ceux  des  hôpi- 
taux pour  la  recette  et  perception  des  revenus  de  ces  étahlissemens .  (III, 
Bull,  cccxxi,  n*»  3260.) 

Art.  1^'.  Les  receveurs  des  communes  et  les  receveurs  des  revenus  des 
hôpitaux  ^  bureaux  de  charité,  maisons  de  secours  et  autres  étahlissemens 
de  bienfaisance,  sous  quelque  dénominaiion  qu'ils  soient  connus,  seront 
tenus  de  fairf",  sous  leur  responsabilité  res[jective,  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  la  recette  et  la  pei  ception  desdits  revenus,  et  pour  le  recouvre- 
ment des  lejrs  et  donations,  et  autres  ressources  affectées  au  service  de  ces 
étahlissemens  ;  de  faire  faire ,  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  de  payer, 
et  à  la  requête  de  l'administration  à  laquelle  i's  sont  attachés  ,  les  exploits  , 
signitications,  poursuites  et  commandemens  nécessaires;  d'avertir  les  ad- 
mini}>trateurs  de  l'échéance  des  baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions  ;  de 
veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques; 
de  requéiir  a  cet  effet  rinscri[)tion,  au  bureau  des  hypothèques,  de  tous  les 
titres  qui  en  sont  susceptibles,  et  de  tenir  registre  desdites  inscriptions,  et 
autres  poursjiites  et  diligences. 

2.  Pour  faciliter  aux  receveurs  l'exécution  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées  i)ar  l'article  précédent ,  ils  pourront  se  faire  délivrer,  par  l'admi- 
nistration dont  ils  dépendent,  une  expédition  en  forme  de  tous  les  contrats, 
titres  nouvels,  déclarations,  baux,  jugemens,  et  autres  actes  concernant  les 
domaines  dont  la  perception  leur  est  confiée,  ou  se  faire  remettre  par  tous 
dépositaires  lesdits  titres  et  actes,  sous  leur  récépissé. 

3.  On  fixera,  dans  le  délai  de  trois  mois  et  dans  les  formes  établies,  la 
somme  qui  devra  être  allouée  à  chaque  comptable  pour  le  travail  dont  il 
est  chargé,  et  la  responsabilité  qui  lui  est  imposée  par  le  présent  arrêté. 

4.  Chaque  mois,  les  administrateurs  s'assureront  des  diligences  des  rece- 
veurs par  la  vérification  de  leurs  registres. 

5.  Seront,  au  surplus,  lesdits  receveurs  soumis  aux  dispositions  des  lois 
relatives  aux  comptables  des  deniers  publics  et  à  leur  responsabilité  (1). 

N°  148.  =  19  vendémiaire  an  12  (12  octobre  1803).=Arrèté  contenant  rè- 
glement pour  les  écoles  secondaires  communales  {2).  [l\l,  Bull,  cccxxil, 

n«  3270.) 

Aiimiiiistration. 

Art.  l^^  11  y  aura  ,  dans  chaque  ville  où  il  sera  établi  une  école  secondaire 

(i)  Les  Iribiinaux  compctens  pour  jiiaer  sommairement  et  sans  Irais  la  validité  des  poursuites 
cil  malicre  de  recouvrement  de  biens  coinninnaiix,  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoirs,  prononcer 
une  condamnation  de  dépens  contre  un  percepteur,  et  ordonner  la  suspension  de  ses  poursuites 
en  recouvrement.  Arr.  du  cons.,   19  mars  1808,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  I,  x53, 

(2)  Ce  sont  aujourd'hui  les  collèges  communaux.  —  Voyez ,  dans  les  lois  citées  en   noie  du 
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communale,  un  bureau  d'administration  de  cette  école.  —  Ce  bureau  sera 
composé  du  sous-  préfet,  du  maire,  du  commissaire  <lu  gouvernement  près 
le  tribunal  d'arrondissement,  s'il  y  ea  a  un  ,  de  deux  membres  du  couicil 
municipal,  du  juge  de  paix  de  l'arrondibsement,  et  du  directeur. 

2.  Ce  bureau  remplira  ses  fonctions  gratuitement.  —  Il  s'assemblera  tous 
les  mois,  et  [)!us  souvent  s'il  le  juge  convenable. 

3.  Il  exercera  sa  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'école. 

4.  La  première  nomination  du  directeur  et  des  professeurs  des  écoles  à 
établir  se  fera  de  la  manière  suivante  ;  — Le  bureau  présentera  au  ministre 
de  l'intérieur  deux  sujets  pour  chaque  place.  — Cette  présentation  sera  trans- 
mise par  le  sous-préfet,  avec  son  avis,  au  y)réfet  du  département,  qui  don- 
nera en  même  temps  son  avis  sur  les  deux  sujets,  et  le  minisire  nommera 
l'un  d'eux. 

5.  Les  écoles  une  fois  organisées,  lorsqu'une  place  de  directeur  ou  de  pro- 
fesseur vaquera ,  le  bureau  d'administration  présentera  deux  si.-jets  ;  et  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  nommera  l'un 
des  deux  candidats. 

6.  Le  sous-préfet,  et,  à  son  défaut,  le  maire,  sera  !e  président  du  bureau 
d'admini^trntion  ;  les  autres  membres  rempliront  tour  a  tour  les  fonctions 
de  vice  président  et  de  secrétaire,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

7.  Il  y  aura  un  regi^stre  coté  et  paraphé  par  le  président,  sur  lequel  seront 
transcrites  toutes  les  délibérations  du  bureau. — En  cas  de  partage  d'opinions,. 
la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Disposilions  générales. 

8.  L'instruction  dans  les  écoles  communales  secondaires  sera  donnée  à 
des  élèves  pensionnaires  et  à  des  élèves  externes. 

9.  En  conséquence  ,  il  pourra  y  avoir  ,  près  chaque  école  secondaire ,  un 
pensionnat,  qui  sera  établi  dans  les  bâtimens  de  l'école.  —  Ce  pensionnat 
sera  au  compte  du  direcLeur ,  avec  qui  il  sera  fait  des  conventions  par  le 
bureau  d'administration. 

10.  Le  prix  de  la  pension  des  élèves  sera  fixé  par  le  bureau  d'administra- 
tion, ainsi  que  la  rétribution  que  devront  payer  les  externes. 

1 1.  Il  y  aura  des  places  gratuites  dans  les  écoles  secondaires  communales. 

12.  Les  jeunes  gens  qui  jouiront  de  ces  places  seront  entretenus  aux 
frais  du  directeur,  sur  le  bénélice  des  pensionnats. 

13.  Il  y  aura  une  place  par  cinquante  élèves  pensionnaires.  Ces  places 
seront  données  à  des  élèves  qui  auront  obtenu  !e  plus  de  succès,  et  qui  se 
seront  fait  remar-iuer  par  une  bonne  conduite,  ou  a  des  tils  de  militaires  ou 
de  fonctionnaires  publics  civils,  judiciaires,  adminiitratiiS  (u  municipaux, 
habitans  des  communes  où  seront  établies  les  écoles. 

14.  Les  élèves  gratuits  serotit  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
une  présentation  double,  qui  sera  faite  par  le  bureau  d'administration,  et 
transmise  par  le  préfet  du  département,  avec  son  avis  et  celui  du  sous- 
préfet. 

15.  Les  classes  vaqueront  un  jour  par  semaine,  qui  pourra  ,  sur  l'arrêté  du 
bureau  d'admini.'-.tration  ,  être  partagé  en  deux  demi  jours. 

tilrc  de  la  loi  générale  du  ir  floréal  an  lo  (  i^*"  nr.ai  1802),  snr  l'instruction  p.iibliqne,  ics- 
(Jisf^osilions  couoiTfiant  renSLigncim  nt  djns  les  collèges  et  radininislration  de  res  etoblisscaicns^ 
Le  iiiod;;  de  noiuinalion  des  provisiurs  des  collèges  commuuijux,  des  profeyseurs  ,  régens, 
icaîtfcs  d'éiiidis,  a  changé  :  vovez  spécialenient,  à  cet  égard,  le  décret  iJu  17  a-.ars  iSoS  et  les 
ordonnances  des  17 — 21  février  r8i5  et  8 — 27  avril  1824.  Mais  les  attributions,  la  disci- 
pline ioléricure  cl  le  mode  d'enseignen.ent  sonl  restés  à  peu  de  chose  près  les  ménies. 
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1 6.  Les  vacances  auront  lieu  depuis  le  1 5  fructidor  jusqu'au  1 5  vendémiaire 
suivant. 

17.  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  communales  porteront,  dans 
leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques,  habit  français  complet 
noir,  chapeau  français.  —  Le  directeur  aura  de  plus  une  broderie  noire  en 
soie  au  collet. 

Directeur  et  professeurs. 

18.  Le  directeur  sera  le  chef  de  l'école. — Il  surveillera  toutes  les  parties 
de  renseignement,  et  assurera  l'exécution  des  réglemens. 

11).  Il  rendra  compte,  tous  les  mois,  au  bureau  d'administration,  de  l'état 
de  l'école. 

20.  Les  professeurs  seront  chargés  de  l'instruction  des  élèves  pendant 
les  classes. 

21.  Ils  donneront  l'exemple  de  l'exactitude  à  se  rendre  aux  classes  aux 
heiires  prescrites.  —  Ils  ne  pourront  se  faire  remplacer  que  dans  les  cas  de 
maladie,  et  après  en  avoir  prévenu  le  directeur,  qui  fera  ou  approuvera  le 
choix  (lu  remplaçant. 

22.  Ils  enseigneront  les  parties  pour  lesquelles  ils  seront  engagés ,  confor- 
mément au  présent  règlement. 

23.  l's  mettront  entre  les  mains  de  leurs  élèves  les  ouvrages  adoptés  pour 
les  lycées.— A  cet  effet,  le  travail  des  deux  commissions  chargées  de  désigner 
les  livres  classiques  à  l'usage  des  lycées  sera  imprimé  à  la  suite  de  ce 
règlement. 

Enseignement. 

24.  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  II  floréal  an  10,  l'instruction  , 
dans  les  écoles  secondaires  établies  par  les  communes,  aura  pour  objet  les 
langues  latirjc  et  française,  la  géographie,  l'histoire  et  les  mathématiques. 

25.  L'enseignement  des  langues  latine  et  française,  de  la  géographie  et  de 
l'histoire  se  divisera  en  six  classes  dénommées  ainsi  qu'il  suit  :  sixième  , 
cinquième,  quatrième,  troisième,  deuxième  et  première.  — Il  en  sera  de 
même  pour  les^mathématiques. 

26.  Les  élèves  feront  deux  classes  par  an. 

27.  En  conséquence,  il  y  aura,  chaque  année,  deux  examens ,  l'un  au 
15  fuictidor  et  l'autre  au  l**"  germinal.  — Les  élèves  qui  n'auront  pas  les 
connaissances  suffisantes  pour  passer  à  une  classe  supérieure  resteront 
dans  la  même  classe. — Les  examens  seront  faits  par  le  directeur  et  le  pro- 
fesseur de  la  classe  pour  laquelle  les  élèves  se  présenteront.— Si  le  directeur 
est  en  même  temps  professeur,  il  s'adjoindra  un  autre  professeur  pour 
l'examen  des  élèves  qui  se  présenteront  à  sa  classe. 

28.  Chaque  professeur  fera  deux  classes  par  jour,  une  le  matin,  et  une  le 
soir. 

29.  Dans  les  écoles  où,  conformément  à  l'article  7  de  l'arrêté  du  30  frimaire 
an  11,  il  n'y  aura  que  trois  professeurs ,  deux  seront  pour  les  langues  la- 
tine et  française  ,  la  géographie  et  l'histoire,  et  le  troisième  pour  les  mathé- 
raatiques.— Le  premier  professeur  fera  les  sixième  et  cinquième  classes. — 
Dans  la  sixième,  on  enseignera  les  élémens  de  la  grammaire  latine  et  fran- 
çaise; on  commencera  à  expliquer  les  auteurs  latins  les  plus  faciles,  et  on 
montrera  à  chiffrer.  —  Dans  la  cinquième,  on  continuera  l'explication  des 
auteurs  latins  et  français  ;  on  y  joindra  la  lecture  de  quelques  auteurs 
franç^iis  les  plus  à  la  portée  des  jeunes  gens,  et  analogues  aux  auteurs  latins 
qu'on  aura  mis  entre  leurs  mains  ;  on  leur  fera  apprendre  par  cœur  les 
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morceaux  les  plus  intéressans  ;  on  exercera  les  élèves  à  pratiquer  les  quatre 
règles  de  l'arithmétique  sur  les  nombres  entiers  seulement.  —  Le  deuxième 
professeur  fera  les  quatrième  et  troisième  classes. —  Dans  la  quatrième,  on 
continuera  l'étude  des  langues  latine  et  française  et  de  l'arithmétique,  et  on 
enseignera  les  élémens  de  la  géographie. — Dans  la  troisième,  on  expliquera 
les  poètes  latins  les  plus  faciles  à  traduire,  et  on  ne  lira  ou  apprendra  que 
les  poètes  français  du  même  genre  ;  on  donnera  en  outre  les  élémens  de  la 
chronologie  et  de  l'histoire.  —  Le  troisième  professeur  fera  les  sixième  et 
cinquième  classes  de  mathématiques. — Dans  la  sixième  on  enseignera  l'arith- 
métique jusqu'aux   fractions  décimales  exclusivement,  et  les  élémens  de 
l'histoire  naturelle  ;— Dans  la  cinquième,  le  reste  de  l'arithmétique,    les 
'  premiers  élémens  de  physique,  et  quelques  propositions  de  [géométrie  né- 
cessaires pour  la  pratique  des  opérations  les  plus  faciles  du  toisé  et  de  l'ar- 
pentage.—  Dans  les  écoles  où  il  y  auj'a  quatre  professeurs,  le  quatrième 
continuera  renseignement  du  latin  et  du  français  ;  il  fera  en  conséquence 
les  deuxième  et  première  classes. — Dans  la  deuxième,  on  poursuivra  l'étude 
des  langues  latine  et  française  ;  on  développera  la  géographie  ;  on  enseignera 
l'histoire  avec  plus  de  détails ,  jusqu'à  la  fondation  de  l'empire  français  •  on 
traitera  de  la  mythologie  et  de  la  croyance  des  différens  peuples  dans  les 
divers  âges  du  monde. — Dans  la  première,  on  complétera  l'étude  du  latin 
et  de  la  géographie;  on  enseignera  l'histoire  de  France;  on  y  joindra  une 
idée  succincte  des  divers  genres  de  compositions  littéraires.— Dans  les  écoles 
où  il  y  aura  cinq  professeurs,  le  cinquième  fera  les  quatrième  et  troisième 
classes  de  mathématiques.  —  Dans  la  quatrième,  on  enseignera  la  première 
partie  des  élémens  de  géométrie  et  d'astronomie  ;  dans  la  troisième  ,  la  se- 
conde partie  des  élémens  de  géométrie  et  d'astronomie  ;  on   y  joindra  les 
premiers  principes  de  la  statique ,  et  la  description  succincte  des  machines 
simples.— Dans  les  écoles  où  il  se  trouvera  six  professeurs,  il  y  aura  un  pro- 
fesseur de  belles-lettres  latines  et  françaises,  qui  fera  deux  classes  par  jour. 

Chaque  classe  durera  un  an,  de  manière  qu'en  deux  ans  le  cours  de  belles- 
lettres  latines  et  françaises  soit  terminé. — S'il  y  a  sept  professeurs,  le  sep- 
tième fera  les  deuxième  et  première  classes  de  mathématiques.  —  Dans  la 
deuxième,  on  enseignera  les  élémens  d'algèbre  et  ceux  de  chimie  ;  —  Dans 
la  première,  la  trigonométrie,  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie,  les 
élémens  de  minéralogie  ;  on  y  joindra  les  principes  généra jx  de  physique, 
de  l'équilibre  des  fluides,  et  quelques  notions  d'électricité  et  de  magnétisme. 
— S'il  .y  a  huit  professeurs,  l'enseignement  sera  en  tout  semblable  à  celui 
des  lycées. 

30.  Pour  exercer  la  mémoire  des  élèves,  on  leur  fera  apprendre  par  cœur 
les  plus  beaux  morceaux  des  auteurs  latins  et  français  qu'ils  auront  lus  ou 
expliqués. 

31.  Il  pourra  y  avoir,  dans  les  écoles  secondaires  communales,  des  maîtres 
de  langues  étrangères ,  de  dessin  et  d'arts  d'agrément ,  quand  le  bureau 
d'administration  le  jugera  convenable  et  possible. 

Elèves  pensionnaires. 

32.  Les  élèves  pensionnaires  porteront  un  habit  ou  une  redingote  de 
drap  vert ,  doublé  de  même  couleur  ,  collet  et  paremens  couleur  ponceau  ; 
chapeau  rond  jusqu'à  quatorze  ans,  chapeau  français  après  cet  âge  :  boutons 
blancs  en  entier  de  métal,  portant  les  mots  Ecole  secondaire  au  milieu,  et 
autour  en  légende  le  nom  du  lieu  où  sera  l'école.  .   - 
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Conomiinication  des  é'èvcs  avec  le  deliors. 

33.  Aucun  élève  peni^ionnaire  ne  pourra  sortir  de  l'école,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  sans  une  permission  du  directeur. 

34.  Les  élèves  n'auront  de  correspondance  qu'avec  leurs  parens  ou  les 
personnes  qui  leur  en  tiendront  lieu. 

35.  Les  lettres  arrivant  de  la  poste,  ou  apportées  par  des  commission- 
naires ,  seront  remises  par  le  portier  au  directeur,  qui  les  fera  passer  aux 
«lèves. 

Ordre  général  des  exercices. 

36.  Pour  éviter  le  désordre  et  la  confusion  ,  les  élèves,  dans  tous  les  mou  ■ 
Tcmensqui  se  feront  pendant  la  journée,  marcheront  sur  deux  rangs. 

37.  Les  exercices  de  la  journée  seront  distribués  ainsi  qu'il  suit  :  —  A  cinq 
heures  et  demie,  lever  pour  les  jours  ordinaires  ;  et  à  six  heures  pour  les 
jours  de  contre,  de  dimanches  et  de  fêtes. 

Jours  ordinaires. 

5  TA  six  heures,  prière  et  étude  jusqu'à  sept  heures  et  demie  ; — A  sept  heures 
■et  demie,  déjeuner  jusqu'à  huit; — A  huit  heures,  classe  jusqu'à  dix;  —  A 
dix  heures,  étude  jusqu'à  onze  heures  et  demie; — A  onze  heures  et  demie, 
leçon  d'écriture  et  de  dessin  jusqu'à  midi  et  demi  ;— A  midi  et  demi,  dîner 
jusqu'à  une  heure  et  quart;  —  A  une  heure  et  quart,  récréation  jusqu'à 
deux  heures; — A  deux  heures,  étude  jusqu'à  trois  heures; — A  trois  heures, 
classe  jusqu'à  cinq  heures  moins  un  quart; — A  cinq  heures  moins  un  quart, 
goûter; — A  cinq  heures,  étude  jusqu'à  sept  heures; — A  sept  heures,  récréa- 
tion jusqu'à  sept  heures  et  demie; — A  sept  heures  et  demie  ,  souper  et  ré- 
création ; — A  neuf  heures  moins  un  quart,  prière  en  commun  ;  —  A  neuf 
heures,  couclier  ;  —  A  neuf  heures  et  quart,  toutes  les  lumières  seront 
éteintes. 

Jours  de  congé. 

Prière  et  étude  depuis  six  heures  et  demie  jusqu'à  huit  heures;—  A  huit 
heures,  déjeuner  et  récréation  jusqu'à  neuf  heures  et  demie  ,  ensuite  étude 
jusqu'à  onze  heures;— A  onze  heures,  récréation  jusqu'à  midi  et  demi  ;  —  A 
midi  et  demi,  dîner;  immédiaten>ent  après  le  dîner,  départ  pour  la  prome- 
nade, en  hiver  jusqu'à  cinq  heures,  en  été  jusqu'à  sept  heures; — En  hiver, 
étude  depuis  cinq  heures  jusqu'à  sept  heures  et  demie; — Les  autres  exerci- 
ces comme  à  l'ordinaire. 

Jours  de  diraanclies  et  de  fêtes. 

Les  élèves  se  rendront  à  l'oifice  immédiatement  après  le  déjeuner,  c'est-à- 
dire  à  huit  heures  et  demie. — Après  Toffice,  récréation  jusqu'à  dix  heures 
et  demie. —A  dix  heures  et  demie,  étude  jusqu'à  midi;  —  A  midi,  dîner  et 
récréation  jusqu'à  une  heure;— A  une  heure,  oflice;  inimédiatement  après 
l'office,  départ  pour  la  promenade. 

38.  Tous  les  jours,  pendant  les  repas  pris  au  réfectoire ,  il  sera  fait  une 
lecture ,  et  les  élèves  garderont  le  plus  grand  silence. 

Elèves  externes. 

39.  Les  élèves  externes  seront  présentés  au  directeur  par  leurs  parens  ou 
répondans. 

40.  Il  leur  sera  donné  une  carte  d'entrée  sans  laquelle  ils  ne  pourront  être 
admis  dans  les  classes. 

4  t.  Ils  seront  tenus  d'avoir  une  mise  décente;  mais  ils  ne  pourront  porter 
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l'uniforme  des  élèves  pensionnaires ,  ni  assister  ni  prendre  part   aux  ré- 
créations. 

42.  Ils  seront  soumisà  l'inspection  du  directeur. 

43.  Si  un  élève  se  conduit  mal ,  le  directeur  en  fera  son  rapport  au  bureau 
d'administration,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'exclusion. 

44.  Les  élèves  paieront  leur  rétribution  par  trimestre  et  d'avance. 

45.  On  ne  rendra  rien  a  ceux  que  leur  inconduite  fera  exclure  dans  le 
cours  d'un  trimestre. 

Exercices  religieux. 

46.11  y  aura,  autant  qu'il  sera  possible,  une  chapelle  dans  l'intérieur  de 
l'école,  pour  la  célébration  des  ofiices,  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes. 

47.  Dans  ce  cas,  un  des  prêtres  de  la  paroisse  dans  laquelle  se  trouvera 
l'école,  remplira  les  fonctions  d'aumônier. 

48.  S'il  ne  peut  y  avoir  de  chapelle  ,  les  élèves  seront  conduits  à  l'église 
de  la  paroisse. 

49.  Ils  b'y  rendront  dans  l'ordre  prescrit  par  l'article  30  ,  et  observeront 
en  route  et  dans  l'église  la  pi  us  grande  décence. 

50.  Si,  dans  la  ville  où  il  y  aura  une  école  secondaire  communale ,  il  se 
trouve  un  ouplusieurs  édifices  asfectés  à  des  cultes  différens,  les  élèves  qui 
suivront  ces  cultes  y  seront  conduits  avec  le  même  ordre. 

51.  S'il  n'y  a  point  de  ces  édilices,  on  fera  aux  élèves  non  catholiques  ro- 
mains, pendant  la  durée  des  ofiices  catholiques  romains  ,  une  instruction 
sur  la  morale  de  l'évangile. 

52.  Le  directeur  avisera  aux  moyens  de  faire  instruire  les  élèves  dans  leur 
religion,  d'après  le  vœu  de  leurs  parens. 

Exercices  publics  et  prix. 

53.  A  la  lin  de  chaque  année,  il  y  aura  des  compositions  générales  pour 
les  prix  de  toutes  les  classes,  et  des  exercices  sur  toutes  les  parties  de  l'in- 
struction. 

54.  Les  sujets  des  compositions  seront  donnés  par  le  directeur,  de  concert 
avec  les  professeurs;  les  prix  seront  décernés  par  le  bureau  d'administra- 
tion, qui  pourra  s'adjoindre  tels  examinateurs  qu'il  jugera  à  propos.  — Les 
exercices  se  feront  en  public  et  en  présence  des  membres  du  bureau  d'ad- 
ministration. 

55.  Il  y  aura,  pour  chaque  classe,  un  premier  et  un  second  prix  ,  et  ja- 
mais plus  de  quatre  accessits. 

56.  La  distribution  solennelle  des  prix  se  fera  le  14  fructidor  de  chaque 
année. 

Peines  et  récompenses. 

57.  Les  peines  consisteront  dans  des  surcroîts  de  travail,  dans  des  priva- 
tions de  récréation  ou  de  promenade,  dans  les  arrêts  et  la  prison. 

58.  Les  peines  légères,  telles  que  le  surcroît  de  travail,  les  arrêts  et  la  pri- 
vation de  récréation  ou  de  promenade,  pourront  être  ordonnées  par  les 
professeurs. — Celle  de  la  prison  ne  le  sera  que  par  le  directeur. 

59.  Il  y  aura,  outre  les  prix  portés  à  l'article  53,  des  prix  pour  la  bonne 
conduite  et  l'exactitude  à  remplir  ses  devoirs. 


N'^  149. =19  vendémiaire  an  12  (12   octobre  1803).  =3  Arrêté  relatif  aux 
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maisons  d'éducation  et  aux  écoles  susceptibles  d'être  érigées  en  écoles 

secondaires  (1).  (  III ,  Bull,  cccxxii ,  n°  3271.) 

Art.  1^'".  En  exécution  des  articles  6  et  8  de  l'arrêté  du  4  messidor  an  10, 
les  sous-préfets  feront,  dans  leur  arrondissement  respectif,  la  visite  des  mai- 
sons d'éducation  tenues  par  des  particuliers,  où  l'on  enseignera  ,  conformé- 
ment à  l'article  6  de  la  loi  du  1 1  floréal  même  année,  les  langues  latine  et 
française,  la  géographie,  l'histoire  et  les  mathématiques,  et  qui,  par  con- 
séquent, peuvent  être  érigées  en  écoles  secondaires. 

2.  Ces  visites  se  feront  ,  pour  l'an  12  seulement,  dans  le  premier,  et,  à  l'a- 
venir, dans  le  dernier  trimestre  de  chaque  année. 

3.  Les  maisons  d'éducation  qui  ont  déjà  obtenu  letitre  d'écoles  secondaires, 
seront  également  visitées. 

4.  Aucune  école  particulière  ne  pourra  être  portée  à  l'avenir  au  rang  des 
écoles  secondaires,  si  elle  n'a  au  moins  trois  instituteurs,  y  compris  le  chef, 
et  cinquante  élevés  tant  pensionnaires  qu'externes. 

5.  Chaque  préfet  formera  en  conséquence  un  état  général  des  écoles  de 
son  département  qui  rempliront  les  conditions  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent. Cet  état  sera  présenté  à  l'approbation  du  gouvernement. 

6.  Les  écoles  particulières  qui  seront  érigées  en  écoles  secondaires,  suivront 
le  mode  d'enseignement  prescrit  pour  les  écoles  secondaires  communales, 
sauf  les  modifications  nécessitées  parles  localités  ou  les  circonstances  ;  les- 
quelles modifications  seront  soumises  par  les  directeurs  aux  sous  préfets,  et 
par  ceux-ci  aux  préfets,  qui  les  transmettront  au  conseiller  d'état  directeur 
général  de  l'instruction  publique. 

N»  150.-=  25  vendémiaire  an  12  (18  octobre  1803).  ==  Ahhèté  qui  règle  l'uni- 
forme despréposés  au  service  des  postes  aux  chevaux.  (III,  Bull,  cccxxii, 

n"  3274.) 

Art.  1".  L'uniforme  des  préposés  au  service  des  postes  aux  chevaux  est 
arrêté  ainsi  qu'il  suit: — Habit  droit  de  drap  bleu,  broderie  d'or  et  d'argent, 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent  arrêté;  savoir:  pour  les  maîtres  de 
poste,  une  baguette  droite  or  et  argent ,  aux  paremens  ,  aux  poches  et  au 
collet; — Pour  les  inspecteurs  particuliers,  deux  baguettes  entrelacées  ,  or  et 
argent,  et  surmontées  de  la  baguette  droite  ,  aux  mêmes  parties  de  l'habit  ; 
—  Pour  les  inspecteurs  principaux  membres  du  conseil,  la  broderie  entière 
aux  mêmes  parties  de  l'habit  ; — Pour  tous,  vestes  et  culottes  chamois,  bou- 
ton de  métal  blanc,  portant  l'inscription.  Inspection  générale  des  postes 
aux  chevaux ,  pour  les  inspecteurs  particuliers  et  les  inspecteurs  princi- 
paux; et  simplement,  Poste  aux  chevaux^  pour  les  maîtres  de  poste  et  les 
postillons. 

2.  Les  vestes  des  postillons  seront  en  drap  bleu,  avec  collet  et  paremens 
rouges. — Au  bout  de  vingt  ans  de  service ,  les  postillons  porteront  un  galon 
d'argent  de  quatre  lignes  au  collet;  et  au  bout  de  trente  ans,  le  même  ga- 
lon aux  paremens. 

3.  Les  maîtres  de  poste ,  les  inspecteurs  particuliers  et  les  inspecteurs 
principaux  porteront  le  chapeau  français,  avec  un  petit  bouton  de  métal 
du  même  modèle  que  celui  de  l'habit,  et  une  ganse ,  qui  sera  noire  pour  les 
maîtres  de  poste,  en  argent  pour  les  inspecteurs  particuliers,  et  en  or  pour 
les  inspecteurs  principaux. 

(r)  Voyez  l'arrêlé  précédent.  Voyez  aussi  la  note  qui  accoropagne  le  til.  111  de  la  loi  du 
II  floréal  an  lo  (i**^  mai  1802),  sur  l'instruction  publique. 
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4.  Les  inspecteurs  parficiiliers ,  les  inspecteurs  principaux  et  les  maîtres 
de  poste  auront  une  arme. 

N*  151. =27  vendémiaire  an  12  (20  octobre  1803).  =  Arrêté   qui  divise  en 
trois  arrondissemens  le  bassin  de  navigation  formé  des  fleuves  de  la  Cha- 
rente, de  la  Seudre  et  de  la  Sèvre-iViortaise.{Illy  Bull,  cccxxiii,  n°  3278.) 
Art.  1"".  Les  fleuves  de  la  Charente,  de  la  Seudre,  de  la  Sèvre-Niortaise, 
et  les  rivières  y  affluentes  ,  formeront  un^seul  bassin  de  navigation,  sous  le 
nom  de  Bassin  de  la  Charente ,  Seudre  et  Sèvre-Niortaisc. 

2.  Le  bassin  de  la  Charente,  Seudre  et  Sèvre-Niortaise,  sera  divisé  en  trois 
arrondissemens,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Premier  arrondissement,  comprenant  la  Charente,  depuis  le  point  naviga- 
ble jusqu'aux  limites  du  département  de  la  Charente  :  chef-lieu,  Angoulême. 

Deuxième  arrondissement,  1°  la  Charente,  depuis  les  limites  du  départe- 
ment de  la  Charente  jusqu'à  la  mer  ;  2°  la  Boutonne  dans  toute  son  étendue  ; 
3"  la  Seudre  dans  toute  son  étendue  :  chef-lieu.  Saintes. 

Troisième  et  dernier  arrondissement,  1°  la  Sèvre-Niortaise,  depuis  le  point 
navigable  jusqu'à  la  mer  ;  2°  les  rivières  du  Mignon,  de  l'Authise  et  de  la 
Vendée,  dans  toute  leur  étendue  :  chef-lieu,  Niort. 

3.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se  faire  la  perception,  et  les  lieux  ou 
les  bureaux  devront  être  établis,  seront  déterminés  par  des  arrêtés  spéciaux 
pour  chaque  arrondissement  de  navigation. 

4.  Il  y  aura  ,  pour  tout  le  bassin  de  la  Charente,  de  la  Seudre  et  de  la 
Sèvre-Niortaise,  un  inspecteur,  dont  la  résidence  sera  dans  1'^  département 
de  la  Charente-Inférieure. — Il  lui  sera  alloué  pour  tout  traitement,  frais  de 
bureau,  logement,  chauffage,  frais  de  voyage,  trois  centimes  par  franc  sur 
le  montant  des  recettes  des  trois  arrondissemens  ,  sans  que  ledit  traitement 
puisse  cependant  excéder  quatre  mille  francs. 


N°  152. =27  vendémiaire  an  1^  (20  octobre  1803%  =  Arrêté  contenant  rè- 
glement pour  la  perception  de  F  octroi  de  navigation  dans  le  premier  ar- 
rondissement formé  de  la  Charente  y  de  la  Seudre  et  de  la  Sèvre-Nior- 
taise (1).  (III,  Bull,  cccxxiii,  n*»  3279.) 

N<*  153.=27  vendémiaire  an  12  (20  octobre  1803).=:Arrêté  contenant  règle- 
ment pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigation  dans  le  deuxième  arron- 
dissement formé  de  la  Charente,  de  la  Seudre  et  de  la  Sèvre-Niortaise. 
(III,  Bull.  cccxxiiT,  n°  3280.)- 

N"  154. =27  vendémiaire  an  12  (20  octobre  t803).-=ARRÊTÉ  contenant  règle- 
ment pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigation  dans  le  troisième  ar- 
rondis sèment  formé  de  la  Charente  y  de  la  Seudre  et  de  la  Sèvre-Niortaise. 
(III,  Bull,  cccxxiii,  n°  3281.) 

N"  155. =6  brumaire  an  12  (29  octobre  1803).  =  Arrêté  contenant  fixation 
des  droits  à  Ventrée  et  à  la  sortie  des  cotons  en  laine  et  filés,  des  toiles  de 
fil  et  coton,  de  celles  de  coton  ,  et  mousselines  (2).  (III ,  Bull,  cccxxm, 
n"  3282.) 

N*  156.  =  6  brumaire  an  12  (29  octobre  1803).  =  Arrêté  qui  fixe  l'époque 

(i)  Les  tarifs  que  contiennent  cet  arrêté  et  les  arrêtés  qui  vont  suivre,  soQl  des  réglemcQS 
de  localité  que  nous  crovons  inutile  de  rapporter. 

(2)  Ces  droits  ont  été  fixés  de  noureau  par  une  foule  de  lois  de  douanes. 

X.  10 
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à  laquelle  devront  cesser  ou  commencer  les  fonctions  législatives.    III» 
Bull,  cccxxiv,  n°  33110 

N°  157.=6  brumaire.an  12  (29  octobre  A^Q'i).=^X¥^v^tTÉ.  relatif  aux  bdtimefis 
affectés  comme  maisons  d' habitation  aux  sénatoreries  de  Limoges^  et^de 
Rioni.  ;III,  Bull,  cccxxiv,  n    3312.) 

N"  lô8.=^G  brumaire  an  12  (29  octobre  1803).  =  Arrêté  qui  alloue  des  gra- 
tifications pour  l'arrestation  des  condamnés  aux  fers  évadés  d'un  bagne. 
(III,  Bull,  cccxxix,  n*'  3313.) 

Art.  1"^'^.  En  cas  de  reprise  d'un  condamné  aux  fers  évî^dé  d'un  bagne .  il 
sera  alloué  en  gratiiication  a  tout  individu  qui  aura  arrêté  et  amené  ce  con- 
damné, cent  irajQCs ,  s'il  e^t  repris  hors  de^»  murs  de  la  vLl*e  ou  il  était  dé- 
tenu ;  cinquante  francs,  s'il  est  repris  dans  la  ville;  et  vingt-cinq  francs,  s'il 
est  saiï^i  dans  le  port. 

2.  Tout  gendarme  ou  tout  citoyen  qui,  ayant  repris  un  forçat  évadé, 
n'aura  pu  le  ramener  au  bagne,  mais  qui  l'aura  remis  aux  ..autorités  compé- 
tentes pour  être  provisoiremeut  détenu,  devra  faire  parvenir  au  ministre  de 
la  marine  un  procès- verbal  certitié  par  qui  de  droit,  constatant  l'arrestation, 
l'interrogatoire  et  la  détention  du  forçat  :  sur  ce  proces-verbal ,  qui  bcra  en- 
suite adressé  a  l'administration  de  la  marine  daus  le  port  d'où  le  furçat  se 
sera  évadé,  la  gratitication  accordée  par  l'article  l  '^  sera  payée  immé- 
diatement. 

N»  lô9.t=6  brumaire  an  12  (29  octobre  1803).=Ayis  du  conseil  d'état  por- 
tant que  les  septuagénaires  sont  contraignables  par  corps  pour  le  paie- 
ment de  lettres  ou  billets  de  change  (1).  (Sirey,  toiiiC  \li,  partie  2,  page 
871.  j 

Le  conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  graiid-juge  ministre  de  la 
justice,  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  la  contrainte  par  corps  doit,être 
prononcée  contre  les  septuagénaires  qui  ont  signé  des  lettres  ou  billets  de 
change,— Est  d'avis  que ,  dans  l'état  actuel  de  la  kgislation  ,  la  contrainte  par 
corps  doit  être  prononcée  contre  les  septuagénaires  qui  ont  signé  des  lettres 
ou  billets  de  change.  

2s°  160.  =  1  5  brumaire  an  12  (7  novembre  1803,\  =  Arrêté  qui  fixe  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  et  projesseurs  des  lycées  ^  et  les  pensions  des 
élèves  nationaux  (2).  (III,  Bull,  cccxxvii ,  n°  3358.) 

Art.  l".  Les  lycées  de  la  république  seront,  conformément  à  l'arrêté  Ju 
5  brumaire  an  1 1  ,  divisés  en  trois  classes,  suivant  le  tableau  n°  F'  annexe 
au  présent  arrêté. 

2.  Le  traitement  des  fonctionnaires  et  des  professeurs  attachés  à  ces  ly- 
cées, est  lixé  ,  pour  chaque  classe,  conformément  au  même  tableau. 


(i)  Aujourd'hui  la  contrainte  par  corps  ne  pent  être  pronfincée  contre  les  sepluaireuaires 
pour  fait  de  comcuerLe  ,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  17 — ly  a\ril  i832,  qui  abroge  toutes  ce!i?s 
antérieures. 

\ovtz,  sur  la  conlrainle  par  corps,  la  loi  générale  du  i5  germinal  an  (>  (4  arril  1798),  elles 
ooles  étendues  qui  Taccoiupagnent  ;  et  spécialement,  en  ce  qui  coi.cerne  Içs  sepluagénairci, 
l'art.  5  du  litre  l*^""  de  cette  loi. 

(2)  Yoyei  l'arrêté  du  4  brumaire  an  11  (26  octobre  1802),  et  la  note. 

Quant  au  prix  de  la  pension  des  élèves  des  collèges,  il  a  été  snciessivement  élevé  parles 
ordonnances  des  12—20  février  1817  et  12— 3i  mars  suivant. 
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3.  Les  pensions  à  la  charge  du  gouvernement  pour  Tentretien  des  élèves 
nationaux,  et  celles  des  élèves  entretenus  par  leur»  parens ,  qui,  confornié- 
ment  à  la  loi  dul  1  ûoréiil  an  10,  doivent  êtreunilbnne»,  sont  fixées  dans  la 
proportion  établie  par  le  tableau  r°  2  annexé  au  présent  arrêté. 

4.  Indépendamment  du  prix  réjîlé  par  ce  tableau,  les  élevés  entretenus 
par  leurs  parens  paieront  annuellement  une  somme  de  cinquante  francs  pour 
tous  frais  de  livres  et  dépenses  relatives  aux  études. 

5.  Les  lycées  établis  a  P.iris  formeront  une  classe  particulière.  Le  traite- 
ment des  fotictiounaires  et  profess»:urs,  aitisi  que  les  pensions  des  élèves,  v 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :— Provisenr,  cinq  mille  francs;  censeur,  trois  mille 
cinq  cents  francs;  |)rocurenr- gérant ,  trois  mille  francs;  professenr  de  pre- 
mière classe ,  trois  mille  francs  ;  pjofessenr  de  seconde  classe,  deux  mille 
cinq  cents  francs  ;  professeur  de  troisième  classe,  deux  mille  franes  ;  maître 
d'études,  donze  cents  francs;  maître  d'exercice-» ,  neuf  cents  francs;  pen- 
sions des  élèves  nationaux  et  de  ceux  entretenus  aux  frais  des  parens,  neuf 
cents  francs;  supplément  pour  tous  Irais  de  livres  et  dépenses  d'études,  à 
payer  par  les  élèves  entretenus  aux  frais  de  leurs  parens ,  cent  francs. 

6.  Si,  par  la  suite  ,  un  lycée  placé,  en  vertu  du  présent  arrêté,  dans  une 
des  deux  classes  intérieures,  acquérait  une  importance  reinaïquubie,  soit 
par  le  nombre  des  élèves  ,  soit  par  la  réputation  des  profe6i>eurs  ou  des  au- 
tres fonctionnaires  ,  et  par  les  progrès  qu'y  auraient  fait  les  méthodes  d'en- 
seignement ou  le  mode  d'administrafion,  ce  lycée  pourra  passer  dans  la  classe 
supérieure  ,  et  les  fonctionnaires  jouiront  de  l'augmentation  de  traitement 
qui  en  dépend. 

7.  Les  cliangemens  de  cette  nature  n'auront  lieu  que  par  un  arrêté  spécial 
du  gouvernement,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après 
la  proposition  du  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'instruction  publi- 
que ,  et  à  compter  seulement  de  l'an  16  de  la  république;  la  clas^silication 
déterminée  par  les  tal>1eaux  ci-annexés  devant  être^  jusqu'à  cette  époque, 
invariablement  maintenue. 

8.  Dans  le  cas  du  changement  prévu  par  l'article  précédent,  la  fixation  du 
taux  de  la  pension  des  élèves  nationaux  ou  particuliers  restera  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  le  présent  arrêté. 

9.  Les  pensions ,  tant  nationales  que  particulières  ,  seront  payées  par 
quartier,  et  trois  mois  d'avance,  entre  les  mains  et  sur  les  quittance^  du  pro- 
cureur-géraîit  du  lycée,  ainsi  que  l'a  ordonné  l'arrêté  du  5  brumaire. 

10.  Toutes  les  autres  di->[)ositions  de  l'arrêté  du  5  brumaire  an  11 ,  relatives 
aux  retenues  et  préléven^ens  ordonnés  pour  la  portion  supplétive  des  iraite- 
mens,  sont  maintenues,  sauf  la  répartition  de  la  rétribution  d«s  élèves  ex- 
ternes :  un  tiers  seulement  de  c^tte  rétribution  ,  dûment  autorisée  confor- 
mément à  la  loi,  sera  distribué  au  professeur  qui  aura  les  élevés  externes 
dans  sa  classe;  un  tiers  sera  réparti  entre  tous  les  autres  proiesseurs,  à  rai- 
sonde  la  portion  fixe  de  leur  traitement:  et  un  tiers  sera  mis  en  réseive  pour 
être  employé  ainsi  qu'il  ser.i  ordonné.  Les  états  de  ces  distributions  seront 
visés  et  arrêtés  par  le  bureau  d'administration  du  lycée,  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée. 

11.  Les  proviseurs  des  lycées  ne  participant  point  à  cette  rétribution,  at- 
tendu l'exception  portée  en  l'article  39  de  la  loi  du  11  floréal  an  lO,  le  sup- 
plément annuel  qui  leur  est  assuré,  et  qu'ils  doivent  toucher  du  gouverne- 
ment, selon  le  même  article,  sera  ordonnancé,  à  la  lin  dechaque  trimes- 
tre, par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  affectés  aux  lycées,  a'apr^s 
le  rapport  du  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'instruct'ion  publique  , 
et  d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  de  la  situation  de  chaque  lycée. 

10. 
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12.  La  retenue  à  faire,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  42 de  la 
même  loi  du  1 1  lloréal  an  10  ,  sur  les  traitemens,  pour  former  un  fonds  des- 
tiné aux  pensions  des  fonctionnaires  et  des  professeurs  de  chaque  lycée , 
sera  du  vingt-cinquième  de  ces  traitemens  ,  et  le  montant  en  sera  placé  à  la 
caisse  d'amortissement. 

JN°  ler.  —  Tableau  de  la  classification  des  lycées ,  et  des  traitemens  des  fonctionnaires  ou 

professeurs. 


CLASSES. 


EMPLOIS. 


classe. 


Proviseur. . . .  -. 

Censeur 

Procureur-gérant 

i'  de  i^^  classe 
de  2^  id. ..  . 
de  3e  id..,. 

Maître  d'études 

Maître  d'exercices. 

Proviseur , . . . 

Cinscur 

Procureur-gérant 

Îde  l*"*  classe. 
de  2«  id. .  . . 
de    3»  id.... 

Maître  d'études 

Maître  d'exercices 


Proviseur 

Censeur 

V  Procureur-gérant 

_       ,  I  /  de  i*"^  classe. 

3e  classe.  <J  p^^fggj^y^J  j^  ^,  -^     ^ 

\  de  3e  id. .  .  . 

Maîtres  d'études 

Maître  d'exercices 


^ 


; 


\i 


Traitemens 
alloués. 


NOMS 

des  villes  où  les  lycées 

sont  établis. 


4,ooofr.  /Lyon. 


2,5oo 
2,ooo 
2,ooo 
i,8oo 
i,5oo 
i,ooo 
8oo 


j,5oo 

2,000 

i,6oo 
1.800 
i,5oo 
1,200 
800 
600 


3,000 
i,5oo 
1,400 
i,5oo 
1,200 
1,000 
700 
5oo 


Bordeaux. 
\  Marseille. 
J  Houen. 
t  Strasbourg. 
1  Bruxelles. 
\  Mayencc. 
VTurin. 
I 
/Nantes. 

Versailles. 

Nîmes. 

Montpellier. 

\1elz. 

G  and. 

'Douai. 

Besancon. 

.Angers. 

I  Liège. 

Orléans. 

Caen. 

Toulouse. 

Rennes. 
\Dijon. 

Amiens. 

Avignon. 

Cahors. 

Rf^ims. 

Bruges. 
JBonn. 

Moulins. 
(Alexandrie. 

Nancy. 

Grenoble. 
|Nice. 
.Bourges. 

Limoges. 
[Rodez. 

Clermont-Ferrand. 

Pau. 

Pontivy. 
Poitiers. 


ÎS°  2.  —  Tableau  du  prix  des  pensions  dans  les  villes  où  les  lycées  sont  établis. 

Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  sept  cent  cinquante  francs;  Rouen,  Stras- 
bourg, Bruxelles,  Mayence,  Turin,  Nantes,  Versailles,  Nîmes,  Montpel- 
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Ker,  six  cent  cinquante  francs  ;  Metz ,  Besançon ,  Gand ,  Angers ,  Dijon, 
Liège,  Orléans,  Caen,  Toulouse,  Rennes,  Amiens,  Avignon,  Reiras,  Bru- 
ges, Bonn,  Moulins,  Alexandrie,  Nancy,  Grenoble,  Nice,  Douai,  six  cents 
francs;  Bourges,  Limoges,  Rodez,  Clennont-Ferrand,  Pau,  Pontivy,  Poi- 
tiers, Cahors,  six  cents  francs. 

N"  161.  =  15  brumaire  an  12  (7  novembre  1803).  =  Arrêté  relatif  au  droit 
d' enregistrement  et  à  V acceptation  des  donations  en  faveur  des  hospi- 
ces (1).  (III,  Bull.  CCCXXVll,  n°  3359.) 

Art.  1".  Les  donations  entre-vifs  et  testamentaires  en  faveur  des  hospi- 
ces |ne  sont  assujéties  au  droit  d'enregistrement  qu'à  raison  d'un  franc  fixe. 

2.  Ces  donations  n'auront  leur  pleine  et  entière  exécution  qu'après  que 
leur  acceptation  aura  été  autorisée  par  le  gouvernement. 


N®  162.  =  18  brumaire  an  12  (10  novembre  1803).  =  Arrêté  qui  détermine 
le  mode  de  répartition  des  sommes  destinées  à  la  liquidation  des  dettes 
passives  des  juifs  d'Alsace.  (III,  Bull,  cccxxix,  n"  3381.) 

N"  1G3.  =  20  brumaire  an  12  (  12  novembre  1803).  =  Arrêté  qui  règle  le 
costume  des  professeurs  des  écoles  de  médecine.  (  III  ,  Bull,  cccxxix , 
n*»  3392.) 

Art.  1".  Les  professeurs  des  écoles  de  médecine  porteront  un  costume 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Le  grand  costume  sera  porté  aux  exa- 
mens, aux  thèses ,  lors  des  prestations  de  serment ,  et  des  rapports  aux  tri- 
bunaux, et  dans  toutes  fonctions  et  cérémonies  publiques. —  Il  sera  ainsi 
qu'il  suit  :  Habit  noir  a  la  française  ;  robe  de  soie  cramoisie  en  satin,  avec  des 
devans  en  soie  noire  ;  cravate  de  batiste ,  tombante  ;  toque  en  soie  cramoisie, 
avec  un  galon  d'or,  et  deux  galons  pour  celle  du  directeur  ;  chausse  cramoi 
sie  en  soie,  et  bordée  d'hermine.  — Le  petit  costume  sera  porté  aux  leçons 
et  aux  assemblées  particulières  de  l'école  ,  et  composé  comme  il  suit  : — Robe 
noire  d'étamine,  avec  des  devans  de  soie  cramoisie;  la  même  chausse  de 
•oie  cramoisie,  bordée  d'hermine;  habit ,  cravate  et  toque  comme  ci-dessus. 

2.  Les  simples  docteurs  en  médecine,  lorsqu'ils  seront  invites  à  quelque 
cérémonie  publique,  et  lorsqu'ils  prêteront  serment,  feront  ou  affirmeront 
des  rapports  devant  les  tribunaux ,  pourront  porter  le  petit  costume  réglé 
à  l'article  l«^ 

3.  Les  professeurs  réunis  de  l'école,  dans  leurs  fonctions,  auront  à  leurs 
ordres  un  appariteur  vêtu  d'un  habit  noir,  avec  le  manteau  de  la  même  cou- 
leur, et  portant  une  masse  d'argent. 


N*>  164.  =  24  brumaire  an  12  (16  novembre  1803).  =  Instruction  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  l'exécution  des  dispositions  du  Code  civil  upplica" 
blés  aux  militaires  de  toute  arme  (2).  (Sirey,tome  IV,  partie  2,  page  743. 

(i)  Voyez  la  loi  du  i8 — 25  avril  iS3i,  art.  17,  qui  annule  toutes  les  lois  qui  avaient  assu- 
jéli  seulement  au  droit  fixe  renregistremeot  des  donations  faites  en  faveur  des  hospices,  etc.,  etc., 
et  qui  soumet  ces  donations  aux  droits  proportionnels  d'euregislreuient  établis  par  les  lois 
existantes. 

(2)  ISous  pensons  qu'il  serait  d'une  complète  inutilité  de  rapporter  celte  instruction.  Ce  n'est 
qu'un  commeutaire  des  dispositions,  alors  récemment  promulguées,  du  Code  civil,  rédigé  pour 
faciliter  l'application  de  ce  code  aux  militaires:  d'ailleurs,  le  texte,  que  n'a  poiut  publie  le  Bulletin 
des  lois,  se  trouve  dans  un  recueil  de  jurisprudence  qui  fait  partie  du  pius  grand  nombre  des 
bibliothèques  des  légistes. 


150  CONSULAT. 


N°  165.=t"  frimaire  an  12  (23  novembre  \SO'i).^=^AT^nti:i:  çiti  accordé  une 
amnistie  aux  conscrits  en  état  de  désertion.  (I[I,  Bull,  cccxxvi,  n' 
3346.) 

N"  166. =2  frimaire  an  12  (24  novembre  1803).=Arrêté  relatif  à  la  nomina- 
tion des  maires  et  adjoints  de  la  i>iUe  de  Pans  (l).  (111,  Bull,  cccxxviii, 
n°  3375.) 

N°  167.  =3  frimaire  an  12(25  novembre  1803).  =  Arrêté  qui  ordonne  de 
continuer  la  perception  des  droits  établis  sur  les  pains  ou  tourteaux  de 
navette ^  oliette ^  rabette],  Un  ^chene\>is  et  colza,  (lit,  Bull,  cccxxvil, 
n»  3374.) 

N®  168.  =  8  frimaire  an  12  (30  novembre^  1803).  =  SÉiVAXus-r.ONSLLTE  por- 
tant règlement  sur  l'entrée  en  possession  et  le  mode  d'administration  dès 
domaines  affectés  à  la  dotation  du  sénat ,  et  des  biens  formant  celle  de 
sénatoreries  (2).  (III,  Bull,  cccxxviii,  n**  3377.) 


N°  169.  =  9  frimaire  an  12  (l*''"  décembre  1803).  =  Arrêté  relatif  au  livret 
dont  les  ouvriers  travaillant  en  qualité  de  compagnons  ou  garçons  de- 
vront être  pourvus  (3).  (III,  Bull,  cccxxviii,  n°  3378.) 

TITRE  l**".  —  Dispositions  générales. 

Art.  1«'".  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout  ouvrier  tra- 
vaillant en  qualité  de  compagnon  ou  garçon  devra  se  pourvoir  d'un  livret. 

2.  Ce  livret  sera  en  i)apier  libre,  coté  et  paraphé  sans  frais,  savoir  :  à 
Paris,  Lyon  et  Marseille,  par  un  commissaire  de  police;  et,  dans  les  autres 
villes,  par  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints.  Le  premier  feuillet  portera  le 
sceau  de  la  municipalité ,  et  contiendra  le  nom  et  le  prénom  de  l'ouvrier , 
son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  son  signalement,  la  désignation  de  sa  pro- 
fession, et  le  nom  dii  maître  chez  lequel  il  travaille. 

3.  Indépendamment  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  passeports  ,  l'ouvrier 
sera  tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et  de 
faire  indiquer  le  lieu  où  il  se  propose  de  se  rendre.  —  Tout  ouvrier  qui 
voyagerait  sans  être  muni  d'ui!  livret  ainsi  visé  sera  réputé  vagabond,  et 
pourra  être  arrêté  et  puni  comme  lel. 

TITRE  II.  —  De  rinscriplion  des  rongé.s  sur  le  livret,  et  des  obligations  imposées  à  cet  égard 
aux  ouvriers  et  à  ceux  qui  les  emploient. 

4.  Tout  manufacturier  ,  entrepreneur,  et  généralement  toutes  personnes 
employant  des  ouvriers,  seront  tenus,  quand  ces  ouvriers  .sortiront  de  chez 
eux,  d'inscrire  sur  leurs  livrets  un  congé  portant  acquit  de  leurs  engagemens, 
s'ils  les  ont  remplis.  —  Les  congés  seront  inscrits  sans  lacune  ,  a  la  suite  les 
uns  des  auire,  ;  ils  énonceront  le  jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier. 

5.  L'ouvrier  sera  tenu  de  faire  inscrire  le  jour  de  son  entrée  sur  son 


(1)  Vovez  la  loi  du  20— ai  avril  i8')4,  qui  règle  l'organisalion  municipale  de  la  ville' d^ 
Paris  sur  de  oouvelles  bases,  et  qui  rend  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(2)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  décret  du  iS  fructidor  an  ii  (5  septembre 
l8o'i),  contenant  désignation  des  biens  aff.-c(és  aux  sénatoreries:  elle  explique  les  mouls  qui 
BOUS  porient  a  ne   pas  insérer  le  ()résent  séoatus-consulte. 

(3 j  Vovez  la  loi  du  i-x  ■germinal— 2  floréal  an  ii  (r2— 22  avril  i8o3),  sur  les  manufactures, 
abrlqueset  aieliers,  art.  i2  et  r.'l ,  portant  établissement  de  ces  livrets  ;  et  l'arrête  du  lo  vcQ- 
ose  an  12  (t"  mars  1804),  additionnel  au  présent. 
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Hvret,  par  le  maître  chez  lequet  il  se  propose  de  travailler,  ou ,  à  son  défaut, 
par  les  fonctionnaires  publics  désignés  en  l'article  2,  et  sans  frais,  et  de  dé- 
poser je  livret  entre  les  mains  de  son  mnitre,  s'il  l'exige. 

C.  Si  la  personne  qui  a  occupé  l^^ouvrier  refuse,  sans  motif  légitime,  de 
remettre  le  livret  ou  de  délivrer  le  congé,  il  sera  procédé  contre  elle  de  la 
manière  et  suivant  lé  mode  établis  par  le  titré  V  de  la  loi  du  22  germinal. 
En  cas  de  condamnation  ,  les  dommages-intérêts  adjugés  a  l'ouvrier  seront 
payés  sur-le-champ.  •  ' 

7.  Ùouvrier  qui  aura  reçu  des  avances  sur  son  salaire,  ou  contracté  l'en- 
-gagement  de  travailler  un  certain  temps,  ne  pourra  exiger  la  remise  de  son 
livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  qu'après  avoir  acquitté  sa  dette  par  son 
traviiil  et  rempli  ses  engagemens,  si  son  maître  l'exige. 

3.  S'il  arrive  que  l'ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer,  parce  qu'on  lui  refuse 
du  travail  ou  son  salaire,  son  livret  et  son  congé  lui  seront  remis,  encore 
<|u'il  n'ait  pas  remboursé  les  avances  qui  lui  ont  été  faites  :  seulement  le 
créancier  aura  le  droit  de  mentionner  là  dette  sur  le  livret. 

9.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ceiix  qui  emploieront  ultérieurement 
l'ouvrier  feront ,  jusqu'à  entière  libération  ,  sur  le  produit  de  son  travail , 
une  retenue  au  prolit  du  créancier.  —  Cette  retenue  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  excéder  les  deux  dixièmes  du  salaire  journalier  de  l'ouvrier  :  lorsque 
la  dette  sera  acquittée,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  livret. — Celui  qui  aura 
exercé  la  retenue  sera  tenu  d'en  prévenir  le  maître  au  proiit  duquel  elle 
aura  été  faite,  et  d'en  tenir  le  montant  a  sa  disposition. 

10.  Lorsque  celui  pour  lequel  l'ouvrier  a  travaillé  ne  saura  ou  ne  pourra 
écrire,  ou  lorsqu'il  sera  décédé,  le  congé  sera  délivré,  après  vérification  , 
par  le  commissaire  de  police  ,  le  maire  du  lieu  ou  l'un  de  ses  adjoints  ,  et 
sans  frais. 

TITRE  m.  —  Des  formalités  à  remplir  pour  se  procurer  le  livret. 

11.  Le  preiftier  livret  d'un  ouvrier  lui  sera  expédié,  1°  sur  la  présentation 
de  son  acquit  d'apprentissage;  2°  ou  sur  la  demande  de  la  personne  chez 
laquelle  il  aura  travaillé  ;  3°  ou  enlin  sur  l'affirmation  de  deux  citoyens  pa- 
tentés de  sa  profession,  et  domiciliés  ,  portant  que  le  pétitionnaire  est  libre 
de  tout  engagement,  soit  pour  raison  d'apprentissage  ,  soit  pour  raison  d'o- 
bligation de  travailler  comme  ouvrier. 

12.  Lorsqu'un  ouvrier  voudra  faire  coter  et  parapher  un  nouveau  livret  ^ 
il  représentera  l'ancien.  Le  nouveau  livret  ne  sera  délivré  qu'après  qu'il 
aura  été  vérifié  que  l'ancien  est  rempli  ou  hors  d'état  de  servir.  Les  men- 
tions des  dettes  seront  transportées  de  l'ancien  livret  sur  le  nouveau. 

13.  Si  le  livret  de  l'ouvrier  était  perdu,  il  pourra  ,  sur  la  représentation 
de  son  passeport  en  règle,  obtenir  la  permission  provisoire  de  travailler, 
mais  sans  pouvoir  être  autorisé  a  aller  dans  un  autre  lieu,  et  à  la  charge  de 
donner  a  l'officier  de  police  du  lieu  la  preuve  qu'il  est  libre  de  tout  engage- 
ment ,  et  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  autoriser  la  délivrance 
d'un  nouveau  livret,  sans  lequel  il  ne  pourra  partir. 


N°  170. =9  frimaire  an  12  (t^""  décembre  \Wi').^=^S.v^-^tTt  contenant  nouveau 
règlement  sur  le  service  de  santé  {\).  (III,  Bull  cccxxx,  no  3428.) 

Art.  l*"".  Il  sera  établi  six  inspecteurs  généraux  du  service  de  santé,  dont 
deux  médecins,  trois  chirurgiens  et  un  pharmacien. 

(i)  Voyez  Parrcté  du  4  germinal  an  8  (aS  mars  i8oo),  qui  ordonne  l'établissement  d'un  con- 
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2.  Ces  inspecteurs  seront  nommés  par  le  premier  consul  ,'^sur  la  présenta- 
tion  du  directeur  ministre. 

3.  Chacun  des  inspecteurs  généraux  fera ,  chaque  année ,  une  tournée 
pour  inspecter  les  hôpitaux  militaires ,  les  infirmeries  régimentaires  et  les 
salles  des  hôpitaux  civils  destinées  aux  troupes.  —  Ils  feront,  lors  de  leurs 
tournées  dans  les  hôpitaux  qui  leur  seront  indiqués  par  le  ministre,  des 
cours  publics  sur  les  parties  du  service  de  santé  militaire  qui  leur  sera 
prescrit.  Ils  examineront,  à  la  tin  de  ces  cours,  les  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  militaires  de  l'arrondissement,  non  seulement  sur  les  objets  du 
cours  qu'ils  auront  fait ,  mais  encore  sur  les  différentes  branches  de  Tart  de 
guérir. —Ils  soumettront  au  ministre  les  résultats  de  leur  inspection  sur  l'a- 
mélioration du  service  de  santé ,  sur  le  perfectionnement  de  l'art  de  guérir, 
sur  l'instruction  et  le  mérite  des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  mili- 
taires.— Deux  d'entre  eux  seront  constamment  en  tournée. 

4.  La  solde  des  inspecteurs  généraux  est  fixée  à  neuf  mille  francs  par  an. 
Leurs  frais  de  postes,  pour  celles  qu'ils  parcourront  lors  de  leurs  tournées, 
sont  fixés  à  raison  de  sept  francs  par  poste. 

5.  Le  conseil  de  santé  est  supprimé. 

Hôpitaux  militaires  (t). 

6.  Il  y  aura  ,  dans  chaque  hôpital  militaire ,  un  médecin ,  un  chirurgien- 
major  et  un  pharmacien  en  chef,  chargés  de  la  direction  du  service  de  sauté 
de  ces  établissemens. — Ils  seront  secondés  dans  ce  service  par  les  chirurgiens 
des  corps  en  garnison  dans  la  ville  où  chacun  de  ces  hôpitaux  se  trouve  ;  et 
ce,  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

7.  Dans  les  lieux  où  il  existera  des  hôpitaux  militaires,  et  où ,  par  quelque 
circonstance  que  ce  soit ,  la  garnison  n'offrirait  point  un  assez  grand  nombre 
de  chirurgiens  pour  desservir  ces  établissemens,  l'ordonnateur  de  la  division, 
ou  même  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  de  l'hôpital ,  requerra 
les  chirurgiens  des  corps  les  plus  voisins,  à  l'exception  des  chirurgiens-ma- 
jors ,  de  se  rendre  à  l'hôpital  militaire  pour  y  faire  le  service.  Ceux-ci  ne 
pourront  se  refuser  d'obéir  à  ces  réquisitions,  sous  peine  de  destitution. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  arrêté  ,  les  hôpitaux  de  Bour- 
bonne  et  de  Barréges,  dont  le  service  continuera  d'être  fait  par  les  officiers 
de  santé  que  le  ministre  y  attachera  spécialement. 

9.  Le  nombre  d'aides  et  surnuméraires  pharmaciens  à  employer  dans  les 
hôpitaux  militaires  sera  déterminé  d'après  le  nombre  habituel  des  malades 
reçus  à  chaque  hôpital. 

10.  Il  sera  placé  des  médecins  adjoints  dans  les  hôpitaux  militaires  qui 
reçoivent  habituellement  plus  de  cinq  cents  malades. 

1 1 .  La  solde  des  médecins  ,  chirurgiens-majors  et  pharmaciens  en  chef  des 
hôpitaux  militaires  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront  moins  de  dix  ans  de  service  dans 
ce  grade 2,000  fr. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront  plus  de  dix  ans  de  service  et 
moins  de  vingt 2,200 

De  vingt  à  trente 2,400 

seil  de  santé  près  le  raiDistre  de  la  guerre,  et  la  note. — L'inspeclion  créée  par  le  présent  arrêté 
a  été  supprimée  par  l'ordonnance  du  lo — 23  janvier  1816,  qui  ordonne  le  rétablissement  da 
c  onseil  de  santé  ,  et  6\e  ses  attributions. 

(j)  Voirez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  27  avril  (ai  et) — 5  mai  179a,  l« 
résumé  des  lois  concernant  le  service  de  santé  des  hôpitaux  militaires. 
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De  trente  et  au  dessus 2,700  fr. 

Lesquels  seront  le  maximum. 

Celle  des  médecins  adjoints  en  conséquence  de  Tarticle  10,  est 

fixée  à 1 ,500 

Et  celle  des  aides-pharmaciens  à 800 

12.  Les  hôpitaux  militaires  d'instruction  sont  supprimés. 

Service  près  les  corps  armés  et  dans  les  salles  militaires  des  hospices  cîtIIs. 

13.  Il  sera  attaché  deux  chirurgiens  par  bataillon  sur  le  pied  de  guerre, 
et  un  à  chaque  escadron  sur  le  même  pied.  — Ils  seront  réduits  à  moitié  sur 
)e  pied  de  paix. 

14.  Un  seul  de  ces  chirurgiens  aura  par  régiment  le  grade  de  chirurgien- 
major;  les  autres  seront  divisés  en  aides-majors  et  sous-aides,  dans  la  pro- 
portion ci-  après  : 

Régimens  à  quatre  bataillons  : 

3  aides-majors 4  sous-aides pied  de  guerre. 

1  idem 2  idem pied  de  paix. 

Régimens  à  trois  bataillons: 

2  aides-majors 3  sous-aides, pied  de  guerre. 

I  idem 1   idem ....    pied  de  paix. 

Régimens  à  quatre  escadrons  : 

1  aide-major 2  fous-aîdes pied  de  guerre. 

1   idem pied  de  paix . 

15.  Les  chirurgiens  des  corps  seront  charirésdu  service  des  hôpitaux  mili- 
taires et  des  salles  militaires  des  hospices  civils ,  dans  les  lieux  où  leurs  corps 
seront  en  résidence. — Dans  les  hôpitaux  militaires,  ils  seront  sous  les  ordres 
des  officiers  de  santé  attachés  à  l'hôpital. 

16.  Les  chirurgiens-majors  et  aides-majors  des  hôpitaux  et  des  corps  ne 
pourront  être  employés  en  cette  qualité  qu'après  avoir  été  reçus  docteurs  , 
conformément  aux  lois  sur  l'exercice  des  professions  de  médecin  et  chirur- 
gien. —  Les  sous-aides-majors  ne  seront  employés  qu'après  avoir  été  exa- 
minés par  les  inspecteurs.  Ils  ne  pourront  parvenir  au  grade  d'aide-major 
qu'après  avoir  été  gradués. 

17.  Il  sera  attaché  un  médecin  militaire  aux  salles  militaires  des  hospices 
civils  qui  reçoivent  habituellement  le  plus  de  militaires  malades. 

18.  Dans  les  hospices  civils  dont  les  salles  militaires  ne  pourraient  être 
desservies  par  les  chirurgiens  des  corps ,  attendu  la  quantité  de  malades 
qu'elles  contiendraient,  et  le  petit  nombre  des  chirurgiens  de  la  garnison  et 
de  l'arrondissement,  les  commissions  des  hospices  seront  tenues  d'entretenir 
à  leurs  frais  le  nombre  d'aides-chirurgiens  que  comporterait  l'étendue  de 
l'établissement  sur  le  pied  et  sous  les  rapports  militaires.  —  Lorsque,  par 
quelque  circonstance  que  ce  soit,  aucun  chirurgien  militaire  ne  pourra 
donner  de  soins  aux  militaires  maladesdans  les  salles  militaires  des  hospices 
civils,  les  commissions  administratives  seront  tenues  d'en  faire  faire  le  ser- 
vice par  les  médecins  et  chirurgiens  de  leurs  établissemens. 

19.  Les  salles  militaires  des  hospices  civils  seront  assujéties  à  la  même 
police  et  à  la  même  surveillance  que  les  hôpitaux  militaires.  Le  régime  et 
le  service  y  seront  les  mêmes  que  dans  les  hôpitaux  militaires. 

20.  La  solde  des  chirurgiens-majors  des  corps  est  tixée  à  deux  mille  francs  ; 
ceux  d'entre  eux  ayant  plus  de  dix  ans  de  service  dans  ce  grade  ,  et  moins 
de  vingt ,  recevront  deux  mille  deux  cents  francs  ;  de  vingt  à  trente, 
deux  mille  quatre  cents  francs;  de  trente  et  au  dessus,  deux  mille  sept 
cents  francs ,  lesquels  seront   le  maximum.  —  La   solde  des  aides-majors 
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sera  de  quinze  cents  francs;  et  cel'e  des  sous-aides,  de  huit  cents  francs. — 
Le  minimum  He  celle  des  médecins  militaires  ,  attachés  aux  salles  militaires 
des  hospices  civils,  est  fixé  à  neuf  cents  francs,  son  maximum  à  dix-huit 
cents  francs. 

21.  Les  chirurgiens  des  corps  devront  continuer  de  traiter  à  la  chambre, 
à  la  caserne  ,  sous  la  tente,  les  maladies  légères.  :*;•"• 

22.  Il  sera  mis ,  chaque  année,  une  somme  à  la  disposition  des  chirurgiens- 
majors  des  corps  ,  pour  l'achat  et  entretien  des  bandages  herniaires  ,  la 
provision  du  linge  ,  charpie  et  médicamens  nécessaires  au  traitement  des 
malades  qui  pourront  être  soignés  hors  des  hôpitaux.  Cette  dépense  sera  im- 
putée sur  la  masse  des  hôpitaux,  et  déterminée,  pour  chaque  corps,  en 
raison  de  sa  force  et  de  ses  besoins,  par  le  directeur  ministre.  Elle  ne  pourra 
excéder  mille  francs. 

23.  Le  fonds  indiqué  par  l'article  précédent  sera  déposé  dans  la  caisse 
du  corps;  et  son  emploi  sera  surveillé  par  les  conseils  d'administration,  à 
qui  les  chirurgiens-majors  seront  tenus  d'en  rendre  compte  tous  l^  trois 
mois,  et  plus  souvent,  si  le  conseil  le  juge  nécessaire.  •      -    * 

24.  Lorsqu'un  corps  se  mettra  en  marche  pour  l'armée,  il  y  aura  par  ba- 
taillon un  caisson  d'ambulance  ,  organisé  de  manière  à  porter  les  objets  né- 
cessaires pour  !e  premier  appareil  a  mettre  sur  le  champ  de  bataille. 

25.  L'administration  des  médicamens  que  contiendra  chaque  caisson 
sera  conliée  aux  chirurgiens-majors,  sous  la  surveillance  des  conseils  d'ad- 
ministration, auxquels  ils  seront  tenus  d'en  rendre  compte  tous  les  trois 
mois,  et  plus  souvent,  si  le  conseil  le  juge  ou  les  circonstances  le  rendent 
nécessaire. 

26.  L'achat,  entretien  et  renouvellement  des  drogues,  médicamens, 
charpie,  linge  à  panseraent ,  etc.,  contenus  dans  le  caisson,  sera  fait  sur  les 
ordres  du  ministre  directeur,  et  le  montant  imputable  sur  la  masse  des  hô- 
pitaux.—  L'achat,  entretien  du  caisson  et  autres  dépenses  ea  résultant , 
seront  à  la  charge  de  la  masse  des  équipages. 

27.  Les  commandans  des  corps  sont  autorisés  à  dispenser,  sur  la  demande 
du  chirurgien-major,  un  ou  deux  soldats  du  service  habituel  j  pour  faire  le 
service  d'élève  chirurgien. 

Indcranîté  de  logement  et  de  fourrages. 

28.  L'indemnité  de  logement  qui  devra  être  accordée  aux  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens  militaires  qui  ne  pourront  être  logés  dans  les 
bâtimens  militaires  ou  nationaux  ,  demeure  lixée  ainsi  qu'il  suit  :  —  In- 
specteurs généraux,  cinquante  francs  par  mois;  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  en  chef  des  armées ,  autres  que  les  inspecteurs  généraux , 
quarante  francs;  chirurgiens-majors  des  corps,  médecins,  chirurgiens -majors 
et  pharmaciens  en  chef  des  hôpitaux  ,  dix-huit  francs;  médecins  adjoints 
dans  les  hôpitaux  militaires,  aides-majors,  douze  francs  ;  sous-aides-majors  et 
aides- pharmaciens,  neuf  francs.  —  Il  ne  sera  accordé  ni  logement  ni  in- 
demnité représentative  aux  médecins  militaires  attachés  aux  salles  mili- 
taires des  hospices  civils. 

29.  Le  nombre  de  rations  de  fourrages,  soit  en  nature,  soit  en  indem- 
nité représentative ,  à  fournir ,  tant  sur  le  pied  de  paix  que  sur  le  pied  de 
guerre ,  aux  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens  militaires ,  est  fixé 
comme  ci-après  : 
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Inspecleurs-généraux 

Médecins,  chirui<,'ipns  et  plnrraacicns  en  chef  des  armées,  autres  que  les 
insfteclcurs-génpranx 

CLirurgiens-mâjors,  aides  *  et  sôirs*-aides  attachés  à  riofalnteriè,  artillerie  a 
pied,  sapeuis  et  pontonniers 

Cliirurgien-s-inajors,  aide»-majorset  sous-aides  a'tachcs  aux  troupes  à  chevaU 

.Médecins,  chirurgiens  et  pliarmacieris  attachés  aux  divisions  d'ambulance 
îictire  aux  armées 
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N»  171. =18  frimaire  an  12  (10  décembre  1803).=Arrêté  relatif  à /a  nomi- 
nation des  payeius  des  divisions  militaires  ,  des  armées  ,  des  colonies  y 
des  ports  principaux  et  des  départemens  (l),  et  aux  aît'ihutlons  et 
fonctions  respectives  de  ces  payeurs  et  des  payeurs  généraux.  (III  , 
Bull.,  cccxxx,  n"  3436.) 

Art.  !'■'■.  A  compter  de  ce  jour  ,  les  payeurs  des  divisions  militaires,  des 
armées,  des  colonies,  des  ports  principaux  et  dès  départemens,  seront 
nommés  par  le  ministre  du  trésor  public:  ils  continueront  néanmoins  à  être 
subordonnés  aux  payeurs  généraux,  et  à  leur  justifier,  dans  la  (orme 
précédemment  réglée,  relativement  aux  services  respectifs  dont  ils  seront 
chargés,  de  l'emploi  des  sommes  qui  leur  auront  été  versées. 

2.  Les  payeurs  généraux  sont  garans  et  responsables  de  la  validité  des 
paiemens  laits  sur  les  mandats  qu'ils  auront  expédiés  sur  la  caisse  du  trésor 
public.  Ils  pourront,  avec  l'agrément  du  ministre  du  trésor  public,  com- 
mettre des  agens,  à  l'effet  de  délivrer  lesdits  mandats;  et,  dans  ce  cas, 
ils  demeureront  responsables  de  ces  agens. 

3.  Les  dispositions  du  règlement  du  5  germinal  an  8  continueront  d'avoir 
leur  effet,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  payeurs  généraux  sur  les 
payeurs  particuliers,  les  ordres  et  instructions  qu'ils  doivent  leur  trans- 
mettre, et  l'arrêté  de  leurs  comptes,  d'après  la  vérification  des  pièces  et 
acquits  fournis  à  l'appui. 

4.  Les  payeurs  généraux,  en  qualité  d'agens  comptables  principaux, 
seront  garans  et  responsables  des  ordres  de  paiement  qu'ils  auront  donnés 
aux  payeurs  dénommés  en  l'article  l*^"",  ainsi  que  des  erreurs  ,  omissions  ou 
doubles  emplois  qu'ils  auront  alloués  dans  les  comptes  desdits  payeurs,  sauf, 
audit  cas,  leur  recours  contre  lesdits  comptables. 

5.  Les  payeurs  divisionnaires  de  la  guerre  ^.eront  chargés,  dans  le  dépar- 
tement où  est  situé  le  chef- lieu  de  chaque  division  mditaire,  du  paiement 
des  arrérages  de  la  dette  publique  ,  et  des  dépenses  diverses. 

6.  Il  y  aura,  dans  chacun  des  autres  départemens,  un  payeur  particu- 
lier ,    nommé    par  le    ministre    du  trésor  public ,  et  spécialement    chargé 


(t)  Voyez  le  décret  da  24  septembre — 12  octobre  1791  ,    qui  a  établi  dans  chaque  départe- 
nient  un  payeur  général. 
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d'acquitter  les  arrérages  de   la   dette  publique   et  les  dépenses  diverses. 

7.  Les  payeurs  divisionnaires  continueront  à  nommer  leurs  préposés  pour 
le  service  de  la  guerre;  et  les  payeurs  particuliers,  établis  par  l'article  pré- 
cédent, pourront  être  choisis  par  eux  pour  remplir  cette  fonction. 

8.  Le  ministre  du  trésor  public  réglera  le  nombre  des  préposés  des  payeurs 
divisionnaires  de  la  guerre ,  et  fixera  les  lieux  de  leur  résidence. 

9.  Les  payeurs  divisionnaires  seront  tenus  de  lui  soumettre  les  nomina- 
tions de  leurs  préposés. 

10.  Les  fonds  et  la  comptabilité  de  chaque  nature  de  service  ne  seront 
jamais  confondus. 

U .  Il  sera  fourni  des  cautionnemens  en  numéraire  par  chacun  des  payeurs  : 
le  montant  en  sera  fixé ,  par  un  règlement  particulier,  sur  la  proposition 
du  ministre  du  trésor  public. 

12.  En  cas  de  décès,  démission  ou  destitution,  le  remboursement  à  faire 
aux  payeurs  des  cautionnenlens  qu'ils  auront  fournis  en  numéraire , 
pourra  être  effectué  sur  les  certificats  des  payeurs  généraux,  portant  que 
lesdits  payeurs  leur  ont  compté  de  l'universalité  de  leur  gestion,  en  ce  qui 
ICi  concerne  ,  et  qu'ils  ont  soldé  leurs  débets.  —  Ces  payeurs  devront  four- 
nir, en  remplacement  du  cautionnement  remboursé,  et  pour  garantie  jus- 
qu'à l'apurement  définitif  de  leur  gestion  par  la  comptabilité  nationale, 
un  cautionnement  de  pareille  somme  en  immeubles  ou  en  cinq  pour  cent 
consolidés. 


N**  172.=  21  frimaire  an  12  (  13  décembre  1803).  =  Arrêté  relatif  aux 
formalités  à  observer  pour  les  transactions  entre  des  communes  et  des 
particuliers  sur  des  droits  de  propriété .   (  III, Bull,  cccxxxi,  n°  3449.) 

Art.  l"".  Dans  tous  les  procès  nés  ou  à  naître  ,  qui  auraient  lieu  entre  des 
communes  et  des^particuliers  sur  des  droits  de  propriété  ,  les  commîmes 
ne  pourront  transiger  qu'après  une  délibération  du  conseil  municipal,  prise 
sur  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet  du  départe- 
ment, et  sur  l'autorisation  de  ce  même  préfet,  donnée  d'après  l'avis  du 
conseil  de  préfecture  (I). 

2.  Cette  transaction,  pour  être  définitivement  valable,  devra  être  homo- 
loguée par  un  arrêté  du  gouvernement  ,  rendu  dans  la  forme  prescrite  par 
les  réglemens  d'administration  publique. 


N*  173.=23  frimaire  an  12  (15  décembre  1803).=Arrété  relatif  au  traite- 
ment des  officiers  en  activité  ou  réformés  qui  seront  appelés  à  des  fonc- 
tions civiles.  (Dépôt des  lois,  n°  1927.) 

Art.  1«"^.  Tout  officier  porté  sur  le  tableau  de  l'organisation  de  l'armée , 
lorsqu'il  sera  appelé  à  des  fonctions  civiles,  touchera ,  indépendamment  du 
traitement  attaché  à  ses  fonctions,  celui  de  non  activité  de  son  grade,  c'est* 
à-dire  la  demi-solde. 

2.  Les  officiers  réformés  qui  seront  appelés  à  des  fonctions  civiles,  cumu- 

(i)  La  transaction  crDS^Dlie  par  la  commune,  sans  l'avis  préalable  de  trois  jurisconsiilles,  est 
nulle.  Arr.  du  cons.,  i8  janvier  i8i3  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  224.  —  Les  habiians  d'une 
section  de  commune  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  par  opposition  contre  une  ordonnance 
qui  a  homologué  une  transaction  entre  un  particulier  et  une  commune  dont  cette  section  lait 
])artie,  cette  homologation  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  les  réclamans  se  pourvoient  dcvaiU 
les  tribunaux  pour  faire  valoir  leurs  moyens  de  nullité.  Arr.  du  cons.,  17  mai  i833,  Mac,  llf, 
a*"  série,  261. 
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leront  avec  le  traitement  de  leurs  fonctions  celui  de  réforme,  conformément 
a  la  loi  du  8  floréal  an  1 1. 

3.  Lorsque,  par  des  circonstances  particulières,  un  officier  remplissant  des 
fonctions  civiles  recevra  des  lettres  de  service,  il  cumulera  à  son  traitement 
civil  celui  d'activité  de  son  grade,  et  il  recevra  aussi  les  fourrages  et  le  lo- 
gement. 

4.  Les  militaires,  dans  le  cas  des  dispositions  ci-dessus  ,  seront  rappelés,  a 
compter  du  1"  vendémiaire  dernier,  de  ce  qui  peut  leur  être  dû;  à  compter 
de  la  même  époque,  il  sera  fait  un  décompte  à  ceux'qui  auront  trop  perçu, 
à  moins  qu'une  décision  particulière  n'ait  été  prise  en  leur  faveur  (1). 


N"  174. =28  frimaire  an  12(20  décembre  1803).=Séxatus-consulte  orga- 
nique sur  V ouverture  des  sessions  du  corps  législatif ,  sa  formation  en 
comité  général j  la  nomination  du  président ,  des  questeurs,  etc.,  et  celle 
des  membres  du  grand  conseil  de  la  légion-d'honneur  (2).  (III,  Bull. 
cccxxxi,  n°  3458.) 

TITRE  r'.  —  De  la  manière  dont  seront  ouvertes  les  sessions  du  corps  législaùf. 

Art.  l'"".  Le  premier  consul  fera  l'ouverture  de  chaque  session  du  corps 
législatif. 

2.  Il  désignera  douze  membres  du  sénat  pour  l'accompagner. 

3.  Il  sera  reçu  a  la  porte  du  palais  du  corps  législatif  par  le  président,  à  la 
tête  d'une  députation  de  vingt-quatre  membres. 

4.  Les  membres  du  conseil  d'état  se  placeront  dans  la  partie  de  la  salle  as- 
signée aux  orateurs  du  gouvernement. 

5.  Lorsque  les  consuls  auront  pris  place,  les  membres  du  tribunat  seront 
introduits  et  placés  dans  la  partie  de  la  salle  assignée  aux  orateurs  de  ce 
eorps. 

6.  Le  premier  consul,  après  avoir  ouvert  la  séance,  recevra  le  serment 
des  nouveaux  membres  du  corps  législatif  et  du  tribunat|qui  ne  l'auront  pas 
encore  prêté;  les  conseillers  d'état  feront  ensuite  les  communications  que 
le  gouvernement  aura  arrêtées,  et  la  séance  sera  levée. 

7.  Pendant  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  du  corps  législatif,  la  police 
de  son  palais  sera  remise  au  gouverneur  du  palais  du  gouvernement  et  a 
la  garde  consulaire. 

TITRE  11.  —  Des  président,  vice-présidens  cl  secrétaires  du  corps  législatif. 

8.  Le  premier  consul  nommera  le  président  du  corps  législatif,  sur  une 
présentation  de  candidats  qui  sera  faite  par  le  corps  législatif ,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue. 

9.  Les  candidats  seront  présentés,  dans  le  cours  de  la  session  annuelle, 
pour  l'année  suivante,  et  à  l'époque  de  cette  session  que  le  gouvernement 
désignera. 

10.  Il  sera  pris  un  candidat  dans  chacune  des"séries  qui  devront  rester 
au  corps  législatif  l'année  suivante. 

11.  Si  le  premier  consul  n'a  pas  encore  nommé  le  président  à  l'ouverture 
de  la  session,  le  corps  législatif  présentera  à  sa  première  séance  un  cinquième 

(i)  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  colonies.  Arr.  du  cens,  lo 
janvier  1821,  SiR-,  Jur.  du  con».,  V,  523. 

(2)  Voyez  le  séualus-consulle  organique  du  16  thermidor  aa  to  (4  août  1802),  til.  \I1 , 
coaccraant  rorgaDisatioo  du  corps  législatif,  et  la  note. 
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candidat  pris  dans  la  série  entrante  dans  Tannée,   et  J^,,pfemier   co^isuS 
choisira  entre  les  cinq  candidats.  ,  ,  ... 

12.  Les  fonctions  du  président  commenceront  avec  la  session  annuelle , 
s'il  est  nommé  avant  l'ouverture  de  cette  session,  ou  le  jour  de  sa  nomina,-  . 
tion,  si  elle  n'a  lieu  qu'après  que  la  session  sera   ouverte. — Il  pourra,  saps 
intervalle,  être  présenté  comme  candidat  et  élu  de  nouveau. 

13.  Le  sceau  du  corps  législatif  sera  déposé  chez  le  président.  Les  expédi-     , 
tiens  des  lois  décrétées  par  le  corps  législatif  ne  seront  scellées  qu'en  pr^-. 
sence  de  son  président. 

14.  Le  président  logera  au  palais  du  corps  législatif.— La  garde  d'honneur 
sera  sous  ses  ordres.— Les  messages  du  gouvernement  lui  seront  remis. 

15.  Le  présidexit  aura,  en  cas  de  vacance,  la  nomination  aux  emplois  du 
corps  législatif. 

16.  A  l'ouverture.  (Je  chaque  session  ,  Je  corps  législatif  nommera  quatre 
vice-présidens  et  quatre  secrétaires,  au  scrutin  secret  et  a  la  majorité  ab- 
solue. 

17.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  mois;  ils  remplaceront  le  président  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  et  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

TITRE  lil.  —  Des  questeurs. 

18.  Le  corps  législatif  choisira,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue, 
douze  candidats,  parmi  lesquels  le  premier  consul  nommera  quatre  ques- 
teur.-, dont  deux  seront  renouvelés  chaque  année,  sur  une  désignation  de  six 
membres  faite  de  la  même  manière. 

19.  Les  fonds  votés  dans  le  budget  annuel  pour  les  dépenses  du  corps  'lé- 
gislatif seront  mis  par  douzième,  de  mois  en  mois,  à  la  disposition  des 
questeurs,  sur  l'ordonnance  du  ministre  des  finances. 

20.  Tous  les  mandats  de  dépenses  seront  délivrés  par  l'un  des  questeurs , 
qui  en  sera  spécialement  chargé. 

21 .  L'emploi  des  fonds  aift-ctés  aux  dépenses  du  corps  législatif ,  excepté 
<;eux  nécessaires  au  paiement  des  indemnités  de  ses  membres,  sera  arrêté 
dans  un  conseil  d'administration  composé  du  président ,  des  vice-présidens 
et  des  questeurs. 

22.  Un  des  questeurs  fera  les  fonctions  de  secrétaire  de  ce  conseil. 

23.  La  révocation  des  employés  du  corps  législatif  sera  délibérée  par  ce 
conseil  et  notifiée  par  le  président. 

24.  Le  conseil  recevra  et  arrêtera  le  compte  annuel  des  recettes  et  dépenses 
du  corps  législatif. 

25.  La  délivrance  des  mandats  de  paiement,  les  fonctions  relatives  à  l'ail- 
ministration  et  à  la  police  du  palais  du  corps  législatif,  et  toutes  celles 
dont  les  questeurs  pourront  être  chargés,  seront  réparties  entre  eux  par  le 
conseil  d'administration. 

TITRE  IV.  —  DisposilioDS  particulières. 

26.  La  session  de  l'an  12  s'ouvrira  suivant  les  formes  précédemment  ob- 
servées. 

27.  Immédiatement  après  l'ouverture  de  la  session,  le  corps  législatif  pro- 
cédera, avec  le  bureau  provisoire,  au  choix  de  cinq  candidats,  parmi  les- 
quels le  premier  consul  nommera  le  président.  —  Il  sera  pris  un  candidat 
dans  chacune  des  séries  du  corps  législatif. 

28.  Immédiatement  après  l'installation  du  président,  il  sera  procédé  a 
la  nomination  des  vice-présidens,  des  secrétaires,  et  des  candidats  pour  la 
questure. 
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29.  Les  comptes  de  la  commission  administrative  du  corps  législatif  seront 
rendus  dans  un  conseil  formé  ainsi  qu'il  est  dit  article  21 ,  et  avant  que  les 
questeurs  entrent  en  fonctions. 

TITKE  V.  —  Des  cas  où  le  corps  législatif  se  forme  en  comité  général. 

30.  Le  corps  législatif,  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  lui  aura  fait 
une  communication  qui  aura  un  autre  objet  que  le  vote  delà  loi, se  formera 
en  comité  général  pour  délibérer  sa  réponse. — Ce  comité  sera  toujours  pré- 
sidé par  le  président  du  corps  législatif,  ou  par  un  des  vice-présidens  , 
désigné  parle  président,  en  cas  d'erapéchemeiit. 

31.  Si  le  corps  législatif  désire  quelques  renseignemens  sur  la  communi- 
cation que  le  gouvernement  lui  aura  faite,  il  pourra,  par  une  délibération 
préalable,  charger  son  président  d'en  faire  la  demande  au  gouvernement. — 
Lçs  orateurs  du  gouvernement  porteront  sa.  réponse  au  corps  législatif. 

32.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  prises  a  la  majorité  des 
voix,  et  sans  nomination  de  commission  ni  de  rapporteur. 

33.  Les  délibérations  prises  par  le  corps  législatif,  en  vertu  de  l'article 
30,  seront  portées  au  gouvernement  par  une  députation. 

34.  Les  députations  du  corps  législatif  seront  composées  du  président , 
qui  portera  la  parole,  de  deux  vice-présidens,  de  deux  questeurs,  et  de  vingt 
membres. 

35.  Les  secrétaires  du  corps  législatif  consigneront  les  procès-verbaux  des 
délibérations  prises  en  comité  général ,  dans  un  registre  particulier  ,  qui 
sera  déposé  çbez  le  président ,  avec  le  sceau  du  corps  législatif. 

TITRE  VI.  —  De  la  nomination  des  membres  du  grand  conseil  de  la  légion-d'honneur. 

36.  Le  grand  conseil  de  la  légion-d'honneur  ne  sera  complété  qu'a  la 
paix. 

37.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  légion-d'honneur  seront  nom- 
més par  le  premier  consul,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  choisis  par 
les  corps  auxquels  auront  appartenu  les  membres  dont  les  places  se  trou- 
veront vacantes,  et  pris  dans  leur  sein. 


N"  175. =28  frimaire  an  12  (20  décembre  1803).  =  Arrêté  qui  permet  Veii' 
trée  des  toiles  de  coton,  mousselines ,  etc.,  d'origine  non  prohibée ,  etc., 
par  le  bureau  des  douanes  de  Strasbourg.  (III ,  Bull,  cccxxxii ,  n""  3464.) 


N°  176. =30  frimaire  an  12  (22  décembre  1803).=Arrèté  qui  dispense  de 
la  formalité  du  timbre  les  passavans  et  acquits-à-caution  délivrés  pour  le 
transport  des  marchandises  ^  la  circulation  des  denrées,  etc.  { III,  Bull. 
cccxxxii,  n°  3465.) 

Les  passavans  délivrés  dans  les  bureaux  des  douanes  pour  le  transport  et 
la  circulation  des  denrées  et  marchandises  dans  les  deux  myriamètres  des 
frontières,  les  acquits-à-caution  délivrés  pour  la  circulation  des  grains,  et 
les  certificats  des  maires  et  adjoints,  relatifs  au  transport  desdits  grains, 
sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre. 


N"  177. =30  frimaire  an  12  (22  décembre  1803).= Avis  du  conseil  d'état  sur 
l'interdiction  du  droit  de  parcours  aux  bouchers  de  Paris.  (III,  Bull. 
CCCXXXîl,  n°  3466.) 

Le  conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, tendant  à  rendre  aux  bouchers  de  Paris  l'exercice  du  droit  de  par- 
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cours  sur  les  terres  en  jachères  de  la  ci-devant  banlieue  de  Paris  ;— Considé- 
rant  que  l'article  2  de  la  quatrième  section  de  la  loi  du  28  septembre— 6  octo^ 
bre  1791  est  conçu  en  ces  termes  :— «La  servitude  réciproque  de  paroisse  a  pa- 
«  roisse,  connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit 
«  de  vaine  pâture ,  continuera  provisoirement  d'avoir  lieu ,  avec  les  res- 
«  trictions  déterminées  à  la  présente  section  ,  lorsque  cette  servitude  sera 
«  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  et  coutu- 
«  mes  ;  a  tous  autres  égards,  elle  est  abolie;  «—Qu'il  résulte  du  texte  de  la 
loi  que  l'exercice  du  droit  de  parcours ,  de  la  part  d  une  commune  ,  suppose 
nécessairement  la  réciprocité  en  faveur  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  il  a  lieu; — Que  la  ville  de  Paris  n'offrant  pas  cette  juste  récipro- 
cité, le  parcours  ne  serait  pour  les  communes  environnantes  qu'une  servi- 
tude gratuite,  une  atteinte  réelle  au  droit  de  propriété,  dont  les  bouchers 
retireraient  seuls  tout  l'avantage,  et  que,  par  conséquent,  l'exercice  de  ce 
droit  est  évidemment  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  ci-dessus  citée  a  eu  l'in- 
tention d'abolir  ;— Que  si  quelque  considération  d'un  ordre  supérieur  pouvait 
déterminer  le  gouvernement  à  faire  révoquer  cette  loi  en  faveur  des  bou- 
chers de  Paris ,  ce  serait  sans  doute  l'impossibilité  bien  reconnue  d'assurer 
l'approvisionnement  de  la  capitale  sans  l'adoption  d'une  mesure  extraor- 
dinaire, et  la  certitude  d'obtenir  une  diminution  sensible  sur  leprix  de  la 
viande;  mais  ces  motifs  n'existent  pas  ;  — Qu'en  effet,  depuis  plusieurs 
années,  l'état  de  l'agriculture  dans  la  banlieue  de  Paris  a  éprouvé,  relative- 
ment à  la  multiplication  des  bestiaux  ,  des  changemens  tels ,  que  les  culti- 
vateurs ont  besoin  de  toute  l'étendue  de  leurs  communes  respectives  pour  le 
pâturage  des  troupeaux  nombreux  qu'ils  élèyent,  et  qui  sont  exclusivement 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris; — Qu'en  supposant  que  l'exercice 
du  droit  de  parcours  pût  avoir  tous  les  avantages  qu'on  lui  attribue,  le  ré- 
sultat de  ces  avantages  serait  uniquement  de  favoriser  la  multiplication 
des  troupeaux  appartenant  aux  bouchers,  en  diminuant  celle  Jes  troupeaux 
qui  sont  aujourd'hui  la  juste  récompense  des  travaux  du  cultivateur  ;— Que 
ce  serait,  par  conséquent,  arrêter  les  progrès  de  l'agriculture  sans  augmen- 
ter réellement  les  moyens  d'approvisionnement  de  la  capitale,  et  faire  renaî- 
tre, sans  aucune  utilité  pour  la  chose  publique,  une  servitude  proscrite  parla 
loi,  et  qui  aurait  très  certainement  le  double  et  grave  inconvénient  de  com- 
promettre la  salubrité  des  troupeaux  communaux,  par  leur  communication 
avec  les  troupeaux  forains  dans  les  temps  de  contagion,  et  d'être  une  source 
intarissable  de  procès  dispendieux  entre  les  bouchers  et  les  cultivateurs,  — 
Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  aux  bouchers  de  Paris  l'exercice  du 
droit  de  parcours. 


N°  178. =30  frimaire  an  12  (22  décembre  1803).=Arrèté  relatif  à  la  sup- 
pression des  redevances  à  portion  de  fruits,  mêlées  de  cens^  dans  le  dépar- 
tement du  Jura{l).  (III,  Bull,  cccxxxii ,  n*  3467.) 

Le  gouvernement  de  la  république,  vu  les  titres  consentis,  depuis  l'an 
1654  jusqu'en  1670,  par  le  prieur  delà  ci-devant  abbaye  de  Vaux  ,  au  profit 
de  divers  habitans  de  la  commune  de  Foligny,  département  du  Jura,  por- 
tant acensement  en  leur  faveur  de  différens  terrains  à  remettre  en  nature 
de  vignes,  et  contenant,  outre  la  stipulation  d'une  redevance  en  portion  de 
fruits,  la  charge  d'un  cens  annuel,  perpétuel  et  irrédimable,em portant  lods  et 

(i)  Vovcz,  sur  la  suppressioo  des  rentes  et  redevances  féodales,  le  décret  du  17 — 17  juillet 
179^,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent  :  elles  résument  la  législation  cl  la  jurisprudence. 
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vente,  et  au  très  profits  féodaux;— Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  département 
du  Jura,  des  12  nivôse  et  14  pluviôse  an  10,  par  lesquels  l'hospice  de  Poli- 
gny  est  envoyé  en  possession  des  re'devances  assignées  sur  lesdites  vignes  • 
le  conseil  d'état  entendu ,  arrête  : 

Art.  1^"".  Les  redevances  à  portion  de  fruits  ,  mêlées  de  cens,  portées  aux 
titres  d'arrentement  des  vignes  du  territoire  de  Poligny,  au  prolit  des  ci-de- 
vant prieurs  de  Vaux,  sont  déclarées  éteintes  et  supprimées,  en  vertu  de  la 
loi  du  17  juillet  1793. 

2.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  du  Jura,  des  12  nivôse  et  14  plu- 
viôse an  10,  qui  envoient  l'hospice  de  Poligny  en  possession  de  ces  mêmes 
redevances,  sont  annulés. 

3.  Toutes  poursuites  et  procédures  faites  par  suite  desdits  arrêtés  pour 
exiger  lesdites  redevances  demeureront  comme  non  avenues. 


N*  179.=2  nivôse  an  12(24  décembre  \^Q^).=Xv^Vi.t.i:t  relatif  à'Jétablisse- 
'^ment  et  à  V organisation    des    chambres   de  notaires  (i).  (III,    Bull. 
cccxxxii ,  n«  3471.) 

Chambre  des  notaires ,  et  ses  attributions. 

Art.  l*^*".  Usera  établi  auprès  de  chaque  tribunal  civil  de  première  instance 
et  dans  son  chef -lieu,  une  chambre  des  notaires  de  son  ressort,  pour  leur 
discipline  intérieure. 

2.  Les  attributions  de  la  chambre  seront, — 1°  De  maintenir  la  discipline 
intérieure  entre  les  notaires,  et  de  prononcer  l'application  de  toutes  les  cen- 
sures et  autres  dispositions  de  discipline  ;— 2°  de  prévenir  ou  concilier  tous 
différens  entre  notaires,  et  notamment  ceux  sur  des  communications  ,  re- 
mises, dépôts  €t  rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres  objets  quelconques;  sur 
des  questions  soit  de  réception  et  garde  des  minutes ,  soit  de  préférence  ou 
concurrence  dans  les  inventaires,  partages,  ventes  ou  adjudications  et  au- 
tres actes;  et,  en  cas  de  non  conciliation,  d'émettre  son  opinion  par  simple 
avis; — 3°  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes  plaintes  et  réclamations 
delà  part  de  tiers  contre  des  notaires,  à  raison  de  leurs  fonctions;  donner 
simplement  son  avis  sur  les  dommages-intérêts  qui  en  résulteraient,  et  ré- 
primer, par  voie  de  censure  et  autres  dispositions  de  discipline  ,  toutes  in- 
fractions qui  en  seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  devant  les  tribu- 
naux, s'il  y  a  lieu  (2)  ;  — 4°  De  donner,  comme  tiers,  son  avis  sur  les  diffi- 
cultés concernant  le  règlement  des  honoraires  et  vacations  des  notaires,  ainsi 
que  sur  tous  différens  soumis  a  cet  égard  au  tribunal  civil  ; — 5°  De  délivrer 
ou  refuser,  s'il  y  a  lieu  ,  tous  certificats  de  bonnes  mœars  et  capacité  à 
elle  demandés  par  les  aspirans  qui  se  présenteront  pour  être  admis  aux 
fonctions  de  notaires  ;  prendre  à  ce  sujet  toutes  délibérations,  ou  donner 
tous  avis  motivés,  les  adresser  ou  communiquer  à  qui  de  droit  ;— 6®  De  re- 
cevoir en  dépôt  les  états  de  minutes  dépendant  des  places  de  notaires  suppri- 


(i)  Voyez  la  loi  du  aS  ventôse — 5  germinal  an  ii  (i6 — 26  mars  i8o3),  sur  le  notariat, 
sect.  111,  art.  5o,  qui  ordonne  l'établissement  des  chambres  des  notaires  ;  et  le  décret  du  4  avril 
1806,  qui   fixe  l'époque  de  la  nomination  annuelle  des  membres  de  ces  chambres. 

(2)  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  destitution  d'un  notaire ,  la  chambre  de  discipline  ne 
doit  pas  donner  nécessairement  son  avis  avant  que  le  tribunal  prononce.  Cass,,  i3  mai  1807, 
Sir.,  VII,  2,   109. 

Les  chambres  dos  notaires  ne  sont  soumises  à  aucune  responsabilité  relativement  aux  minutes 
d'actes  déposés  dans  une  de  leurs  salles,  lorsque  ce  dépùL  n'a  pas  eu  lieu  par  leur  ordre  et  n'a  été 
effectué  que  par  quelques  notaires,  dans  leur  intérêt  particulier.  Bourges,  17  juin  1829,  Sir., 
XXXI,  2,  65. 

X.  Il 
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rnés;— ""^  Et  ehiin  de  représenter  tous  les  notaires  de   l'arrondissement  col- 
lectivement,  sous  les  rapports  de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

Organisation  de  la  chambre. 

3.  Chaque  cMifibre  de  notaires  sera  composée  de  membres  désignés  par 
eiix  parmi  les  notaires  de  l'arrondissemeut.— Leur  nombre  est  lixé  à  dix- 
rieuf  pour  la  chaiTibre  des  notaires  de  Paris  ;  à  neuf  lorsque  celui  des  notaires 
du  ressort  de  la  chambre  sera  au  dessus  de  cinquante ,  et  a  sept  lorsqu'il 
sera  au  dessous.  * 

4.  Les  membres  de  la  chambre  ne  pourront  délibérer  valablement  qu'au- 
tant que  ceux  présens  et  votans  seront  au  moins  au  nombre  de  douze  pour 
Paris ,  de  sept  pour  les  chambres  composées  de  neuf  membres ,  et  de  cinq 
pour  les  autres  chambres. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  choisiront  entre  eux, — 1°  Un  président  qui 
aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinions:  il  convoquera  la 
chambre  extraordinairement,  quand  il  le  jugera  à  propos,  ou  sur  la  réqui- 
sition motivée  de  deux  autres  membres  ;  il  aura  la  police  d'or  Jré  dans  la 
chambre  ; — 2°  Un  syndic  ,  qui  sera  partie  poursuivante  contre  les  notaires 
inculpés;  il  sera  entendu  préalablement  a  toutes  délibérations  de  la  cham- 
bre, qui  sera  ténue  de  délibérer  sur  tousses  réquisitoires:  il  aura  ,  comme 
le  président,  le  droit  de  la  convoquer  ;  il  poursuivra  l'exécution  de  ses  déli- 
bérations, dans  la  forme  ci-après  déterminée,  et  agira,  pour  la  chambre, 
dans  tous  les  cas  et  conformément  à  ce  qu'elle  aura  délibéré  (i); — 3°  Un 
rapporteur,  qui  recueillera  les  renseignemens  sur  les  affaires  contre  les  notai- 
res inculpés, et  en  fera  rapport  à  la  chambre; — 4''  Un  secrétaire,  qui  rédigera 
les  délibérations  dé  la  clianibre,qui  sera  le  gardien  des  archives,  et  délivrera 
toutes  les  expéditions  ; — 5''  Un  trésorier,  qui  tiendra  la  bourse  commune  ci- 
âprès"  établie,  fera  les  rècetteà  et  dépenses  autorisées  par  la  chambre  :  il  en 
réhdra  Compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  la  chambre  assemblée,  qui  les 
arrêtera  ainsi  que  de  droit ,  et  lui  en  donnera  sa  décharge. 

6.  Lé  nombre  des  membres  qui  doivent  composer  les  chambres  de  notai- 
res (Fâprès  Farticle  3,  celui  qni,  d'après  l'article  4  ,  est  nécessaire  à  la  vali- 
dité des  délibérations  de  la  chambre  ,  pourront  êire,  suivant  les  localités  , 
réduits  ôû  auj^mentés  par  le  gotivernement.— Le  nombre  des  syndics  pourra 
être  porté  à  trois  pour  Paris,  et  à  deux  pour  les  chambres  dont  le  ressort 
comprendra  plus  de  cinquante  notaires. 

7.  Indépendamment  des  attributions  particulières  données  aux  membres 
cfésignés  dans  farticle  5  ,  chacun  d'eux  aura  voix  délibr^ative  ,  ainsi  que  les 
aîitrês  membres,  dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre;  et  néanmoins  , 
lorsqu'il  s'agira  d'affaires  où  le  syndic  sera  partie  contre  un  notaire  inculpé, 
lé  syndiè  n'aurâ  que  voix  constdtative,  et  ne  sera  point  compté  parmi 
lés  votans,  à  moins  que  son  opinion  ne  soit  à  décharge. 

8.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par  l'article  5  à  chacun  des  membres 
dont  il  ordonne  le  création  ,  pourront  être  cumulées  lorsque  le  nombre  des 
membres  composant  la  chambre  sera  au  dessous  de  sept;  et  néanmoins  les 
fonctions   de  président ,   de  syndic  et  de  rapporteur ,  seront  toujours  exer- 


(r)  Les  compagnies  des  notaires  ne  peuvent  se  faire  représenter  devant  les  tribunaux,  pour 
l'exercice  de  leurs  droits  et  intérêts  communs,  par  des  commissaiies  spéciaux  nomnaés  à  cet  effet: 
le  svndic  de  la  chambre  a  seul  qualité  pour  cela.  Paris,  25  août  18^4,  SiR.,  XXXIV,  2,  /i(^5. 

Le  secrétaire  d  une  chambre  des  notaires  peut,  sur  l'appel  inlerjelc  par  le  svudic,  au  nom  de 
la  chambre,  d'un  jugement  intéressant  le  corps  des  noiaires,  faire  valoir  ses  griefs  personnels 
contre  ce  jugement,  bien  qu'il  n'eu  ait  pas  interjeté  lui-même  appel ,  l'appel  du  syndic  profitant 
à  tous  et  à  cbicun  des  notaires.  Bourges,  8  deceoibre  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  60. 
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cées  par  trois  personnes  différentes. — Qtiel  que  soit  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre,  la  même  cumulation  de  fonctions  pourra  avoir  lieu 
momentanément,  en  cas  d^absence  ou  empêchement  de  quelqu'un  des  mem- 
bres désignés  dans  l'article  5,  lesquels ,  pour  ce  cas  ,  se  suppléeront  entre 
eux,  ou  pourront  même  être  suppléés  par  tel  autre  membre  de  la  chambre. 
— Les  suppléans  momentanés  seront  nommés  par  le  président  de  la  chambre, 
ou,  s'il  est  absent,  par  la  majorité  des  membres  présens  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer. 

Pouvoirs  de  la  chambre  dans  les  moyens  de  discipline. 

9.  La  chambre  prononcera  par  voie  de  décision  pour  les  cas  de  police  et 
discipline  intérieure. 

10.  La  chambre  mandera  les  notaires  à  ses  séances,  prononcera  contre 
eux ,  par  forme  de  discipline,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  soit  le  rappel  à 
l'ordre,  soit  la  censure  simple  par  la  décision  même,  soit  la  censure  avec  ré- 
primande par  le  président  aux  notaires  en  personne ,  dans  la  chambre  assem- 
blée, soit  la  privation  de  voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale,  soit 
l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  un  espace  de  temps  qui  ne 
pourra  excéder  trois  ans  pour  la  première  fois  ,  et  qui  pourra  s'étendre  à 
six  ans  en  cas  de  récidive  (1). 

11.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre  contre  un  notaire  paraît  assez 
grave  pour  mériter  la  suspension  du  notaire  inculpé,  la  chambre  s'adjoindra, 
par  la  voie  du  sort ,  d'autres  notaires  de  son  ressort  ;  savoir  :  celle  de  Paris 
dix  notaires;  et  les  autres  chambres,  un  nombre  égal,  plus  un,  à  celui  de 
leurs  membres. — La  chambre  ainsi  composée  émettra  ,  par  forme  de  simple 
avis,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix ,  son  opinion  sur  la  suspension  et  sa 
durée.  —  Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret  par  oui 
ou  par  non  ;  mais  l'avis  ne  pourra  être  formé  si  les  deux  tiers  au  moins  de 
tous  les  membres  appelés  à  l'assemblée  n'y  sont  présens. 

12.  Quand  l'avis  émis  parla  majorité  des  membres  de  la  chambre  sera  pour 
la  suspension  ,  il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal;  expédition  en  sera  re- 
mise au  commissaire  du  gouvernement,  qui  en  fera  l'usage  prescrit  par 
la  loi  (2J. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre. 

13.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline  ;  et  il 
sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  quand  il  en  aura  eu  connais- 
sance ,  soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées  ,  soit  sur  celle  d'un 
des  membres  de  la  chambre.  — Les  notaires  inculpés  seront  cités  à  la  cham- 
bre ,  avec  délai  suffisant,  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  jours ,  à  la 
diligence  du  syndic,  par  une  simple  lettre  indicative  de  l'objet ,  signée  de 
lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en  tiendra  note.  —  Si  le  notaire  ne 
comparait  point  sur  la  lettre  du  syndic  ,  il  sera  cité  une  seconde /f^Jd ans  le 
même  délai ,  à  la  même  diligence  ,  par  ministère  d'huissier.       x 

14.  Quant  auxdifférens  entre  notaires  ,  et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la 


(i)  Les  tribunaux  sont  essentiellement  incoiEpétcns  pour  prononcer  contre  un  notaire  les 
peines  disciplinaires  cnuraérées  dans  le  présent  article  :  ce  droit  appartient  exclusivement  aux 
chambres  de  discipline.  Nancy,  2  juin  i834,  Sm.,  XXXIV,  2,  Sig. 

(2)  La  suspension  des  notaires  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  tribunal  civil.  Loi  précitée 
du  25  ventôse  an  ii,  art.  53. 

Le  ministère  public,  à  l'exclusion  du  syndic  de  la  chambre  des  notaires,  a  se^il  qualité  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  du  tribunal  qui  annule  une  délibération  de  la  chambre  de  disci- 
pline, provoquant  la  suspension  d'un  notaire,  Caen,  ii  décembre  1826,  Sir.,  XXVIII,  2,  23q. 

11. 
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chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis ,  les  notaires  pourront  se  présenter 
contradictoirement,  et  sans  citation  préalable,  aux  séances  de  la  chambre: 
ils  pourront  également  y  être  cités ,  soit  par  simples  lettres  indicatives  des 
objets,  signées  des  notaires  provoquans,  et  renvoyées  parle  secrétaire  ,  au- 
quel ils  en  laisseront  des  doubles ,  soit  par  des  citations  ordinaires ,  dont  ils 
déposeront  les  originaux  au  secrétariat.  Ces  citations  officielles ,  ou  par  let- 
tres ,  seront  données  avec  les  mêmes  délais  que  celles  du  syndic ,  après  avoir 
été  préalablement  soumises  au  visa  du  président  delà  chambre. 

15.  La  chambre  prendra  ses  délibérations  ,  dans  les  affaires  particulières, 
après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  les 
notaires  inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tierces-parties  qui  voudront  être 
entendues  ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas ,  pourront  se  faire  représenter  ou  assis- 
ter par  un  notaire.  — Les  délibérations  delà  chambre  seront  motivées,  et 
signées  sur  la  minute  par  le  président  et  le  secrétaire,  à  la  séance  même  où 
elles  seront  prises.  —  Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  membres 
présens.  —  Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d'administration, 
d'ordre  ou  de  discipline  intérieure,  ou  de  simples  avis,  ne  seront,  dans  au- 
cun cas  ,  sujettes  au  droit  d'enregistrement ,  non  plus  que  les  pièces  y  rela- 
tives. —  Les  délibérations  de  la  chambre  seront  notifiées ,  quand  il  y  aura 
lieu,  dans  la  même  forme  que  les  citations,  et  il  en  sera  fait  mention  par  le 
secrétaire,  en  marge  desdites  délibérations  (I). 

16.  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiendront  en  un  local  à  ce  destiné, 
dans  la  ville  où  elle  sera  établie.  —  Chaque  année  ,  il  y  aura  de  droit  deux 
assemblées  générales,  et  il  pourra  yen  avoir  d'autres  extraordinaires  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront  et  que  la  chambre  le  jugera  conve- 
nable. —  Les  assemblées  générales  ou  extraordinaires  seront  convoquées 
conformément  aux  dispositions  rappelées  en  l'article  5.  Tous  les  notaires  du 


(i)  I>t;  dioit  fie  surveillance  du  ministère  public  sur  les  notaires  de  rarrondissement  s'étend 
à  ce  point  qu'il  peut  exiger  coramunicatiou  du  registre  des  délibérations  de  leur  assemblée  gé- 
nérale: il  ne  suffirait  pas  de  délivrer  au  ministère  public  expédition  des  délibérations  qui  donnent 
lieu  à  sa  réclamation.  Bourges,  23  mars  1S29,  StR.,  XXIX,  2,  121  ;  et  3  janvier  i83i,  SiR., 
XXXI,  2,  3ii.  —  Jugé  encore  que  le  ministère  public  a  droit  d'exiger  communication  des  déli- 
bérations des  chambres  des  notaires,  relatives  à  la  discipline  intérieure,  ainsi  que  des  pièces  qui 
peuvent  s'v  rattacher;  et  quM  n'est  pas  vrai  que  ces  dél-  )ératioDs  doivent,  de  leur  nature,  rester 
secrètes.  Amiens,  23  août  1828,  Sir.,  XXVIII,  2,  3 12. —  Idem,  d'une  délibération  prise  par 
mesure  de  disciplme  à  l'égard  d'un  notaire  du  ressort,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  des  peines  prononcées  [)cir  ces  délibérations.  Cass.,  2.5  coût  1829,  Sir.,  XXX, 
j^  i58.  —  Lors(pu;  les  notaires,  afsemhiés  pnur  procéder  à  l'organisation  de  la  chambre  de 
discipline,  délibèrent  en  même  temps  sur  un  autre  objet,  et  ne  font  des  deux  délibérations  qu'un 
seul  et  même  procès-verbal,  le  procureur  du  roi  a  droit  d'exiger  expédition  entière  de  ce  procès- 
verbal  :  il  ne  suffirait  pas  de  lui  délivrer  expédition  de  la  partie  qui  concerne  l'organisation  de 
la  chambre.  Bourges,  arrêt  précité  du  8  décembre  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  60.  —  Le  secrétaire 
d'une  chambre  des  notaires,  qui  a  refusé  mal  à  propos  de  délivrer  au  n'inistère  public  expédition 
d'une  délibération  prise  par  la  chambre,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  la  chambre  de 
discipline,  réun  e  pour  délibérer  à  cet  effet,  lui  avait  fait  défenses  de  délivrer  l'expédition.  Même 
arrêt, —  L'action  du  minisière  public,  à  fin  de  délivrance  d'une  pareille  expédition,  est  valable- 
ment dirigée  contre  le  secrétaire  de  la  chambre.  Même  arrêt. 

La  représentation  du  registre  des  délibérations  d'une  chambre  des  notaires  peut  être  ordonnée 
par  les  tribunaux ,  à  l'effet  de  désigner  celles  des  délibérations  dont  il  y  a  lieu  de  faire  la  dé- 
livrance à  un  tiers  réclamant.  Cacn ,  arrêt  précité  du   11  décembre  1826,  SiR.,  XXVIII,  2,  23(). 

Les  décisions  disciplinaires  rendues  par  les  chambres  des  notaires  sont  sans  effet,  et  ne  peu- 
vent recevoir  exécution,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  notifiées  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  i5 
de  Tarrêté  du  2  nivôse  an  12.  Paris,  arrêt  précité  du  25  août  i834,  SiR.,  XXXIV,  2,  49^. 

Les  décisions  disciplinaires  émanées  des  chambres  des  notaires  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
cours en  cassation,  même  pour  excès  de  pouvoir  dans  l'application  de  la  peine.  Cass.,  4  dé- 
cembre i833,  Sin.,  XXXIII,  i,  §24. 
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ressort  de  la  chambre  seront  invités  à  s'y  rendre,  soit  pour  les  nominations 
dont  parle  l'article  18  ci-après,  soit  pour  se  concerter  sur  ce  qui  intéressera 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

17.  Il  ne  pourra  être  pris  de  délibération  en  assemblée  générale,  qu'au- 
tant que  le  nombre  des  notaires  présens  sera  au  moins  du  tiers  de  tous  ceux 
du  ressort  de  la  chambre ,  non  compris  dans  ce  tiers  les  membres  de  la 
chambre. 

ISominalion  des  njeuibrcs  de  la  chambre,  et  durée  de  leurs  fonctions. 

18.  Les  membres  delà  chambre  seront  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  notaires  de  son  ressort ,  convoqués  à  cet  effet.  —  La  moitié  desdits  mem- 
bres sera  choisie  dans  les  plus  anciens  en  exercice  ,  formant  le  tiers  de  tous 
les  notaires  du  ressort. — La  nomination  aura  lieu  a  la  majorité  absolue  des 
voix,  au  scrutin  secret,  et  par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre  de 
noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des  membres  à  nommer. 

19.  Les  membres  de  la  chambre  seront  renouvelés  chaque  année,  et  par 
tiers  ,  pour  les  nombres  qui  comportent  cette  division  ,  et  par  portions  ap- 
prochant le  plus  du  tiers  pour  les  autres  nombres  ,  en  faisant  alterner ,  cha- 
que année,  les  portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers  ,  mais  en  com- 
mençant par  les  inférieures,  et  de  manière  que,  dans  tous  les  cas  ,  aucun 
membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans  consécutifs.  —  Les 
deux  premiers  renouvellemens  seront  indiqués  par  le  sort,  les  autres  par 
l'ancienneté  de  nomination. 

20.  Les  membres  désignés  pour  composer  la  chambre,  nommeront  entre 
eux,  ensuivant  le  mode  de  l'article  18,  les  présidens  et  autres  officiers  dont 
parle  l'article  5.  Le  président  sera  toujours  pris  parmi  les  plus  anciens  dési- 
gnés dans  l'article  18. — Cette  nomination  particulière  se  renouvellera  chaque 
année;  les  mêmes  pourront  être  réélus  :  a  égalité  de  voix,  le  plus  ancien  d'âge 
obtiendra  la  préférence. 

21.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  se  fera  de  droit  le  15  bru- 
maire de  chaque  année.  — Ils  entreront  en  fonctions  le  I"  frimaire  suivant, 
et  le  même  jour  nommeront  les  président  et  autres  officiers  ,  qui  de  suite 
entreront  aussi  en  fonctions. — La  première  nomination  aura  lieu,  au  plus 
tard,  le  15  pluviôse  prochain  ;  et  les  membres  entreront  en  fonctions  dans 
la  huitaine  qui  suivra  leur  nomination. 

Foods  pour  les  dépenses  de  la  chambre. 

22.  Il  y  aura  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  de  la  chambre. — Elle 
sera  établie  de  manière  qu'elle  n'excède  pas  les  dépenses  nécessaires. —  Elle, 
sera  consentie  par  l'assemblée  générale,  répartie  sur  les  divers  membres  de 
l'arrondissement,  et  le  rôle  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal 
d'appel  du  ressort ,  sur  le  rapport  et  d'après  Tavis  du  commissaire  étai^ii 
près  le  même  tribunal.  —  L'arrêté  qui  aura  ainsi  établi  la  bourse  commune 
sera  adressé  au  grand-jjige,  qui  prononcera  sur  les  réclamations. 

23.  Il  sera  pourvu,  lors  du  règlement  général  à  faire  pour  Texécution 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  il ,  sur  le  notariat,  a  toutes  autres  dispositions  qui 
pourraient  concerner  les  chambres  de  discipline. 


No  180.=  5  nivôse  an  12  (27  décembre  1803  ).=  Arrêté  relatif  aux  rembour- 
semens  de   rentes  dues  aux  communes ,  qui  ont  été  effectués  dans  les 
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caisses  publiques ,  depuis    le  '24   août  M ^Z  jusqu'au  2 prairial  cm  5(1), 
(III ,  Bull,  cccxxxiii ,  n°  3489.) 

Le  gouvernement... ,  vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aude,  du  15  fructidor  an  10,  qui,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  a  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  l'Aude,  du  8  prairial  an  3,  qui  a 
permis  au  citoyen  Sibille  de  faire  ,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines, 
le  remboursement  d'une  rente  de  quatre  cent  trois  livres  par  an,  constituée 
au  profit  delà  commune  d'Azile,  autorise  le  maire  de  la  commune  d'Azile  à 
poursuivre  devant  les  tribunaux  les  héritiers  dudit  Sibille,  en  paiement  de  la 
rente  dont  il  s'agit;  à  la  charge  de  leur  tenir  compte,  suivant  le  tableau  de 
dépréciation  du  papier-monnaie,  des  sommes  versées  par  leur  auteur  à  la 
caisse  du  receveur  des  domaines,  par  suite  de  l'arrêté  du  8  prairial  an  3; 
—  Considérant  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur ,  par  la  loi 
du  2  prairial  an  5 ,  à  valider  les  aliénations  de  biens  de  communes,  faites 
au  profit  de  l'état,  en  exécution  des  articles  82,  91  et  92  de  la  loi  du  24  août 
1793  ,  sans  distinguer  si  les  communes  dépossédées  étaient  ou  non  grevées 
de  dettes,  ne  permettent  pas  d'invalider  les  remboursemens  de  rentes  dues 
aux  communes,  effectués  dans  les  caisses  publiques  en  vertu  d'autorisation 
de  l'autorité  compétente  ,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  loi  du 
24  août  1793  et  celle  du  2  prairial  an  5;  le  conseil  d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  l**".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude,  du 
15  fructidor  an  10,  est  annulé. 

2.  Les  héritiers  Sibille  sont  valablement  libérés  envers  la  commune  d'Azile, 
par  le  remboursement  que  leur  auteur  a  effectué  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines  nationaux  au  bureau  de  Rieux ,  par  suite  de  l'autorisation 
contenue  aux  arrêtés  du  directoire  du  département  de  TAude ,  des  2  et 
8  prairial  an  3. 

N°  181. =17  nivôse  an  12  (8  janvier  1804).  =  Arrêté  relatif  à  la  pêche  sur 
lesjleuves  et  rivières  navigables.  (  lïl,  Bull,  cccxxxiv,  n°  3496.) 
L'article  14  du  titre  V  delà  loi  du  14  floréal  an  10  (2)  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  :  en  conséquence  ,  tout  individu  ,  autre  que  les  fermiers  de 
la  pêche,  ou  le  pourvu  de  licence ,  ne  pourra  pêcher  sur  les  fleuves  et  riviè- 
res navigables  qu'avec  une  ligne  flottante,  tenue  à  la  main. 


N"  182.=  17  nivôse  an  12  (8  janvier  1804).  =  Arrêté  relatif  au  mode  de 
paiement  des  salaires  des  gardes  des  bois  communaux  (3).   (III,  BulL 
cccxxxiv,  n°  3497.) 
Art.  1".  Les  gardes  des  bois  communaux   et  des  établissemens  publics 

(i)  Voyez,  sur  le  rrode  de  remboursement  des  rentes  ou  créances  des  communes,  et  sur  l'em- 
ploi des  fonds  provenant  du  rembour-ement,  l'art.  23o  de  la  loi  du  i3  floréal  an  ii  (5  mai 
i8o3)  ;  l'art.  199  de  celle  du  17  du  même  mois  (7  mai  iSo3j  ;  l'art.  i43  de  celle  du  24  pluviôse 
an  12  (  14  lévrier  1804);  l'art,  m  de  celle  du  11 — 21  ventôse  suivant  (2 — 12  mars  1804); 
l'art.  24.9  de  celle  du  2g  ventosc — 9  qenninal  même  année  (20 — 3o  mars  1804);  l'avis  du 
cons.  d'état  du  21  décembre  1808;  le  décret  du  16  juillet  1810;  l'art.  i53  de  la  loi  du  20 
juillet  181 1 ,  etc.,  etc. 

(2)  Voyez  cet  art.  14,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  la  loi  du  11  frimaire  an  7  (  i^^"  décembre  1798  ),  art.  4  ?  qui  met  au  nombre  des 
dépenses  communales,  le  traitement  des  gardes  des  bois  communaux  ;  celle  du  22  mars — i^"" 
avril  1806,  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  garde^  des  bois  des  communes  qui  n'ont 
pas  de  revenus;  le  décret  du  3r  janvier  i8i3,  concernant  le  mode  d'acquittement  des  salaires 
des  gardes  des  bois  communaux,  qui  sont  à  la  charge  des  communes  ;  le  Code  forestier  du  ai 
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seront  payés,  pour  le  service  de  Fan  H  ,  dans  la  même  forme  que  par  le 
passé. 

9.  A  compter  du  1"  vendémiaire  an  12  ,  i!s  seront  payés  par  les  préposés 
de  l'administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines  ,  chacun  dans  son 
arrondissement,  d'après  les  états  qui  en  seront  arrêtés  par  l'administration 
générale  des  forêts  ,  et  approuvés  par  le  ministre  des  iinances. 

S.  Le  montant  des  salaires  des  gardes  des  bois  des  communes  sera  versé, 
chaque  année  et  d'avance,  dans  les  caisses  desdits  préposés,  en  vertu  des 
ordonnances  qui  seront  expédiées  au  prolit  de  ceux-ci,  par  les  préfets  des 
départemens,  sur  les  fermiers  ou  receveurs  des  revenus  ordinaires  d^es  com- 
munes. —  Lorsque  ces  revenus  seront  composés  en  partie  du  produit  de 
ventes  annuelles  desdits  bois,  les  ordonnances  seront  expédiées  directement 
sur  les  adjudicataires  desdifes  coupes. 

4.  F.n  cas  d'insuffisance  des  autres  revenus,  et  lorsque  le  produit  des  bois 
se  distribuera  annuellement  entre  les  habitans  par  forme  d'affouage,  lesdites 
ordonnances  seront  expédiées  sur  les  adjudicataires  des  portions  de  bois 
dont  en  ce  cas  la  vente  est  ordonnée  j^ar  l'article  5  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  7. 

5.  Lorsqu'il  n'y  aura  ni  revenus  orxlinaires  suflisans,  ni  coupe  ou  affouage 
annuel,  mais  seulement  des  coupes  éloignées  l'une  de  l'autre,  de  trojs ,  six , 
dix  ans,  ou  plus,  l'avance  du  salaire  des  gardes-bois  sera  faite  pendant  le 
temps  intermédiaire  par  la  caisse  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui 
en  sera  remboursée  par  prélèvement  sur  le  prix  d'adjudication  desdites  cou- 
pes, sur  lequel  il  sera  aussi  ,'^prélevé  moitié  du  montant  des  salaires  qui  de- 
vront courir  jusqu'à  la  prochaine  vente. 


N®  183. =30  nivôse  an  12  (21  janvier  1804).  =  Arrêté  portant  création  de 
deux  corps  de  vélites.  (Dépôt  des  lois,  n°  1996.) 


N*'   184. =4 — 14  pluviôse  an  12  (25  janvier— 4  l^évrier  13p4).=Loi  sur  la  dis- 
tinction des  biens  (1).  (IH ,  Bull,  cccxxxvi,  n°  3536.) 


N°  185.  =  4  pluviôse  an  12  (  25  janvier  1804).  =  Arrêté  concernant  les  ac- 
ceptations de  legs  faits  aux   hospices   et  aux  pauvres  {'!).  (III,  Bull. 

cccxxxviii,n°3540.) 

Art.  1".  Les  commissions  administralives  des  hôpitaux^  et  les  administra- 
teurs des  bureaux  de  bienfaisance ,  pourront  accepter  et  employer  à  leurs 

mai — 3i  juillet  1827,  ail.  98,  108  et  109,  qui  délcrminent  Le  mode  de  (ixation  et  de  paiement 
du  Iraitomeiit  de  ces  gardes; et  rordonnance  du  i*'" — 4  acùlssuivaut, art.  r4^4j-sur  le  méaie  objet. 

(i)  yoyez  la  note  qui  accompagne  la  loi  du  14 — ^4  ventôse  an  ji  (6 — x 5  mais  i8o3  ,  sur 
la  promulgation,  les  elfets  et  l'iippiiration  des  lois. — Voyez  aussi  leCod.  civ.,  iiv.  IJ,  lit.  l*^*", 
art.  5i6  et  suiv. 

(2)  Voyez  l'art.  910  du  Cod.  civ.,  à  la  disposition  générale  duquel  le  présent  arrélé  fait 
exception;  le  décret  du  12  août  1807,  qui  déclare  les  dispositions  du  même  arrêté  applicables 
aux  dons  et  legs  faits  aux  fabriques,  aux  etabiissemens  d'instruction  |ublique.et  aux  communes  ; 
celui  du  3o  décembre  1809,  sur  les  fabriques,  art.  09,  qui  dctcriiiine  le  mode  d'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  à  ces  éiabiissemens  ;  l'ordonnance  du  10 — 'il  juin  1814,  qui  détermine  des 
foriiialii.es  nouvelles  pour  l'acceptât  on  des  fondations  ,  dons  et -legs  laiis  aux  églises,  séminaires, 
fabriques,  hospices,  associations  religieuses  et  autres  etablisseniens  publics;  la  loi  du  2 — 6 
janvier  1817,  art.  i^*^,  qui  autorise  les  etablisseniens  ecclésiastiques  a  accepter  les  donations 
qui  leur  sont  frittes,  et  l'ordounauce  du  2 — 14  avril  suiv.int,  qui  deiciiuine  les  iocmalites  de 
cette  acceptation  ;  et  la  loi  du  24  mai — 2  juin  i825,  sur  les  congrégations  religieuses  de  iemnoes, 
art.  4,  qui  autorise  ces  établisseiuens  à  accepter  les  donations  qui  leur  sont  lai  es. 
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besoins  ,  comme  recette  ordinaire  ,  sur  la  simple  autorisation  des  sons- pré- 
fets ,  et  sans  qu'il  soit  désormais  besoin  d'un  arrêté  spécial  du  gouvernement, 
les  dons  et  legs  qui  leur  seront  faits  par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté ,  soit  en  argent ,  soit  en  meubles ,  soit  en  denrées  ,  lorsque  leur  valeur 
n'excédera  pas  trois  cents  francs  de  capital,  et  qu'ils  seront  faits  à  titre 
gratuit  (1). 

2.  Conformément  aux  anciens  réglemens  constitutifs  de  l'administration 
des  hospices,  les  notaires  et  autres  officiers  ministériels  appelés  pour  la  ré- 
daction des  donations  et  actes  testamentaires  auront  soin  de  donner  avis 
aux  administrateurs  des  dispositions  qui  seront  faites  en  leur  faveur. 

3.  Les  donations  d'immeubles  ou  d'objets  mobiliers  excédant  une  valeur 
capitale  de  trois  cents  francs,  faites  par  rctes  entre-vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté ,  et  toutes  les  dispositions  à  titre  onéreux ,  n'auront  leur  effet  qu'après 
que  l'acceptation  en  aura  été  autorisée  par  le  gouvernement  {').). 

4.  En  attendant  l'acceptation  des  legs  excédant  trois  cents  francs,  les  re- 
ceveurs des  pauvres  et  des  hospices,  sur  la  remise  des  testamens,  feront  tous 
les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés  nécessaires  (3). 


N®  186.=4  pluviôse  an  12  (25  janvier  1804).=  Avis  du  conseil  d'état  portant 
que  les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'arti- 
cle Ib  de  la  constitution  de  l'an  8  (4).  (Sirey,  tome  VII,  partie  2  ,  page 

774.) 

Le  conseil  d'état ,  —  On  ne  peut  considérer  les  officiers  de  l'état  civil 

comme  agens  du  gouvernement,  et  dès  lors  ils  ne  peuvent  réclamer  le  béné- 
fice de  l'article  75  de  la  constitution.  La  marche  à  suivre  dans  les  poursuites 
à  exercer  contre  eux  est  tracée  dans  les  motifs  du  titre  II  du  Code,  dévelop- 
pés au  corps  législatif.  —  Le  commissaire ,  y  est-il  dit,  dresse  procès-verbal 
sommaire;  il  dénonce  les  délits^  et  requiert  la  condamnation  aux  amendes. 
Ainsi,  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure  n'est  point  exigée,  et  ce  prin- 
cipe est  d'autant  plus  nécessaire  a  maintenir,  que  c'est  accroître  le  droit  de 
surveillance  que  les  commissaires  du  gouvernement  ont  sur  la  conduite  des 
officiers  de  l'état  civil  ;  ceux-ci  doivent  donc,  en  cas  de  contravention,  être 
traduits  directement  devant  les  tribunaux ,  et  sur  la  simple  réquisition  du 
commissaire. 


(i  «fa)  Le  gouvernement  peut,  dans  tous  les  cas,  autoriser  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  un 
hospice,  lorsque  d'ailleurs  le  legs  a  été  régulièrement  fait  par  une  personne  capable.  Arr.  du 
cons.,  23  novembre  i8i3,  Sir.,  XIV,  2,  332.  —  Lorsque  des  biens  ont  été  donnés  à  un  hos- 
pice, le  préfet  ne  peut  autoriser  les  administrateurs  de  cet  hospice  à  se  mettre  provisoirement  en 
possession,  avant  que  l'autorité  compétente  ait  définiliveraent  statue  sur  l'acceptation  du  don. 
Arrêté  des  consuls,  29  vendémiaire  an  11,  Sir.,  111,  2,  35.  —  Le  placement  d'une  somme  léguée 
à  un  hospice  est  nul,  s'il  n'est  approuvé  par  le  gouvernement.  Arr.  du  cons.,  i^**  avril  1809, 
Sir.,  IX,  2,  373. 

C'est  au  bureau  de  bienfaisance,  et  non  au  maire  de  la  commune,  à  recevoir  l'autorisation  pour 
accepter  et  placer  une  somme  léguée  aux  pauvres.  Arr.  du  cons.,  4  "it'i  1809.  —  Les  tribunaux 
ne  sont  pas  compéteos  pour  prononcer  l'incapacité  des  légataires  et  déclarer  caducs  les  legs 
faits  aux  pauvres,  lorsque  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  autorisés  par  le  gouvernement  à 
accepter  ces  legs.  Arr.  du  cons.,  25  janvier  1807,  Sir.,  XIV,  2,  427. 

(3)  Lorsque  des  dispositions  testamentaires  ont  été  faites  en  faveur  d'établissemens  publics, 
le  chef  de  l'établissement  est  tenu  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  jugés  nécessaires,  en 
attendant  l'acceptation;  et  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  réfuser  l'autorisation  qui  lui  est 
demandée  à  cet  égard.  Arr.  du  cons.,  28  mars  1821,  Jur.  du  cons.,  V,  589. 

(4)  Voyez,  sur  cette  question,  les  décisions  rapportées  en  note  de  l'art.  75  de  la  consli- 
lulion. 
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N"  187.  t=  6— 16  pluviôse  an  12  (27  janvier— 6  février  1804).=  Loi  relative 
à  la  propriété  (1).  (III,  Bull,  cccxxxvii,  n°  3537.) 


No  188. =7— 17  pluviôse  an  12  (28  janvier — 7  février  1804). =Loi  sur  la  mo- 
dération des  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque  pour  les  donations 
en  faveur  des  hospices  (2).  (III ,  Bull,  cccxxxviii,  n°  3547.) 

Les  droits  à  percevoir  au  profit  du  trésor  public  pour  la  transcription  or- 
donnée par  l'article  229  du  Code  civil  (3),  des  actes  de  donations  et  d'accepta- 
tions d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  ainsi  que  de  la  notification  de 
l'acceptation  faite  par  acte  séparé  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'ar- 
rondissement desquels  les  biens  donnés  sont  situés,  et  le  droit  d'enregistre- 
ment desdites  donations  ,  sont  modérés,  en  ce  qui  concerne  les  pauvres  et 
les  hôpitaux  ,  au  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement,  et  d'un  franc 
pour  la  transcription,  sans  préjudice  des  droits  dévolus  au  conservateur  (4). 


N»  189.  ==  9 — 19  pluviôse  an  12  (30  janvier — 9  février  1804).  =  Loi  sur  l'usu- 
fruit ,  l'usage  et  V habitation  (5).  (  III,  Bull,  cccxxxix  ,  n°  3559.) 


N"  190.=10— 20  pluviôse  an  12  (31  janvier— 10  février  1804).  =  Loi  sur  les 
servitudes  ou  services  fonciers  (6).  (III,  Bull,  cccxxxix,  n°  3560.) 


N*»  191.  =  11—21  pluviôse  an  12  (l^"^— 1 1  février  1804).  =  Loi  sur  les  enga- 
gemens  et  échanges  de  bois  nationaux  {').  (III,  Bull,  cccxl,  n°  3562.) 

Art.  l*^  Dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente,  tous  engagis- 
tes,  échangistes,  ou  autres  concessionnaires,  à  quelque  titre  que  se  soit,  de 
bois  et  forêts  dont  les  concessions  sont  révoquées  par  les  lois  des  3  septembre 
1792  et  14  ventôse  an  7,  seront  tenus  de  déposer  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture du  département  de  la  situation  desdits  bois  et  forêts,  les  titres  de  con- 
cession, les  procès-verbaux  qui  ont  dû  constater  leur  entrée  en  jouissance, 
les  quittances  de  finance  si  aucunes  ont  été  payées,  les  baux  qui  en  auraient 
été  consentis,  et,  en  général,  tous  les  actes,  titres  et  renseignemens  qui 
pourront  en  constater  la  consistance ,  la  valeur  et  le  produit ,  et  faire  con- 
naître le  montant  des  charges  dont  ils  sont  grevés. 

2.  Ils  nommeront,  dans  le  même  délai,  un  expert:  il  en  sera  nommé  un 
par  la  régie  des  domaines ,  et  un  par  le  préfet  du  département.  Les  experts 
prêteront  serment  devant  le  tribunal  civil. 

(i)  Vovez  la  note  qui  accompagne  le  litre  de  la  loi  du  i4 — 24 '''Cntose  an  11  (5 — 15  mars 
i8o3),  sur  la  promulgation,  les  eftets  et  l'application  des  lois. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  liv.  II, 
lit.  II,  art.  544  et  suiv. 

(2)  Vovez  l'arrête  du  i5  brumaire  an  17.  (7  novembre  i8o3),  sur  le  même  objet ,  et  la  note. 

(3)  Cet  article,  par  la  réunion  des  lois  du  Code  civil  en  un  seul  corps,  a  pris  le  nu- 
méro 939. 

(4)  Les  instituteurs  et  institutrices  chargés,  dans  certaines  communes,  de  l'instruction  des  enfans, 
ne  peuvent  invoquer  la  présente  disposition  pour  les  donations  faites  en  faveur  de  leurs  établis- 
semens.  Décis.  minist.,  2  août  1808,  Sm.,  VIll,  2,  254- 

(5)  Voyez  la  note  sur   la  loi  précitée  du  14 — 24  ventôse  an  11. 
Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  liv.  II,  tit.  III,  art.  578  et  suiv. 

(6)  Vovez  la  note  sur  la  loi  précitée  du  14 — 24  ventôse  an  11, 
Voyez  encore  le  Cod.  civ,,  liv.  11,  lit.  IV,  art.  6j7  et  suiv. 

(7)  Voyez,  sur  les  domaines  engagés,  la  ioi  du  i4  ventôse  an  7  (  4  mars  1799),  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnenU 
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'  3.  Les  experts  procéderont,  dans  le  mois  de  leur  nomination,  à  la  vue  des 
titres ,  mémoires  et  renseignemens  qui  leur  seront  respectivement  remis  , 
1^  à  l'estimation  des  améliorations  ,  s'il  y  en  a,  en  observant  qu'elles  ne  doi- 
vent être  estimées  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  dont  les  biens  se 
trouvent  augmentés;  2°  à  l'évaluation  des  dégradations,  s'il  y  a  lieu.  Seront 
considérées  comme  dégradations  les  coupes  anticipées  et  celles  des  bois  qui 
ne  faisaient  pas  partie  des  fruits  ordinaires. 

4.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités  que  l'en  gagiste  pourrait 
réclamer,  à  la  vue  des  quittances  de  tinance,  rapports  d'experts,  et  de  tous 
autres  titres  et  documens. 

5.  L'échangiste  sera  remis  en  possession  des  biens  par  lui  donnés  en  contre- 
échange,  et  il  sera  procédé  à  la  liquidation,  soit  des  soulfes  ou  retours  de 
part  et  d'autre  ,  soit  des  indemnités,  à  raison  des  améliorations  ou  dégrada- 
tions ;  lesdites  dégradations  comprenant  les  fruits  indûment  perçus,  comme 
il  est  dit  à  l'article  3. 

6.  Si  les  biens  donnés  en  contre-échange  à  la  république  se  trouvaient 
avoir  été  vendus,  la  valeur  entrera  en  liquidation  au  prolit  de  l'échangiste. 
Elle  sera  réglée  d'après  le  prix  commun  des  biens  de  même  espèce,  à  l'épo- 
que ou  réchangiste  aura  reçu  l'avis  de  sa  liquidation,  et  où  il  devra  faire  le 
délaissement  des  forêts  nationales  qu'il  a  reçues  en  échange  (1). 

7.  Le  montant  des  sommes  revenant  aux  engagii>tes  par  le  résultat  desdites 
liquidations,  leur  sera  payé  intégralement  en  inscriptions  au  grand-livre  de 
cinq  pour  cent  consolidés. — Les  échangistes  pourront  recevoir  le  montant 
de  leur  liquidation  en  domaines  nationaux  estimés  à  raison  de  vingt  fois  le 
revenu  net,  ou  en  cinq  pour  cent  consolidés;  ils  seront  tenus  d'opter  dans 
le  mois ,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  reçu  l'avis  de  leur  liquidation. 

8.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  détenteurs 
qui  se  seront  conformés  aux  articles  l^'^  et  2  ,  ne  pourront  être  dépossédés 
sans  avoir  préalablement  reçu  l'avis  de  leur  liquidation  pour  en  toucher  le 
montant,  ou  avoir  été  remis  en  possession  des  biens  donnés  par  eux  en  con- 
tre-échange. Néanmoins  les  bois  et  forêts  dont  il  s'agit  seront  soumis  aux  rè- 
gles générales  de  l'administration  publique  en  cette  partie.  Un  quart  du  prix 
des  coupes  sera  versé  au  trésor  public  :  les  trois  autres  quarts  seront  remis 
aux  possesseurs  actuels ,  jusqu'à  leur  liquidation  et  remboursement. — Ceux 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  articles  I**^  et  2  seront  dépossédés  a  l'é- 
chéance du  délai  fixé  par  l'article  1^''. 

9.  Aucun  concessionnaire  ou  délenteur,  quelque  soit  son  titre,  ne  peut  dis- 
poser des  bois  de  haute- futaie,  non  plus  que  des  taillis  recrus  sur  les  futaies 
coupées  ou  dégradées.  —  Il  en  est  de  même  des  pieds  corniers,  arbres  de 
lisière,  baliveaux  anciens  et  modernes  ,  des  bois  taillis,  dont  il  est  d'ailleurs 
défendu  d'avancer,  retarder  ou  intervertir  les  coupes. 

10.  A  l'égard  des  aliénations  ou  engageraens,  acensemens,  sous-aliénations 
et  sous-inféodations  de  terrains  enclavés  dans  les  forêts  dont  il  s'agit ,  ou  en 
étant  distans  de  moins  de  sept  cent  quinze  mètres ,  le  sursis  porté  par  la  der- 
nière partie  de  l'article  15  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  est  révoqué,  et  les  au- 
tres dispositions  de  la  même  loi  leur  seront  appliquées  (2J. 

(i)  Si  un  échange  fait  entre  un  parlicuiier  et  le  gouvernemenl  est  déclaré  nul  pour  défaut  de 
formalités,  et  s'il  est  impossible  au  gouvernement  de  rendre  à  l'échangiste  sa  propriété,  celui-ci 
est  fondé  à  en  réclamer  la  vuieur,  telle  qu'elle  était  à  l'époque  du  la  depossession  de  la  propriété 
donnée  en  contre-échange.  Arr.  du  cons.,  3i  juillet  1812,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  Il,   119. 

(2)  Cet  article  ne  doit  s'entendre  que  des  terrains  vains  et  vagues,  et  non  des  terrains  plantés 
d'arbres.  Arr.  du  cons.,  3  décembre  1817,  Sir.,  Jur.  du  cens.,  IV,  219. 
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11.  Les  engagistes  ou  échangistes  à  la  charge  de  faire  des  constructions  de 
moulins  et  usines,  et  qui  ont  été  dépossédés  sans  avoir  obtenu  leur  liquida- 
tion ,  seront  remboursés  intégralement  en  cinq  pour  cent  consolidés,  d'après 
les  estimations  qui  seront  faites  en  conformité  des  articles  précédens.  — 
Pour  les  autres  cas  non  compris  dans  la  loi  du  14  ventôse  an  7  et  dans  la 
présente,  la  loi  du  24  frimaire  an  6  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur. 


i4  pluviôse  an  ii.  =  Dis tinc lion  des  biens,  voyez  4  du  même  mois. 


N°  192.  =  16—26  pluviôse  an  12  (6—16  février  1804).  =  Loi  relative  aux 
maisons  de  prêt  sur  nantissement  (1).  (III,  Buil.  cccxl,  n**  3567.) 

Art.  1".  Aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourra  être  établie 
qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

2.  Tous  les  établissemens  de  ce  genre  actuellement  existans,  qui,  dans  six 
mois  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  n'auront  pas  été  au- 
torisés comme  il  est  dit  en  l'article  1^"^,  seront  tenus  de  cesser  de  faire  des 
prêts  sur  nantissement,  et  d'opérer  leur  liquidation  dans  l'année  qui  suivra. 

3.  Les  contrevenans  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle,  et  condamnés,  au  profit  des  pauvres,  à  une  amende  payable 
par  corps,  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  cents  francs,  ni  au  dessus 
de  trois  mille  francs.  —  La  peine  pourra  être  double  en  cas  de  récidive. 

4.  Le  tribunal  prononcera  en  outre,  dans  tous  les  cas,  la  confiscation  des 
effets  donnés  en  nantissement. 


i6  pluviôse  an  12.=  Propriété,  voyez  6  du  même  mois. 


N°  193.=  17 — 27  pluviôse  an  12  (7—17  février  1804).  t=  Loi  relative  aux 
contrats  et  obligations  conventionnelles  en  général  {1).  (III,  Bull,  cccxliii, 
n°  3606.) 

17   pluviôse  an    12.  =  Droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque  des  donations  faites  aux 

hospices ,  voyez  7  du  même  mois. 


N*  194.  =  19—29  pluviôse  an  12  (9— 19'février  1804).  =  Loi  sur  les  engage- 
mens  qui  se  forment  sans  convention  (3).  (III,  Bull,  cccxliv,  n°  3607.) 


19  pluviôse  an  12.  =  Usufruit,  usage ,  habitation ,  voyez  9  du  même  mois. 


(i)  Voyez  le  décret  du  24  messitlor  an  12  (i3  juillet  1804),  concernant  les  monts-de-piété 
et  les  maisons  de  prêt  sur  nantissement  ;  celui  du  8  thermidor  an  i3  (27  juillet  i8o5),  contenant 
règlement  sur  l'organisation  et  les  opérations  du  mont-dc-piété  de  Paris,  et  les  notes  qui  résu- 
ment toute  la  législation  spéciale  à  cet  établissement;  l'avis  du  cons.  d'état  du  ra  juillet  1807, 
qui  détermine  le  but  qu'on  doit  se  proposer  dans  rétablissement  des  monts-de-piété;  l'art.  2084 
du  Code  civil,  portant  que  les  dispositions  des  art.  2073  et  sniv.  sur  le  gage  ne  sont  point 
applicables  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  ré- 
gleinens  qui  les  concernent;  et  l'art.  411  du  Code  pénal  de  18 10,  qui  prononce  des  peines 
contre  ceux  qui  établissent  des  maisons  de  prêt  sans  autorisation. 

(2)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — 15  mars 
i8o3j,  sur  la  promulgation,  les  effets  et  l'application  des  lois. 

Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  liv.  111,  tit.  111,  art.  iroi  et  suiv. 

(3)  Voyez  la  note  sur  la  loi  précitée  du  14 — 24  ventôse  an  11. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ., 
liv.  Ul,  tit.  IV,  art.  1370  et  suiv. 
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N°  195.  =  20—30  pluviôse  an  12  (10—20  février  1804).  =  Loi  relative  au 
contrat  de  mariage  e.  aux  droits  respectifs  des  époux  (1).  (III,  Bull. 
CCCXLIV,  n°  3608.) 

20  pluviôse  an  12.  =  Servitudes  et  services  fonciers ,  voyez  10  du  même  mois. 


N"  196.  =  21  pluviôse  an  12  (li  février  1804).  =  Arrêté  relatif  à  la  formule 
des  jugemcns ,  ordonnances  et  mandats  de  justice  (2).  (III,  Bull,  cccxl  , 
n°  3571.) 

Art.  l^'^.  Les  jugemens  des  tribunaux  ,  les  ordonnances  ,  les  mandats  de 
justice ,  seront  intitulés  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  rsOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS ,  Bonaparte ,  premier  consul  de  la  républi- 
que, a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut:  faisons  savoir  que....,  etc. 

2.  Les  même  jugemens,  ordonnances  ou  mandats  seront  terminés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Maixdons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis ,  de  mettre  ledit 
jugement,  om ladite  ordonnance ,  ou  ledit  mandat ,  à  exécution ,  à  tous  com- 
missaires près  les  tribunaux  d'y  tenir  la  main  ,  et  à  tous  commandans  et  of- 
ficiers de  la  force  publique  d'y  prêter  main-forte  quand  ils  en  seront  requis; 
en  foi  de  quoi  le  présent  jugement,  ou  ordonnance,  ou  mandat,  a  été  si- 
gné, etc.,  et  scellé  du  sceau  du  tribunal. 


No  197.  =21  pluviôse— l*""  ventôse  an  12  (11—21  février  1804). =Loi  relative 
à  l'augmentation  du  nombre  des  Juges  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  (3).  (  III ,  Bull,  cccxlii,  n**  3575.) 

Art.  l«^  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  sera  porté  a  dix ,  outre  le  président  et  le  vice-président. 

2.  L'article  54  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  portant  que  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine  se  divisera  en  deux  sections,  aura  son  applica- 
tion dans  le  cas  où  il  jugera  comme  tribunal  spécial. 


N»  198.  =21  pluviôse  an  12  (11  février  1804).  =  Arrêté  relatif  aux  paie- 
mens faits  et  aux  cédules  souscrites  par  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux antérieurement  à  l'arrêté  du  11  prairial  an  10.  (III,  Bull.  cccxLV, 
n°  3609.) 

Il  n'y  a  lieu  au  remboursement  des  sommes  payées  par  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux,  antérieurement  à  l'arrêté  du  22  prairial  an  10,  au-delà 
de  celles  prétendues  par  eux,  seulement  exigibles  d'après  ses  dispositions. 
— Les  cédules  qu'ils  auraient  souscrites  avant  le  même  arrêté,  ont  dû  ou  doi- 
vent être  acquittées. 

21  pluviôse  an  12.  =  Engogemens  et  échanges  de  biens  nationaux ,  vovez  11  du  même  mois. 


N"  199.  =  23  pluviôse— 3  ventôse  an  12  (13—23  février  1804).  =  Loi  relative 


(i)  Vovez  la  note  qui  accompagae  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — 15  mars  i8o3),  sur  la 
promulgation,  les  effets  et  l'application  des  lois. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,liv.  III,  tit.  V,  art.iSSy 
et  suiv. 

(2)  Cette  formule  a  été  modifiée  suivant  les  changemens  de  gouvernement  ;  elle  a  été  détermi- 
née en  dernier  lieu  par  l'ordonnance  du  16  août — i^""  septembre  i83o. 

(3)  Le  tribunal  criminel  de  la  Seine  n'existe  plus  :  il  a  été  remplacé  par  la  cour  d'assises, — 
Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20  janvier — 25  février  1791  ,  le  résumé  de 
la  législation  coccernant  les  tribunaux  criminels. 
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à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  (1).  (III,  Bull,   cccxlvi  ,  n** 

3612.) 


N°  200.=  24  pluviôse — 4  ventôse  an  12  (14—24  février  1804).  =  Loi  qui  au- 
torise la  vente  des  maisons  urbaines  appartenant  aux  hospices  de  Pa- 
ris (2).  (III,  Bull.  cccxLii ,  n"  3590.) 

Art.  l*"".  La  commission  administrative  des  hospices  de  Paris  est  autorisée 
à  vendre  à  l'enchère,  devant  le  préfet  du  département,  avec  les  formalités 
usitées  pour  la  vente  des  domaines  nationaux ,  les  maisons  urbaines  apparte- 
nant auxdits  hospices. 

2  Le  conseil  général  des  hospices  présentera  successivement  l'état  de  celles 
de  ces  maisons  qui  devront  être  vendues  les  premières ,  et  leur  aliénation 
n'aura  lieu  qu'après  une  autorisation  du  gouvernement,  prise  en  conseil 
d'état. 

3.  Le  prix  provenant  de  ces  maisons  sera  versé  à  la  caisse  du  mont-de- 
piété  de  Paris,  et  employé ,  ou  en  prêts  à  intérêt  à  cet  établissement,  ou  en 
achat  de  rentes  sur  l'état. 


N"  201.  =24  pluviôse — 4  ventôse  an  12  (14 — 24  février  1804).  =:  Loi  sur  le 
cautionnement  (3).  (III,  Bull,  cccxlvi,  n°  3613.) 


N°  202.  =  24  pluviôse  an  12  (14  février  1804).=Loi  qui  autorise  des  aliéna- 
tio?2s ,  acquisitions ,  concessions  à  rentes  ,  échanges,  emprunts  et  impo- 
sitions extraordinaires.  (III,  Bull,   ccclvi  ,  n°  3684.  ) 

TITRE  VIII.  —  Dispositions  générales. 

Art.  142.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente  voudra  l'amortir,  il 
en  aura  la  faculté  en  payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente. 

143.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  hospice  aura  à  sa  disposition , 
provenant  de  remboursement,  aliénation  ou  soulîe  d'échange,  pat-  suite  de 
la  présente  loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale,  et  peut  suflire  à  acquérir  cin- 
quante francs  de  rente  sur  l'état,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la  surveil- 
lance du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale.  Si 
elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  cinquante  francs  de  rente,  le  préfet  en 
réglera  l'emploi. 

144.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un  département  aura  à  faire 
en  vertu  de  la  présente  loi  seront ,  si  fait  n'a  déjà  été ,  évalués  par  devis , 
adjugés  au  rabais ,  et  ensuite  faits ,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics 
nationaux  ,  souo  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  département  et  sous 
la  surveillance  du  préfet  (4). 


N°  203.=  26  pluviôse  an  12  (16  février  1804).=Arrèté  qui  détermine  l'uni- 

(i)  Voyez  la  note  qui  acconapagne  le  titre  de  la  loi  du  i4 — 24  ventôse  an  11  (5 — î5  mars 
i8o3),  snr  la  promulgation,  les  effets  et  l'applicatitm  des  lois.  Vovez  aussi  la  loi  du  i5  germinal 
an  6  (  4  avril  1798),  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent;  et  enfin  le  Cod.  civ.,liv.  111, 
tit.  XvlU,  art.  2009  ^^  s"''- 

(2)  Voyez  le  décret  du  18  mai  1806,  qui  autorise  de  semblables  aliénations  en  exécution  de  la 
présente  loi;  celui  du  24  roars  1809,  et  celui  du  27  février  18 11. 

('))  Voyez  la  note  sur  la  loi  précitée  du  14 — 24  ventôse  an  11.  —  Voyez  aussi  le  Cod.  civ., 
liv.  111,  tit.  XIV,  art.  20 11  et  suiv. 

(4)  Les  autres  articles  ne  contiennent  que  les  noms  des  corarcunes,  hospices  et  élablissemens 
de  clmrité  autorisés. 
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forme  des  ingénieurs  hydrographes  de  la  marine,  (III,  Bull,  cccxlii  ,  n° 

3591.) 

L'uniforme  des  ingénieurs  hydrographes  de  la  marine  sera  ,  habit  français 
bleu  national,  doublure  bleue,  collet  et  paremens  de  velours  noir,  veste 
blanche,  culotte  bleue  ou  blanche,  boutons  de  cuivre  doré  portant  une 
ancre  entourée  de  la  légende,  ingénieur  hydrographe  ;  chapeau  uni,  co- 
carde nationale  retenue  par  une  ganse  d'or  et  un  petit  bouton  ;  ils  porte- 
ront une  épée. — L'hydrographe  en  chef  aura  une  broderie  double  en  or  sur 
ie  collet,  le  parement  et  les  poches,  conformément  au  modèle  arrête  :  la 
broderie  simple  sera  de  deux  centimètres  de  largeur.  — L'hydrographe  sous- 
chef  aura  une  broderie  simple  sur  le  collet,  le  parement  et  les  poches. — Les 
hydrographes  de  première  classe  auront  une  broderie  simple  sur  le  collet,  et 
les  paremens.  —  Les  hydrographes  de  seconde  classe  auront  une  broderie 
simple  sur  le  collet,  et  une  ganse  de  soie  au  chapeau. —  Les  élèves  hydro- 
graphes n'auront  aucune  broderie  ;  le  collet  seul  sera  en  velours  noir. 


26  pluviôse  an  12.  —  Maisons  de  prêt  sur  nantissement,  voyez  16  du  même  mois. 


27  pluviôse  an  12.=  Contrats  et  obligations ,  voyez  17  du  même  môii. 


29  pluviôse  an  12.  =  Engagemens  qui  se  forment  sans  convention,  voyez  ig  du  même  mois. 


N»  204.  :=:30  pluviôse — 10  ventôse  an  12  (20  février — 1"  mars  1804).  =  Loi 
relative  à  la  concession  des  terrains  qui  resteront  disponibles  après  le 
percement  de  la  rue  parallèle  à  celle  de  Saint- Florentin^  etc.  (III,  Bull. 
cccxLVii,  n°  3614.) 

Art.  1^"^.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  aux  propriétaires  limi- 
trophes ,  les  portions  de  terrains  qui  resteront  disponibles  après  le  percement 
de  la  rue  parallèle  à  celle  Saint-Florentin,  et  qui  longe  les  derrières  de  l'hôtel 
de  l'Infantado,  ainsi  que  les  portions  qui  s'étendent  depuis  le  palais  du  troi- 
sième consul  jusqu'à  la  rue  de  la  Convention,  ensemble  les  terrains  qui 
se  trouvent  contigus  et  dans  l'alignement  de  la  propriété  du  citoyen  i5on^/«. 

2.  Le  prix  de  ces  concessions  sera  fixé  d'après  une  estimation  rigoureuse, 
et  le  montant  en  sera  acquitté  en  trois  paiemens  égaux  ,  savoir ,  le  premier 
dans  le  mois  de  la  vente,  et  les  deux  autres  de  trois  mois  en  trois  mois. 

3.  Les  acquéreurs  seront  tenus  d'élever  à  leurs  frais ,  dans  le  délai  de  deux 
années  à  compter  du  jour  de  la  vente,  les  constructions  désignées  aux  plans 
arrêtéspar  le  gouvernement,  sous  peine  de  déchéance  avec  perte  des  termes 
payés,  ou  de  payer  les  constructions  des  façades  que  le  gouvernement  serait 
autorisé  à  faire  faire. 

4.  Les  ventes  faites  et  celles  à  effectuer  des  domaines  nationaux  situés 
entre  la  rue  Saint-Florentin,  la  rue  Neuve ,  la  rue  Saint-Honoré  et  la  rue  de 
l'Echelle ,  qui  avaient  été  réservés  par  la  loi  du  3  nivôse  an  8  ,  soit  par  en- 
chères, soit  par  estimation,  sont  pareillement  approuvées  et  autorisées,  pour 
le  produit  en  être  employé,  jusqu'à  due  concurrence,  aux  constructions  et 
embellissemens  dont  les  plans  ont  été  ou  seront  arrêtés  par  le  gouvernement. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  a  faire  cession  à  la  dame 
Lemercier^  de  seize  cent  cinquante  mètres  trente  centimètres  de  terrain  na- 
tional bordant  la  rue  projetée,  de  la  grille  du  jardin  des  Tuileries  à  la  rue 
Saint  Honoré ,  estimés  ,  en  superficie  et  matériaux  provenant  des  bâtimens 
que  l'échangiste  sera  tenu  de  démolir,  a  trois  cent  vingt-six  mille  trois  cent 
trente-huit  francs  quarante- six  centimes  ;  en  contre- échange  de  miUe  treize 
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mètres  vingt-cinq  centimètres  de  terrain  faisant  partie  de  la  propriété  de  la 
dame  Lemcrcier,  sise  rue  Saint-Honoré,  estimés,  en  superficie  et  bàtimens,  à 
trois  cent  vingt-un  mille  francs  ;  lesdits  terrains  et  bâtiraens  désignés  et  dé- 
taillés au  procès-verbal  des  citoyens  Delaunoy  e.tBonnard^  commencé  le 
25  nivôse  an  1 1  ,  et  clos  le  2  fructidor  suivant,  lequel  demeurera  annexé  a 
la  minute  du  contrat  d'échange,  ainsi  que  le  plan  des  lieux,  dressé  par  lesdits 
experts. 

6.  La  somme  de  cinq  mille  trois  cent  trente-huit  francs  quarante-six  cen- 
times résultant  de  la  plus-value  des  objets  cédés  par  la  république,  sera 
payée  après  la  ratification  du  contrat  d'échange,  par  ladite  dame  Lemercierf 
qui  sera  tenue,  en  outre,  de  supporter  les  frais'  du  contrat,  de  faire  place 
nette,  etde  bâtir  conformément  aux  plans  donnés  par  l'architecte  du  gouver- 
nement, et  de  remplir  toutes  les  autres  conditions  portées  au  proq^^-verbal. 

3o  pluviôse  an  12.  =  Contrat  de  mariage  et  droits  respectifs  des  époux,  voyez  20  du  même 

mois. 


I*'  vcntose  an  12.  =  Juges  du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  voyez  21  j)lnviose  précédent. 


N'^205.=2— 12  ventôse  an  12  (22  février— 3  mars  1804). =Loi  relative  à  rem- 
ploi du  produit  des  amendes  forestières.  (III,  Bull,  cccxlvii,  n°  3627.) 
A  compter  du  1^''  vendémiaire  an  12,  le  produit  des  amendes  forestières , 
déduction  faite  de  tous  les  frais  de  poursuite  et  de  recouvrement,  pourra  être 
réparti  annuellement  entre  les  agens  forestiers,  à  titre  d'indemnité  :  il  est 
dérogé,  à  cet  égard,  à  l'article  15  du  titre  XV  de  la  loi  du  15 — 29  sep- 
tembre 1791. 

N°  206.==3  ventôse  an  12  (23  février  t804).=ARRÉTÉ  qui  fixe  les  indemnités 
représentatives  des  masses  dues  aux  majors  de  toutes  les  armes.  (III, 
Bull.  CCCXLVII,  n°  3628.) 

Art.  l'"'.  Les  indemnités  représentatives  des  masses  dues  aux  majors  de 
toutes  les  armes,  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  :  — L'indemnité  de  loge- 
ment à  quarante-cinq  francs  par  mois;  l'indemnité  d'étape,  à  quitre  francs 
cmquante  centimes  par  journée  :  l'indemnité  de  route,  à  quatre  francs  cin- 
quante centimes  par  journée  d'étape  d'un  gîte  à  l'autre. 

2.  Les  fourrages  leur  seront  fournis  en  nature,  ou  en  indemnité  représen- 
tative, selon  leur  arme  et  leur  position  ;  savoir  :  —  Dans  les  troupes  à  cheval, 
en  temps  de  paix,  a  raison  de  tjois  chevaux,— En  temps  de  guerre,  à  raii^on 
de  quatre  chevaux  ;— Dans  l'infanterie  et  autres  armes  ,  en  temps  de  paix,  à 
raison  de  deux  chevaux, — En  temps  de  guerre,  a  raison  de  trois  chevaux. 

3.  Le  traitement  de  réforme  qui  sera  affecté  au  grade  de  major,  sera  de 
mille  francs  par  an. 

3  ventôse  an  12.=  Contrainte  par  corps  en  matière  civile,  voyez  23  pluviôse  précédent. 


4  venlose  an  ii.^=p^ente  de  maisons  des  hospices  à  Pu  ris.  Cautionnement,  voyez  24  pluviôse 

précédent. 


N"  207.  =1  5—15  ventôse  an  12  (25  février— 6  mars  1804).  —  Loi  concernant 
les  finances .  (ill,  Bull,  cccxlv,  n°  3610.^ 

TITRE  P*".  —  Dépenses  de  l'an  11. 

Art.  T'.  La  sommç  de  trente  millions  pour  le  paiement  des  dépenses 
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extraordinaires  que  la  guerre  a  nécessitées  en  l'an  11,  faisant,  avec  celle  de 
cinq  cent  quatre  -  vingt  neuf  millions  cinq  cent  mille  francs,  comprise  dans 
la  loi  du  4  germinal  an  1 1,  celle  de  six  cent  dix-neuf  millions  cinq  cent  mille 
francs,  est  mise  à  la  disposition  du  gouvernement. 

2.  Cette  somme  sera  prise,  'tant  sur  les  contributions  et  revenus  ordi- 
naires de  l'an  11,  que  sur  les  ressources  extraordinaires  de  la  même  année. 

TITRE  II.  —  Dépenses  de  Van  12. 

3.  La  somme  de  trois  cents  millions,  faisant,  avec  celle  de  quatre  cents 
millions  portée  en  l'article  26  de  la  loi  du  4  germinal  an  11,  la  somme  de 
sept  cents  millions,  est  mise  a  la  disposition  du  gouvernement. 

4.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  décrétées  par 
les  lois,  et  sur  les  autres  ressources  de  l'an  12. 

5.  Elle  sera  employée  au  paiement,  d'abord  de  la  dette  publique,  et  en^ 
suite  des  dépenses  des  différens  ministères,  comme  il  suit  : 

Dette  publique. 

fr. 

Aux  créanciers  de  l'état  4o,443,'259' 

Plus,  pour  la  partie  des 

rentes    acquises  par  }    43,5o5,463 
la   caisse   d'amortis- 
sement     3,062,204 

1 

-2.^  semestre  an 

i^*"  semestre  an 
Fonds     extraordinaires  >    24,471,026 


Dette 
perpétuelle. 
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Six  nouveaux  départemens.  1 
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Dépenses  générales  du  service. 


Ministères. 

Ministère 
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{  du  grand-juge  ministre  de  la  justice. 
'  des  relations  extérieures.    


Ministère 
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_    20,000,000  ' 

7,000,000 

Service  ordmaire )    19,730,919  )    j,  730,919 

extraordinaire j    i5,ooo,ooo  5         '  /       » 

Services  ordinaires 31,927,000  1 

Remboursement  à  la  caisse  d'amor- 
tissement de  partie  des  cautioa- 
neraens  (3*  à-compte) 5,000,ooo  j 

Fonds  d'amortissement,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  floréal  an  10.       10,000,000 

Intérêts  des  cautionnemens  pour  ce 
qui  en  reste  à  la  charge  du  trésor 
public i,25o,ooo 

Pensions,  y  compris  les  fonds  extraor- 
dinaires des  trois  premiers  mois.       29,500,000 

f  du  trésor  public •      8,000,000 

Ministères    -'  ^'  ^'  f  ""'•  ••.•••;••. 168,000,000  j  ^58,000,000 

Minisierts. . ,  ^^  l'administration  de  la  guerre..  .      100,000,000  I 

'  de  la  marine  et  des  colonies 180,000,000 

Frais  de  négociations 

Fonds  de  réserve 


77,677>oool   598.407,919 


13,000,000 

i5,438,3i5 


TOTAt,    GFNF.RA 


^ 700,000,000 
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TITRE  III.  —  Contributions  ojjertes  pour  les  frais  de  la  guerre. 

6.  Les  sommes  offertes  par  les  conseils  généraux  des  départemens  et  arron- 
dissemens,  et  parles  conseils  municipaux,  en  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  des  années  11,  12,  13  et  14,  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre,  seront  perçues  pour  l'an  11  et  l'an  12  seulement.  Les  offres  parti- 
culières faites  par  le  commerce  de  Paris  et  par  les  villes  de  Marseille ,  Lyon 
et  Bordeaux,  pour  la  construction  de  vaisseaux,  sont  acceptées. 

TITRE  IV.  —  Cautionnement  des  receveurs. 
§  I^*".  —  Receveurs  d'aiTondissement  (i). 

7.  Le  cautionnement  des  receveurs  d'arrondissement  autres  que  celui  du 
chef-lieu  du  département,  sera,  à  compter  de  l'an  13,  du  quart  en  sus  de 
celui  déjà  fourni  :  ce  supplément  sera  versé  au  trésor  public,  avant  le  1*"^  ven- 
démiaire prochain. 

8.  Le  produit  de  ce  supplément  de  cautionnement  est  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  pour  le  service  de  l'an  12,  et  sera  rétabli  dans  la  caisse 
d'amortissement,  conformément  aux  lois  des  7  et  27  ventôse  an  8. 

§  II. —  Percepteurs  des  conlributions  directes  (2). 

9.  Tous  les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  à  la  nomination 
du  premier  consul. 

10.  Il  y  aura,  autant  que  possible,  un  percepteur  par  chaque  ville ,  bourg 
ou  village. 

11.  Les  préfets  pourront  néanmoins  proposer  un  seul  percepteur  pour 
plusieurs  communes ,  lorsque  les  localités  l'exigeront,  pourvu  que  le  mon- 
tant des  rôles  des  communes  réunies  n'excède  pas  vingt  mille  francs. 

12.  Ces  percepteurs  seront  tenus  de  fournir,  avant  le  1"  vendémiaire  pro- 
chain, un  cautionnement  en  numéraire  du  douzième  du  principal  des  rôles 
des  quatre  contributions  directes  réunies  dont  la  perception  leur  sera 
confiée. 

13.  Le  cautionnement  des  percepteurs  déjà  nommés  dans  les  bourgs,  villes 
et  villages  payant  quinze  mille  francs  en  contributions  et  au  dessus ,  sera 
reporté  a  la  proportion  réglée  par  l'article  précédent  :  ce  supplément  sera 
versé  au  trésor  public,  avant  le  !'■■  vendémiaire  prochain. 

14.  Les  fonds  provenant  de  ces  cautionnemens  etsupplémens  de  caution- 
nement seront  versés  au  trésor  public  pour  le  service  de  l'an  12,  et  rétablis 
dans  la  caisse  d'amortissement ,  conformément  aux  lois  des  7  et  27  ventôse 
an  8. 

15.  Le  traitement  des  nouveaux  percepteurs  sera  fixé  par  le  gouverne- 
ment et  ne  pourra  être  au  dessus  de  cinq  centimes  par  franc  du  montant 
des  contributions  qu'ils  seront  chargés  de  percevoir. 

16.  Les  intérêts  des  cautionnemens  seront  payés  chaque  année. 


(i)  Voyez,  sur  le  cautionnement  des  receveurs  particuliers  d'arrondissement ,  la  loi  du  27 
▼enlose  an  8  (18  mars  1800),  qui  les  établit,  art.  4,  et  la  noie  qui  résume  la  législation. 

(2)  Vovez ,  sur  le  mode  de  nomination,  les  attributions  et  le  cautionnement  des  percepteurs 
des  contributions  directes,  la  loi  du  3  frimaire  an  7  (23  novembre  179S),  art.  124  et  suiv.  ; 
l'arrêté  du  16  thermidor  an  8  (  4  août  1800);  le  décret  du  3o  frimaire  an  i3  (21  décembre 
l8o4)  ;  et  la  loi  du  28  avril — 4  mai  r8i6,  sur  les  finances,  art.  80  à  83. 

X.  12 
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'PITRE  V.  —  Des  droits  réunis  (i). 

CHAPITRE  1"-'^— Des  tabacs  (2). 
SECTION  i'^^.  • —  Fixation  des  droits. 

17.  Le  droit  sur  l'importation  des  tabacs  étrangers  en  feuilles,  établi  par  la 
loi  du  29  lloréal  an  10,  sera,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
d'un  franc  par  kilogramme  lorsqu'ils  seront  importes  par  navire  étranger,  et 
de  huit  décimes  par  kilogramme  lorsqu'ils  seront  importés  par  navire  français. 

18.  Indépendamment  de  ce  droit,  il  continuera  d'être  perçu,  conformé- 
ment à  la  même  loi  du  29  floréal  an  10,  un  droit  de  fabrication  de  quatre 
décimes  par  kilogramme,  tant  sur  les  feuilles  étrangères  que  sur  les  feuilles 
indigènes  employées  à  la  fabrication  du  tabac. 

19.  Les  tabacs  indigènes  en  feuilles  paieront,  à  l'exportation,  sept  francs 
par  cent  kilogrammes. 

SECTION  II.  —  Mode  de  perception. 

20.  Les  tabacs  étrangers  en  feuilles  continueront  à  jouir  de  l'entrepôt 
dans  les  villes  où  il  est  établi ,  et  pourront  y  rester  pendant  dix  -  huit  mois 
sans  payer  le  droit  d'entrée  ;  passé  ce  temps  ,  il  sera  perçu. 

21.  Le  droit  d'entrée  tixé  par  l'article  17,  sera  perçu,  soit  à  la  sortie  de 
l'entrepôt ,  si  les  tabacs  y  sont  entrés,  soit  à  la  sortie  de  la  douane,  si  l'expé- 
dition pour  l'intérieur  a  lieu  immédiatement  ; — Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il 
sera  perçu  ,  par  paities  égales,  en  traites  ou  obligations  suKisamment  cau- 
tionnées à  trois,  six,  neuf  et  donzemois  de  terme. 

22.  Le  droit  de  fabrication,  fix  é  par  l'article  1 8,  sera  acquis  sur  les  feuilles,  soit 
étrangères,  soit  indigènes,  au  moment  de  leur  entrée  dans  les  fabriques  ;  il  sera 
de  même  payable,  par  parties  égales,  en  traites  ou  obligations  suffisamment 
cautionnées  à  trois,  six,  neuf  et  douze  mois  de  terme. 

SECTION  III.  —  Formalités  pour  l'expédition  des  tabacs  étrangers. 

23.  Les  tabacs  étrangers  en  feuilles  ne  pourront  sortir  de  la  douane  ni  de 
l'entrepôt  pour  entrer  dans  l'intérieur,  que  sur  une  déclaration  qui  indi- 
quera la  fabrique  à  laquelle  ils  seront  destinés. 

24.  Ils  seront  en  outre  accompagnés  d'un  acquit-à-caution,  qui,  dans  le 
délai  porté  audit  acquit  et  déterminé  en  raison  des  distances,  devra  être  re- 
présenté, à  l'entrée  de  ces  tabacs  en  fabrique,  au  préposé  de  la  régie  des 
droits  réunis,  pour  être  déchargé  par  lui,  sous  peine  d'une  amende  égale  au 
quadruple  du  droit  de  fabrication  des  tabacs  qui  en  seront  l'objet,  et  dont 
le  recouvrement  sera  poursuivi  contre  le  soumissionnaire  par  le  receveur  de 
la  douane  qui  aura  délivré  l'acquit-à  caution. 

25.  Les  acquits-a-caution  seront  portés  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet 
effet  par  le  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis  ;  un  extrait  de  ce  registre 

(i)  De  la  présente  loi  date  l'établissement  des  droits  réunis. —  Voyez  l'arrêté  du  5  germinal 
an  12  (26  mars  1804),  portant  organisation  de  la  régie  des  droits  reuuis;  le  décret  du  ler  ger- 
minal an  i3  (22  mars  i8o5),  roncernanl  la  pcrcepiion  des  droits  réunis  et  la  manière  de  pro- 
céder sur  les  conli éventions;  la  loi  de  finances  du  24  avril — 4  niai  1806,  tit.  VI,  sur  le  même 
objet,  et  les  lois  de  finances  postérieures  jusqu'en  i8i4j  la  proclamation  du  27  avril — i^''mai 
i8r4,  portant  des  modifications  au  régime  des  droits  reunis  ;  et  celle  explicative  du  10 — 21  mai 
suivant. 

Vo\ez  encore  Tordonuance  du  17 — 27  mai  1814  ,  qui  tnpprime  la  réj;ie  des  droits  réunis  et 
la  remplace  par  une  direction  générale  des  contributions  indirectes,  et  les  notes  qui  résument  la 
législation  de  la  matière. 

(2j  Voyez,  sur  la  législation  des  tabacs,  le  résumé  qui  accompagne  le  décret  du  20 — 27 
mars  1791. 
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sera  remis  par  ledit  préposé  au  directeur  de  l'arrondissement,  qui,  après 
l'avoir  légalisé,  l'adressera  au  directeur  général  des  douanes. 

26.  Tout  tabac  étranger  en  feuilles  qui  sera  trouvé  dans  l'intérieur  sans 
être  muni  d'un  acquit-a-caution  ,  ou  sans  qu'il  soit  justifié  qu'il  soit  sorti  de 
l'entrepôt  des  douanes  avec  cette  formalité,  sera  saisi  et  confisqué.  —  Lors- 
qu'il se  trouvera  dans  un  chargement  une  quantité  de  tabac  en  feuilles  su- 
périeure à  celle  portée  dans  l'acquit-a-caution,  et  que  cette  quantité  excédera 
d'un  dixième  le  poids  pour  lequel  l'acquit- a-caution  aura  été  délivré,  il  y 
aura  lieu  a  la  confiscation  de  la  totalité  du  chargement. — Au  dessous  du 
dixième,  il  y  aura  lieu  seulement  au  paiement  du  droit  d'entrée  pour  l'excé- 
dant. —  Cette  vérification  ne  pourra  être  faite  qu'a  l'entrée  des  tabacs  en 
fabrique  (1). 

27.  Tout  négociant  qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
aura  en  magasin  des  tabacs  étrangers,  sera  tenu,  sous  peine  de  confiscation, 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  publication  ; 
et  il  ne  pourra  les  faire  sortir  de  ses  magasins  que  sur  un  acquit-a-caution 
qui  sera  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'article  25. 

SECTION  IV.  —  Réexportation ,  et  remise  de  droits  a  l'exportation  du  tabac  fahriquè. 

28.  Les  feuilles  de  tabac  étranger  jouiront,  comme  par  le  passé,  delà  faculté 
d'être  réexportées  à  l'étranger  en  sortant  de  l'entrepôt,  sans  payer  de  droit. 

29.  Il  sera  fait  restitution  du  droit  de  fabrication  aux  tabacs  de  fabriques 
nationales,  tant  en  poudre  qu'en  carottes  ,  qui  seront  exportés  à  l'étranger, 

30.  Les  tabacs  fabriqués  destinés  a  l'exportation  ne  pourront  sortir  des 
fabriques  qu'après  la  déclaration  faite  aux  préposés  de  la  régie,  et  munis 
d'un  acquit-à-caution  qui  sera  déchargé  au  bureau  de  la  douane  par  lequel 
leur  sortie  aura  lieu.  —  Sur  la  représentation  de  cet  acquit-à-caution  dé- 
chargé, la  restitution  du  droit  sera  effectuée  par  le  bureau  de  larégie  des  droits 
réunis  qui  aura  perçu  les  droits  de  fabrication  dans  la  même  fabrique  d'où 
l'expédition  du  tabac  exporté  aura  été  faite. 

SECTION  V.  —  Conditions  pour  V  établissement  d'une  fabrique  de  tabac. 

31.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  aucune  fabrique  de 
tabac  ne  pourra  être  établie  dans  l'étendue  de  la  république  qu'en  vertu 
d'une  licence  annuelle  dont  le  prix  sera  réglé  pendant  les  deux  premières 
années  par  le  gouvernement ,  a  raison  de  la  localité  où  ^.es  fabriques  seront 
établies,  de  l'éloignement  où  elles  seraient  des  villes  ou  d'autres  fabriques, 
et  des  dépenses  qu'entraînerait  la  surveillance  à  exercer  sur  elles.  —  Les 
fabriques  actuellement  existantes  seront  tenues  de  se  pourvoir  des  mêmes 
licences,  pour  l'an  13,  dans  le  délai  qui  s'écoulera  depuis  la  date  de  la  publi- 
cation de  la  préaente  loi  jusqu'au  l^"^  vendémiaire  an  13. 

32.  A  l'expiration  des  deux  premières  années ,  le  tarif  des  licences  sera 
présenté  au  corps  législatif,  pour  être  converti  en  loi. 

33.  Le  prix  de  la  licence  sera  payable  en  une  seule  fois  pour  la  première 
année.  Il  sera  acquitté  les  années  suivantes  par  trimestre  et  d'avance. 

34.  Les  fabriques  de  tabac,  les  maisons  dans  lesquelles  elles  seront  établies, 
et  leurs  magasins,  seront  soumis  a  la  visite  et  à  la  surveillance  des  préposés 
de  la  régie  des  droits  réunis  ,  chargés  de  vérifier  les  quantités  de  feuilles  in- 

(i)  Sous  l'empire  de  cette  législation,  on  jugeait  qu'il  y  avait  lieu  à  confiscation  de  tabacs 
étrangers  en  feuilles,  sortis  d'un  entrepôt  des  douanes  avec  des  acquits-à-caution,  et  trouvés 
à  l'intérieur  dans  des  lieux  non  déterminés  par  ces  acquits.  Cass,,  i4  prairial  an  i3,  Sir.,  VII, 
2,  I22I  ;  Bull,  crim.,  X,  aSi. 

12. 
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digènes  ou  exotiques  qui  y  seront  entrées ,  de  constater  les  produits  de  la 
fabrication  comparés  avec  les  feuilles  introduites ,  et  d'assurer  le  paiement 
des  droits. 

35.  Tout  fabricant  de  tabac  sera  tenu  ,  en  conséquence,  de  faire  au  bureau 
de  la  régie  le  plus  voisin,  et  avant  le  déchargement  des  voitures,  la  déclara- 
tion de  la  quantité  de  tabac  en  feuilles,  soit  indigènes,  soit  exotiques,  qui 
sera  destinée  pour  sa  fabrique,  sous  peine  de  confiscation  des  quantités  non 
déclarées,  et  d'une  amende  égale  au  prix  de  la  licence  à  laquelle  sa  fabrique 
aura  été  taxée. 

36.  Il  sera  également  tenu,  sous  peine  de  perdre  sa  licence,  d'avoir  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix,  tant  des  tabacs  en  feuilles  exo- 
tiques et  indigènes  qu'il  aura  fait  entrer  dans  sa  fabrique ,  que  des  tabacs 
fabriqués  qu'il  en  aura  fait  sortir. 

37.  Les  employés  de  la  régie  des  droits  réunis  pourront  en  prendre  com- 
munication toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

38.  Les  tabacs  fabriqués  en  carottes  seront  en  outre  marqués  d'une  marque 
particulière  adoptée  parla  fabrique,  et  dont  le  type  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal  où  sont  portées  les  affaires  de  commerce,  et  entre  les  mains  du 
directeur  de  la  régie  de  l'arrondissement. 

SECTION  VI.  —  Conditions  pour  rétablissement  d'un  débit  de  tabac. 

39.  Les  débitans  de  tabac  seront,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  et  dans  le  délai  qui  s'écoulera  depuis  cette  publication  jusqu'au  1*""  ven- 
démiaire an  13,  tenus  de  se  pourvoir  d'une  licence  pour  la  même  année. 

40.  Le  prix  de  ces  licences  sera  déterminé,  pour  cette  première  année,  par 
le  gouvernement,  et  fixé  proportionnellement  à  la  quantité  de  tabac  que 
chaque  débitant  sera  présumé  vendre ,  sans  pouvoir  cependant  excéder  un 
décime  par  kilogramme  (1). 

41.  A  Texpiration  de  cette  première  année,  le  tarif  de  ces  licences  sera 
présenté  au  corps  législatif,  pour  être  converti  en  loi. 

42.  Le  paiement  des  licences  de  débitant  de  tabac  aura  lieu  dans  la  forme 
réglée  ci-dessus  pour  le  paiement  des  licences  de  fabricant. 

43.  Les  débitans  de  tabac  ne  pourront  avoir  chez  eux  d'autres  instrumens 
à  tabac  que  ceux  nécessaires  pour  moudre  ou  râper.  Ils  ne  pourront  pulvé- 
riser que  des  tabacs  fabriqués,  qu'ils  justifieront,  par  représentation  de  leurs 
factures,  avoir  extraits  des  fabriques  pourvues  de  licences:  ils  ne  pourront 
avoir  à  leur  disposition  des  tabacs  en  feuilles,  sous  peine  d'être  réputés  fa- 
bricans  en  fraude  ;  et  ils  seront  soumis  à  la  visite  des  préposés  de  la  régie 
des  droits  réunis. 

44.  Tout  fabricant  payant  licence  de  fabrique  ne  pourra  vendre  par  parties 
au  dessous  d'un  kilogramme ,  sans  s'être  pourvu  d'une  licence  de  débitant. 

SECTION  VII.  —  Des  contraventions. 

45.  Les  instrumens,  le  tabac  en  feuilles  et  les  tabacs  fabriqués  qui  seraient 
découverts  dans  des  fabriques  non  pourvues  de  licences  ou  dans  leurs  ma- 
gasins ,  ou  dans  des  entrepôts  frauduleux ,  seront  saisis  et  confisqués,  et  les 
contrevenans  condamnés  à  une  amende  dont  le  montant  ne  pourra  être  au 
dessous  de  mille  francs,  ni  excéder  trois  mille  francs. 

46.  Tout  fabricant  qui  sera  convaincu  d'avoir  introduit  dans  sa  fabrique, 
en  fraude  des  droits  de  fabrication,  des  feuilles  indigènes,  sera  condamné. 


(i)  Voyez  le  dccrel  au  3o  Uiermidor  an  12(18  août  1804),  qui  détermine  cette  fixation. 
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pour  la  première  fois ,  à  une  amende  qui  ne  sera  jamais  au  dessous  de  mille 
francs,  et  qui  pourra  être  portée  a  une  somme  égale  au  montant  des  droits 
de  fabrication  qu'il  aura  payés  dans  le  cours  d'une  année;— Pour  la  seconde, 
à  une  double  amende  de  la  première  ;— Et  pour  la  troisième,  indépendam- 
ment de  cette  double  amende,  à  la  clôture  de  sa  fabrique.  —  Les  tabacs  in- 
troduits en  fraude,  et  qui  seront  trouvés  dans  les  fabriques,  seront  en  outre 
saisis  et  confisqués. 

47.  L'amende  sera  double  ,  s'il  est  convaincu  d'avoir  introduit  des  feuilles 
de  tabac  étranger  en  fraude  des  droits  d'entrée  ou  de  fabrication. 

48.  Les  tabacs  en  carottes  qui  seraient  trouvés  chez  les  débitans  de  tabac, 
sans  )a  marque  prescrite  par  l'article  38 ,  et  ceux  dont  la  marque  serait 
fausse ,  seront  saisis  et  confisqués,  et  le  contrevenant  condamné ,  en  outre, 
à  une  amende  égale  au  double  du  prix  de  sa  licence ,  sans  préjudice  de  la 
poursuite  en  faux,  s'il  y  a  lieu. 

CHAPITRE  II.  —  Des  boissons  et  distilleries  (i). 
SECTION   i''e.  —  Des  nnns ,    cidres   et  poirés  (2). 

^  49.  Chaque  année  il  sera  fait,  dans  les  six  semaines  qui  suivront  la  récolte, 
un  inventaire  pour  constater  les  quantités  des  vins  recueillis.  • 

(i)  Voyez  le  défret  du  i^*"  germinal  an  i3  ftxa  mars  i8o5),  concernant  la  perception  des 
droits  sur  les  boissons,  les  formalités  des  procès-verbaux  de  coutravenlion,  et  le  mode  de  pro- 
céder sur  ces  procès-verbaux;  la  loi  de  finances  du  24  avril — 4  mai  1806,  tit.  VI,  concernant 
les  boissons  (droit  d'inventaire,  vente  en  gros  et  en  détail,  abonnemens);  le  décret  du  5  mai 
i8o6,  contenant  règlement  sur  les  boissons  (vente  en  gros  et  en  détail,  abonnemens,  exercice, 
mode  d'acquittement  des  droits);  la  loi  du  25  novembre — 5  décembre  1808,  tit.  VI,  qui  rem- 
place le  droit  d'inventaire  et  celui  de  vente  et  revente  en  gros  des  boissons,  par  un  droit  de 
mouvement,  et  contient  des  règles  sur  la  perception  de  ce  droit;  le  décret  du  3  février  1810, 
relatif  à  l'introduclion  des  eanx-de-vie,  esprits,  ou  liqueurs  dans  Par's,  et  à  leur  transport  dans 
un  rayon  de  six  myriamètres  de  cette  ville,  et  les  noies;  celui  du  12  octobre  1812,  qui  prescri: 
des  formalités  pour  la  circulation  des  eaux-de-vie,  esprits  ,  et  liqueurs  composées  d'eaux-He-vie 
ou  d'esprits;  celui  du  5  janvier  i8i3,  contenant  un  tarif  des  droits  sur  les  boissons  ;  l'ordon- 
nance du  27  avril — i^*"  mai  i8r4,  sur  les  boissons  (droits  sur  le  transport,  déductions,  sup- 
pression de  l'exercice  dans  les  communes  où  il  existe  des  octrois,  entrepôt ,  abonnemens)  ;  celle 
du  i*^*" — 8  juin  suivant,  qui  prescrit  des  mesures  pour  déterminer  celles  des  communes  qui 
jouiront  de  l'affranchissement  de  l'exercire;  la  loi  du  8 — 13  décembre  même  année,  qui  contient 
des  dispositions  étendues  sur  les  formalités  de  l'enlèvement  et  la  circulation  des  boissons,  le 
passe-debout,  le  transit,  l'entrepôt,  les  droits  d'entrée  et  de  vente  en  gros  et  en  détail,  les 
obligations  imposées  aux  débitans  et  aux  propriétaires,  les  abonnemens,  etc.,  etc.;  l'ordon- 
nance du  17 — 23  février  18 15,  qui  exempte  des  droits  de  circulation  et  de  consommation  les 
boissons  destinées  aux  colonies;  le  décret  du  8 — 11  avril  i8i5  (cent-jours),  portant  suppression 

(2)  Voyez  le  décret  du  i^^"  vendémiaire  an  i4  (28  septembre  i8o5),  concernant  le  paiement 
des  droits  d'inventaire,  les  déclarations  de  transport,  la  vente  et  le  récolement  des  vins,  cidres 
et  poirés;  la  loi  de  finances  du  24  avril — 3o  mai  1806,  art.  25,  portant  établissement  d'un 
droit  sur  la  vente  en  gros  des  vins,  cidres,  poirés  et  esprits;  le  décret  du  5  mai  1806, 
art.  14  et  suiv.,  qui  impose  diverses  obligations  aux  marchands  en  détail  de  vins,  cidres,  poirés 
et  esprits;  celui  du  9  septembre  18 10,  concernant  les  déclarations  à  faire  par  ceux  qui  fabriquent 
des  vins  dans  l'intérieur  de  Paris;  celui  du  5  janvier  i8t3,  contenant  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir sur  les  vins,  cidres  et  poirés;  celui  du  5  décembre  suivant,  portant  des  dispositions 
relatives  à  l'entrepôt  des  vins  établi  à  Paris;  celui  du  i5  du  même  mois,  concernant  le 
commerce  des  vins  en  gros  et  en  détail  à  Paris;  celui  du  2  janvier  1814 — 15  avril  i833,  con- 
tenant règlement  sur  le  marché  et  entrepôt  franc  des  vins  et  eaux-de-vie  à  Paris  ;  la  loi  du  8 — 
i3  décembre  1814,  qui  détermine  le  montant  des  droits  sur  la  vente  en  gros  et  en  détail  des 
vins,  cidres  et  poirés;  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  ™3i  1816,  qui  contient  des  dispositions 
étendues  sur  la  récolle,  la  circulation,  la  vente  en  gros  et  en  détail  des  vins,  cidres  et  poi- 
rés, etc.,  etc.  ;  celle  du  25 — 26  mars  1817,  art.  85,  qui  soumet  l'hydromel,  comme  cidre,  aux 
droits  de  circulation  ,  d'entrée,  de  détail  et  de  licence;  et  celle  du  24 — 26  juin  i;824>  qui  dcler' 
raine  le  montant  du  droit  de  circulation  des  vins  en  cercle. 
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50.  A  cet  effet,  les  caves,  celliers  et  magasins  seront  ouverts,  pendant  ce 
temps ,  aux  employés  préposés  audit  inventaire. 

51.  La  même  mesure  aura  lieu,  pour  les  cidres  et  poirés,  dans  les  six  se- 
maines qui  suivront  la  fabrication. 

52.  Dans  les  villes  murées  ou  reconnues  fermées ,  où  sont  perçus  des  droits 
d'octroi ,  le  gouvernement  pourra  ,  sur  Ja  demande  des  conseils  municipaux, 
remplacer  les  formalités  des  inventaires,  en  faisant  constater  à  l'entrée  la 
quantité  des  vendanges  et  fruits  en  nature,  ou  celles  des  vins,  cidres  et 
poirés  nouvellement  fabriqués. 

53.  Le  droit  d'inventaire  sera,  en  ce  cas,  perçu  sur  les  boissons,  et  réglé 
à  raison  de  deux  hectolitres  de  vin  pour  trois  hectolitres  de  vendanges,  et 
de  deux  hectolitres  de  cidre  ou  poiré  pour  cinq  hectolitres  de  fruits;  déduc- 
tion faite  d'un  cinquième  pour  ouilla^e,  coulage  et  consommation  de  famille. 

54.  Le  propriétaire  sera  tenu  de  faire  l'avance  du  droit  SJir  les  boissons  à 
leur  entrée  dans  lesdites  villes;  et  il  en  sera  remboursé  ,  en  cas  de  vente  de 
ces  boissons,  sur  la  représentation  de  la  quittance  donnée  à  son  acheteur, 
qui,  avant  l'enlèvement,  aura  fait  la  déclaration  et  acquitté  le  droit. 

55.  La  quantité  des  vins ,  cidres  et  poirés,  ne  sera  inventoriée  que  sous  la 
déduction  de  dix  pour  cent  pour  ouillage  et  coulage. 

56.  Il  sera  payé,  lors  de  la  vente  des  vins  ,  un  droit  de  quarante  centimes 
par  hectolitre;  —  Lors  de  la  vente  des  cidres  et  poirés  un  droit  de  seize 
centimes  par  hectolitre. 

57.  Les  boissons  faites  avec  de  l'eau  passée  sur  les  marcs  de  raisins,  pom- 
mes ou  poires,  ne  seront  sujettes  ni  au  droit,  ni  à  l'inventaire. 

58.  L'acheteur  sera  tenu  du  paiement  du  droit  ;  et  le  vendeur  ne  lui  lais- 
sera enlever  le  vin,  cidre  ou  poiré,  que  sur  la  représentation  de  la  quittance 
qu'il  devra  retenir  par  devers  lui. 

59.  Faute  par  le  vendeur  de  s'être  fait  remettre  et  de  représenter  ladite 
quittance  au  récolement  d'inventaire  qui  sera  fait  à  la  fin  de  l'année,  il  sera 
responsable  du  droit  pour  tout  le  vin,  cidre  ou  poiré  qu'il  ne  pourra  repré- 
senter ,  et  dont  il  ne  justifiera  pas  avoir  acquitté  le  même  droit. 

du  droit  de  circulatiou  et  de  consommation  sur  les  boissons,  substitution  des  licences  aux  exer- 
cices, etc.,  etc. 

Voyez  encore  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  ™^'  1816,  qui  contient  des  diàposilions 
nouvelles  et  très  étendues  sur  le  droit  de  circulation  des  boissons,  les  exemptions,  les  passavans, 
acquits-à-caulion,  les  déclarations,  les  formalités  et  les  délais  du  transport,  les  déductions  et  le 
coulage,  les  droits  d'entrée,  le  transit,  l'entrepôt,  sur  les  marchands  de  vins  en  gros  et  en  détail, 
les  exercices  des  employés,  les  licences,  les  contraventions  et  le  mode  de  leur  constatation;  l'or- 
donnance du  II — 20  juin  suivant,  sur  le  mode  de  délivrance,  l'usage  et  le  rapport  des  acquits- 
à-caution;  la  loi  du  25 — 26  mars  1817,  sur  les  finances,  art.  80  et  suiv,,  contenant  un  nouveau 
tarit  des  droits  de  circulation  des  boissons,  des  exceptions  à  l'obligation  de  payer  ces  droits,  les 
déduclious  pour  ouillage  et  coulage,  etc.  ;  l'ordonnance  du  18 — 28  juin  suivant,  qui  détermine 
les  formalités  du  remplissage  des  Ijoissons  arrivant  à  Paris,  et  celle  du  27  octobre — 8  novembre 
1819,  sur  le  même  objet;  celle  dn  20  mai — 6  juin  1818,  portant  désignation  des  bureaux  par 
lesquels  les  boissons  destinées  à  l'étranger,  par  voie  de  terre,  devront  sortir  pour  jouir  de  la 
franchise  des  droits  ,  plusieurs  autres  ordonnances  qui  ont  ajouté  des  bureaux  de  sortie  ou 
en  ont  supprimé,  et  celle  du  28  décembre  1828 — 14  janvier  1829,  qui  contient  une  nouvelle 
désignation  des  bureaux  de  sortie;  la  loi  de  finances  du  23 — 23  juillet  1820,  art.  3,  concernant 
l'entrepôt  des  boissons  dans  les  villes  soumises  à  un  octroi;  celle  du  3i — 3i  juillet  1821, 
art.  5,  qui  établit  un  nouveau  mode  de  régler  la  déduction  pour  ouillage  et  coulage,  et  la  loi 
du  24 — 26  juin  1824,  art.  i'"'"  et  suiv.,  sur  le  même  objet  ;  la  loi  du  même  jour,  contenant 
règlement  sur  la  profession  de  fabricant  de  liqueurs  ;  la  loi  transitoire  du  17 — 19  octobre  i83o, 
qui  autorise  la  substitution  de  l'abonnement  à  la  perception,  en  faveur  des  débitans  de  bois- 
sons qui  en  feront  la  demande;  et  enfin  l'ordonnance  du  22  mars — 15  avril  i833,  concernant 
l'organisation ,  l'administration  et  le  régime  de  l'entrepôt  général  des  boissons  de  la  ville  de 
Paris. 
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60.  Au  récolement  d'inventaire,  s'il  y  a  des  quantités  manquantes,  il  sera 
déduit  par  les  employés  neuf  hectolitres  de  vin  et  dix-huit  hectolitres  de 
cidre  par  cliaque  famille,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  y  compris  les  servi- 
teurs à  gages. 

61 .  Le  restant  d'une  année  sera  reporté  à  l'inventaire  de  l'année  suivante. 

SECTiOîf  ir.  —  De  la  bière  (i). 

62.  Tout  brasseur  de  bière  sera  tenu  de  déclarer  aux  employés  préposés 
à  cet  effet,  1°  la  contenance  de  ses  chaudières,  laquelle  pourra  être  véri- 
tiée  ;  2°  chaque  mise  de  feu  qu'il  fera;  3°  le  moment  de  l'entonnage  de  la 
bière  après  la  cuite  ,  pour  qu'il  soit  fait  en  présence  de  l'employé  s'il  le  juge 
convenable  (2). 

63.  Il  sera  payé  par  le  brasseur,  sur  la  quantité  de  bière  par  lui  fabri- 
quée, un  droit  de  quarante  centimes  par  hectolitre  ,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité de  la  bière. — La  quantité  sera  évaluée  en  comptant  pour  chaque  mise  de 
feu  la  contenance  delà  chaudière,  quand  elle  ne  serait  pas  entièrement 
pleine. — Il  sera  seulement  déduit  pour  oiiiliage,  coulage,  et  autres  acci- 
dens ,  quinze  pour  cent. 

64.  Les  brasseurs  auront  un  compte  ouvert  avec  les  employés  chargés  de 
les  exercer.  —  Tous  les  trois  mois,  ce  compte  sera  réglé ,  et  les  brasseurs 
paieront  les  droits  dus  à  cette  époque,  en  effets  de  commerce  dûment  cau- 
tionnés, et  à  quatre-vingt-dix  jours  de  date  au  plus. 

65.  Celui  qui  ne  brassera  que  pour  la  consommation  de  sa  maison  ne 
sera  point  soumis  au  paiement  du  droit,  —  Il  sera  tenu  seulement  de  faire 
sa  déclaration  aux  préposés  ,  et  de  soufirir  leur  visite. —  S'il  est  reconnu  qu'il 
vende  de  la  bière ,  il  sera  soumis  aux  mêmes  peines  que  les  brasseurs  pris 
en  contravention  (3). 

SECTION  iir.  —  Des  distilleries  [^). 

66.  Nul  ne  pourra  distiller  des  vins,  cidres,  poirés,  grains,  mélasses,  ce- 

(i)  Voyez  le  décret  précité  du  i'^'"  germinal  an  i3  (22  mars  i8o5),  art.  14  et  suiv.,  concer- 
nant répalemcnt  des  chaudières,  l'heure  de  lentonnement,  l'exercice  des  employés  de  la  régie 
chez  les  brasseurs  ,  les  enseignes  que  ceux-ci  doivent  avoir,  etc.,  etc.  ;  celui  du  20  floréal  suivant 
(ro  mai  x8o5),  qui  détermine  h-  droit  à  percevoir  sur  la  bière;  la  loi  du  24  avr  I — 4  mai  1806, 
art.  41,  concernant  les  bières  fabriquées  dans  Paris  ;  celle  du  20  novembre — 5  décembre  1808, 
art.  24  et  suiv.,  qui  remplacent  h  s  droits  anléiienrement  perçus  sur  les  bières  pur  un  droit  fixe, 
et  spécifient  les  obli-alions  imposées  aux  brasseurs;  celui  du  5  janvier  18 13,  qui  contient  le 
tarif  des  droits  sur  la  fabrication  de  la  bière;  la  loi  du  8  — 13  décemt)re  i8t4,  lit.  V,  qui  con- 
tient une  nouvelle  fixation  des  droits  et  des  dispositions  sur  la  l'abricatiou  des  bières.,  et  impose  aux 
brasseurs  l'obligation  de  prendre  une  licence  annuelle;  le  décret  du  8 — it  avril  i8i5  (ccnt- 
jours),  qui  ordonne  la  répartition  des  droits  sur  la  fabrication  des  bières,  entre  les  debitaus  et 
les  brasseurs,  et  détermine  le  mode  de  celte  répartition;  et  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4 
mai  1816,  qui  contient  des  dispositions  nouvelles  sur  la  fabrication  des  bières,  les  droits  à  paver, 
les  déclarations,  le  mode  d'exercice  des  employés,  etc.,  etc. 

(2)  La  preuve  de  ces  déclarations  ne  peut  être  faite  par  témoins  ;  elle  doit  résulter  des  registres 
des  préposés  ou  d'une  ampliation  de  ces  registres,  signée  d'eus.  Cass.,  7  novembre  1806,  SiR., 
Vil,  2,  8ti;  Bull,  crim..  M,  324- 

(3)  Cet  article  ne  peut  être  invoqué  par  les  établisseraens  public»,  notamment  par  les  hospices 
civils.  Cass.,  21  juillet  (808,  Sir.,  VI.  2,  726;  Bull,  civ.,  VllI,  276. 

Voyez  encore  le  décret  du  i3  fructidor  an  i3  (3r  août  i8o5). 

(4)  Voyez  le  décret  du  14  fructidor  an  12  (i*^""  septembre  i8o4),  q"i  impose  certaines  obli- 
gations aux  distillateurs  qui  veulent  cesser  leur  profession;  celui  du  3  veiidemiaire  an  i3  (25 
septembre  1804),  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  droits  sur  Us  grains  distilles  d'après  le 
procédé  hollandais,  et  qui  coulient  des  di^posilions  sur  les  abonnenu  no  ;  celui  du  i***^  germinal 
suivant  (22  mars  i8o5),  art.  i3,  concernant  la  ùislillaiion  des  pommes  de  terre  avec  mélange  de 
grain,  et  celui  du  28  messidor  même  année  (17  juillet  i8o5),  sur  le  même  objet;  la  loi  du  25  no- 
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rises,  pommes  de  terre  ou  autres  substances,  qu'après  en  avoir  fait  sa  dé- 
claration aux  employés  préposés  à  cet  effet ,  et  avoir  obtenu  une  licence  qui 
ne  vaudra  que  pour  l'année. 

67.  Cette  déclaration  sera  faite,  pour  la  première  fois,  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jour  où  la  présente  loi  sera  exécutoire,  et  à  l'avenir  au  commen- 
cement de  l'année;  ou  si  c'est  un  établissement  nouveau,  avant  d'y  mettre 
le  feu. 

68.  Il  sera  payé  pour  la  licence  un  droit  fixe  de  dix  francs. 

09.  Les  distillateurs  de  grains  de  toute  espèce  et  de  cerises  paieront,  en  ou- 
tre, un  droit  de  quarante  centimes  par  hectolitre  de  substance  mise  en  dis- 
tillation. 

70.  Cette  quantité  sera  évaluée  par  la  contenance  des  chaudières ,  et  en 
supposant  que  chaque  chaudière  fasse  deux  distillations  par  jour,  et  travaille 
vingt-cinq  jours  par  mois. 

71.  Le  distillateur  ou  bouilleur  qui  voudra  cesser  d'être  soumis  au  droit, 
sera  tenu  de  faire,  avant  la  fin  du  mois,  aux  préposés,  sa  déclaration  qu'il 
veut  cesser  de  distiller,  et  en  retirer  certiticat;  faute  de  quoi  il  paiera  le 
mois  commencé. 

72.  Avant  de  recommencer  à  distiller,  le  distillateur  sera  tenu  de  faire  aux 
préposés  une  nouvelle  déclaration. 

73.  Le  droit  sera  payable ,  tous  les  mois  ,  en  numéraire. 

CHAPITRE  III.  —  Du  droit  sur  les  voilures  publiques  (iV 

74.  Les  droits  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  continueront 
d'être  perçus  sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  G  et  celles  ul- 
térieures. 

75.  Il  sera  en  outre  perçu  un  dixième  du  prix  payé  aux  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  de  terre,  pour  les  transports  de  marchandises  qu'elles 
feront.  —  Cette  perception  se  fera  sur  le  vu  des  registres  tenus  dans  h  urs 
bureaux,  et  des  feuilles  remises  à  leurs  conducteurs,  postillons,  cochers  ou 
voituriers ,  lesquelles  feuilles  les  employés  auront  droit  de  se  faire  représen- 
ter, de  compulser  et  vérifier. 

CHAPITRE  IV.  — Des  contravenliops  aux  droits  exprimés  aux  chapitres  II,  III  et  V. 

76.  En  cas  de  recelé  des  vins,  cidres  et  poirés  sujets  aux  inventaires,  ou 
de  fraude  des  droits  a  la  fabrication  de  la  bière ,  a  la  distillation  des  eaux- 
de-vie  de  grains ,  vins ,  cidres  et  autres  substances ,  ou  enfin  de  fraude  des 
droits  sur  les  voitures  publiques,  les  cartes  ou  la  marque  d'or  et  d'argent, 
les  objets  de  fraude  seront  saisis  et  confisqués,  et  les  contrevenans  condam- 
nés à  une  amende  égale  au  quadruple  des  droits  fraudés  (2). 

vembre — 5  décembre  i8o8,  tit.  VIII,  contenant  des  dispositions  nouvelles  concernant  les  distil- 
leries de  grains,  et  la  loi  du  20  avril  1810,  tit.  V,  sur  le  même  objet;  le  décret  du  12  mars  18 12, 
qui  détermine  la  quantité  de  grains  pouvant  être  distillée  dans  les  départemens  où  cette  industrie 
est  permise  ;  la  loi  du  8 — 13  décembre  i8i4>  tit.  VI,  contenant  des  dispositions  sur  les  distil- 
leries de  grains,  pommes  de  terre  et  autres  substances  farineuses,  de  vins,  cidres,  poirés, 
marcs,  lies  et  fruits,  et  qui  impose  aux  dis'illateurs  l'obligation  de  prendre  une  licence  annuelle, 
et  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  ™<*i  i8i6,  contenant  des  dispositions  nouvelles  sur  le  même 
objet;  l'ordonnance  du  11 — 22  juin  1817,  qui  détermine  les  formalités  de  l'établissement  des 
distilleries  dans  la  banlieue  de  Paris;  l'onlonnance  du  11  — 18  mai  1822,  qui  prohibe  la  fabri- 
cation des  eaux-de-vie  et  esprits  dans  la  ville  de  Paris;  et  celle  du  20 — 28  juillet  iSaS,  qui 
applique  la  précédente  aux  rectificaleurs  d'eau-de-vie  à  Paris. 

(i)  Voyez  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (00  septembre  1797),  art.  68  et  suiv.,  qui  établissent 
ce  droit,  et  les  notes. 

(2)  Cette  amende  et  la  confiscation  ne  sont  pas  applicables  aux  orfèvres  c^ui  n'ont  pas  fait 
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CHAPITRE  V.  —  De  la  régie  et  de  ses  employés. 
SECTION  i'"''.  —  De  la  régie. 

77.  Il  sera  établi  pour  la  perception  des  droits  dont  il  vient  d'être  parlé, 
une  administration  particulière  sous  le  titre  de  Régie  des  droits  réunis. 

78.  Elle  sera  composée  d'un  directeur  général,  et  du  nombre  d'adminis- 
trateurs et  d'employés  qui  sera  déterminé  par  le  gouvernement,  dans  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

79.  Le  directeur  général  et  les  administrateurs  auront  un  traitement  lîxe. 
— Les  employés  auront  une  remise  progres'^ive  sur  les  produits ,  en  raison 
de  leur  accroissement,  d'après  les  fixations  et  taxations  qui  seront  faites  par 
le  gouvernement ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

80.  Indépendamment  des  droits  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  la  régie  sera 
chargée  de  percevoir,  1°  le  droit  sur  les  cartes  à  la  fabrication;  2<»  le  droit 
de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent. 

SECTION  ir.  —  Des  employés. 

81.  Les  employés  pourront  entrer  en  tout  temps  chez  les  individus  sujets 
aux  droits  sur  les  tabacs,  la  marque  d'or  et  d'argent,  et  les  cartes  (1). 

82.  Les  employés  ne  pourront  entrer  que  dans  les  caves ,  celliers  et  maga- 
sins des  citoyens  sujets  à  l'inventaire  des  boissons,  et  seulement  pendant  le 
temps  accordé  à  cet  effet  par  les  articles  49  et  51 ,  et  entre  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil. 

83.  En  cas  de  suspicion  de  fraude,  ils  pourront  faire  des  visites,  mais  en 
se  faisant  assister  d'un  officier  de  police,  qui  sera  tenu,  sous  peine  de  desti- 
tution et  de  dommages-intérêts,  de  déférer  à  la  réquisition  par  écrit  qu'ils 
lui  en  auront  faite ,  et  qui  sera  transcrite  en  tête  du  procès-verbal  (2). 

84.  Les  procès-verbaux  signés  de  deux  d'entre  eux  feront  foi  en  justice, 
jusqu'à  inscription  de  faux  (3). 

85.  Il  sera  fait  sur  leurs  appointemens  une  retenue  annuelle ,  dont  le  gou- 
vernement réglera  la  quotité,  et  dont  le  montant  sera  versé  a  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  pour  être  employé  à  des  pensions  de  retraite  pour  les  em- 
ployés ,  ou  de  secours  pour  leurs  veuves  ou  enfans. 

86.  Les  employés  de  la  régie  qui  auront  une  recette  ou  manutention  de 
deniers ,  donneront  un  cautionnement  qui  sera  déposé  à  la  caisse  d'amortis- 
sement ,  et  dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  gouvernement. 

87.  Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  13  floréal  an  11 ,  sur  les  pré- 
posés des  douanes  convaincus  d'avoir  favorisé  les  importations  ou  exporta- 

poinçonner  les  articles  de  leur  commerce  :  ils  sont  toujours  soumis  aux  peines  prononcées  par 
l'art.  8o  de  la  loi  du  iç)  brumaire  an  6.  Cass.,  3  janvier  i8o6,  Sir.,  \I,  2,  Sao;  Bull,  crira,,  XI, 
II.  —  Voyez  cet  art.  8o  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  et  les  notes. 

(i)  Les  employés  de  la  régie  des  droits  réunis  avaient  qualité  pour  constater  les  contraven- 
tions relatives  au  droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  Cass.,  17  ventôse  an  i3,  Sir., 
V,  2,  172;  Bull,  crim.,  X,  i85. 

(2)  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  à  la 
loi  du  19  brumaire  an  6,  sur  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent:  ainsi  un  tel  procès- 
verbal  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  la  copie  qui  en  a  été  délivrée  au  prévenu  ne  contient  pas 
la  mention  de  la  sign.iture  apposée  à  l'original  par  le  commissaire  de  police  qui  a  assisté  à  la 
visite  des  préposés.  Cass.,  22  mai  1807,  Sir.,  VU,  2,  1148;  Bull,  crim.,  Xli,  208;  et  17  no- 
vembre 1808,  Sir.,  vu,  2,  1146;  Bull,  crim.,  XIII,  481. 

(3)  Voyez  l'art.  26  du  décret  précité  du  i^'  germinal  an  i3,  et  les  notes  qui  résument  la 
jurisprudence  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  employés 
de  la  régie. 

Un  procès-verbal  signé  du  surnom  d'un  employé  est  valable ,  lorsque  cette  signature  est  celle 
habituelle  de  l'employé,  Oiss.,  3o  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  i,  225;  Bull,  crim.,  XXIX,  38. 
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tions  d'objets  de  contrebande,  sont  applicables  aux  préposés  de  la  régie  des 
droits  réunis  qui  prévariqueront  dans  leurs  fonctions. 

CHAPITRE  VI.  —  De  la  forme  de  procéder,  et  des  tribunaux. 

88.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  le  fond  des  droits  établis  ou 
maintenus  par  la  présente  loi  seront  portées  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  qui  prononceront  dans  la  chambre  du  conseil,  et  avec  les 
mêmes  formalités  prescrites  pour  le  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent 
en  matière  de  paie?iîent  des  droits  perçus  par  la  régie  de  l'enregistrement  (  1  j. 

89.  Le  paiement  des  licences  et  des  obligations  souscrites  pour  le  paie- 
ment des  droits  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  dans  la  même  foime 
que  celle  suivie  pour  décerner  les  contraintes  en  matière  de  contributions  (2). 

90.  Les  contraventions  qui,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
entraînent  la  confiscation  ou  l'amende,  seront  poursuivies  par-devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  qui  prononceront  les  condamnations  (3). 

(i)  En  matière  de  contravention  aux  droits  réunis,  lorsque  le  fond  du  droit  est  contesté  par 
le  prévenu  ,  c'est  aux  tribunaux  civils  et  non  aux  trihimanx  correctionnels  qu'il  3p|)artient  de 
statuer.  Cass,,  17  vcnlose  an  r3,  Sir.,  VII,  2,  924;  Bull,  crim.,  X,  184;  23  juillet  1807, 
Sir.,  XVI,  i  ,  lyS  ;  Bull,  crim.,  XII  ,  3u4  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Lorsque  la  régie  des 
coij;ribulions  indirectes,  pour  avoir  paiement  des  droiis  à  elle  dus  en  vertu  de  titres  non  con- 
testés, fait  faire  une  saisie-arrêt  au  jjréjudice  de  son  débiteur,  s'il  arrive  qu'il  s'élève  entre  elle 
et  le  (iers  saisi  des  conteslations  rclytives  soit  à  la  quohfé,  soit  à  l'existence  même  de  la  dette 
de  celui-ci  envers  le  saisi,  ces  coule.staiions  ne  peuvent  être  répuiées  porter  sur  le  fond  des 
droits  dus  à  la  réi^ie,  dans  le  sens  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12  ;  et,  par  suite,  il 
ne  peut  v  être  statué  en  chambre  de  conseil.  Cass.,  18  janvier  i83o,  SiR.,  XXX,  i,  192; 
Bull,  civ.',  XXXIl,  8. 

Toutes  contestations  en  matière  de  contributions  indirectes  ne  peuvent  être  portées  que 
devant  les  tribunaux,  pour  y  être  jugées  sur  le  rapport  d'un  juge:  en  couséqueuce,  les  opposi- 
tions aux  contraintes  de  la  régie  ne  peuvent  devenir  la  matière  d'une  ordonnance  de  référé.  Cass., 
6  août  1817,  SiR.,  XVII,  I,  375;  Bull,  civ.,  XIX,  262. —  Jugé  encore  que,  dans  les  instances 
relatives  à  la  perception  des  contributions  indirectes,  l'instruction  doit  se  faire  par  éeril,  et  que 
le  jugement  doit  être  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  :  l'art.  246  de  la  loi  de  finances  du  28 
avrd  18x6,  portant  qu'une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder  dans  ces  instances,  n'a  point 
replacé  cette  matière  sous  l'empire  du  droit  commun.  Cass.,  5  mars  1823,  Sir.,  XXllI,  1,  279; 
Bull,  civ.,  XXV,  89.  —  Jugé  enfin  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  le  fond  des 
droits  perçus  pyr  la  direction  des  contributions  indirectes  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
jugées  au  vu  de  mémoires  respectivement  signifiés,  sur  le  rapport  préalable  d'un  juge,  et  .sans 
pldidoiries.  Cass.,  28  mars  1820,  Sir.,  XXVI,  i,  23;  Bull,  civ.,  XXVll,  126.  — Idem,  la 
nullité  ne  peut  être  couverte  par  le  fait  des  parties.  Cass.,  3r  janvier  i8r6,  Sir.,  XVI,  r,  33S  ; 
Bull,  civ.,  XVllI,  24- —  La  mention  que  le  jugement  a  été  rendu  après  plaidoiries ,  peut  n'être 
qu'une  erreur  lie  rédaction  et  peut  être  détruite  ,  même  devant  la  cour  de  cassation  ,  par  l'attc-la- 
tion  contraire  des  membres  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  Cass.,  11  juillet  i8i5,  Sir., 
XVI,  I,  93.  —  Jugé  encore  que  cette  énonciation,  ouï  les  avoués  des  parties ,  insérée  dans  un 
jugement  rendu  en  matière  de  contributions  indirectes,  peut  s'entendre  de  conclusions  verbales 
prises  à  l'audience  par  les  avoués  des  parties  ;  elle  ne  suffit  pas  pour  constater  que  le  jugement 
a  été  rendu  sur  plaidoiries ,  contrairement  à  la  loi.  Cass.,  25  juillet  1821,  Sir.,  XXI,  i,  426. 
—  Lorsque,  dans  une  instance  entre  la  régie  des  contributions  indirectes  et  un  contribuable, 
rinstruciion  du  procès,  au  lieu  d'être  faite  simplement  par  écrit,  comme  le  veut  la  loi  du  5 
ventôse  an  12,  a  été  faite  en  la  forme  ordinaire,  comportant  les  plaidoiries,  si,  lors  de  l'appela 
l'audience  la  régie  refuse  de  plaider,  le  jugement  rendu  contre  elle  peut  être  qualifie  par  défaut , 
bien  que  précédemment  elle  eût  produit  un  mémoire.  Cass.,  i3  mars  1826,  SiR.,  XXVI,  i,  35o. 

L'art.  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  en  disposant  que  les  contestations  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  doivent  être  jugées  en  la  chambre  du  conseil,  ne  fait  pas  exception  à  la 
règle  que  les  jiigemens  doivent  être  rendus  publiquement.  Cass.,  28  avril  i825.  Sir.,  XXVI,  i, 
23;  Bull,  civ.,  XXVll,  126;  6  février  et  i3  mars  1826,  Sra.,  XXVI,  1,  3i5  et  35o.  —  La  nullité 
résultant  de  ce  que  le  jugement  aurait  été  prononcé  à  tort  en  chambre  du  conseil,  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  opposée  par  la  partie  même  qui  aurait  provoqué  le  jugement  dans  cette  forme. 
Cass.,  18  janvier  1  83o,  Sir.,  XXX,  i,  192;  Bull,  civ.,  XXXII,  8. 

(2)  Voyez  le  décret  du  lo  brunoaire  an  14  (i^*^  novembre  i8o5),  sur  rcxécution  de  ces  con- 
traintes. 

(3)  Le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  poursuivre  la  répression  des  contraventions  aux 
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TITRE  VI. 
CHAPITRE  }".  — Fixation  des  contributions  de  l'an  i3. 

91.  La  contribution  foncière  est  fixée  pour  l'an  13  à  deux  cent  six  millions 
neuf  cent  huit  mille  francs  en  principal. 

92.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  cent  huit  départemens  est 
faite  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente ,  n**  1. 

93.  La  contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobilière  est  fixée,  pour 
l'an  13,  à  la  somme  de  trente-deux  millions  huit  cent  mille  francs  en  prin- 
cipal. 

94.  La  répartition  de  cette  somme  est  faite  entre  les  cent  huit  départemens, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente ,  n°  2. 

95.  Il  sera  réparti,  en  sus  du  principal  de  Fune  et  de  l'autre  contribution, 
deux  centimes  par  franc  pour  fonds  de  non  valeur  et  de  dégrèvement. 

96.  Il  sera  réparti  en  outre  sur  le  principal ,  pour  être  versé  au  trésor  pu- 
blic, et  pour  servir  à  l'acquit  des  dépenses  fixes  énoncées  au  tableau  annexé 
à  la  présente ,  n°  3 ,  le  nombre  de  centimes  porté  au  même  tableau. 

97.  Il  sera  réparti  également,  sur  le  principal,  le  nombre  de  centimes  né- 
cessaire a  l'acquit  des  dépenses  variables  énoncées  au  tableau  n°  4  ,  après  que 
le  conseil  général  du  département  en  aura  réglé  le  montant ,  sans  pouvoir 
excéder  le  maximum  porté  au  même  tableau. 

98.  Les  conseils  municipaux  des  villes  ,  bourgs  et  villages  répartiront  de 
plus,  au  centime  le  franc  de  ces  deux  contributions,  pour  leurs  dépenses 
municipales ,  d'après  la  fixation  qui  en  aura  été  faite ,  le  nombre  de  centi- 
mes par  franc  qu'ils  jugeront  nécessaire,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum 
fixé  par  la  loi. 

99.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  fixée,  pour  l'an  13,  en  prin- 
cipal ,  à  la  somme  de  seize  millions. 

100.  La  répartition  de  cette  somme  de  seize  millions  est  faite  entre  les  dé- 
partemens, conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente,  n°  5. 

101.  Il  sera  perçu,  en  outre  du  principal  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres ,  dix  centimes  additionnels  par  franc ,  pour  frais  de  confection  de 
rôles,  et  pour  dégrèv^ement  et  non-valeurs. 

102.  Les  patentes  et  les  contributions  indirectes  perçues  en  l'an  12  sont 
prorogées  pour  l'an  13. 

CHAPITRE  II.  —  Crédit  provisoire  pour  l'an  i3. 

103.  La  somme  de  quatre  cents  millions  est  mise  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, à  compte  des  dépenses  des  différens  ministères  pendant  l'an  13. 

104.  Cette  somme^sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  décrétées,  et 
sur  les  autres  ressources  de  l'an  13. 

TITRE  VII.  —  De  la  'vente  des  domaines  nationaux  (i). 

105.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  première  mise  à 
prix  des  domaines  nationaux  qui  seront  mis  en  vente ,  sera  fixée  a  vingt 
années  de  revenu  pour  les  biens  ruraux  ,  et  a  douze  années  pour  les  maisons, 
bâtimens  et  usines. 

lois  sur  les  contributions  indirectes;  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'administration  :  en  conséquence, 
est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation  formé  en  cette  matière  par  le  ministère  public.  Cass., 
25  août  1827,  Sir.,  XXVIII,  i,  X20. 

(i)  Voyez,  sur  celte  matière,  les  lois  qui  sont  résumées  dans  les  notes  qui  accompagnent  le 
titre  du  décret  du  9  juillet  (26,  26,  29  juin  et) — 25  juillet  1790. 
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106.  Le  prix  des  adjudications  continuera  d'être  payé  en  cinq  termes , 
conformément  aux  lois  des  15  et  16  floréal  an  10.  Le  premier  terme,  payable 
dans  les  trois  mois  de  l'adjudication  ,  ne  paiera  pas  d'intérêt  ;  mais  il  sera 
dû,  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an,  pour  chacun  des  quatre  autres  termes. 

107.  Les  domaines  nationaux  situés  dans  les  départemens  de  la  Doire,  de 
la  Sésia,  du  Pô ,  du  Tanaro  ,  de  la  Stura  et  de  Marengo  ,  seront  mis  en  vente, 
jusqu'à  concurrence  de  quarante  millions  de  valeur  fixée  conformément  à 
l'article  105. 

108.  Le  prix  de  ces  adjudications  sera  payable  en  capitaux  de  la  dette 
constituée  du  ci-devant  Piémont ,  calculés  à  vingt  fois  la  rente  pour  la  dette 
perpétuelle,  et  à  dix  fois  pour  la  dette  viagère.  Les  arrérages  qui  restent 
dus  sur  le  quatrième  trimestre  de  l'an  8  et  sur  l'an  9 ,  pourront  être  égale- 
ment donnés  en  paiement. 

lu9.  Les  actions  qui  ont  été  émises  sur  les  biens  de  Tabbaye  de  Lucidio , 
montant  à  un  million  trois  cent  cinquante  mille  francs ,  seront  également 
admises  en  paiement  desdites  adjudications. 

110.  Les  paiemens  seront  faits  dans  l'année  de  l'adjudication,  un  quart 
dans  les  trois  mois  et  avant  l'entrée  en  jouissance ,  et  le  surplus  dans  les  neuf 
mois  suivans ,  avec  intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  pour  les  trois  derniers 
quarts. 

111.  Les  domaines  à  vendre  seront  divisés  en  autant  de  lots  que  la  nature 
de  chaque  propriété  pourra  le  comporter,  afin  de  faciliter  l'emploi  des  ca- 
pitaux inférieurs  de  la  dette  constituée. 

112.  Les  lois  des  15  et  16  floréal  an  10  continueront  d'être  exécutées  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

TITRE  YIIl.  —  De  la  monnaie  de  hillon. 

H3.  Les  pièces  dites  de  deux  sous ^  actuellement  en  circulation,  conti- 
nueront d'avoir  cours  pour  six  liards  seulement  (  ou  sept  centimes  et  demi), 
soit  qu'elles  aient  ou  non  conservé  leur  empreinte. 

TITRE  IX.  — De  l'approvisionnement  du  sel  dans  les  départemens  ci-après, 

'  114.  Les  départemens  de  la  Doire,  de  la  Sésia  ,  du  Pô,  du  Tanaro,  de  la 
Stiu"a  et  de  Marengo  seront  approvisionnés  de  sel  par  une  régie  nationale 
exclusivement. 

115.  Cette  régie  sera  tenue  d'avoir  dans  ses  magasins  au  moins  cent  vingt 
mille  quintaux  (six  millions  de  kilogrammes),  pour  assurer  un  approvi- 
sionnement de  six  mois. 

116.  Elle  sera  tenue,  en  outre,  de  faire  au  moins  la  moitié  de  ses  appro- 
visionnemens  en  sels  de  France. 

117.  Elle  ne  pourra  pas  vendre  le  sel  au-delà  de  trente-cinq  centimes  le 
kilogramme. 

118.  Les  produits  de  cette  régie  seront  affectés  au  service  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  ,  et  tiendront  lieu  de  la  taxe  d'entretien  des  rou- 
tes dans  les  départemens  dénommés  en  l'article  114. 

(  Suivent  les  états  de  répartition  de  la  contribution  foncière  et  des  autres 
contributions  de  l'an  13  ,  entre  les  cent  huit  départemens  de  la  république.) 


N°  208. =5 — 15  ventôse  an  12  (25  février — 6  mars  \^^k).^:=^\.Q\  qui  approuve 
le  mode  arrêté  pour  le  remboursement  des  contributions  personnelle,  mo- 
bilière et  somptuaire  de  la  ville  de  Paris.  (III,  Bull,  cccxlyii,  n°  3630.) 


N®  209.=7  ventôse  an  12  (27  février  1804).=iARRÊTÉ  qui  fixe  l'époque  des 
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sessions  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  généraux  de  depar- 
lement{\).  (III,  Bull.  cccxLV,  n*'  3611.) 

N°  210.  =  7— 17  ventôse  an  12  (27  février— 8  mars  1804). =Loi  qui  détermine 
la  largeur  des  jantes  pour  les  roues  des  voitures  de  roulage  attelées  de 
plus  dun  cheval  (1).  (III,  Bull,  cccxlyii,  n°  3636.) 

Art.  V^.  A  compter  du  1^"^  messidor  an  14,  les  roues  des  voitures  em- 
ployées au  roulage,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  et  attelées  de 
plus  d'un  cheval,  seront  construites  avec  des  jantes  dont  la  largeur  est  dé- 
terminée par  la  présente  loi.  —  La  circulation  des  voitures  qui ,  à  cette 
époque ,  ne  seront  pas  dans  les  termes  de  la  loi,  est  irrévocablement  prohibée. 

2.  Le  minimum  de  la  largeur  des  jantes  de  voitures  de  roulage  est  fixé 
par  le  tarif  suivant  : 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  attelées   de  deux  environ 

chevaux llcent.4  pou.l  lig. 

Les  mêmes  voitures  attelées  de  trois  chevaux •. .    1 4  5         2 

Les  voitures  à  deux  roues,  attelées  de  quatre  chevaux.   17  G         4 

Celles  à  quatre  roues  ,  attelées  de  quatre  ,  cinq  ou  six 
chevaux 17  o         4 

Les  voitures  a  deux  roues,  attelées  de  plus  de  quatre 
chevaux 25  9  3 

Les  chariots  attelés  de  plus  de  six  chevaux 22  8         2 

3.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  constatées  par  les  préposés 
à  la  perception  de  la  taxe  d'entretien,  et  décidées  par  voie  administrative, 
conformément  a  la  loi  du  29  iloréal  an  10.  Les  contrevenans  seront  con- 
damnés à  payer  cinquante  francs  a  titre  de  dommages  :  la  moitié  de  cette 
somme  appartiendra  au  saisissant.  Ils  devront  en  outre  substituer  aux 
roues  de  leurs  voitures  d'autres  roues  dont  les  jantes  aient  la  largeur  dé- 
terminée par  le  tarif  (3). 

4.  Au  1^'  messidor  an  14,  toute  voiture  de  roulage  dont  la  circulation  est 
interdite  par  la  présente  loi  sera  arrêtée  a  la  première  barrière  où  la  contra- 
vention sera  constatée.  —  Si  cette  barrière  est  aux  portes  ou  dans  l'mtérieur 
d'une  ville,  la  voiture  et  ses  roues  seront  brisées  ,  d'après  un  arrêté  pris  a 
cet  efièt  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  et  le  voiturier  paiera  les 
dommages  stipulés  dans  l'article  3  de  cette  loi.  —  Dans  le  cas  où  cette  bar- 
rière serait  isolée ,  le  voiturier  pris  en  contravention  pourra  consigner  les 
dommages  entre  les  mains  du  préposé  saisissant ,  et  continuer  sa  route,  mais 
seulement  jusqu'à  la  ville  la  plus  voisine  ,  qui  lui  sera  désignée  par  un  pas- 
savant délivré  par  ledit  préposé.  Dans  cette  ville ,  ses  roues  seront  brisées, 
conformément  a  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus. 

5.  Les  voitures  à  jantes  étroites  conserveront  la  faculté  de  circuler  jusqu'au 
\^^  messidor  an  14  :  néanmoins  elles  pourront  être  assujéties  parle  gouver- 

(i)  Alijourd'Ilui,  et  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  11 — 25  juin  i833,  l'époque  de  la 
session  annuelle  des  conseils  généraux  de  département  est  déieraiinée  par  une  ordonnance  royale. 

(2)  Voyez  la  loi  du  29  floréal  an  10  (ig  mai  1802J,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  légis- 
lation sur  cette  matière. 

(3)  Les  dispositions  qui  précèdent  ont  été  implicitement  abrogées  par  le  décret  du  23  juin 
i8o5  ;  en  conséquence,  ce  n'est  plus  en  raison  du  nombre  de  chevaux  attelés  à  une  voiture, 
mais  seulement  par  son  poids  constaié,  que  l'on  doit  déterminer  la  largeur  que  doivent  avoir  les 
jantes,  et  la  direction  des  essieux.  Arr.  du  cons.,  7  mars  1821  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  563. — 
Les  -hevaux  attelés  momentanément,  comme  aides,  ne  comptent  pas:  ainsi,  une  voiture  ne  cesse 
pas  d'être  réputée  à  un  seul  cheval,  bien  que  le  voiturier  en  ait  attelé  plusieurs  dans  un  moment 
difficile.  Arr.  du  cons.,  28  juillet  1820,  Sir.,  XXI,  2,  87. 
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nement  à  payer  le  double  de  la  taxe,  et  ce,  à  compter  du  l*'^  messidor  an 
13  jusqu'au  1^"^  messidor  an  14,  époque  à  laquelle  elles  sont  définitivement 
prohibées  par  la  présente  loi  (l). 

6.  A  compter  du  l*""^  messidor  an  13  ,  toute  diligence ,  messagerie  ou  autre 
voiture,  voyageant  au  trot,  dont  le  poids  excéderait  deux  cent  vingt  my- 
riagrammes,  sera  considérée  comme  voiture  de  roulage,  et  assujétie  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  quant  à  la  largeur  des  jantes. 

7.  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif  du  poids  des  voitures  et  de  leurs 
chargemens ,  porté  dans  la  loi  du  29  floréal  an  10,  d'après  les  expériences 
faites  sur  les  roues  à  larges  jantes  ,  ordonnées  par  la  présente  loi. — Il  réglera 
la  largeur  des  jantes  et  le  poids  des  diligences,  messageries  et  autres  voi- 
tures publiques.  —  La  faculté  d'augmenter  le  poids  des  chargemens  ,  dans 
des  proportions  à  déterminer  par  le  gouvernement,  sera  accordée  aux  voi- 
tures dont  les  jantes  excéderont  les  largeurs  énoncées  au  tarif  ci-dessus. 
—  Le  gouvernement  fixera  la  longueur  des  essieux ,  la  forme  des  bandes, et 
celles  des  clous  qui  fixent  les  jantes  des  voitures  de  roulage. 

8.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  la  présente  loi,  les  voitures  em- 
ployées a  la  culture  des  terres ,  au  transport  des  récoltes  ,  et  à  Texploitation 
des  fermes  ;  mais  le  gouvernement  réglera  le  poids  du  chargement  de  ces 
voitures  ,  pour  le  cas  où  elles  emprunteront  les  grandes  routes  (2). 

9.  Le  gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  verser  au 
trésor  public  les  produits  du  doublement  de  taxe  prescrit  par  l'article  5  de 
la  présente  loi  ;  ils  seront  employés  à  la  réparation  des  routes  ,  de  la  même 
manière  que  le  principal  de  la  taxe. 

10.  Les  dispositions  delà  loi  du  29  floréal  an  10  ,  contraires  à  la  présente 
loi ,  sont  rapportées. 

N"  211.  =  7  ventôse  an  12  (27  février  1804).  =  Arrêté  relatif  à  Vetahlisse- 
ment  d'avoués  près  le  conseil  des  prises  (3).  (III,  Bull,  cccxlvii,  n°  3637.) 

N°  21 2.=8  ventôse  an  12  (28  février  1804).=Sénatus-consulte  qui  suspend 
les  fonctions  du  jury  ,  pendant  les  années  12  e^  13,  pour  le  jugement 
des  crimes  de  trahison.  (III,  Bull,  cccxli,  n°  3574.) 


No  213.  =  8  — 18  ventôse   an  12  (  28  février — 9  mars  1804  ).  ==  Loi  y«/  as- 
signe aux  hospices  de  trente-deux  départemens  des  biens  en  remplace- 
ment de  leurs  immeubles  aliénés.  (III,  Bull,  cccxlviii,  n°  3640.) 
Les  hospices  des  départemens  compris  dans  l'état  annexé  à    la  présente 
loi,  jouiront  définitivement  et  à  titre  de  jjropriété  incommutable  des  biens 
dont  ils  étaient  en  possession  provisoire  avant  l'arrêté  du  F^  floréal  dernier, 
en  exécution  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an   5,  et  montant,  en  capitaux, 
à  la  somme  de  huit  millions  quatre  cent  soixante- quinze  mille  quatre  cent 


(i)  Voyez  le  décret  d«  4  prairial  an  i3  (24  mai  i8o5),  portant  prorogation  de  ce  délai. 

(2)  L'exception  posée  par  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  Irausports  qui  se  font  d'un  point 
à  l'autre  d'une  ferme  el  de  ses  dépendances:  aiusi ,  les  particuliers  qui  empruntent  la  grande 
roule  pour  aller  à  la  ville  el  nou  pour  l'exploitation  de  leurs  terres  ,  sont  passibles  d'amende  si 
les  lantes  des  roues  de  leurs  voilures  n'ont  pas  la  lars[eur  prescrite.  Arr.  du  cons.,  28  juillet 
i8iq,  Sir.,  XX,  2,  237  ;  et  20  octobre  1819,  Sir.,  XXI,  2,  216. 

'3)  Ces  avoués  n'existent  plus  depuis  que  la  connaissance  du  contentieux  des  prises  a  été 
attribuée  au  conseil  d'elat,  par  l'ordonnance  du  9 — 11  janvier  i8i5,  et  par  celle  du  23 — 27  août 
suivant  :  ce  sont  les  avocats  au  conseil  qui  instruisent  aujourd'hui  ces  sortes  d'affaires. 
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trois  francs  dix-sept  centimes ,  et  en  revenus ,  à  celle  de  quatre  cent  quinze 
mille  sept  cent  dix-nenf  francs  soixante-quatre  centimes. 
(  Suit  l'état  des  biens  énonces  dans  la  présente  loi.  ) 

N"  214.=9— 19  ventôse  an  12  (29  février— 10  mars  \%0k).=  "Loi  relative  aux 
receleurs  de  Georges.  (III,  Bull,  cccxliï,  n°  3605.) 


N°  215. =3  9 — 19  venlosean  12  (29  février —  10  mars  1 804). =Loi  relative  aux 
partages  de  biens  communaux  effectués  en  vertu  du  décret  du  10 — 11 
juin  1793  (1).  (III,  Bull.  cccxLviiï,n°  3641) 

Art  1".  Les  partages  de  biens  co.mmunaux  effectués  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juin  1793  ,  et  dont  il  a  été  dressé  acte  ,  seront  exécutés  (2). 

(i)  Voyez,  sur  le  partage  des  biens  communaux  ,  le  décret  du  lo — ir  juin  1798,  et  les  notes 
qui  résument  toute  la  législation.  —  Voyez  notamment  les  lois  citées  ci-après. 

(2)  Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  aux  partages  de  biens  communaux  effectués 
avant  la  loi  du  10  juin  1793,  en  vertu  d'arrêts  du  conseil,  d'ordonnances  des  états  et  autres 
actes  étnaiiés  des  autorités  compétentes,  conformément  aux  usages  élablis.  Décret  du  4'' jour 
complémentaire  an  i3  (21  septembre  i.SoS).  —  Décidé  encore  que  l'art,  x*''"  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  12  s'applique  aux  partiiges  antérieurs  à  la  loi  du  10  juin  1793,  si  les  copart^geans  ont 
joui  paisiblement  de  leurs  lots  et  les  ont  défrichés.  Arr.  du  cons.,  11  jum  1808,  Sir., 
XVI,  2,  359.  —  Mais  il  ne  s'ap;)lique  pas  aux  partages  antérieurs  à  lu  loi  de  1793,  lorsqu'ils 
n'uni  porté  que  sur  la  jouissance  et  qu'ils  rent'ermeut  une  clause  prohibitive  de  l'aliénation  des 
lots.  Àrr.  du  cons.,  26  novembre  1808,  SiR.,  .lur.  du  cons.,  I,  2i5. 

La  loi  du  9  ventôse  au  12  a  définitivement  maintenu  tous  les  partages  de  biens  comnaunaux 
régulièrement  faits  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793.  Arr.  du  cous.,  24  mars  1819,  Sir.,  Jur. 
du  con.s.,  V,  89.  —  Jugé  encore  que  les  partages  de  biens  communaux  dont  il  a  été  dressé  acte 
doivent  être  exécutés;  que  les  coparlageans  et  leurs  ayans-cause  doivent  être  maintenus  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  la  portion  de  biens  qui  leur  est  échue;  et  que  les  conseils  de  pré- 
fecture ne  peuvent  pas  ordonner  la  révision  de  ces  partages,  sous  prétexte  que  quelques  uns 
des  habitans  de  la  commune  n'y  auraient  pas  participé.  Arr.  du  cons.,  ir  septeuibre  18 13, 
SiR.,  Jur.  du  cons.,  11,  427.  —  Toutefois,  les  partages  de  biens  communaux,  faits  en  vertu 
de  la  loi  de  1798,  ne  sont  nnintcnus  par  celle  de  l'an  12  qu'autant  qu'il  en  a  été  dressé  acte; 
peu  importent  les  apparences  d'exécution,  les  mutations  diverses  et  les  présomptions  de  bonne 
foi.  Arr.  du  cons.,  6  septembre  i8i3.  Sir.,  Jur.  du  cous.,  II,  425.  —  Que  la  possession  de  lots 
de  biens  communaux  ne  suffit  pas  pour  établir  qu'il  y  ait  eu  partage,  s'il  n'y  a  pas  d'acte  ré- 
gulier, sauf  l'aduiission  des  détenteurs  au  bénéfice  de  l'art.  3  de  là  loi  du  9  ventôse  an  12.  Arr. 
du  cons.,  16  août  1808,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  191.  —  Qu'un  partage  de  biens  communaux 
n'est  pas  suffisamment  constaté,  dans  le  sens  de  cette  loi,  bien  qu'il  existe  un  procès-verbal  de  la 
division  des  lots  par  experts,  et  que  le  j)artage  ait  été  effectué,  si  la  délibération  ordonnant  le 
partage  n'a  pas  été  signée.  Arr.  du  cons.,  12  novembre  1806,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  6. 

Celte  application  sévère  de  la  loi  de  ventôse  an  12  est  contrariée  par  une  foule  de  décisions 
qui  maintiennent  les  paitages  irréguliers  de  bieas  communaux,  surtout  s'il  v  a  eu  possession 
paisible  et  de  bonne  foi  de  la  part  des  coparlageans.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  —  Qu'un  partage  de 
biens  communaux  est  suffisamment  constaté,  dans  le  sens  de  la  loi  de  l'an  12,  bien  que  le 
partage  n'ait  pas  été  rédigé  par  écrit ,  et  que  le  tirage  des  lots  au  sort  ne  soit  pas  constaté  par 
un  procès-verbal,  si,  d'ailleura,  il  est  constant  que  ce  partage  a  élé  délibéré,  et  que  trois  ex- 
perts ont  fait  la  division  des  lots.  Arr.  du  cons.,  12  décembre  1806,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  11. 
—  Que  l'irrégularité  de  forme  dans  les  actes  de  partage  de  biens  communaux,  exécutés  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1798,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  confirmation  de  ce  partage,  lorsqu'il  est 
constant  que  les  détenteurs  réunissent  à  une  longue  et  paisible  possession  la  possession  de 
bonne  foi.  Arr.  du  cons.,  3i  mai  1808,  Sir.,  XVJ,  2,  355;  et  3  juin  18 18,  Sir.,  XVllI,  2, 
3ii  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. —  Qu'en  con.'équence,  de  semblables  partages  doivput  être  main- 
tenus, encore  que  les  actes  constatant  le  partage  ne  se  retrouvent  pas,  lorsqu'il  est  su[)pléé  par 
d'autres  écrits,  surtout  s'il  y  a  eu  longue  possession,  sans  nulle  réclamation.  Arr.  du  cons.,  23 
juin  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  i5i.  —  Idem,  bien  que  l'acte  prétendu  de  partage  ne  soit 
que  la  copie  informe  d'un  rapport  d'expert,  s'il  y  a  eu  exécution.  Arr.  du  cons.,  i3  février 
1816,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  282.  —  Que  l'exécution  d'un  acte  de  partage  de  biens  commu- 
naux suffit  pour  en  couvrir  toutes  les  irrégularités;  par  exemple,  lorsque  les  coparlageans  ont 
défriché,  clos  et  bâti  avec  possession  longue,  paisible  et  de  bonne  foi.  Arr.  du  cons.,  21  octobre 
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2.  En  conséquence,  les  copartageans  ou  leurs  ayans-cause  sont  définitive- 
ment maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  portion  desdits  biens 
qui  leur  est  échue ,  et  pourront  la  vendre,  aliéner  ,  et  en  disposer  comme  ils 
le  jugeront  convenable. 

3.  Dans  les  communes  où  des  partages  ont  eu  lieu  sans  qu'il  en  ait  été 
dressé  acte,  les  détenteurs  de  biens  communaux  qui  ne  pourront  justifier 
d'aucun  titre  écrit,  mais  qui  auront  défriché  ou  planté  le  terrain  dont 
ils  ont  joui,  ou  qui  l'auront  clos  de  murs,  fossés  ou  haies  vives,  ou  enfin 
qui  y  auront  fait  quelques  constructions,  sont  maintenus  en  possession  pro- 
visoire ,  et  peuvent  devenir  propriétaires  incommutables  ,  a  la  charge  par 
eux  de  remplir  ,  dans  les  trois  mois  delà  publication  de  la  présente  loi,  les 
conditions  suivantes:  —  1°  De  faire,  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, la  déclaration  du  terrain  qu'ils  occupent,  de  l'état  dans  lequel  ils 
l'ont  trouvé,  et  de  celui  dans  lequel  ils  l'ont  mis;  —  2°  De  se  soumettre  à 
payer  à  la  commune  une  redevance  annuelle,  rachetable  en  tout  temps 
pour  vingt  fois  la  rente,  et  qui  sera  fixée,  d'après  estimation,  à  la  moitié 
du  produit  annuel  du  bien,  ou  du  revenu  dont  il  aurait  été  susceptible  au 
moment  de  l'occupation.  —  Cette  estimation  sera  faite  par  experts,  en  la 
forme  légale,  dans  le  cours  de  l'an  12;  et  le  paiement  de  la  redevance 
courra  à  compter  du  1^"^  vendémiaire  an  13.  Un  des  experts  sera  choisi  par 
le  détenteur  du  bien  communal  ;  le  second  ,  au  nom  de  la  commune  ,  par 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement;  et  le  troisième, par  le  préfet  du  dépar- 
tement (1). 

i8i8,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  5.  —  Et  que,  lorsque  Tacle  de  partage  d'un  hien  communal  ne 
peut  être  produit,  si  les  détenteurs  prouvent  que  l'acte  a  été  brûlé;  que  le  partage  avait 
d'ailleurs  é\.è  provoqué  par  une  délibération  du  conseil  muuicipyl;  qu'ils  ont  constamiiient  pos- 
sédé, défriché  et  même  aliéné  depuis  1793,  le  partage  doit  être  déclaré  ■valable  et  maintenu. 
Arr.  du  cons.,  20  octobre  18 [9,  SiR.,  XX,  2,  aSg.  —  Enfin,  de  ce  qu'un  partage  de  biens 
communaux,  fait  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  10  juin  179^,8  compris  des  biens 
revendiqués  et  obtenus  depuis  par  des  tiers,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  partage  puisse  être  annulé. 
Arr.  du  cons.,  26  janvier  1809,  Sir,,  Jur,  du  cons.,  I,  aSa. 

Voyez  encore  la  loi  du  11  prairial  an  4  (9  j"'Q  1796),  et  les  nctes. 

(i)  Lorsque  des  biens  communaux  ont  été  partagés,  mais  que  le  partage  n'est  constaté  par 
aucun  acte  régulier,  il  ▼  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  ventôse  an  X2.  Arr.  du 
cons.,  22  janvier  i8r3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  11,  241;  26  novembre  1828,  Mac,  X,  779;  et 
plusieurs  autres  arrêts.  —  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  de  possesseurs  de  biens  communaux  dont 
l'acte  de  partage  n'est  pas  représenté,  et  qui  ont  défriché  et  joui  paisiblement,  bien  que  la  prise 
de  possession  remonte  à  une  époque  aniérieure  à  la  loi  du  10  juin  t793.  Arr.  du  cons.,  24  juin 
1808,  Sir.,  Jur.  du  cons.,I,  175. — Jugé  encore  que,  lorsqu'un  partage  de  biens  communaux 
n'a  pas  été  constaté  par  un  acte  écrit,  les  copartageans  ne  sont  pas  fondés  à  demander  la  main- 
tenue pure  et  simple  dans  la  possession  des  biens  partagés  que  revendique  la  commune,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  les  admettre  à  devenir  propriétaires  incomraulables  de  ces  biens,  à  la  charge  de 
remplir  les  condtions  voulues  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12.  Arr.  du  cons.,  20  mars 
1822,  Mac,  111,  281,  — Jugé  enfin  que,  lorsque  les  biens  communaux  ont  été  partagés  verba- 
lement en  1793;  que  les  réclamans,  comme  tous  les  autres  copartageans,  avaient  le  droit  de 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12 ,  en  se  soumettant  au  paiement  des  redevances 
qu'elle  a  établies  ;  qu'ils  ont  mis  en  valeur  les  terres  dont  il  s'agit  et  dont  ils  sont  encore  en  pos- 
session ;  qu'ils  ont  demandé,  conformément  à  ladite  loi,  d'être  admis  à  faire  régler  et  à  payer 
les  redevances  auxquelles  iis  doivent  être  assujétis,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  détenteurs  à  Texé- 
cution  de  ladite  loi.  Arr.  du  cons.,  16  juin  i83i,  Mac,  2<^  série,  1,  252.  —  Lorsqu'après  l'an- 
nulation du  partage  de  ses  biens,  une  commune  a  été  autorisée  à  concéder  aux  détenteurs  des 
lots  de  ces  biens,  moyennant  une  redevance,  il  n'y  a  lieu  d'allouer  des  arrérages  ou  redevances 
arriérées  qu'à  partir  de  l'ordonnance  qui  a  homologué  l'autorisation  de  concéder,  si  la  fixation  de 
la  redevance  n'a  été  laite  qu'à  celte  époque  par  la  faute  de  la  commune.  Arr.  du  cons.,  24  'e- 
Trier  i83o  Mac,  XII,  99.  —  Lorsque  les  soum  ssions  prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  12  ont  été  faites  par  les  détenteurs,  et  qu'ils  ont  interrompu  le  paiement  de  la  icdevance, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  incompétcucc,  prononcer  la  déchéance  des  détenteurs  :  il 
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4.  L'aliénation  déûnitive  de  ces  terrains  sera  faite  comme  toutes  les  au- 
tres aliénations  de  biens  communaux  ,  en  vertu  d'une  loi  qui  sera  rendue 
d'après  l'exécution  des  disf)()sitions  prescrites  par  les  articles  précédens,  et 
qui  autorisera  les  maires  des  comnmnes  a  passer  le  contrat  de  concession 
aux  frais  des  concessionnaires.—  Né:mmoins  ces  concessionnaires  resteront 
en  possession  provisoire,  jusqu'à  l'époque  où  la  loi  aura  été  rendue;  à  la 
charge  par  eux  de  payer  la  redevance  annuelle,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

5.  Tous  les  biens  communatix  possédés,  a  l'époque  de  la  publication  de 
la  présente  loi ,  sans  acte  de  partage,  et  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  pré- 
cisé par  l'article  3,  ou  pour  lesquels  les  déclaration  et  sounnssion  de  rede- 
vance n'auront  pas  été  faites  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  prescrits  par 
le  même  article,  rentreront  entre  les  mains  des  conminnautés  d'habitans. — 
En  conséquence,  les  maires  et  adjoints,  les  conseils  municipaux,  les  sous- 
préfets  et  préfets  feront  et  ordonneront  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  faire  rentrer  les  communes  en  possession  (1). 

6.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'occupation  desdits  biens  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  copartageans,  détenteurs  ou  occupans  depuis  la  loi 
du  10  juin  1793  ,  et  les  communes  ,  soit  sur  les  actes  et  les  preuves  de  par- 
tage de  biens  communaux,  soit  sur  l'exécution  des  conditions  prescrites 
par  l'article  3  de  la  présente  loi,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture (2\ 

V  a  lien  de  lenvover  la  commune  à  se  pourvoir  pour  obtenir  le  paiement  de  la  redevance,  sauf 
aux  détenteurs  à  demander  leur  envoi  en  possession  définilil.  Arr.  du  coos.,  26  novembre  i8q8, 
Mac,  X,  779.  —  Les  détenteurs  de  biens  communaux  ,  maintenus  aux  termes  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  12,  ont  qualité  pour  dcleudre  ut  smguli,  à  la  deiriande  en  restitution  de  ces  biens,  encore 
que  cette  demande  soit  fondée  sur  ce  que  la  commune  s'e.st  lilejjalement  emparée  desdils  biens,  et 
que  les  détenteurs  invoquent ,  dans  leur  intéict,  les  droits  appartenant  à  la  commune.  Cass.,  20 
août  1822,  SiR.,  XXlll,  r,  867  ;  Bull,  civ.,  XXIV,  234. 

Vovez  encore,  quant  ;i  la  question  de  savoir  dans  qutllcs  circonstances  les  habitans  d'une  com- 
mune peuveut  agir  ut  singuli ,  les  noies  qui  accompagnent  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5  (20 
octobre  I7t^6),  sur  le  mode  d'exercer  les  actions  des  communes. 

(i)  La  déchéance  prononcée  par  cet  article  contre  les  détenteurs  de  biens  communaux  n'est 
pas  applicable  à  ceux  d'entre  eux  qui  ,  postérieurement  à  l'an  12,  ont  été  maintenus  en  po^session 
par  arrêté  administratif  rendu  contradicloirement  avec  la  commune  :  ils  peuvent  encore  être  admis 
au  bénéfice  de  l'art.  3,  a  charge  par  eux  de  remplir  les  conditions  qu'il  prescrit.  Arr.  du  cous., 
23  avril  i8i8,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  3oi. 

(2)  I.e  droit  de  statuer  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux  appartient  à  l'autorité 
administrative.  Arr.  du  cons.,  21  décembre  1808  ,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  1,  23i.  —  Lorsque  le» 
proportions  d'un  partage  litigieux  entre  des  communes  out  été  déterminées  par  les  tribunaux,  tt 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'opérer  le  partage,  c'est  aux  preitts  qu'il  apparti»  ni  d'y  pourvoir  et  non 
aux  conseils  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  7  mai  1823,  Mac,  V,  3i3.  —  Jngé  encoie  que  l'exe- 
cutmn  d'un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  et  d'un  décret  qui  annulent  le  partage  d'un  marais  , 
lait  entre  deux  communes,  appartient  au  préfet  et  non  au  couseil  de  préfecture.  Arr.  du  cons., 
23  juillet  1823,  Mac,  V,  493. 

Les  conseils  de  prélecture  sont  compétens  pour  juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  copartageans,  détenteurs  de  biens  communaux,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  mais 
non  entre  détenteurs  de  biens  communaux  possèdes  antérieurement  à  cette  même  loi.  Arr.  du 
cons.,  II  janvier  i8i3,  Sir.,  Jur.  du  cons..  Il,  194.  — Jugé  de  même  que  les  conseils  de  pré- 
fecture ne  sont  pas  compétens  pour  prononcer  sur  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  l'exécution  des  part.iges  de  biens  cou^munaux  opérés  avant  la  loi  du  10  juin  1793  ,  en  vertu 
d'arrêts  du  conseil.  Arr.  du  cons.,  16  janvier  1822,  Mac,  III,  x4- —  Juge  aussi  que,  ii 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  juger  les  usurpations  des  biens  communaux  ,*cette 
compétence  cesse  lorsque  les  détenteurs  prétcndcot  être  propriétaires  à  tout  autre  titre  que  celui 
de  copartageans,  et  qu'ils  fondent  leurs  droits  sur  des  titres  anciens.  Arr.  preciié  du  cons., 
23  juillet  1823,  Mac,  V,  493.  —  11  en  est  de  mciiie  de  Ja  coutestalion  exisiaute  sur  la  pro- 
priété d'un  marais,  partagé  par  un  acte  depuis  annué,  l()r^qlle  deux  coiDUiUnes  se  disputent 
celte  propriété.  Même  arrêt.  — Idem,  de  la  propriété  d  uu  bien,  disputée  entre  deux  sectiona 
de  commune.  Arr.  du  cons.,  21  mars  1821,  Mac.,  I,  38i.  — Jugé  enfin  que,  s'il  arrive  que  des 
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7.  Quant  aux  actions  que  des  tiers  pourraient  avoir  à  intenter  sur  ces 
même?)  biens ,  le  sursis  prononcé  parla  loi  du  21  prairial  an  4  à  toutes  pour- 
suites et  actions  résultant  de  l'exécution  de  la  !oi  du  10  juin  1793,  est 
levé. 

§.  En  conséquence  ,  toutes  personnes  prétendant  des  droits  de  propriété 
sur  les  biens  communaux  partagés  ou  occupés  par  des  particuliers  comme 
biens  communaux  pourront  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, pour  raison  de  ces  droits;  à  la  charge  cependant  de  justitier  qu'elles, 
ou  ceux  aux  droits  d(^  qui  elles  se  trouvent,  étaient  en  possession  des  biens 
dont  elles  répètent  ia  propriété,  avant  le  4  aoiit  1789,  ou  qu'à  cette  époque 
il  y  avait  instance  devant  les  tribunaux  pour  la  réintégration.  —  La  pres- 
cription, la  péremption  d'instance,  et  le  délai  du  pourvoi  en  cassation, 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  échu  avant  le  21  prairial  an  4 ,  ne  courront  contre 
elles  qu'à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  toi  (l). 

9.  Il  ne  sera  prononcé  de  restitution  de  fruits  en  jouissance,  ni  par  les 
tribunaux,  en  faveur  des  tiers,  dans  le  cas  des  répétitions  prévues  par  l'ar- 
ticle précédent,  ni  par  les  conseils  de  préfecture  en  faveur  des  communes, 
dans  ce'ui  mentionné  en  l'article  5,  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande 
pour  les  particuliers,  et  à  compter  du  l'^'^  vendémiaire  an  13  pour  les  com- 
munes (2). 

10.  Ne  pourront  également  les  détenteurs  actuels  ou  occupans,  même  en 
vertu  d'un  partage  dont  l'acte  aurait  été  dressé,  qui  se  trouveront  évincés 
par  suite  des  actions  intentéesdans  l'un  ou  Tautre  cas,  répéter,  soit  à  l'égard 
des  communes,  soit  à  l'égard  des  copartageans  ,  aucune  indemnité  pour 
raison  de  l'éviction  qu'ils  auront  soulferte ,  a  moins  qu'ils  n'aient  fait  des 

particuliers  prétendent  avoir  possédé  des  biens  commijoaux  primitivement  et  comme  section  de 
commune,  il  s'agit  là  d'une  question  de  propriéié  dévi>lue  aux  Iribimaiix,  et  dont  les  conseils 
de  prélecture  ne  peuvent  connaître.  Arr.  du  cons.,  28  novembre-  1809,  Sip...,  Jnr.  du  cons.,  I, 
335. 

Il  en  est  de  même  quand  la  qiia'ilé  communale  des  terrains  en  litige  est  contesiée.  —  Voyez, 
sur  l'application  de  cette  dernière  règle  et  sur  les  questions  diverses  de  compétence  nées  de 
l'usurpation  des  biens  communaux  ,  l'<ivis  du  cons.  d'état  du  18  juin  rSoQ,  et  les  notes;  l'ordon- 
nance du   i«>  février — 6  mars  18.6;  et  celle  du  i3  juin — 10  juillet  i8ry,art.  6,  et  les  notes. 

La  compétence  administrative  une  fois  reconnue,  c'est  aux  conseils  de  prélecture  et  non  aux 
prelels  qu'il  a[ipariieiii  de  statuer  sur  les  conlestalions  existantes  entre  les  cop<irtageaus  et  Us 
détenteurs  de  biens  corn  iiunnux.  Arr.  du  cons.,  cjy  décembre  181?.,  Sir.,  Jnr.  du  cons.,  Il,  iSy. 
—  C'est  encore  aux  conseils  de  prélecture  et  non  aux  préfets  qu'il  appartient  de  décider  si  celui 
qui  est  en  possession  de  biens  défnehés,  et  qui  est  troublé  dans  sa  possession  par  une  cotisation 
de  ces  mêmes  biens  au  rôle  des  biens  communaux,  est  fondé  dans  sa  demande  en  distraction. 
Arr.  du  cons.,  10  mars  1807,  StR.,  Jur.  du  cons.,  1,  4i- 

(i)  C'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  statuer 
en  matière  d'usurpution  de  biens  communaux  commise  depuis  la  loi  du  10  juin  1793  jusqu'à 
celle  du  q  ventôse  an  12,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  pirtage  exécuté:  la  décision  a  lieu  encore  qu'il 
s'agisse  de  l  intérêt  de  la  commune  contre  les  usurpateurs.  Cass  ,  i5  mars  1806,  Sir.,  VI ,  2  , 
913.  —  C'est  devant  les  tiibunaux  el  non  devant  la  justice  administrative  que  doit  se  pourvoir 
toute  personne  |)réten(Jant  des  droits  de  propriété  sur  les  biens  comnmnaux  partagés  ou  occupés 
par  des  particuliers  comme  biens  communaux.  Arr.  du  cons.,  7  août  1816,  Sir.,  Jur.  du  cons., 
iii,  55 1.  — Jugé  encore  que,  lorsqu'il  v  a  eu  entre  les  habilans  d'une  commune  partage  de  biens 
réputes  communaux,  s'il  .survient  un  tiers  qui  réclame  les  biens  coipme  propriétaire  par  titre 
antérieur  au  partage,  la  question  de  propriété  est  dévolue  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  il  jan- 
vier 1808,  Sir  ,  Jur.   du  cons.,  I,  i35. 

(2)  Cet  article  contient  dérogation  au  droit  commun  ,  consigné  dans  l'art.  546  du  Cod.  civ.: 
ainsi,  la  restitution  des  fruits  n'est  due,  à  l'égard  des  particuliers,  que  du  jour  de  la  demande, 
méiiie  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  v  a  eu  po-^session  de  m;tuv.  ise  foi.  Cass..  19  mars  1816,  Sir., 
XVI,  I,  452;  Bull,  civ.,  X^ni,  59;  et  i3  février  1826,  Sir.,  XXVI,  i,  587;  Bull,  civ.,  XXVIll, 
65. — Il  faut  appliquer  cet  article,  soit  qu  il  y  ail  eu  partage  des  biens,  ioit  qu'il  n'y  en  ait  pa» 
eu.  Avis  du  «ons.  d'état  du  17  juillet  1808. 
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plantations  et  des  constructions  ;  auquel  cas  ils  seront  indemnisés  par  la  par- 
tie ,  conformément  à  la  dernière  disposition  de  l'article  548   du  Code  civil. 

N"  216.  =  10 ventôse  an  12  (l"mars  1804),  =  Arrêté  portant  que  celui 
du  9  frimaire  an  1 2  ,  relatif  au  livret  des  ouvriers  travaillant  en  qua- 
lité de  compagnons  ou  garçons  ,  sera  exécuté  dans  toutes  les  villes  où 
il  existera  des  commissaires  généraux  de  police.  (  III,  Bull.  cccxLVii, 

n°  3638.) 

lO  ventôse  an  in,  =^  Concession  de  terrains  h  Paris,  voyez  3o  pluviôse  précédent. 
12  ventôse  an  ii.  =  Emploi  du  produit  des  amendes  forestières ,  voyez  2  du  même  mois. 


No  217.  =  14—24  ventôse  an  12  (  5 — 15  mars  1804  ).=  Loi  qui  proroge  le 
délai  accordé  pour  la  production  des  titres  relatifs  aux  droits  d'usage 
dans  les Jorêts  nationales  (1).  (III,  Bull,  cccli,  n"  3661.) 

Art.  I*"^.  Le  délai  que  la  loi  du  28  ventôse  an  1 1  accorde  ,  pour  la  produc- 
tion de  leurs  titres  ,  aux  communes  et  particuliers  qui  se  prétendent  fondés, 
par  titre  ou  possession  ,  en  droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales  ,  est  pro- 
rogé de  six  mois,  a  dater  du.  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

2.  Cette  prorogation  sera  d'un  an,  à  dater  du  même  jour,  pour  les 
départemens  de  la  Roè'r,  de  Rhin-et-Moselle,  du  Mont-Tonnerre  et  de  la 
Sarre. 

3.  Les  prétendant-droits  d'usage  qui  n'auront  point  satisfait  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  28  ventôse  an  11,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  ,  seront 
déclarés  irrévocablement  déchus  de  tous  droits  (2). 


N°  218.=î5— 25  ventôse  an  12  (6  — 16  mars  1804).=LOï  relative  à  lavente{Z). 

(III,  Bull.  cccxLix,  n°  3648.) 

i5  ventôse  an  12.  =  Loi  de  finances ,    Contributions  personnelle  et  autres  de  la  ouille  de 

Paris,  vovez  5  du  même  mois. 


N°  219.  =  16—26  ventôse  an  12  (7—17  mars  1804).  =Lo)  relative  au  rem- 
placement des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléans  en  cas  d'empêchement 
légitime.  (III,  Bull,  cccxlviii,  n°  3646.) 

Art.  1".  En  cas  d'empêchement  légitime  d'un  juge  de  paix  et  de  ses  sup- 
pléans ,  le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  est 
située  la  justice  de  paix  renverra  les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton le  plus  voisin. 

2.  Ce  jugement  de  renvoi  sera  rendu  à  la  demande  de  la  partie  la  plus 
diligente,  sur  simple  requête,  et  d'après  les  conclusions  du  commissaire  du 
gouvernement ,  parties  présentes  ou  dûment  appelées. 


(i)  Voyez  la  loi  du  28  ventôse — 8  germinal  an  11  (19 — 29  mars  i8o3),  et  les  notes. 

(2)  Les  usagers  qui  auraient  encouru  la  déchéance ,  faute  de  production  de  leurs  titres  dans 
le  délai ,  en  ont  été  relevés  par  l'art.  6r  du  Code  l'oreslier  qui  admet  à  exercer  des  droits  d'usage 
dans  les  forets  de  l'état  ceux  dont  les  droits  seront  reconnus  fondes  par  suite  d'instances  actuel- 
lement engagées.  Bourges,  26  janvier  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  221. 

(3)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  ir  (5 — 15  mars 
i8o3),  sur  la  promulgation,  les  effets  et  l'application  des  lois.— Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  liv.  111, 
tit.  yi,  art.  i582  et  suiv. 

13. 
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3.  La  distance  d'une  justice  de  paix  à  l'autre  est  réglée  d'après  celle  de 
leurs  chefs-lieux  entre  eux. 


N°  220.  =  16—26  ventôse  an  12  (  7—17  mars  1804).  =  Loi   relative  à   ré- 
change (1).  (III ,  Bull.  cccxLix,  n°  3649.) 


N*  221.=  16—26  ventôse  an  12  (7-17  mars  1804).  =  Loi  sur  le  contrat  de 
louage  (2).  (III  ,  Bull,  cccxlix,  n"  3650.) 


N*  222.=16  ventôse  an  12  (7  mars  1804).=Loi  qui  autorise  des  aliénations^ 
acquisitions  ,  concessions  à  rente  ,  échanges  et  impositions  extraordi- 
naires (3).  (III,  Bull.  CCCLVI,n°  3695.; 


N<»  223.=17— 27  ventôse  an  12  (8—18  mars  1804).  ==  Loi  sur  le  contrat  de 
société  (4).  (III,  Bull,  cccxlix,  n"  3651.) 


17  ventôse  an  12.  :=  Largeur  des  jantes  pour  le  roulage,  voyez  7  du  même  mois. 


N*  224.»=  18  ventôse  an  12(9  mars  1804).  =  Arrêté  portant  établissement 
de  conseils  de  guerre  spéciaux  pour  la  flottille  nationale  (5).  (III,  Bull. 
cccxLViii,  n°  3647.) 

N"  225.=18— 28  ventôse  an  12  (9—19  mars  1804).  =  Loi  relative  au  prêt  {ù). 

(III,  Bull.  CCCL,  n°  3652.) 


N**  226.  =  18  ventôse  an  12  (9  mars  1804).=  Arrêté  qui  accorde  une  gra- 
tijication  en  cas  de  reprise  d'un  condamné  aux  fers  ou  à  la  détention  qui 
se  serait  échappé  de  prison.  (III,  Bull,  cccli,  n''  3662.) 

Art.  l**".  En  cas  de  reprise  d'un  condamné  aux  fers  ou  à  la  détention, 
évadé  d'une  prison,  il  sera  alloué  en  gratilication,  a  tout  individu  qui  aura 
arrêté  et  amené  ce  condamné,  cent  francs  s'il  est  repris  hors  des  murs  de 
la  ville  où  il  était  détenu ,  et  cinquante  francs  s'il  est  repris  dans  la  ville. 

2.  Tout  gendarme  ou  tout  citoyen  qui,  ayant  repris  un  condamné  aux 
fers  ou  à  la  détention,  évadé  d'une  prison,  n'aura  pu  l'y  reconduire,  mais 
qui  l'aura  remis  aux  autorités  compétentes,  pour  être  provisoirement  dé- 
tenu ,  devra  faire  parvenir  au  ministre  de  l'intérieur  un  procès-verbal,  cer- 
titié  par  qui  de  droit,  constatant  l'arrestation,  Tinterrogation  et  la  déten- 
tion du  condamné.   Sur  ce   procès-verbal ,  qui    sera   ensuite  adressé  à  la 


(1)  Voyez  la  note  qui  arconipagnc  le  titre  de  la  loi  du  i4 — 2»  vcntose  an  11  f5  — 15  mars 
i8o3),  sur  la  promulgation,  les  effets  et  l'application  des  lois.  —  Voyez  aussi  le  Cod.  civ,,  liv, 
lll,tit.  Vil,  art.  1702  et  suiv. 

(2)  Voyez  la  note  sur  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  ri. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  H».  III, 
lit.  VIII,  art.  1708  et  suiv. 

(3)  Voyez  les  lois  des  3  ,  i3  et  17  floréal  au  ir  (24  avril,  3  et  7  mai  i8o3),  et  plusieurs  au- 
tres sur  la  même  matière,  dont  la  présente  reproduit  textuellement  les  dispositions. 

(4)  Voyez  la  note  sur  la  loi  du  14 — v.4  ventôse  an  11. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  liv.  III,  tit.  IX, 
art.  i832  et  suiv. 

(5)  Ces  conseils  de  guerre  ont  cessé  d'exister  depuis  que  la  flottille  a  éié  dissoute. 

Vovez  ,  sur  l'organisation  dt-s  tribunaux  maritimes,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du 
21  (r6,  19  et) — 2a  août  171^0,  et  surtout  le  décret  du   12  novembre  1806,  et  les  notes. 

(6)  Voyez  la  note  sur  la  loi  précitée  du  14 — 24  ventôse  an  11. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ,, 
liy.  m,  tu.  X,  art.  1874  et  suiv. 
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préfecture  du  département  d'où  le  condamné  se  sera  évadé,  la  gratiQcation 
accordée  par  l'article  l'^'^sera  payée  immédiatement ,  en  vertu  d'un  mandat 
du  prélet,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  imprévues. 


N°  227.  =  is  ventôse  an  12  (9  mars  1804  ).  =  Arrêté  qui  détermine  les 
fonctions  des  délégués  des  commissaires  généraux  de  police  ,  relative' 
ment  à  la  délivrance  des  passeports.  (Moniteur  du  9  germinal  an  12.) 


i8  ventôse  an  12.  =  Biens  assignés  aux  hospices ,  vojez  8  du  même  mois. 


N°  228.  =  19— 29  ventôse   an   12(10—20  mars  1804).  =  Loi  relative    au 
mandat  (1).  (111,  Bull.  CCCL,  n°  3653.) 


N"  229.  t=3  19—29  ventôse  an  12  (10—20  mars  1804).  =  Loi  sur  les  contrats 
aléatoires  (2).  (  III ,  Bull,  cccl  ,  n°  3654.) 


19  ventôse  an  11.=^ Receleurs  de  Georges,  Partages  de  biens  communaux,  voye«  9  du 

même  mois. 


N"  230.  =1  21  ventôse — 1"  germinal  an  12  (12— 22mars  1804). =Loi  relative 
aux  actes  respectueux  (3).  (III,  Bull,  ccclii  ,  n°  3665.) 


N°  231.  =  22  ventôse  an  12  (  13  mars  1804  ).  =  Règlement  sur  le  mode 
d'avancement  et  de  remplacement  dans  les  compagnies  de  canonniers 
gardes-côtes  {k),  (III,  Bull,  cccli,  n°  3663.) 


N*  232.  =  22  ventôse— 2  germinal  an  12  (  13— 23  mars  1804).  =  Loi  relative 
aux  douanes  (5).  (III,  Bull,  cccliii,  n°  3669.) 

TITRE  X^^'.—Des  importations. 

Art.   l«^   Les  cotons  en  laine  paieront,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  cinquante 
centimes  par  cinq  myriagrammes. 
2.  Les  cotons  filés  venant  des  pays  avec  lesquels  la  France  n'est  point  en 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — 15  mars 

i8o3),  sur  la  promulgation,  les  effets  et  Tappiication  des  lois. — Voyez  au.«si  le  Cod.  civ.,  liv.  111, 
lit.  XIU,  art.   1984  et  suiv. 

(2)  Voyez  la  note  sur  la  loi  précités  du  14 — -24  ventôse  an  11. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ., 
liv.  III,  lit.  XII.  art.   1964  et  suiv. 

(3)  Voyez  la  loi  du  14 — 24  venlose  an  11. — Voyez  aussi  leCod.  civ.,  liv.  III,  tit,  V,  art.  i52, 
i53,  i54,  i55,  i56  et  157. 

(4)  Ces  compagnies  n'existent  plus  :  elles  ont  été  licenciées  par  décision  du  4  juin  i8r4,  et 
■  par  ordonnance  du  14 — 22  août  i8i5. 

(5)  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  fondamentale  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août 
1-91  :  elles  résument  la  législation  jusqu'au  8  Horéal  an  11.  —  Vovez  aussi  la  loi  du  8 — 18 
floréal  an  ir  (28  avril — 8  mai  iSo3),  et  les  notes. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  28  vemose  an  12  ^19  mars  1804),  qui  attribue  au  ministre  des  finan- 
ces, exclusivement,  l'exéculion  des  arrêtés  sur  les  douanes;  celui  du  iS  germinal  suivant  (5  avril 
1804),  qui  fixe  le  droit  d'entrée  sur  l'écorce  de  chêne  blanc;  l'avis  du  cons.  d'état  du  7  fruc- 
tidor an  12  (9.5  août  1804),  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  redevables  des 
droits  de  douanes,  amendes  et  confiscations. 

Voyez  enfin  la  loi  du  i**" — 11  pluviôse  an  i3  (21 — 3i  janvier  i8o5),  sur  les  douanes,  et 
les  notes. 
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guerre  paieront ,  à  leur  entrée  en  France  ;  savoir  :  —  Par   kilogramme  , 

jusqu'au  n°  30  et  au  dessous  ,  quatre  francs;  du  n°  31  à  60  ,  quatre  francs 
cinquante  centimes;  du  n°  61  a  100,  cinq  francs;  du  n"  101  et  au  dessus 
indéiiniinent,  six  francs. 

3.  Les  toiles  de  fil  et  coton,  les  toiles  de  coton  et  mousselines,  d'origine 
non  prohibée,  paieront,  à  leur  entrée  en  France,  en  raison  combinée  du 
poids  et  de  ia  longueur ,  dans  la  proportion  suivante  ;  savoir  :  —  Par  mètre 
carre,  autant  de  fois  cinq  centimes  qu'il  y  aura  de  mètres  carrés  au  kilo- 
gramme. 

4.  Indépendamment  du  droit  imposé  par  l'article  précédent  sur  les  toiles 
de  fil  tt  coton  ,  et  les  toiles  de  coton  écrues,  blanches  et  mousselines  ,  d'ori- 
gine non  prohibée,  et  que  paieront  pareillement  les  mêmes  toiles  peintes  ou 
teintes  en  une  seule  ou  plusieurs  couleurs,  les  toiles  peintes  ou  teintes  en 
une  seule  couleur  paieront  en  outre  cinquante  centimes  par  mètre  carré.  — 
Les  toiles  peintes  ou  teintes  en  plusieurs  couleurs  paieront  en  outre,  par 
mètre  carré ,  un  franc. 

5.  Ceux  qui  présenteront  à  l'introduction  des  cotons  filés,  des  mousse- 
lines, des  toiles  de  fil  et  coton  ou  de  coton  écrues,  blanches,  teintes  ou 
peintes,  seront  tenus  d'indiquer,  dans  leurs  déclarations  au  bureau  d'entrée, 
les  liuméros  des  cotons  filés  ,  le  nombre  d'écheveaux,  le  nombre  de  pièces, 
celui  des  mètres  contenus  dans  chaque  pièce ,  ainsi  que  la  largeur  de  chacune 
desdires  pièces  de  mousselines,  toiles  de  coton  blanches  ,  teintes  ou  peintes, 
sous  les  peines  portées  par  les  lois  contre  les  fausses  déclarations. 

6.  Le  droit  perçu  à  l'entrée  des  toiles  blanches  pour  impression  sera  res- 
titué lorsque  ces  mêmes  toiles  sortiront  de  France  après  avoir  été  imprimées. 

7.  Les  fils  de  coton,  toiles  de  coton ,  til  et  coton  ,  et  mousselines ,  d'origine 
non  prohibée  ,  ne  pourront  entrer  que  par  les  ports  et  bureaux  d'entrepôt 
réel  ou  fictif  établis  par  la  loi  du  8  fioréal  an  11. 

8.  Le  droit  d'entrée  sur  la  morue,  le  poisson  de  mer  frais,  sec,  salé  ou 
fumé,  venant  de  l'étranirer,  sera  de  dix  francs  par  cinq  myriagrammes 
durant  la  guerre.  —  Le  droit  sur  le  stockfish  sera ,  pendant  le  même  temps, 
de  quatre  francs  par  cinq  myriagrammes. 

9.  La  vendange  et  le  moût  venant  de  l'étranger  paieront  les  deux  tiers  du 
droit  sur  le  vin  ,  excepté  quand  iis  proviendiaient  des  vignes  possédées  par 
des  Français  sur  territoire  étranger  voisin  des  départemens  de  la  rive  du 
Rhin,  et  de  ceux  de  Marengo,  de  la  Sésia,  de  la  Doire^  du  Tanaro  et  de 
la  Stura. 

10.  Les  fils  d'acier  employés  à  la  fabrication  des  aiguilles  dans  le  départe- 
ment de  la  Roër,  ne  paieront  que  le  droit  de  la  balance  du  commerce.  — 
Les  mousselines  brodées,  indépendamment  du  droit  imposé  par  l'article  3  , 
paieront  un  droit  additionnel  de  cinquante  centimes  par  mètre  carré. 

TITRE  11.  —  Des  exportations. 

H.  Les  droits  à  la  sortie  du  territoire  de  la  république  seront  perçus, 
a  l'avenir,  sur  les  objets  désignés  en  l'article  suivant ,  conformément  au 
tarif  y  porté. 

12.  Pains  ou  tourteaux  de  navette,  oliette ,  rabette,  lin,  chenevis  et 
colza,  par  cinq  myriagrammes 2  fr.      00  c. 

Gaude  ou  herbe  à  jaunir 5  00 

Les  vendanges  et  le  moût,  par  les  frontières  des  départemens 
du  Pô,  de  la  Doire ,  de  Marengo,  de  la  Sésia  ,  de  la  Stura  et 
du  Tanaro 0  90  c. 

Cartons  fins  à  presser  les  draps  ,  un  pour  cent  de  la  valeur. 
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TITRE  III.  —  Des  marchandises  prohibées. 
SECTION  i""*^*  —  Prohibition  de  sortie. 

13.  La  sortie  sera  prohibée,  1°  pour  les  beurres;  2°  pour  les  cuirs  tannés 
non  corroyés,  quand  ils  sont  susceptibles  de  l'être;  3"  pour  les  bois,  excepté 
pour  les  bois  de  pin  et  sapin  des  départemens  frontières  d'Espap:ne,  ceux  des 
rives  du  l^hin,  de  la  Lys  et  de  l'Escaut  ;  4°  pour  les  brais  et  goudrons,  par 
les  ports  de  la  Méditerranée;  5°  pour  les  chanvres,  même  ceux  provenant 
des  départemens  du  Rhin. 

SECTION  II.  —  Prohibition  d'entrée. 

14.  Il  ne  sera  reçu  dan.s  les  ports  de  la  république  aucune  denrée  coloniale 
provenant  des  colonies  anglaises,  ni  aucune  marchandise  venant  directe- 
ment d'Angleterre.  —  En  conséquence,  toute  denrée  et  marchandise  prove- 
nant de  fabrique  ou  de  colonie  anglaise  sera  conti.>>quée. 

lô.  Les  bâtimens  neatres  destinés  pour  les  ports  de  la  république  devront 
être  munis  d'un  certificat  délivré  par  le  commissaire  ou  agent  des  relations 
commerciales  de  la  république,  au  port  d'embarquement;  lequel  certificat 
portera  le  nom  du  vaisseau  ,  celui  du  capitaine,  la  nature  de  la  cargaison, 
le  nombre  d'hommes  d'équipage,  et  la  destination  du  bâtiment. — Dans  cette 
déclaration,  le  commissaire  certifiera  qu'il  a  vu  le  chargement  s'opérer 
sous  ses  yeux  ,  et  que  les  marchandises  ne  sont  point  de  fabrique  anglaise, 
et  ne  proviennent  ni  de  l'Angleterre  ni  de  ses  colonies.  —  Un  double  de 
cette  déclaration  sera  adressé  au  ministre  de  ^in^érieur,  parle  commissaire 
de  la  république,  le  jour  même  du  départ  du  bâtiment. 

16.  Tout  capitaine  qui,  par  oubli  de  formes  ou  par  changement  dé  des- 
tination ,  ne  se  trouvera  pas  muni  d'une  setnblable  déclaration,  ne  sera 
admis  dans  les  ports  de  la  république  qu'a  condition  de  charger  en  retour, 
en  produits  des  manufactures  irançaises ,  pour  une  valeur  égale  à  celle  de 
sa  cargaison  — Le  directeur  des  douanes  enverra  au  préfet  du  département 
l'état  de  sa  cargaison  et  celni  des  marchandises  prises  en  retour  :  sur  cet 
état ,  le  préfet  délivrera  \e  permis  de  sortir  du  port. 

17.  Les  marchandises  venant  sur  des  bâtimens  partis  des  ports  où  la  ré- 
publique n'a  point  de  commissaires  des  relations  commerciales  seront  ad- 
mises sans  les  formalités  prescrites  par  les  articles  ci-dessus ,  quand  ils  seront 
chargés  de  marchandises  du  Levant,  du  cru  du  pays  auquel  appartient  le 
bâtiment,  ou  de  productions  du  Nord;  sans  qu'on  puisse  les  recevoir  s'ils 
sont  chargés  de  marchandises  coloniales,  de  l'Inde  ou  anglaises.  —  Les  di- 
recteurs des  douanes  prendront  toutes  les  informations  nécessaires  sur  le 
lieu  du  chargement,  la  vérité  et  la  fidélité  des  passeports  et  connaissemens 
du  navire. 

18.  Seront  également  admises  sans  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  les 
productions  du  Nord  ,  telles  que  les  brais,  goudrons,  bois,  mâtures,  chan- 
vres, enivres  bruts,  fers  de  toute  sorte,  et  les  plaques  de  tôle. 

19.  Aucun  bâtiment  expédié  des  ports  d'Angleterre  ou  qui  y  aura  touché  , 
ne  sera  reçu  dans  les  ports  de  France. 

20.  Pourront  être  exceptés  de  l'article  précédent ,  les  bâtimens  neutres 
qui  auraient  été  forcés  de  relâcher  en  Anirleterre ,  à  la  charge  de  subir  un 
examen  préalable  de  leurs  papiers  de  bord  et  de  leur  cargaison  ,  et  d'obtenir 
une  décision  du  directeur  général  des  douanes  approuvée  par  le  ministre  de 
rintérieu 
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TITRE  IV.  —  Des  denrées  coloniales  et  des  entrepots. 
SECTION  i"^^.  —  Des  denrées  coloniales. 

21.  Les  poivres  importés  par  le  commerce  français  au-delà  du  cap  de 
Bonne  Espérance,  autres  que  ceux  du  cru  des  îles  de  France  et  de  la  Réu- 
nion, paieront  vingt  francs  par  cinq  myriagrammes. 

SECTION  II.  —  Des  entrepôts. 

22.  Le  port  de  Bayonne  est  compris  au  nombre  de  ceux  auxquels  la  loi 
du  29  floréal  an  10  accorde  un  entrepôt  de  tabac  en  feuilles  venant  de 
l'étranger  ,  à  la  charge  de  remplir  les  conditions  et  formalités  prescrites  par 
ladite  loi  et  par  celle  du  8  floréal  an  11.  —  La  ville  de  Gand  est  comprise  au 
nombre  de  celles  auxquelles  la  loi  du  8  floréal  an  11  accorde  l'entrepôt 
fictif  des  denrées  coloniales  françaises. 

23.  Il  ne  sera  reçu  aucune  marchandise  prohibée  dans  les  entrepôts  de 
Mayence  et  de  Cologne. 

TITRE  V,  —  Dispositions  diverses. 

24.  Les  passavans  délivrés  dans  les  bureaux  des  douanes  pour  le  trans- 
port et  la  circulation  des  denrées  dans  les  deux  myriamètres  des  frontières, 
les  aci^uits  à  caution  délivrés  pour  la  circulation  des  grains,  et  les  certiticats 
des  maires  et  adjoints  relatifs  au  transport  desdits  grains ,  seront  exempts 
de  la  formalité  du  timbre. 

25.  Les  raffineurs  qui  tireront  des  entrepôts  des  sucres  bruts ,  têtes  ou 
terrés,  jouiront,  pour  le  paiement  des  droits  de  consommation  ,  d'un  crédit 
de  quatre  mois  ,  en  fournissant  aux  receveurs  des  douanes  leurs  obligations 
valablement  cautionnées. 

26.  Tout  individu  surpris  au  moment  où  il  introduirait  des  marchandises 
prohibées  ,  ou  ,  en  fraude  des  droits ,  des  toiles  de  fil  et  coton ,  des  toiles  de 
coton  et  mousselines ,  des  cotons  filés,  des  tabacs  en  feuilles,  des  denrées 
coloniales,  sera  condamné,  pour  la  première  fois,  à  six  mois  de  prison, 
et  pour  la  seconde  ,  à  un  an. 

27.  Les  contrebandiers  à  main  armée  continueront  à  être  jugés  par  le  tri- 
bunal spécial ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  floréal  an  II  (1). 


N°  233.  =  22  ventôse— 2  germinal  an  12  (13 — 23  mars  1804).=  Loi   relative 
aux  écoles  de  droit  (2).  (III,  Bull,  ccclv,  n»  3678.) 

TITRE  I^"".  —  Des  écoles  de  droit,  et  des  naatiéres  qui  y  seront  enseignées. 

Art.  1  '^  Les  écoles  de  droit  seront  organisées  successivement  dans  le  cours 
de  l'an  13  et  de  l'an  14.  Les  étudians  ne  pourront  y  être  admis  avant  seize 
ans. 


(i)  Ce  tribunal  spécial  a  été  aboli  par  l'art.  63  de  la  charte  de  1814.  —  Voyez  la  loi  du 
i3 — 23  floréal  an  II  (3 — 13  mai  i8o3j,  et  les  noies. 

(2)  Vovez  le  décret  du  6 — 16  uoùl  i':92,  qui  détermine  le  mode  d'élection  aux  places  d'a- 
gré;{e  en  la  faculté  de  Paris;  la  loi  du  11  fluéal  an  10  (i^*"  mai  1802),  sur  l'instruction  publique, 
art.  24  et  25,  portant  dt-s  dispositions  sur  l'établissement  de^  écoles  de  droit  ;  le  décret  du  4''  jour 
roinpiementaire  an  12  (21  septembre  [804),  concernant  l'organisiilion  des  écoles  de  droit,  et 
contenant  des  dispositions  sur  l-  placement  de  ces  écoles  ,  le  nombre  des  professeurs  et  inspec- 
teurs, l'adminisiratiou  ,  les  inNcriptions,  les  études,  examens  et  actes  publics;  celui  du  28  floréal 
an  r3  (18  mai  i8o5),  qui  delerm  ne  le  costume  des  inspecteurs  généraux  des  écoles  de  droit, 
des  suppléans  et  des  secrétaires  généraux  de  ces  écoles;  celui  du  ro  brumaire  an  14  ^i*^""  no- 
vembre i8u5;,  qui  orioQue  que  les  lettres  des  licencies  en  droit  seront  visées  par  les  procureurs 
i^néfaux  pr^  les  cours  d'dppel;  l'avis  du  cens,  d'état  du  23  janvier  1806,  qui  refuse  d'accorder 
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2.  On  y  enseignera,  1°  le  droit  civil  français,  dans  l'ordre  établi  par  le 
Code  civil  ,  les  élémens  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens ,  et  le  droit 
romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit  français;  —  2"  Le  droit  public  fran- 
çais, et  le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec  radmiuii»tration  publique;  — 
3*  La  législation  criminelle  et  la  procédure  civile  et  criminelle. 

TITRE  11.  —  Des  cours  d'études ,  des  examens  cl  des  degrés. 

3.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera  de  trois  ans.  Ceux  qui  voudront 
obtenir  le  grade  de  docteur  feront   une  année  d'étude  de  plus. 

4.  Les  étudians  subiront  un  examen  la  première  année,  et  un  autre  la 
deuxième.  Lés  inspecteurs  et  professeurs  pourront  autoriser  à  soutenir  les 
deux  examens  pendant  la  dernière  année.  —  La  troisième  année  ils  en  su- 
biront deux  autres,  et  soutiendront  ensuite  un  acte  public  sur  tous  les  objets 

une  prorofjalion  du  délai  accordé  par  l'art.  i8  de  la  présente  loi  aux  défenseurs  officieux  et 
hommes  de  loi,  pour  obtenir  des  diplômes  de  licencié;  celui  du  lo  février  suivant,  qui  fixe  le 
temps  des  vacances  des  écoles  de  droit;  celui  du  3  juillet  même  année,  qui  détermine  les  épo- 
ques auxquelles  les  examens  prescriis  pourront  être  subis  par  les  eludians  ;  celui  du  25  janvier 
iSo",  qui  admet  gratuitement  aux  cours  des  écolts  de  droit  les  fils  des  professeurs  en  exercice 
ou  morts  pendant  cet  exercice;  celui  du  23  avril  suivant,  qui  proroge,  eu  laveur  des  étudians 
ea  droit  qui  se  sont  absentés  pour  les  opérations  du  recrutement,  le  délai  accordé  pour  prendre 
les  inscriptions;  celui  du  17  mars  1808.  portant  organisation  de  l'université,  art.  6  et  sniv.,  qui 
donnent  aux  écoles  de  droit  la  dénomination  de  /acuités ,  et  portent  des  disjiositions  sur  leur 
organisation  et  sur  la  nomination  des  professeurs;  art.  25,  qui  maintient  les  régicmens  antérieurs 
sur  les  écoles  de  droit;  et  art.  26,  portant  que  nul  ne  pourra  être  admis  au  baccalauréat  dans 
les  facultés  de  droit,  sans  avoir  le  grade  de  bachelier  dans  celle  des  lettres;  l'ordonnance  du  17 
— 2f  lévrier  i8i5,  art.  26  et  suiv.,  concernant  le  tr.ode  dénomination  du  doven  et  des  professeurs 
des  facultés  t'.e  droit,  et  le  mode  de  déliviance  des  diplômes  ;  et  Ile  du  24  mars — ',4  avril  18  19, 
port-*nt  division  de  l'écolt  de  droit  de  Paris  en  deux  sections,  organisai  ion  de  ces  sections,  et 
désignation  des  cours  à  suivre  par  les  étudians;  celle  du  5 — 8  juillet  1820,  qui  conlient  desdispo- 
sitious  nouvelles  et  étendues  sur  le  mode  d'inscription  des  étudians  en  droit,  et  la  discipl  ne  des 
écoles  de  droit;  celle  du  4 — 17  octobre  même  année,  qui  règle  l'ordre  des  études  de  !a  faculté 
de  droit  de  Paris  et  contient  des  dispositions  sur  les  autres  facultés  de  droit  ;  celle  du  6  sep- 
tembre—  i^*"  décembre  1822,  qui  donne  plus  de  développement  à  l'étude  du  droit  romain  dans 
la  faculté  de  droit  de  Paris,  et  institue  une  chaire  de  pandecles  et  une  chaire  de  droit  com- 
mercial. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  22  septembre — 26  octobre  1824,  qui  rétablit  la  faculté  de 
droit  de  Grenoble;  celle  du  19  juin — 10  juillet  1828,  qiii  rétablit  dans  la  faculté  de  droit  de 
Paris  la  chaire  de  droit  administratif  créée  par  l'ordonnance  du  24  mars  18  19,  et  qui  n'avait  point 
été  comprise  dans  la  dernière  organisation  faite  par  l'ordonnance  du  6  septembre — i*"'  décerubre 
1822;  celle  du  26  mars— 14  avril  1829,  sur  l'instruction  publique,  lit.  F'",  qui  établit  dans  les 
facultés  de  droit  de  Paris  et  de  Strasbourg  une  chaire  de  droit  des  gens,  et,  eu  outre,  dans 
celle  de  Paris,  une  chaire  d'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français,  et  qui  fixe  le 
mode  et  l'étendue  de  l'enseignement  de  ces  deux  chaires;  celle  du  27  septembre — 21  octobre 
suivant,  qui  établit  une  chaire  de  droit  administratif  dans  la  faculté  de  droit  de  Toulouse;  celle 
du  16 — 29  décembre  même  année,  qui  établit  une  semblable  chaire  dans  la  faculté  de  droit  de 
Caen  ;  celle  du  9 — 25  mai  i83o,  portant  création  d'une  chaire  de  droit  commercial  dans  la 
faculté  de  droit  de  Strasbourg;  celle  du  29  mai — 16  juin  suivant,  portant  établissement  d'une 
chaire  de  procédure  criminelle  et  de  législation  criminelle  dans  celle  de  Paris,  et  celle  du  6 — 17 
septembre  même  année,  qui  supprime  cette  chaire;  celle  du  iSjum — i*^*^  juillet  i83o,  portant 
que  les  inscriptions  dites  de  capacité  ne  peuvent  plus  compter  pour  le  baccalauréat  ni  pour  la 
licence  ;  celle  du  25  novembre — 20  décembre  suivant,  portant  suppression  des  chaires  dis  pan- 
dectes  et  de  droit  adminis'rafif  dans  la  faculté  de  droit  de  Toulouse,  et  qui  crée  dans  cette  faculté 
tme  chaire  de  droit  public;  celle  du  16  février — ro  mars  i83t  ,  qui  crée  une  chaire  de  droit 
commercial  dans  les  faculiés  de  Rennes  et  de  Dijon;  celle  du  9  janvier — 1^^  février  i832,  por- 
tant création  d'une  semblable  chaire  dans  les  facultés  de  droit  d'Aix  et  de  Grenoble;  celle  du 
2 — 10  septembre  suivant,  qui  crée  une  chaire  de  droit  administratif  dans  la  faculté  de  droit  de 
Poitiers;  celle  du  22  août — 8  septembre  i834,  portant  création  d'une  chaire  de  droit  constitu- 
tionnel français  dans  la  faculté  de  droit  de  Pans;  et  celle  du  29  septembre— 21  novembre  i835, 
portant  que  ce  cours  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  élèves  de  quatrième  année  qui  aspireront  au 
etoctorat. 
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de  leurs   éfudes.  —  La  quatrième  année,   ceux  qui  aspireront  au  doctorat 
subiront  encore  deux  examens,  et  soutiendront  un  acte  public. 

ô.  Les  cours  d'étude  de  législation  criminelle  et  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle seront  d'une  année. 

6.  Ceux  qui  ne  suivront  que  ces  seuls  cours  seront  examinés  au  bout  de 
l'année, 

7.  Les  examens  seront  faits  par  les  professeurs  de  l'école. 

8.  Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit ,  dont  il  sera  parlé  ci-après  ,  auront 
le  droit  d'y  assister  ;  ils  auront  aussi  celui  d'examiner  séparément  les  étu- 
dians,  s'ils  le  jugent  convenable. 

9.  Les  étudians  qui  auront  été  trouvés  capables  aux  deux  premiers  exa- 
mens obtiendront  un  diplôme  de  bachelier. 

10.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  bachelier,  et  auront  été  trouvés 
capables  aux  deux  examens  et  à  l'acte  public  de  la  troisième  année,  ob- 
tiendront un  dip'ôme  de  licencié. 

1 1 .  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  licencié,  et  auront  été  trouvés 
capables  aux  examens  et  à  l'acte  public  de  la  quatrième  année,  obtiendront 
un  diplôme  de  docteur  en  droit. 

12.  Ceux  qui  auront  é-é  examinés  et  trouvés  capables  sur  la  législation 
criminelle  et  la  procédure  civile  et  criminelle  obtiendront  un  certificat  de 
capacité. 

13.  Les  diplômes  et  certificats  ne  seront  valables  qu'après  avoir  été  visés 
par  un  des  inspecteurs  des  écoles  de  droit. 

TITRE  III.  —  Dispositions  particulières  et  exceptions  aux  dispositions  précédentes. 

14.  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit  reçus  dans  les  anciennes  universités 
de  France  ou  des  pays  réunis  seront  considérés  comme  docteurs  et  licenciés 
en  droit,  à  la  charge  seulement  de  faire  viser  leurs  lettres  ou  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  les  anciens  juges  ,  avocats  ou  professeurs,  lequel  acte 
tiendra  lieu  desdites  lettres  si  elles  sont  perdues. 

15.  Il  en  sera  de  même  des  docteurs  et  licenciés  reçus  dans  les  universités 
étrangères,  et  qui  exerceront,  lors  de  la  publication  de  la  loi,  depuis  plus 
de  six  mois,  la  profession  d'homme  de  loi  plaidant  ou  consultant  près  l'un 
des  tribunaux  de  la  république,  ou  aiiront  été  inscrits  sur  le  tableau  des 
avocats  près  une  cour  souveraine  de  France,  un  présidial ,  un  bailliage  ou 
une  sénéchaussée. 

16.  On  comptera  à  ceux  qui  auront  étudié  dans  les  mêmes  universités 
avant  la  publication  de  la  loi,  et  en  rapporteront  la  preuve,  leur  temps 
d'étude  dont  ils  justifieront;  et  s'ils  ont  obtenu  le  grade  de  bachelier,  ils 
pourront ,  après  un  an  d'étude  dans  une  des  écoles  de  droit,  et  avoir  subi 
les  examens  et  actes  publics  exigés,  obtenir  les  diplômes  de  licencié  où  doc- 
teur, s'ils  sont  trouvés  capables. 

17.  Seront  considérés  couime  licenciés,  sans  remplir  aucune  formalité, 
1**  les  juges-  des  tribunaux  de  cassation,  d'appel,  criminels  et  de  première 
instance,  en  fonctions  au  moment  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
leurs  suppléans;  —  T  Les  commissaires  du  gouvernement  près  ces  tribu- 
naux et  leurs  substituts  ;  —  3°  Ceux  qui  seront  nommés  à  ces  fonctions  jus- 
qu'au 1"  vendémiaire  an  16;  — 4°  Les  professeurs  de  législation  aux  écoles 
centrales,  en  activité  au  moment  de  leur  suppression. 

18.  Pourront  obtenir,  d'ici  au  1*"^  vendémiaire  an  14,  un  diplôme  de 
licencié  ,  ceux  qui,  au  moment  de  la  publication  de  la  présente  loi,  exerce- 
ront actuellement  les  fonctions  d'homme  de  loi  ou  de  défenseur  officieux 
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près  les  tribunaux  de  cassation  ,  d'appel,  criminels  ou  de  première  instance, 
et  les  auront  exercées  habituellement  sans  interruption  ,  et  sans  s'être  livrés 
à  aucune  autre  profession  depuis  trois  ans ,  ou ,  après  les  avoir  exercées  pen- 
dant trois  ans,  ne  les  auront  quittées  que  pour  exercer  celks  d'avoué  ;  a  la 
charge  de  rapporter  un  certilicat  du  président  et  du  commissaire  du  gou- 
vernement du  tribunal  près  lequel  ils  exercent,  attestant  qu'ils  sont  dans  les 
cas  déterminés  ci-dessus. 

19.  On  ne  comptera  point  dans  le  temps  d'exercice  exigé  par  les  arti- 
cles précédens,  celui  après  lequel  il  y  aura  eu  interruption,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  rempli  par  l'exercice  des  fonctions  de  membre  de  la  législature, 
juge  des  tribunaux  ou  juge  de  paix ,  par  une  mission  civile  du  gouvernement, 
ou  par  les  fonctions  de  notaire  et  d'avoué. 

20.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  l'anicle  18,  mais  qui  auront  moins  de 
trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront,  d'ici  au  l^'^  vendémiaire 
an  15,  obtenir  un  diplôme  de  licencié,  aux  mêmes  conditions,  et,  en 
outre ,  de  subir  un  examen  particulier  ,  et  de  rapporter  une  attestation  de 
capacité,  délivrée  par  les  examinateurs. 

21.  Les  élèves  des  écoles  centrales,  et  des  établissemens  connus  à  Paris 
sous  le  nom  d'Jcadc mie  de  législation  et  à'llnivei\sité  de  jurisprudence  ^ 
qui  y  auront  suivi  pendant  trois  ans  les  cours  de  législation  ,  pourront,  d'ici 
au  1"  vendémiaire  an  15,  obtenir  le  titre  de  licencié,  en  soutenant  l'acte 
public  général  sur  tous  les  objets  d'étude  fixés  pour  les  trois  premières  an- 
nées. Pour  ceux  qui  auront  moins  de  trois  ans  d'étude,  le  temps  dont  ils 
justifieront  leur  sera  compté  comme  temps  d'étude  dans  une  école  de  droit. 
—  Ceux  qui  auront  suivi  des  écoles  particulières  pourront,  jusqu'à  !a 
même  époque  ,  obtenir  du  gouvernement  une  dispense  d'une  partie  ou  de 
la  totalité  du  temps  d'étude  prescrit  par  la  loi,  selon  la  durée  de  celui  pen- 
dant lequel  ils  auront  suivi  lesdites  écoles  particulières  :  à  la  charge  de 
subir  les  examens  et  de  soutenir  l'acte  public  ,  comme  il  est  dit  à  l'article  4 
ci-dessus. 

22.  Les  individus  exerçant,  au  moment  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  les  fonctions  de  défenseur  officieux  près  les  tribunaux  ,  les  continueront 
provisoirement,  sauf  l'exécution  des  réglemens  de  discipline,  jusqu'à  l'é- 
poque fixée  pour  remplir  les  conditions  qui  leur  sont  imposées;  après  le- 
quel temps  ils  seront  tenus  de  justifier  de  leur  accomplissement,  ou  de  dis- 
continuer l'exercice  de  leur  profession. 

TITRE  IV.  —  Des  fonctions  pour  lesquelles  l'étude  du  droit  et  robtenlion  des  grades  seront 

nécessaires. 

23.  A  dater  du"l«'  vendémiaire  an  17,  nul  ne  pourra  être  appelé  à  l'exercice 
des  fonctions  de  juge,  commissaire  du  gouvernement  ou  leurs  substituts, 
dans  les  tribunaux  de  cassation,  d'appel,  criminels  ou  de  première  in- 
stance ,  s'il  ne  représente  un  diplôme  de  licencié  ,  ou  des  lettres  de  licence 
obtenues  dans  les  universités  ,  comme  il  est  dit  aux  articles  14  et  15. 

24.  A  compter  de  la  même  époque ,  nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
d'avocat  près  les  tribunaux  ,  et  d'avoué  près  le  tribunal  de  cassation  ,  sans 
avoir  représenté  au  commissaire  du  gouvernement,  et  fait  enregistrer,  sur 
ses  conclusions,  son  diplôme  de  licencié  ,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues 
dans  les  universités,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

25.  Nul  ne  pourra,  quatre  ans  après  la  première  formation  des  écoles  de 
droit,  être  reçu  prolèsseur ,  ni  suppléant  de  professeur,  s'il  n'a  été  reçu  doc- 
leur,  et  n'enreprésente  les  lettres  visées  dans  une  école  de  droit,  sans  préjudice 
des  autres  conditions  qui  pourront  être  imposées  par  les  lois  ou  réglemens. 
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26.  Nul  ne  pourra,  après  le  1"  vendémiaire  an  17,  être  reçu  avoué  près 
les  tribunaux,  s'il  n'a  suivi  le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procédure 
civile  et  criminelle  ,  subi  un  examen  devant  les  professeurs,  et  s'il  nen  rap- 
porte attestation  visée  d'un  inspecteur  général.  Jusqu'à  cette  époque,  il 
suflira  de  justifier  de  cinq  ans  de  cléricature  chez  un  avoué  ou  homme  de 
loi. 

27.  Les  avoués,  après  dix  ans  d'exercice,  pourront  être  nommés  aux 
fonctions  de  juges  ,  commissaires  du  gouvernement  ou  leurs  substituts. 

28.  Le  gouvernement  pourra  ,  pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  loi,  dispenser  de  la  représentation  des  diplômes  les  individus 
qui  auront  exercé  des  fonctions  législatives,  administratives  ou  judiciaires. 

TITRE  V.  —  Du  tableau  des  avocats  près  les  tribunaux  (i). 

29.  Il  sera  formé  un  tableau  des  avocats  exerçant  près  les  tribunaux. 

30.  A  compter  du  l^""  vendémiaire  an  17,  les  avocats  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau, et,  après  eux  ,  les  avoués  selon  la  date  de  leur  réception  ,  seront 
appelés,  en  l'absence  des  suppléans,  à  suppléer  les  juges,  les  commissaires 
du  gouvernement  e*;  leurs  substituts. 

31.  TjCs  avocats  et  avoués  seront  tenus  ,  à  la  publication  de  la  présente  loi, 
et,  à  l'avenir,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  de  prêter  serment  de  ne  rien 
dire  ou  publier,  comme  défenseurs  ou  conseils  ,  de  contraire  aux  lois,  aux 
réglemens,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'état  et  à  la  paix  publique, 
et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pu- 
bliques. 

32.  Les  avoués  qui  seront  licenciés  pourront,  devant  le  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés,  et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont  ,  plaider  et  écrire 
dans  toute  espèce  d'affaires,  concurremment  et  contradictoirement  avec  les 
avocats.  —  En  cas  d'absence  ou  refus  des  avocats  de  plaider,  le  tribunal 
pourra  autorise."  l'avoué,  même  non  licencié,  à  plaider  la  cause  (2). 

TITRE  VI.  —  Des  professeurs  et  iospecleurs  des  écoles  de  droit,  et  de  leur  nomination. 

33.  Il  y  aura  cinq  inspecteurs  généraux  des  écoles  de  droit ,  nommés  par 
le  premier  consul. 

34.  Chacun  d'eux  inspectera  annuellement  deux  écoles,  et  pourra  exa- 
miner les  élèves  qui  voudront  obtenir  un  diplôme  de  bachelier,  de  li- 
cencié ou  de  docteur ,  ou  un  certificat  d'étude  de  la  procédure  civile  et 
criminelle,  et  visera  ces  diplôme  et  certificat. 

35.  Ils  seront  chargés  d'examiner  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  pro- 
fesseurs ou  suppléans  de  professeurs. 

36.  A  chaque  vacance  de  place,  il  sera  ouvert  un  concours  public ,  dont  les 
professeurs  seront  les  juges;  les  inspecteurs  généraux  présideront,  s'ils  sont 
présens. 

37.  La  nomination  des  professeurs  et  suppléans  sera  faite  par  le  premier 
consul  ;  savoir,  pour  la  première  organisation  des  écoles,  sur  la  présentation 
de  deux  sujets,  pour  chaque  place,  par  les  inspecteurs  généraux  ;  —  Après 
l'organisation,  sur  la  présentation  d'un  sujet  par  les  professeurs  de  l'école, 
et  d'un  autre  par  les  inspecteurs  généraux.  —  !Vul  ne  pourra  cependant  être 
présenté  après  la  première  organisation ,  s'il  n'a  ju'éalablement  été  admis 
au  concours  ,  aux  termes  de  l'article  36. 

(1)  Voyez,  sur  l'organisation  de  l'ordre  des  avocats,  le  décret  du  i4  décembre  rSio,  et  les 
notes  étendues  qui   raccompa^jnent. 

(2)  Vo»ez  ,  sur  le  droit  de  plaidoirie  accordé  aux  avoués,  le  décret  du  2  juillet  1812;  et  sur- 
tout l'ordonnance  du  27  février — 14  mars  1822,  et  les  notes. 
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TITRE  VII.  —  Dispositions  générales. 

3S.  Il  sera  pourvu,  par  des  réglemens  d'administration  publique,  à  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  et  notamment  a  ce  qui  concernera  ,  — 1°  La  dési- 
gnation détaillée  de  la  matière  de  l'enseignement ,  des  livres  qu'on  emploiera 
dans  les  écoles,  la  fixation  des  jours  et  heures  d'étude,  et  la  durée  des  va- 
cances;—  2°  La  forme  et  le  nombre  des  inscriptions  à  prendre  par  les  élèves; 
—  3°  Les  rétributions  à  payer  par  les  élèves,  de  manière  cependant  que  les 
frais  d'étude,  d'examen  et  de  diplôme  ,  pour  arriver  au  grade  de  licencié, 
ne  soient  pas  an  dessus  de  huit  cents  francs,  et  de  douze  cents  Irancs  pour  ar- 
river au  grade  de  docteur,  et  que  ceux  qui  obtiendront  des  diplômes  de 
licencié  ,  d'après  les  dispositions  du  titre  III,  ne  paient  que  la  moitié  de  la 
rétribution;  —  4°  L'organisation  administrative  des  écoles ,  le  traitement 
des  professeurs ,  et  l'application  des  rétributions  ;  —  5=  La  forme  et  la  durée 
des  examens  des  élèves  et  des  professeurs;  — 6°  la  forme  et  la  délivrance  des 
diplômes  ;  —  7°  La  formation  du  tableau  des  avocats,  et  la  discipline  du 
barreau  ;  —  8°  Le  placement  des  écoles  de  droit;  —  9°  L'établi-seraent  de 
bibliothèques  pour  faciliter  les  études  des  professeurs  et  des  étudians. 


N"  234.  =22  ventôse  an  12  (13  mars  180^).  =  Arrêté  relatif  à  la  validité 
de  remboursemens  de  rentes  effectués  en  1793,  dans  la  caisse  cl  un  hos' 
pice.  (III,  Bull.  cccLVi ,  n»  36j8.) 

Le  gouvernement,  vu  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Lot,  des  21  et  24  floréal  an  M  ,  qui  annulent  les  remboursemens  faits 
en  1793  à  l'hospice  de  Martel,  par  les  citoyens  Montelel  Gramat^  de  rentes 
dues  par  eux  à  cet  établissement ,  motivés  sur  ce  que  le  montant  desdits 
remboursemens  n'a  pas  été  versé  dans  les  caisses  nationales,  mais  dans  celle 
de  l'hospice,  sans  l'autorisation  voulue  par  l'article"  du  titre  IV  delà  loi  du 
5  novembre  1790;  — Vu  l'arrêté  du  14  fructidor  an  10  ,  portant  que  les  rem- 
bour^emens  faits  dans  les  caisses  nationales ,  antérieurement  a  la  loi  du  9 
fructidor  an  3,  des  créances  et  des  rentes  foncières  et  constituées  dues  aux 
pauvres  et  aux  hospices  ,  sont  valables;  —  Considérant  que  cette  disposition 
de  l'arrêté  a  eu  pour  principal  objet  d'arrêter  sur  le  passé  un  retour  et  des 
recherches  trop  reculées,  et  a  la  fois  contraires  aux  vues  du  gouvernement 
et  a  la  tranquillité  des  familles  ,  et  que  son  application  aux  remboursemens 
qui  ont  été  effectués  dans  les  caisses  mêmes  des  hospices  ,  et  qui  ont  servi  à 
pourvoir  a  leurs  besoins,  est  conforme  au  but  et  a  l'esprit  dans  lequel  a  été 
pris  l'arrêté  précité  ;  le  conseil  d'état  entendu  ,  arrête  ce  qui  suit  :  —  Les  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Lot,  l'un  du  21  lloréal 
an  1 1  ,  qui  déclare  nul  le  remboursement  fait  le  24  août  1793  ,  devant  Clu^ 
seau,  notaire,  par  le  cito\en  Mojitel^  oîiicier  de  santé,  d'une  somme  de 
quatorze  cent  vingt  trois  livres,  entre  les  mains  de^  administrateurs  de  l'hos- 
pice de  Martel;  l'autre,  du  24  du  même  niois  de  floréal ,  qui  déclare  nul  le 
versement  fait  par  le  citoyen  Barthtlemi  Gramat,  le  2»  août  1793,  de  la 
son)me  de  cinq  cent  quarante  livres,  entre  les  mains  des  administrateurs  du 
même  hospice,  sont  annulés. 


N""  235. =23  ventôse — 3  germinal  an  12  (14  -  24  mars  1804).=^Loi  relative  au 
dépôt  et  au  séquestre  (1).  (lll,  Bull.  cccLii,  n*  3666.) 

(i)  Voyez  la  noie  qui  acrompngne  le  titre  delà  loi  du  if— 2/|  venlose  an  ii  (5 — 15  mars 
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N°  236.  =  23  ventôse— 3  germinal  an  12  (14—24  mars  1804).  =  Loi  qui 
attribue  exclusivement  au  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 
la  connaissance  des  crimes  de  contrefaçon  du  timbre  national  et  de  fa- 
brication de  faux  billets  de  banque  (I).  (il[,  Bail,  cccliii  ,  n"  3670.) 

Art.  1".  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  connaîtra,  ex- 
clusivement à  tous  autres  tribunaux  et  contre  toute  personne,  conformé- 
ment aux  articles  1"  et  2  delà  loi  du  2  floréal  an  11, — 1"  Des  crimes  de  con- 
trefaçon du  timbre  national  et  d'usage  du  timbre  contrefait  ; — 2°  Des  crimes 
de  fabrication  de  faux  billets ,  soit  de  la  banque  de  France,  soit  des  banques 
de  département,  et  de  laisiitication  des  billets  émis  par  elles,  ainsi  que  de  la 
distribution  des  faux  billets  ou  des  billets  falsifiés  desdites  banques;—  3°  Du 
crime  d'introduction  ou  de  distribution  sur  le  territoire  français,  de  billets 
deadites  banques  fabriqués  ou  faisitiés  en  pays  étranger. 

2.  Si  les  agens  commis  par  le  gouvernement  pour  la  vente  et  la  distribu- 
tion du  papier  timbré  national,  sont  convaincus  d'en  avoir  sciemment  timbré 
avec  un  faux  timbre ,  ou  distribué  du  papier  timbré  d'un  faux  timbre,  ils 
seront  punis  de  mort. 

3.  Tous  autres  que  les  agens  du  gouvernement  ci-dessus  désignés,  qui  se 
rendraient  coupables  de  ces  crime^ ,  seront  punis  de  la  peine  de  douze  an- 
nées de  fers. 

4.  Le  crime  d'introduction  sur  le  territoire  français  de  billets  desdites 
banques  fabriqués  ou  lalsilies  en  pays  étranger,  et  le  crime  de  distribution 
de  tous  faux  billets  ou  billets  faisitiés  des  mêmes  banques  ,  seront  poursuivis 
et  jugés  conformément  à  l'article  36  delà  loi  du  24  germinal  an  1 1 ,  concer- 
nant la  banque  de  France. 

5.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tous  les  détenus  pour 
crimes  mentionnés  aux  articles  précédens seront  renvoyés  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine,  avec  les  pièces  et  procédures  déjà 
commencées  ,  pour  y  être  lesdites  procédures  continuées  suivant  les  derniers 
erremens. 

6.  Dans  tous  les  procès  dont  la  connaissance  est  attribuée  exclusivement 
au  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine,  et  dans  tous  ceux  qu'il 
doit  juger  contormément  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  floréal  an  10,  les 
douze  membres  du  tribunal  pourront  concourir  au  jugement.  Le  tribunal 
ne  pourra  cependant  juger  qu'en  nombre  pair,  et  au  moins  au  nombre 
de  six. 


N"  237.  =23  ventôse— 3  germinal  an  12  (14-24  mars  1804). =Loi  relative  à 
rétablissement  de  séminaires  (2).  (III,  Bull,  ccclv,  n''  3679.) 

Art.  l**".  Il  y  aura  par  cliaque  arrondissement  métropolitain  ,  et  sous  le 
nom  de  séminaire  ,  une  maison  d'instruction  pour  ceux  qui  se  destinent  à 
l'état  ecclésiastique. 

2.  On  y  enseignera  la  morale,  le  dogme,   l'histoire  ecclésiastique,  et   les 

i8o3\  sor  la  promulgation,  les  effets  et  l'application  des  lois. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  iiv.  III, 
tit.  XI,  art.  igiS  et  suiv. 

(i)  Cette  attribution  n'existe  plus  :  elle  a  disparu  avec  le  tribunal  criminel  qu'a  remplacé  la 
cour  d'assises. 

(2)  Vovez,  sur  les  séminaires,  les  art.  aS  et  suiv.  de  !a  loi  organique  du  concordat  du  18 
germinal  an  10  (8  avril  t8o2),  et  la  note  qui  accompagne  la  sect.  111  du  tit.  11  de  la  même  loi  : 
cette  note  résume  la  matière. 
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ma:ximes  de  l'église  gallicane  ;  on  y  donnera  les  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

3.  Il  y  aura  des  examens  ou  exercices  publics  sur  les  différentes  parties 
de  l'enseiirnement. 

4.  A  Tavenir,  on  ne  pourra  être  nommé  évéque,  vicaire  général ,  chanoine 
071  curé  de  première  classe,  sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  et  rap- 
porté un  certificat  de  capacité  sur  tous  les  objets  énonces  en  l'article  2. 

5.  Pour  toutes  les  autres  places  et  fonctions  ecclésiastiques,  il  suffira  d'a- 
voir soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme,  et  d'avoir 
obtenu  sur  ces  objets  un  certificat  de  capacité. 

6.  Les  directeurs  et  professeurs  seront  nommés  par  le  premier  consul , 
sur  les  indications  qui  seront  données  par  l'archevêque  et  les  évêques  suf- 
fragans. 

7.  II  sera  accordé  une  maison  nationale  et  une  bibliothèque  pour  chacun 
des  établissemens  dont  il  s'agit,  et  il  sera  assigné  une  somme  convenable 
pour  l'entretien  et  les  frais  desdits  établissemens. 

8.  Il  sera  pourvu,  par  des  réglemens  d'administration  publique,  à  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 


N"  238.=24  ventôse— 4  germinal  an  12  (15—25  mars  1804).=Loi  relative  à 
la  prescription  (1).  (III,  Bull.  cccLii,  n°  3667.) 


N"  239.  =  24  ventôse — 4  germinal  an  12  (15 — 25  mars  1804),  =:  Loi  portant 
établissement  d'un  droit  de  bassin  dans  le  port  d'' Anvers.  (111,  Bull.  cccLiii, 
n°  3671.) 

iV»  240.=24  ventôse  an  12  (15  mars  1804).  =  Arrêté  relatif  à  la  nullité 
du  remboursement  d'une  créance  due  à  un  hospice ,  effectué  dans  une 
caisse  nationale  postérieurement  à  la  loi  du  9  fructidor  an  3.  (III,  Bull. 
CCCLV,  n''  3682.) 

Le  pourvoi  du  citoyen  Judicis  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Lot,  du  24  floréal  an  1 1  ,  qui  prononça  la  nullité  d'un 
remboursement  fait  en  son  nom  dans  la  caisse  du  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  Martel,  postérieurement  a  la  loi  du  9  fructidor  an  3,  d'une  créance 
au  capital  de  dix  neuf  cent  vingt  livres,  due  à  l'hospice  de  Martel  par  les 
héritiers  de  Jeanne  Sapientis,  veuve  à  Etienne  Judicis  ^  comme  héritiers 
d'autre  Etienne  Judicis- Duroc,  prêtre  de  Martel,  suivant  et  par  acte  obli- 
gatoire du  14  mai  1785,  est  rejeté. 


N"  241  .=24  ventôse  an  12  (15  mars  1804).  =  Arrêté  relatif  à  la  perte  de 
la  qualité  et  à  la  suspension  de  l'exercice  des  droits  de  membre  de  la  lé- 
gion-d'honneur {2).  (IV,  Bull,  cxxxiv,  n"  2170.) 

Art.  1^*".  La  qualité  de  membre  delà  légion-d'honneur  se  perdra  par  les 
mêmes  causes  que  celles  qui  (ont  perdre  la  qualité  de  citoyen  français, 
d'après  l'article  4  de  la  constitution. 

2.   L'exercice  des  droits  et   des  prérogatives  de  membre  de  la   légion- 


(i)  Voyez  la  note  qui  accompa<îne  le  titre  (Je  !a  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — 15  mars 
180H),  sur  la  |jromiilj;ation,  les  ettets  et  l'application  des  lois. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  liv.  111, 
til.  XX,  art.  2219  et  suiv. 

(2)  Vovez  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1R02),  portant  création  de  la  légion  d'honneur, 
et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 
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d'honneur  sera  suspendu  par  les  mômes  causes  que  celles  qni  suspendent 
les  droits  de  citoyen  français,  d'après  l'article  5  de  la  constitution. 

3.  Le  grand- juge,  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  ,  trans- 
mettront au  grand-chariceiier  des  copies  de  tous  les  jugemens  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police ,  relatifs  à  des  membres  de  la  lé- 
gion. 

4.  Toutes  les  fols  qu'il  y  aura  un  recours  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  et  relatif  à  un 
légionnaire,  le  commissaire  du  gouvernement  auprès  du  tribunal  de  cassa- 
tion en  rendra  compte,  sans  délai  ,  au  grand-juge,  qui  en  donnera  avis  au 
grand-chancelier  de  !a  légion-d'honneur. 

5.  Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  tribunaux  criminels, 
et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre,  ne  pourront  faire  exécuter 
aucune  peine  infamante  contre  un  membre  de  la  légion,  que  le  légionnaire 
n'ait  été  dégradé. 

0.  Pour  cette  dégradation,  le  président  du  tribunal,  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  du  gouvernement ,  ou  le  président  du  conseil  de  guerre  ,  sur 
le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononcera,  immédiatement  après  la  lecture 
du  jugement,  la  formule  suivante:  Fous  avez  manqué  à  l'honneur  ;  je 
déclare  au  nom  de  la  légion  que  vouf  avez  cessé  d'en  être  membre  (!). 

7.  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer,  et  les  commandans  des  corps  et 
des  bâîimens  de  l'état,  rendront  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
un  compte  particulier  de  toutes  les  peines  de  discipline  qui  auront  été  infli- 
gées à  des  légionnaires  sous  leurs  ordres  :  ces  ministres  transmettront  des 
copies  de  ce  compte  au  grand-chancelier. 

8.  La  cassation  d'un  légionnaire  sous-officier  en  activité,  et  le  renvoi  d'un 
soldat  ou  d'un  marin  légionnaire,  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après  l'au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre  ou  du  ministre  de  la  marine.  Ces  mi- 
nistres ne  pourront  donner  cette  autorisation  qu'après  en  avoir  informé  le 
grand -chancelier,  qui  prendra  les  ordres  du  chef  de  la  légion. 

9.  Le  grand  conseil  pourra  suspendre,  en  toutou  en  partie,  l'exercice  des 
droits  et  prérogatives  attachés  a  la  qualité  de  membre  de  la  légion-d'hon- 
neur, et  m.ême  exclure  de  la  légion  ,  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité 
de  la  peine  prononcée  correctionnellement  paraîtront  rendre  cette  mesure 
nécessaire. 

10.  Les  avis  que  les  conseils  d'administration  des  cohortes  jugeront  con- 
venable de  donner  aux  légionnaues  sur  leur  conduite,  seront  transmis  par 
le  chef  de  la  cohorte,  qui  en  instruira  le  grand-chancelier,  lequel  en  rendra 
compte  au  grand  conseil. 


24  venlosc  an  12.  =  Droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales ,  voyez  14  du  même  mois. 


N**  242. =25  ventôse— 5  germinal  an  12  (16—26  mars  1804). =Loi/'e/û^/^e  au 
nantissement  (2).  (III,  Bull,  ccclii,  n''3608.) 


25  venlose  an  12.  =  Contrat  de  ojente ,  voyez  i5  du  même  mois. 

(i)  L'omission  de  cette  formalité  n'annule  pas  le  jugement.  Cass.,    14  avril  i8i5,  Sir,,  XV, 

(2)'Vovcz  la   note  sur  la  loi  du  14 — 24  venlose  an  ii(5 — 15  mars  i8o3}.  —  Voyez  aussi 
le  Cod.  civ.,  liv.  III,  tit.  XVII,  art.  207 1  et  suiv. 
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26  ventôse  an  12.  =  Remplacement  des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléons ,   Contrat  d'é- 
change,  Contrat  de  i'Uage ,  voyez  i6  du  même  mois. 


27  ventôse  an   12.  =  Contrat  de  société ,  voyez  17  du  même  mois. 


N**  243. =28  ventôse  an  12  (19  mars  \%0^).=\jR.i\tTt  qui  attribue  au  ministère 
des  finances  V exécution  des  lois  relatives  aux  douanes,  à  la  taxe  d en- 
tretien des  routes j  aux  droits  de  navigation,  de  tonnage,  et  aux  octrois 
municipaux.  (  III,  Bull,  cccliii,  n"  3672.) 

Art.  l^^  L'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  du  gouvernement  surles  doua- 
nes est  exclusivement  attribué  au  ministère  des  finances;  et  le  directeur- 
général  des  douanes  n'aura  de  travail  qu'avec  ce  ministre. — Le  ministre  de 
l'intérieur  soumettra  néanmoins  au  gouvernement  les  vues  d'amélioration 
que  l'intérêt  du  commerce  intérieur  et  extérieur  lui  paraîtra  exiger. 

2.  La  perception  de  la  taxe  d'entretien  des  routes, — Celle  du  droit  de  na- 
vigation intérieure, —Celle  des  droits  et  revenus  des  canaux  de  navigation 
et  des  bacs, — Celle  du  derai-droit  de  tonnage  et  des  droits  de  bassin  ,  et  au- 
tre^ droits  établis  dans  les  ports  de  mer,— L'affermage ,  la  police  et  le  con- 
tentieux de  ces  droits  et  revenus — Sont  attribués  au  ministère  des  finances. 

3.  Le  conseiller  d'état  directeur-général  des  ponts  et  chaussées  travaillera 
avec  le  ministre  des  finances,  pour  ce  qui  sera  relatif  à  l'affermage,  la  police 
et  le  contentieux  des  droits  et  revenus  énoncés  en  l'article  précédent. 

4.  L'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  du  gouvernement  sur  les  octrois 
municipaux  et  de  bienfaisance,  en  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des 
octrois  et  la  surveillance  de  leur  perception,  est  attribuée  au  ministère  des 
finances. — Tout  ce  qui  concerne  le  budget  des  villes,  l'administration  des 
propriétés  communales,  les  dépenses  des  villes  et  communes  et  leur  comp- 
tabilité, continuera  de  faire  partie  des  attributions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  sera  réuni  à  la  division  administrative. 


N°  244. =28  ventôse — 8  germinal  an  12  (19 — 29  mars  1 804).=Loi  relative  aux 
privilèges  et  hypothèques  (1).  (  III ,  Bull,  cccliv,  n°  3674.) 


N®  245.=28  ventôse — 8  germinal  an  1 2  (19—29  mars  1804).  =3  Loi  relative  à 
V expropriation  forcée  (2).  (III,   Bull,  cccuv ,  n"  3675.) 


No  246. =28  ventôse  an  12  (19  mars  1804).=  Arrêté  qui  proroge  le  délai  ac- 
cordé pour  la  formation  des  états  des  biens  nationaux  attribués  aux  hos- 
pices (3).  (III,  Bull.  CCCLV,  n°  3683.) 
Art.  1".  Le  délai  accordé  aux  commissions  administratives  des  hospices, 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  tilre  de  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — 15  mars 
i8o3;,  sur  la  promulgation,  les  etfets  et  l'application  des  lois. —  Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  liv. 
111,  til.  XVIU.  art.  209:2  et  siiiv. 

{"i)  Voyez  la  note  sur  la  loi  précitée  du  i4 — 24  ventôse  an  11. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ., 
liv.  111,  tit.  XIX,  art.  2204  et  suiv. 

(3)  Vovez.  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  23  messidor  an  2(11  juillet  r"94),  le 
résumé  de  la  législation  concernant  les  bleus  et  rentes  attribues  aux  hospices  en  remplacement 
de  leurs  biens  aliénés. 
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par  l'arrêté  du  14  iiivose  an  11 ,  pour  la  formation  et  l'envoi  des  états  des 
biehs  ndtiohau^i  altrilmés  aux  hospices  enremp'acement  de  leurs  biens  alié- 
nés en  vertu  de  !a  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  est  prorogé  jusqu'au  l*"^  ther- 
midor prochain. 

2.  Les  hospices  qui,  à  l'époque  ci-dessus,  n'auront  point  envoyé  lesdits 
états,  seront  censés  avoir  renoncé  a  tout  droit  tant  sur  les  biens  dont  ils 
joui&saient  provisoirement  que  sur  ceux  qui  n'ont  été  que  désignés  en  rem- 
placement, et  lesdits  biens  rentreront  irrévocablement  dans  la  classe  des 
domaines  dont  l'administration  est  confiée  par  les  lois  à  la  régie  de  Tenre- 
gibtrement. 

3.  Ces  états  contiendront ,  —  1°  Le  montant,  en  revenus  et  en  capitaux, 
des  biens  aliénés  des  hospices  ;  —  2°  Celui  des  biens  et  rentes  dont  ils  ont  la 
jouissance  provisoire  ;  —  S*»  Celui  des  biens  et  rentes  qui  ont  été  seulement 
désignés  en  remplacement. 

4.  Les  coïnnii>sions  des  hospices  ne  pourront  prétendre  à  obtenir  la  pro- 
priété des  biens  et  rentes  désignées  en  remplacement ,  qu'autant  qu'elles  pro- 
duiront ,  à  l'appui  de  leurs  demandes,  des  certihcats  des  directeurs  de  l'en- 
registrement, constatant  que  les  biens  n'ont  été  aliénés  comme  domaines 
nationriux,  ni  compris  dans  la  dotation  d'aucun  établissement  public,  et 
qu'on  n'a  point  disposé  des  rentes  par  aliénation,  afiectation  ou  autrement. 

5.  Les  certihcats  prescrits  par  l'article  ci-des-us  seront  visés  par  les  sous- 
préiéts  et  pré;ets,  lesquels  devront  surseoir  à  la  vente  des  biens  désignés  en 
remplacement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  délinitivement,  par  une  loi, 
sur  ta  Gcmande  des  hospices  qui  en  auront  réclamé  la  possession. 

6.  Indépendamment  des  renseignemens  prescrits  par  l'article  3 ,  les  hos- 
pices feront  connaître  par  des  états  distincts  :  —  Le  montant  de  leurs  an- 
ciens biens  non  aliénés;  —  Les  legs  et  donations  dont  ils  jouissent  en  vertu 
d'autorisation  du  gouvernement;  —  Les  biens  ou  rentes  qui  leur  auraient 
été  définitivement  accordés  en  remplacement  par  la  loi  du  8  ventôse  an  12; 
— Les  sommes  qui  leur  sont  assignées  annuellement  sur  le  produit  des  oc- 
trois municipaux. 

7.  Les  préfets,  en  adressant  au  ministre  de  l'intérieur  les  renseignemens 
prescrits  par  les  articles  ci-dessus,  y  joindront  l'extrait  des  budgets  des  com- 
munes qui  fournissent  aux  hospices  des  secours  annuels  sur  leurs  octrois,  avec 
leur  avis  motivé  sur  l'augmentation  ou  la  diminution  dont  ces  secours  sont 
susceptibles  ,  en  prenant  en  considération  les  besoins  et  les  ressources  des- 
dites communes. 

8.  Tout  le  travail  administratif  relatif  à  l'exécution  du  présent  arrêté  de- 
vra être  mis  sous  les  yeux  du  gojivernement  au  l**"  vendémiaire  an  13  ,  pour 
qu'il  puisse  être  statué  par  le  corps  législatif,  dans  le  courant  de  la  même 
année,  sur  le  remplacement  dehnitif  des  biens  réclamés  par  les  hospices. 


N©  247. =28  ventôse  an  12  (19  mars  1804).=Arrété  qui  établit  un  directeur 
général  de  l'administration  des  postes   (i).   (Moniteur  du  9  germinal 
an  12.) 
Art.  1".  La  place  de  commissaire  du  gouvernement  près  l'administration 

des  postes  est  supprimée. 


(r)  Vovez  Parrèlé  «lu  i4  nivôse  an  8  (4  janvier  1800),  portant  organisalioD  de  l'administra- 
tion de  la  poste  anx  lellres,  ei  la  note. 

l.a  place  de  directeur  général,  créée  par  le  présent  arrêté,  a  été  supprimée  par  l'ordonnaace 
du  5 — a6  juBvier  i83i. 


30   VENTOSE    AN    12   (21    MARS    1804).  211 

2.  Il  y  aura  un  directeur  général  de  l'administration  des  postes  :  il  travail- 
lera seul  avec  !e  ministre;  il  lui  proposera  les  rapports  sur  les  objets  a  sou- 
mettre à  la  décision  du  gouvernement  ou  a  la  sienne,  ainsi  que  la  corres- 
pondance avec  les  autorités  constituées. 

3.  Le  directeur  général  présidera  aux  délibérations  des  administrateurs 
réunis  en  conseil  d'administration:  les  délibérations  et  les  ordres  généraux 
de  régie  devroDt  être  approuvés  par  lui. 

4.  Il  nommera,  sur  le  rapport  des  c-dminiitrateurs,  aux  divers  emp'ois  au- 
tres que  les  directions  d'un  produit  au  dessus  de  trois  niille  francs,  et  les  in- 
spections.— Pour  ces  places,  il  propo  era  les  candidats  au  ministre  des  finan- 
ces, qui  n'en  approuvera  la  nomination  qu'après  en  avoir  rendu  compte 
au  gouvernement. 


N»  248.=  28  ventôse  an  12  (19  mars  1804).  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
question  de  savoir  si  la  loi  du  1^  floréal  an  10  est  applicable  à  la  police 
des  rivières  non  navigables  (1). 

Le  conseil  d'état , — e-t  d'avis  que  la  loi  proposée  ne  peuf^  être  adoptée  ,  et 
que  les  contraventions  aux  reglemens  de  police  sur  les  rivièrfs  non  naviga- 
bles^ canaux  et  autres  petits  cours  d'eau  doivent  ,  selon  les  dispositions  du 
Code  civil  et  les  lois  existantes,  être  portées,  suivant  leur  nature,  devant  les 
tribunaux  de  police  municipale  ou  correctionnelle  ;  et  les  contestations 
qui  intéressent  les  propriétaires,  devant  les  tribunaux  civils. 


28  ventôse  an  12.  =  Contrat  de  prêt,  voyez  i8  du  même  mois. 


N"  249.  =  29  ventôse — 9  germinal  an  12  (20—30  mars   1804).=  Loi  sur  les 
transactions  (2).  (III,  Bull.  CCCLIV,  n°  3676.) 

N°  250,  =  29  ventôse  an  12  (20  mars  1804).  :=  Loi  qui  autorise  des  aliéna- 
tions,  acquisitions  ,  concessions  à  renie,  échanges  et  impositions  extra- 
ordinaires (3).  (III,  Bull.  CCCLVI,  n°  3728.) 


29  venlose  an  12.  =  Mandat ,    Contrats  aléatoires,  voyez  19  du  inênoe  mois. 


N°  251. =30  ventôse — 10  germinal  an  12(21 — 31  mars  1804). =Loi  contenant 
la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps  de  lois  ,  sous  le  titre  de  Code 
civil  des  Français  (4).  (111,  Bull.  cccLiv  ,  n°  3677. J. 

Art.  l*"'.  Seront  réunies  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Code  ci- 
vddes  Français^  les  lois  qui  suivent  ;  savoir  : 
1«  Loi  du  14  ventose  an  11. . .  Sur  la  publication^  les  effets  et  r application 

des  lois  en  général. 


(i)  Voyez  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  concernant  .'es  contraventions  de  grande 
voirie,  et  les  noies  cjui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez  la  note  sur  la  loi  du  14 — 24  ventose  an   11  (5 — 15  mars  i8o3).  — Voyez  aussi  le 
Ccd.  civ.,  liv.  III,  tit.  XV,  art.  2044  tt  suiv. 

(3)  Voy^z  les  lois  des  3,  i3  et  17  floréal  an  11  (24  avril.  3  et  7  mai  i8o3),  et  plusieurs  autres 
sur  la  inéioe  inaliere,  dont  la  présente  repro  JuL  icxlu-^Ueinent  les  dispoiilions. 

(4)  Voyez  la  noie  qui  accompagne  la  loi  précitée  du  14 — 24  veniose  au   11,  sur  la  promul- 
gation des  lois. 

14. 
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2**  Loi  du  17  ventôse  an  11 


30  Loi  du  20  ventôse  an  11.. 
4°  Loi  du  23  ventôse  an  11.. 
5°  Loi  du  24  ventôse  an  11.. 
6"  Loi  du  26  ventôse  an  11. 

Loi  du  30  ventôse  an  11.. 

Loi  du  2  germinal  an  11. 

Loi  du  2  germinal  an  11.. 

Loi  du  3  germinal  an  11.. 

Loi  du  5  germinal  an  11.. 


70 
8« 

10' 
11° 


1 2°  Loi  du  8  germinal  an  11. 


Loi  du  4  pluviôse  an  12. . 
Loi  du  6  pluviôse  an  12. . 
Loi  du  9  pluviôse  an  12.. 
Loi  du  10  pluviôse  an  12. 


CONSUL\T. 

Sur  la  jouissance  et  la  privation  des  droits 
civils. 

Sur  les  actes  de  Pétat  civil. 

Sur  le  domicile. 

Sur  les  absens. 

Sur  le  mariage. 

Sur  le  divorce. 

Sur  la  paternité  et  la  filiation. 

Sur  l'adoption  et  la  tutelle  officieuse. 

Sur  la  puissance  paternelle. 

Sur  la  minorité  y  la  tutelle  et  l'émancipation. 

Sur  la  majorité,  l'interdiction  et  le  conseil 
judiciaire. 

Sur  la  distinction  des  biens. 

Sur  lapropriété. 

Sur  V usufruit^  l'usage  et  l'habitation. 

Sur  les  servitudes  ou  services  fonciers. 
Loi  du  29  germinal  an  11.  Sur  les  successions. 

Sur  les  donations  entre -vifs  et  les  testa- 

mens. 
Sur  les  contrats  et  les  obligations  conven- 
tionnelles en  général. 

Sur  les  engagemens  qui  se  forment  sans 
convention. 

Sur  le  contrat  de  mariage. 

Sur  la  vente. 

Sur  rechange. 

Sur  le  louage. 

Sur  le  contrat  de  société. 

Sur  le  prêt. 

Sur  le  dépôt  et  le  séquestre. 

Sur  les  contrats  aléatoires. 
Sur  le  mandat. 

Sur  le  cautionnement . 

Sur  les  transactions. 

Sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile. 
Sur  le  nantissement. 
Sur  les  privilèges  et  hypothèques. 
Sur  r expropriation  forcée  et  les  ordres  en- 
tre le.\  créanciers . 
Sur  la  prescription. 

2.  Les  sixarticle-s  dont  est  composée  la  loi  du  21  duprésent  mois,  concer- 
nant les  actes  respectueux  à  faire  par  les  enfans  aux  pères  et  mères,  aïeuls 
et  aïeules,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits ,  seront  insérés  au  titre  du  ma- 
riage ,  a  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n°  151. 

3.  Sera  inséré  au  titre  de  la  distinction  des  biens  ,  à  la  suite  de  l'article 
qui  se  trouve  maintenant  au  n°  523,  la  disposition  contenue  en  l'article  qui 

suit  : 

Art. ..."  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un 
«  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit 
a  d'un  fonds  immobilier,  est  es.sentiellement  rachetable.  — Il  est  néanmoins 
«  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat.— -Il  lui 


13° 
14° 
15° 
16° 
17° 
1 8°  Loi  du  1 3  tloréal  an  11... 

19°  Loi  du  17  pluviôse  an  12. 

20°  Loi  du  19  pluviôse  an  12. 

21°  Loi  du  20  pluviôse  an  12. 
22°  Loi  du  15  ventôse  an  12.. 
23°  Loi  du  16  ventôse  an  12. . 
24°  Loi  du  1 6  ventôse  an  1 2 . . 
25°  Loi  An  17  ventôse  an  12. . 
26'  Loi  du  18  ventôse  an  12. 
27°  Loi  du  23  ventôse  an  12. 
28°  Loi  du  19  ventôse  an  12. . 
29*  Loi  du  19  ventôse  an  12. 
30°  Loi  du  24  pluviôse  an  12. 
31°  Loi  du  29  ventôse  an  12.. 
32°  Loi  du  23  pluviôse  an  12. 

33°  Loi  du  23  ventôse  an  12. 
34°  Loi  du  28  ventôse  an  12. 
35°  Loi  du  28  ventose  an  12. 

36°  Loi  du  24  ventose  an  12. 
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«  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée 
«  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute 
«  stipulation  contraire  est  nulle.  » 

4.  Le  Code  civil  sera  divisé  en  un  titre  préliminaire  et  en  trois  livres.— La 
loi  du  14  ventôse  an  11,  sur  la  publication  ,  les  effets  et  l'application  des 
lois  en  général  ^  est  le  titre  préliminaire. — Le  premier  livre  st^ra  composé 
des  onze  lois  suivantes ,  sous  le  titre  o'^j  personnes.  —  Le  second  livre  sera 
composé  des  quatre  lois  suivantes,  sous  le  titre  des  biens  et  des  différentes 
modificatious  de  la  propriété. — Le  troisième  livre  sera  c  mpo^^é  des  vingt 
dernières  lois  sous  le  titre  des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  pro- 
priété.—C\i2i(\ue  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de  lois  qui  doi- 
vent y  être  comprises. 

5.  Il  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du  Code  civil  qu'une  seule  série  de 
numéros. 

G.  La  disposition  de  l'article  l*'"  n'empêche  pas  que  chacune  des  lois  qui 
y  sont  énoncées  n'ait  son  exécution  du  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  en  vertu  de 
sa  promulgation  particulière. 

7.  A  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécutoires  ,  les  lois  romaines,  les 
ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les  réglemens, 
cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui 
sont  l'objet  desdites  lois  composant  le  présent  code. 


I**"  germinal  an  I2.  =  Actes  respectueux ,  voyez  il  venlose  précédent. 


2  gerroinal  an  I2.  =  Loi  des  douanes ,  Ecoles  de  droit ,  vovcz  il  ventôse  précédent. 


N°  252.  =  3—13  germinal  an  12  (24  mars— 3  avril  1804).  =  Loi  relative  à  la 
conscription  de  l'an  13.  (III,  Bull,  ccclvii,  n''  3734.) 


J  germinal  an  i2.=Dép6t  et  séquestre.  Tribunal  criminel  de  la  Seine  ,  Etablissement  de 
séminaires ,  voyez  23  ventôse  précédent. 


4  germinal  an  12.  ^=  Prescription ,  Bassin  d'Anvers  ,  voyez  24  ventôse  précédent. 


N^*  253.=5  germinal  an  12  (26  mars  1804).  =  Arrêté  relatif  à  la  conduite 
accordée  aux  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  (1).  (III,  Bull. 
CCCLVII,  n°  3735.  ) 

Art.  l**".  Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  auront  droit  à  une 
conduite  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  s'ils  sont  congédiés  par  les 
armateurs ,  capitaines  ,  maitres  ou  patrons  ,  dans  les  pays  étrangers  ou  dans 
les  ports  de  la  république  autres  que  ceux  où  les  navires  auront  été  armés, 
soit  pour  raison  du  dé-^armement  desdits  navires,  soit  pour  d'autres  causes 
non  procédant  du  fait  ni  de  la  volonté  desdits  marins. 

2.  La  conduite  sera  pareillement  payée  auxdits  gens  de  mer  qui  seront  dé- 
barqués penHant  le  cours  des  voyages,  par  ordre  des  commissaires  des  re- 
lations commerciales  et  autres  agens  établis  par  le  gouvernement  dans  les 
pays  étrangers,  ou  des  ofliciers  d'administration  préposés  à   l'inscription 

(i)  Le  présent  arrêté  reproduit  textuellement  une  ordonnance  du  roi  du  i^'"  août  1743,  qui 
statuait  sur  cet  objet.  Voyez  l'art.  202  du  Cod.  comm.,  §  IV,  concernanl  les  frais  de  conduite 
dus  aux  matelots,  en  cas  de  désarmement  du  navire  ,  dans  un  port  autre  que  celui  du  départ. 
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maritime  dans  les  ports  de  la  république ,  pour  faire  cesser  les  troubles  que 
leur  présence  aurait  occasionés  ou  pourrait  faire  naître  dans  les  navires, ou 
pour  d'autres  causes  particulières  qui  auraient  fait  juger  ce  débarquement 
absolument  nécessaire.  — Suivant  les  motifs  qui  y  auront  donné  lieu,  et 
dont  il  devra  être  fait  mention  sur  le  rôle  d'équipage,  l'ordre  de  débarque- 
ment statuera  si  la  conduite  sera  déduite  sur  les  gages  des  marins  ,  ou  si  elle 
sera  payée  en  sus,  au  compte  des  armateurs  et  chargeurs. 

3.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  laisseront  dans  les  hôpitaux  des 
^ev.s  de  mer  qui  auront  été  débarqués  malades,  seront  tenus  de  pourvoir 
aux  frais  des  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  et  à  la  dépense  né- 
cessaire pour  mettre  le>dits  gens  de  mer  en  état  de  se  rendre  dans  leurs 
foyers,  ou  pour  fournir,  en  cas  de  mort,  à  leur  sépiiltiire  ;  ils  déposeront 
pour  cet  effet  une  somme  suffisante,  ou  donneront  une  caution  solvable  , 
qui  fera  sa  soumission  au  bureau  de  1  inscription  maritime  ou  dans  la  chan- 
cellerie des  comuiibsaires  des  relations  commerciales,  de  satisfaire  auxdites 
charges. 

4.  Lorsque  les  gens  de  mer  congédiés  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les 
ports  de  la  république  ,  pourrom  être  renvoyés  par  mer  dans  leurs  quartiers, 
ils  devront  être  expédies  de  préférence  par  cette  voie,  et  elle  devra  toujours 
être  employée  autant  qu'il  sera  po.ssibie;  il  ne  leur  sera  point  payé  d^  con- 
duite, s'ils  peuvent  gagr)er  des  salaires  dans  les  navires  où  ils  seront  embar 
qués;  mais  s'ils  y  sont  reçus  seulement  comme  passagers, 'les  capitaines  des 
navires  d'où  ils  auront  été  débarqués  seront  te/ms  de  payer  les  frais  de  leur 
subsistance  et  de  leur  passage,  au  prix  dont  ils  conviendront  avec  les  capi- 
taines qui  les  recevront. 

5.  Si  les  navires  sur  lesquels  passeront  lesdits  gens  de  mer  ne  reviennent 
point  dans  les  ports  de  Tarm^mi^nt  des  bâtiment  d'où  ils  auront  été  débar- 
qués ,  mais  seulement  dan^  les  ports  qui  en  seront  à  portée ,  lesdits  gens  de 
mer  recevront,  indépendamment  des  frais  de  leur  passage  par  mer.  la  con- 
duite nécessaire  pour  se  rendre  dans  leurs  foyers,  à  proportion  du  chemin 
qu'ils  auront  à  taire  par  terre,  depuis  le  lieu  où  iîs  devront  être  débarqués, 
conformément  à  ce  qui  est  fixé  par  l'article  8  ci-après. 

6.  Les  o'ficiers  d'administraHon  préposés  à  l'inscription  maritime,  et  les 
commissaires  des  relations  commerciales  ddus  le>  pays  étrangers,  tiendront 
exactement  la  main  à  l'exécution  des  dispositions  portées  par  les  articles 
précédens,  concernant  le  renvoi  des  marins  par  mer,  et  feront  mention  sur 
les  rô  es  d'équipage  des  bâtimer|$  sur  lesquels  ils  passeront,  des  conditions  de 
leur  embarquement. 

'^.  En  cas  de  naufrage  des  navires,  le  pro'luit  des  débris,  agrès  et  appa- 
raux ,  et  le  fret  sur  les  marchandises  sauvées,  étant  spécialement  affectés 
aux  Liages  des  équipages  et  aux  frais  de  leur  retour,  les  officiers-mariniers, 
matelots  et  autres  gens  de  mer  seront  traités,  pour  raison  de  la  conduite  dont 
ils  auront  besoin  pour  retourner  chez  eux,  conformément  aux  dispositiojjs  du 
présent  arrêté,  tant  qu'il  y  aura  des  fonds  provenant  de.sdits  navires  ;  ce  qui 
sera  exactement  vérifié  par  les  ofticiers  ou  fonctionnaires  publics  qui  auront 
fait  procéder  au  sauvetage  et  réglé  le  compte  du  produit  des  effets  sauvés. 

8.  La  conduite  sera  réglée  à  proportion  du  chemin  que  les  gens  de  mer 
auront  à  faire ,  lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  rendre  par  terre  chez  eux  ;  et 
il  leur  sera  payé,  tant  pour  conduite  que  pour  leur  tenir  lieu  de  logemenf  en 
route  et  port  de  hardes;  savoir  :  — Par  myriainètre  ou  deux  lieues, — Aux 
capitaines  au  long  cours  et  au  grand  cabotage,  trois  francs;  — Aux  capitaines 
en  second  ,  lieutenans,  subrecargues ,  chirurgiens  et  écrivains,  deux  francs  ; — 
Aux  maîtres  de  navires  du  petit  cabotage ,  et  premiers  maîtres  dans  les  na- 
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vires  au  long  cours,  un  franc  cinquante  centimes  ; — Aux  of  fi  ci  ers -mariniers, 
pilotes-côtierset  maîtres-ouvriers,  quatre-vingts centiipes;— Aux  matelots  et 
ouvriers  marins,  soixante  centimes;  -  Aux  volontaires,  iiOYicf s,  mov^sses  , 
coqs,  surnuméraires,  cinquante  cenrimes. 

9.  Les  officiers-mariniers  ou  matelots  qui  demanderont  leur  congé  pen- 
dant le  cours  du  voyasre  ne  pourront  l'obtenir,  à  moins  que,  <l'af)rès  les 
motifs  sur  lesquels  ces  demandes  seront  fonHées,  les  ofHciers  d'administra- 
tion préposés  à  l'inscription  maritime  dans  les  ports  de  la  république,  ou  les 
commissaires  et  autres  asrens  des  relations  commerciales  en  pays  étranj^er, 
ne  jugent  indispensable  de  l'arcorder:  mais,  dans  ce  cas,  dont  il  sera  fait 
mention  sur  le  rôle  d'équipage,  il  ne  sera  point  alloué  de  conduite  aux 
marins  qui  auront  été  ainsi  congédiés;  il  pourra  seulement  leur  être  f>ayé, 
à  compte  des  gages  qui  leur  seront  dus,  une  somme  suffisante  pour  se  ren- 
dre chez  eux. 

10.  Tous  marins  qu'un  armateur  aura  engagés  dans  un  autre  quartier  que 
celui  du  port  d'armement  de  son  navire  auront  droite  une  conduite,  qui 
devra  être  payée  suivant  le  tarif  fixé  par  l'article  8  du  présent  arrêté;  à 
moins  que  l'armateur  n'ait  fait  avec  les  marins  ,  et  en  les  engageant ,  des  con- 
ventions qui  le  dispensent  de  leur  payer  cette  conduite. 


N"  254.  =  5  germinal  an  12  (26  mars  1804).=Arrêté  contenant  fixation  du 
prix  des  poudres  et  salpêtres  (1).  (III,  Bull.  CCCLVII,  n°  3736.) 


N'»  255.  =  5  germinal  an  12  (26  mars  1804).  =  Arrêté  relatif  a  la  fabrication 
des  médailles.  (III,  Bull.  cccLVii,  n°  3737.) 

Art.  l*'.  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes,  quelles  que  soient 
les  professions  qu'elles  exercent,  de  frapper  ou  faire  frapper  des  médailles, 
jetons  ou  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'argent  et  d'autres  métaux  ,  ailleurs  que 
dans  l'atelier  destiné  à  cet  effet  dans  la  galerie  du  Louvre  ,  à  Paris,  à  moins 
d'être  munies  d'une  autorisation  spéciale  du  gouvernemeiit. 

2.  Néanmoins,  tout  dessinateur  ou  graveur,  ou  autre  individu,  pourra  des- 
siner ou  giaver  ,  faire  dessiner  ou  graver  d<^s  médailles;  et  elles  seront 
frappées  avec  le  coin  qu'ils  remettront  à  la  monnaie  des  médailles. —  Les 
frais  de  fabrication  seront  réglés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  sera 
déposé  deux  exemplaires  de  chaque  médaille  en  bronze  à  la  monnaie  du 
Louvre,  et  deux  a  la  bibliothèque  nationale. 

3.  Conformément  a  i'arrêt  du  conseil  du  15  janvier  1685,  chacun  des  con- 
trevenans  aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  précédens  sera 
condamné  à  une  amende  de  mille  francs,  et  à  une  somrne  double  en  cas  de 
récidive. 

4.  Les  particuliers  qui  feront  frapper  des  médailles  ou  jetons  seront,  au 
surplus ,  assujétis  aux  lois  et  réglemens  généraux  de  police  qui  concernent 
les  arts  et  l'imprimerie. 


N"  256.  =--5  germinal  an  12  (26  mars  1804).  =ArrètÉ  portant  que  les  mem- 
bres du  corps  législatif  ou  du  tribunat,  qui  étaient  membres  d'un  conseil 
général  de  département ,  d'arrondissement  ou  de  commune  ^  cessent  d^en 
faire  partie.  (III,  Bull.  cccLvn  ,  n°3738.) 


(0  Cet  arrêté  n'a  plus  d'intérçt  :  tous  les  ans,  il  y  a  une  fixation  de  prix  spiivelie,  faite  par 
ordonnance  royale. 
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N°  257.  =  5  germinal  an  12  (26  mars  1804).  =  Arrêté  relatif  aux  conseils 
de  guerre  maritimes  spéciaux  (1).  (III,  Bull.  cccLVin,  n"  3746.) 

TITRE  I**".  —  Composition  et  compétence  des  conseils  de  guerre  maritimes  spéciaux. 

Art.  !*•■.  Les  officiers  mariniers,  matelots  et  novices  embarqués  ou  levés 
pour  être  embarqués  sur  les  bâtimens  de  la  république,  qui  seront  accusés 
de  désertion,  seront  jugés  par  un  conseil  de  guerre  maritime  spécial. 

2.  Le  conseil  de  guerre  maritime  spécial  sera  composé  de  sept  juges,  sa- 
voir :  — Un  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président;  —  Quatre  lieu- 
tenans,  — Et  deux  enseignes. —  Un  lieutenant  de  vaisseau  fera  les  fonctions 
de  rapporteur  et  de  commissaire  du  gouvernement;  et  un  agent  comptable, 
celles  de  greffier. 

3.  Les  juges  du  conseil  de  guerre  maritime  spécial,  le  rapporteur  et  le 
greffier,  seront  nommés  par  le  préfet  maritime,  lorsque  le  piévenu  n'aura 
pas  une  destination  \\\e  ^  ou  lorsqu'il  sera  embarqué  sur  un  bâtiment  ne  fai- 
sant point  partie  d'une  armée  navale,  escadre  ou  division  commandée  par 
un  officier  général  ou  supérieur.  —  Dans  les  rades,  les  colonies  et  les  lieux 
de  relâche,  dans  les  armées  navales,  escadres  ou  divisions,  les  juges  du  con- 
seil de  guerre  maritime  spécial,  le  rapporteur  et  le  greftier  seront  nommés 
par  l'officier  général  ou  supérieur  comn?andant  les  forces  navales. 

4.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  seront  pris,  à  tour  de  rôle,  soit 
parmi  ceux  présens  dans  le  port  ,soit  parmi  ceux  embarqués  sur  les  différens 
bâtimens  composant  les  divisions  des  forces  navales  réunies  sous  le  même 
pavillon.  —  L'officier  commandant  joindra  a  sa  plainte  toutes  les  pièces  qui 
serviront  à  constater  le  délit.  —  Les  mêmes  dispositions  seront  observées  par 
les  Capitaines  commandant  les  bâtimens  naviguant  isolément. 

5.  Hors  les  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  dûment  constatés,  ou  de 
motifs  de  récusation  déterminés  par  les  lois ,  nul  officier  ne  pourra  refuser 
de  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  aura  été  appelé  près  le  conseil  de  guerre 
maritime,  sous  peine  de  destitution. 

6.  Le  conseil  de  guerre  maritime  spécial  ne  connaîtra  que  du  crime  de 
désertion  ,  et  des  circonstances  aggravantes  de  ce  crime. 

7.  Tout  conseil  de  guerre  maritime  spécial  sera  di.ssous  dès  qu'il  aura  pro- 
noncé sur  le  délit  pour  ie  jugement  duquel  il  aura  été  convoqué.  —  Aucun 
des  membres  qui  l'auront  composé  ne  pourra  être  appelé  de  nouveau  a  un 
conseil  de  guerre  spécial  qu'à  son  tour  de  rôle. — Le  mêmeofticier  ne  pourra 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur  dans  deux  affaires  consécutives. 

8.  Les  conseils  de  gueire  maritimes  spéciaux  tiendront  leurs  séances,  sa- 
voir :  —En  rade,  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  sera  embarqué  le  prévenu  ; 
—  Dans  le  port,  a  bord  de  l'amiral,  ou  dans  un  lieu  qui  sera  désigné  a  cet 
effet  par  le  préfet  maritime. 

TITRE  II.  —  Procédure  devant  le  conseil  de  guerre  noaiitime  spécial. 

9.  Tout  administrateur  de  la  marine  chargé  du  service  de  l'inscription, 
qui  aura  r  eu  l'ordre  de  faire  une  levée  pour  l'armement  des  bâtimens  de  la 
république,  adressera  au  préfet  maritime  de  son  arrondissement  l'état  des 

(i)  Voyez,  sur  l'organisatioa  des  tribunaux  maritimes,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret 
du  2C  (i6,  19  et)— 22  août  1790;  et  surtout  le  décret  du  12  novembre  1806,  et  les  notes  qui 
réiuinent  la  législation  de  la  matière. 

Vovez  aus  i  l'irrèié  du  f^'"  flureai  an  il  (2  c  avril  iSo4),  qui  contient  une  nouvelle  rédaction 
e  plusieurs  disous!lioiis  Ju  présent  arrêté,  et  qui  porte  des  dispositions  nouvelles  sur  le  même 
bjet . 
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marins  compris  dans  cette  levée,  avec  l'indication  du  jour  de  leur  départ, 
et  de  celui  auquel  ils  devront  être  rendus  dans  le  port  d'armement. 

10.  Huit  jouis  après  celui  fixé  pour  l'arrivée  desdits  marins,  le  préfet  ma- 
ritime se  fera  représenter  l'état  ci-dessus  mentionné  ;  et  ceux  qui  ne  seraient 
pas  rendus  au  port  d'armement,  seront  réputés  déserteurs  ef  traduits  comme 
tels  au  conseil  de  guerre  maritime  spécial.  Les  commissaires  chargés  des 
détails  des  armemens  ou  de  l'inscription  maritime  devront,  sous  peine  de 
quinze  jours  d'arrêts  forcés,  et  de  plus  forte  peine  s'il  y  a  lieu,  porter  plainte 
au  préfet  maritime  contre  lesdits  marins,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'époque  où  ils  seront  réputés  déserteurs. — Les  mêmes  dispositions 
auront  lieu  a  l'égard  des  marins  qui  déserteront  de  l'hôpital  ou  de  leur  ca- 
serne.—  La  même  injonction  que  ci-dessus,  et  sous  la  même  peine,  est  faite 
au  commissaire  chargé  du  détail  de  l'hôpital  ou  de  celui  de  la  caserne. 

11.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  la  république,  dont  un  homme  de 
l'éqtiipage  aura  déserté  ou  ne  se  sera  pas  rendu  à  bord  après  avoir  reçu  sa 
destination  ,  devra,  sous  peine  de  quinze  jours  d'arrêts  forcés,  et  de  plus  forte 
peine  s'il  y  a  lieu,  porter  plainte  contre  ledit  marin,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  l'époque  où  il  aura  été  déclaré  déserteur.  —  Cette  plainte 
sera  portée,  savoir,  a  l'amiral,  ou  a  l'olficier  général  ou  supérieur  comman- 
dant, lorsque  le  bâtiment  sur  leqiiel  sera  embarqué  le  prévenu  fera  partie 
d'une  armée  navale,  escadre  ou  division;  —  Et  au  préfet  maritime,  lorsque 
le  bâtiment  sera  dans  le  port  en  armement,  ou  lorsqu'il  ne  fera  pas  partie 
d'une  armée  navale,  escadre  ou  division.  —  Copie  de  la  plainte  sera  inscrite 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  chaque  capitaine,  dans  les  vingt  quatre 
heures  où  elle  aura  été  portée  :  le  capitaine  sera  tenu  d'annexer  au  registre 
le  récépissé  de  la  plainte,  qui,  suivant  les  cas  énoncés  ci-detsus,  lui  sera 
donné  par  l'amiral ,  l'officier  général  commandant  une  escadre  ou  division, 
ou  par  le  préfet  maritime.—  Il  sera  fait  mention  du  tout  sur  le  rôle  d'équi- 
page du  bâtiment. 

12.  Les  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  âge,  grade,  signalement  et  do- 
micile de  l'accusé,  le  bâtiment  sur  lequel  il  est  embarqué,  et  le  jour  de  sa 
désertion  ,  seront  expressément  mentionnés  dans  la  plainte.  Les  témoins ,  s'il 
en  existe,  y  seront  également  désignés. 

13.  L'amiral,  l'ofOcier  général  ou  supérieur  commandant,  ou  le  préfet 
maritime,  a  qui  la  plainte  aura  été  portée,  mettra  au  bas  de  cette  plainte, 
Soi/  fait  ainsi  qu'il  est  requis.  —  S'il  croit  devoir  se  refuser  à  donner  cette 
autorisation,  il  mettra  au  bas  de  la  plainte,  //  Ti'y  a  pas  lieu  à  informer  ;  il 
signera  cette  décision  ,  et ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  en  fera  connaître 
les  motifs  au  ministre  de  la  marine,  qui  prononcera  sans  délai. 

14.  S'il  autorise  l'information,  le  rapporteur  qu'il  aura  nommé  au  bas  de 
la  plainte  s'occupera,  sans  délai,  à  instruire  le  procès,  de  manière  qu'en 
trois  jours  l'affaire  soit  jugée,  ou  confradictoirement,  ou  par  contumace. 

15.  Le  rapporteur  entendra  les  témoins,  s'il  en  existe,  interrogera  le 
prévenu,  s'il  est  arrêté;  et  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit,  il  les 
constatera. 

16.  Le  témoin  sera  cité  par  une  cédule  signée  du  rapporteur  ;  elle  lui  sera 
remise  par  une  ordonnance. 

17.  Les  déclarations  des  témoins  seront  reçues  à  la  suite  les  unes  des  au- 
tres ,  sur  un  seul  cahier. 

18.  Chaque  déclaration  sera  signée  du  témoin,  du  rapporteur  et  du  gref- 
fier. —  Si  le  témoin  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

19.  Le  rapporteur  interrogera  le  prévenu  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu 
de  naissance ,  domicile,  et  sur  le  délit  et  ses  circonstances. 
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20.  S'il  existe  des  preuves  matérielles  du  délit,  elles  lui  seront  représentées, 
pour  qu'il  déclare  s'il  les  reconnaît.  ♦ 

21.  S'il  y  a  plu  ienrs  prévenus  dans  une  même  affaire,  le  rapporteur  les 
interrogera  séparément.  Chaque  interrosatoire  ,  rédigé  sur  un  cahier  séparé, 
sera  dos  par  la  signature  de  l'accusé,  du  rapporteur  et  du  grelfier. — Si  l'ac- 
cusé ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

22.  L'information  étant  terminée ,  le  conseil  de  guerre  maritime  spécial 
sera  assemblé. — Si  le  conseil  ne  trouve  pas  que  l'instruction  soit  complète,  il 
ordonnera  un  plus  amplement  iîiformé,  qui  ne  pourra  être  prolongé  au-delà 
de  deux  fois  vingt-quatre  heures.  —  Si ,  outre  le  crime  de  désertion ,  le  con- 
seil trouve  que  l'accusé  en  a  commis  un  de  nature  a  être  plus  sévèrement 
puni  par  les  lois,  il  renverra  l'accusé,  la  procédure  et  les  pièces  du  procès 
par-devant  le  tribunal  compétent,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la 
marine. —  Si,  au  contraire,  le  conseil  trouve  que  l'accusé  n'a  pas  commis 
le  crime  de  désertion ,  mais  un  délit  moins  grave,  après  l'avoir  acquitté  du 
crime  de  désertion,  il  le  renverra  ,  pour  être  puni,  au  tribunal  ou  chef  mi- 
litaire compétent.  —  Tout  tribunal  auquel  un  conseil  de  guerre  maritime 
spécial  aura  renvoyé  un  accusé  de  désertion,  comme  en  même  temps  accusé 
d'un  crime  plus  sévèrement  puni  par  les  lois ,  renverra  l'accusé  après  son 
jugement ,  s'il  n'est  pas  condamné  à  une  peine  plus  grave  que  celle  portée 
contre  la  désertion,  au  conseil  de  guerre  maritime  spécial,  pour  prononcer 
sur  le  crime  de  désertion  ,  dont  la  connaissance  lui  est  expressément  et  pri- 
vativement  attribuée. —  Il  en  sera  usé  de  même  pour  tout  tribunal  qui  devra 
prononcer  sur  un  individu  accusé  de  désertion. 

23.  Excepté  dans  le  cas  prévu  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  22  ,  le  con- 
seil de  guerre  maritime  spécial,  une  fois  assemblé,  ne  pourra  désemparer 
avant  d'avoir  ju?é  le  procès  pour  lequel  il  aura  été  convoqué.  Il  entendra  la 
lecture  de  l'information  ,  celle  des  pièc(  s  du  procès,  s'il  y  en  a,  l'interroga- 
toire de  l'accusé,  fera  ensuite  iritroduire  l'accusé  dans  la  salle  de  la  séance, 
entendra  les  témoins,  les  conclusions  du  rapporteur,  et  entin  la  défense  de 
l'accusé. 

24.  Le  président ,  au  nom  et  de  l'avis  du  conseil  de  guerre  maritime  spé- 
cial, posera  toutes  les  questions  qui  résultent  de  la  plainte  ;  elles  seront  po- 
sées de  la  manière  suivante  :  —  TV^.....  est-il  convaincu  de  s'être  rendu  cou- 
pable du  crime  de  désertion  ? —  N.....  est- il  déserté  à  C intérieur  ?  —  N 

est-il  déserte  à  vue  de  l'ennemi? — N ,  etc  ,  etc.  —  Les  questions  relatives 

aux  circonstances  de  la   désertion  seront  présentées  chacune  séparément, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  commencer  par  les  plus  aggravantes. 

25.  Les  questions  étant  detinitivement  posées  en  pub'ic,  et  en  présence  de 
l'accusé,  celui-ci  sera  reconduit  en  prison.  —  Le  président  se  retirera  alors 
avec  les  autres  membres  du  conseil  de  guerre  maritime  spécial  pour  délibé- 
rer, ou  bien  il  fera  sortir  les  spectateurs.  —  Les  membres  du  conseil  délibé- 
reront à  huis  clos,  en  présence  du  rapporteur  seul. 

26.  Le  président  recueillera  les  voix  en  commençant  par  le  grade  inférieur, 
et  par  le  moins  ancien  dans  chaque  grade  :  il  émettra  son  opinion  le  dernier. 
Chacun  des  juges  émettra  son  opinion  par  écrit,  et  la  signera. 

27.  Le  jugement  sera  rendu  à  la  majorité  absolue  des  voix ,  et  inscrit  sur 
un  registre  a  ce  destiné  —-L'information  et  les  autres  pièces  du  procès  seront 
transcrites  sur  le  même  registre,  et  y  seront  annexées  en  oritiinal. — L'énoncé 
du  jugement  rappellera  les  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  domicile,  âge, 
grade  et  signalement  de  l'accusé,  ainsi  que  le  bâtiment  auquel  il  apparte- 
nait, ou  la  destination  quil  avait. 

28.  Si  l'accusé  est  acquitté,  il  sera  renvoyé  au  bâtiment  auquel  il  apparte- 
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nait  pour  y  coiîtinuer  son  service,  ou  à  la  destination  qu'il  avait  avant  sa 
mise  en  ju<rement.  — S'il  est  déclaré  déserteur,  le  conseil  le  condamnera  aux 
peines  portées  contre  les  coupables  de  ce  crime. 

TITRE  III.  —  Des  peines  contre  la  désorlion. 

29.  Les  peines  contre  la  désertion  seront,  suivant  les  circonstances  du  délit, 
— 1"  La  mort, — 2°  La  chaîne, — 3"  La  bouline. 

TITRE  IV.  —  De  la  peine  de  mort. 

30.  Lçs  déserteurs  condamnés  à  mort  seront  passés  par  les  armes. 

TITRE  V.  —  De  la  peine  de  la  chaîne. 

31.  Les  déserteurs  condamnés  à  la  chaîne  seront  conduits  dans  un  des 
bagnes  établis  dans  les  ports  de  la  république,  pour  y  être  employés 
aux  travaux  de  l'arsenal. — Ils  porteront  un  vêtement  particulier  dont  les 
couleurs  difléreront  absolument  de  celles  affectées  aux  autres  condamnés. — 
— Hors  le  temps  des  travaux,  ils  seront  détenus  dans  un  local  particulier  et 
séparé  de  ceui  des  autres  condamnés. 

TITRE  VI.  —  De  la  peine  de  la  bouline. 

32.  Le  déserteur  condamné  à  courir  la  bouline  ne  pourra  être  frappé  que 
par  trente  hommes  au  plus,  et  pendant  trois  courses. 

TITRE  YIl.  —  Application  des  peines  contre  la  désertion. 

33.  Sera  puni  de  mort,  —  1°  Le  marin  déserteur  à  l'ennemi  ;  —  2°  Tout 
chef  de  complot  de  désertion  ;  —  3°  Tout  marin  qui  aura  déserté  en  présence 
de  l'ennemi,  étant  commandé  spécialement  pour  Je  service;— 4°  Tout  marin 
déserteur  qui  aurait  emporté  des  armes  ou  des  munitions  de  son  bord  ou  de 
l'arsenal. 

34.  Sera  puni  delà  peine  de  la  chaîne,  —  1**  Le  marin  déserteur  à  l'é- 
tranger;—  T  Le  marin  déserteur  a  l'intérieur,  qui  sera  redevable  a  la  ré- 
publique de  tout  ou  partie  d'avances  qui  lui  auront  été  faites,  soit  sur  sa 
soirie,  soit  en  effets  d'habillement,  ou  qui  aura  emporté  des  vêtemens  ou 
effets  appartenante  ses  camarades;  —  3  Le  marin  déserteur  à  l'intérieur, 
qui  aura  déserté  plus  d'une  fois  depuis  la  pub  ication  du  présent  arrêté. 

36.  La  durée  de  la  peine  de  la  chaîne  sera  toujours  de  trois  ans.  -  Elle 
sera  du  double  de  ce  temps  pour  les  déserteurs  à  l'étranger  qui  y  auraient 
pris  du  service.  —  La  peine  de  la  chaîne  sera  augmentée  d'une  année  seule- 
ment ponr  chacune  des  circonstances  ci-après  :  —  1»  Si  la  désertion  n'a  pas 
été  individuelle  ;  —  2"  Si  le  coupable  était  de  service  sur  quelque  embarca- 
tion ,  ou  s'il  était  de  quart  ou  de  garde  a  bord. 

36.  Sera  réputé  déserteur  a  l'étranger,  tout  marin  qui,  n'étant  muni  ni 
d'ordre  ni  de  permission,  sera  arrêté  dans  la  distance  de  deux  lieues  de  l'ex- 
trême frontière,  lorsque  sa  famille  n'aura  pas  son  domicile  dans  ledit  espace 
de  deux  lieues,  et  du  côté  où  il  se  dirigeait. 

37.  Li  désertion  à  l'mtérieur  sera  punie  de  la  peine  de  la  bouline. 

38.  Sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur  ,  —  1°  Tout  marin  qui  aura  été 
absent  de  son  bord  pendant  trois  jours  de  suite  sans  permissi(m  ;  —  2°  Tout 
marin  qui  aura  déserté  d'un  bâtiment  de  la  république  p<mr  s'engager  sur 
un  bâtiment  particulier  ;—  3°  Tout  marin  qui,  ayai»t  reçu  l'ordre  Hu  dépait 
de  son  quartier  et  ayant  touché  sa  conduite  ,  ne  sera  pas  rendu  à  sa  desti- 
nation dans  le  délai  de  trois  jours  après  le  jour  tixé,  s'il  ne  justifie  pas  en 
avoir  été  empêché  par  un  motif  légitime  ;  —  4°  Tout  marin  qui  se  sera 
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évadé  âe  la  caserne  des  matelots  ou  de  l'hôpital ,  et  qui  n'aura  pas  reparu 
dans  le  délai  de  trois  jours  ;— 5°  Tout  marin  qui,  ayant  quitté  l'hôpital  avec 
un  billet  de  sortie ,  ne  se  sera  pas  rendu  dans  ledit  délai  à  son  bord  ou  à  sa 
destination  ;— 6"  Tout  marin  qui,  ayant  obtenu  un  congé  limité,  n'aura  pas 
rejoint  huit  jours  après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  son  retour, 

39.  La  peine  delà  bouline  sera  au^rmentée  d'une  course  pour  chacune  des 
circonstances  suivantes  : — 1°  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle  ;— 2°  Si 
le  bâtiment  était  en  partance. 

40.  II  est  défendu  aux  conseils  de  guerre  maritimes  spéciaux,  sous  peine 
de  forfaiture,  de  commuer  ni  de  diminuer  les  peines  portées  contre  les  dé- 
serteurs. 

41.  Les  jugemens  des  conseils  de  guerre  maritimes  spéciaux  ne  seront 
sujets  ni  à  appel,  ni  à  pourvoi  en  cassation,  ni  à  révision  :  ils  seront  exécutés 
à  la  diligence  du  rapporteur,  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Toutefois,  s'il 
s'agit  de  la  peine  de  mort,  pourra  le  préfet  maritime,  l'oificier  général  ou 
supérieur',  ou  le  commandant  d'une  division  qui  aura  convoqué  le  conseil, 
après  avoir  pris  l'avis  des  deux  officiers  les  plus  anciens  dans  les  grades  les 
plus  élevés  parmi  ceux  qui  sont  employés  sous  ses  ordres,  suspendre  l'exé- 
cution du  jugement,  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre  compte  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

TITRE  VIll.  —  De  l'exécution  des  jugemens. 

42.  Tout  marin  déserteur  condamné  à  mort  sera  exécuté  à  bord  du  bâti- 
ment sur  lequel  il  était  embarqué  :  en  cas  d'empêchement,  ou  si,  avant  d'être 
mis  en  jugement,  il  n'était  pas  embarqué,  l'exécution  se  fera  à  bord  de 
l'amiral ,  ou  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'oflicier  général  ou  supérieur 
commandant  l'escadre  ou  la  division,  ou  par  le  préfet  maritime. 

43.  Tout  marin  déserteur  condamné  à  la  chaîne  sera  conduit,  soit  à  bord 
du  bâtiment  d'où  il  a  déserté,  soit  à  terre,  soit  à  bord  de  l'amiral,  ou  dans  un 
lieu  qui  sera  désigné  à  cet  effet,  le  lendemain  du  jour  où  il  aura  été  jugé.  — 
Il  y  paraîtra  en  présence  de  détachemens  de  marins  des  divers  bâtimens,  ou 
de  la  caserne,  avec  la  chaîne  au  pied,  et  revêtu  de  l'habillement  des  con- 
damnés à  la  chaîne. — Il  entendra  la  lecture  de  sa  sentence  à  genoux:  il  pas- 
sera devant  les  détachemens  de  marins,  lesquels  seront  placés  comme  il  en 
aura  été  ordonné  par  l'amiral,  l'officier  général  ou  officier  supérieur  comman- 
dant ,  ou  le  préfet  maritime.  —  Les  détachemens  défileront  ensuite  devant 
lui. 

44.  Le  marin  déserteur  condamné  à  la  bouline  sera  conduit  au  lieu  dé- 
signé comme  il  est  dit  à  l'article  ci-dessus.  Il  entendra  sa  sentence  debout  ; 
après  quoi  il  subira  sa  peine  en  présence  des  détachemens  de  marins  rassem- 
blés à  cet  effet. 

45.  Les  marins  condamnés  à  la  peine  de  la  chaîne  seront  remis,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  après  que  le  jugement  aura  été  rendu,  entre 
les  mains  de  la  gendarmerie  nationale ,  pour  être  conduits  de  brigade  en 
brigade  jusqu'aux  lieux  où  ils  devront  subir  cette  peine.  —  Il  sera  remis  au 
commandant  de  la  gendarmerie  une  expédition  du  jugement  porté  contre 
l'individu,  laquelle  sera  déposée  et  enregistrée  dans  le  bureau  du  commis- 
saire de  marine  préposé  au  détail  des  chiourmes  dans  le  port  où  le  condamné 
aura  été  conduit. 

TITRE  IX.  —  Dispositions  ge'nérales. 

46.  Lecture  du  présent  arrêté  sera  faite,  le  premier  dimanche  de  chaque 
mois,  sur  tous  les  bâtimens  de  la  république,  et  aux  casernes  des  marins. 
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47.  Il  sera 'envoyé  une  expédition  du  jugement  rendu  contre  tout  marin 
déserteur,  à  l'administrateur  de  marine  chargé  de  l'inscription  maritime 
dans  le  quartier  où  le  condamné  aura  été  inscrit;  et  ledit  administrateur 
sera  tenu  de  donner  la  plus  grande  publicité  au  jugement. 

48.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  abrogées. 


N*»  258. =5  germinal  an  12  (26  mars  1804).=Arrèté  concernant  Vorganisa- 
:  tion  de  la  régie  des  droits  réunis  (1).  (IV  ,  Bull,  xi,  n°  114.) 

TITRE  r^ 

Art.  1*"^.  L'organisation  et  la  surveillance  des  octrois  municipaux  et  de 
bienfaisance,  et  du  droit  de  pasi.e  sur  les  routes  ,  et  les  perceptions  prove- 
nant des  droits  réunis,  seront  dans  les  attributions  du  ministre  des  linances. 

2.  Le  conseiller  d'état  chargé  des  ponts  et  chaussées  travaillera  avec  le 
ministre  des  linances,  pour  l'organisation,  l'instruction  et  le  contentieux 
relatifs  au  droit  de  passe. 

3.  En  exécution  de  la  loi  du  5  ventôse  dernier,  il  y  aura  un  directeur  gé- 
néral delà  régie  des  droits  réunis,  et  cinq  administrateurs. 

4.  Le  directeur  général  dirigera  et  surveillera,  sous  les  ordres  du  ministre 
des  linances,  toutes  les  opérations  relatives  aux  droits  réunis.— Il  fera  faire 
la  recette  de  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  du  droit  de  navigation  inté- 
rieure, et  des  droits  et  revenus  des  bacs,  bateaux  et  canaux.  —  Il  dirigera 
et  surveillera  tous  les  agens  et  préposés  a  ces  recettes.— Il  sera  chargé,  d'a- 
près les  instructions  du  ministre  des  finances,  de  l'exécution  des  lois,  régle- 
mens  sur  les  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance. 

5.  Le  directeur  général  travaillera  seul  avec  le  ministre. 

^^  6.  Le  ministre  des  finances  fera  la  division  du  travail  entre  les  cinq  ad- 
ministrateurs ;  l'un  d'eux  sera  uniquement  chargé  de  suivre  la  comptabi- 
lité et  le  service  des  caisses. 

7.  Chaque  administrateur  travaillera  particulièrement  avec  le  directeur 
général. 

8.  Les  administrateurs  se  réuniront  en  conseil  d'administration,  toutes 
les  fois  que  le  directeur  général  en  indiquera. — Ce  conseil  sera  présidé  par 
le  directeur  général. 

9.  Les  affaires  contentieuses  seront  rapportées  dans  ce  conseil  :  elles  se- 
ront décidées  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage  d'opinions,  le  direc- 
teur général  les  départagera  :  il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  sus- 
pendre l'elfet  d'une  délibération,  afin  d'en  référer  au  ministre  des  finances. 

10.  Il  sera  établi,  près  du  directeur  général,  un  secrétariat  général,  quatre 
bureaux  de  correspondance  et  un  bureau  de  comptabilité.  Toute  la  corres- 
pondance sera  adressée  au  directeur  général ,  qui  jouira  de  la  franchise  et 
du  contre  seing,  conformément  a  l'arrêté  du  27  prairial  an  8. — Le  secréta- 
riat général  sera  chargé  spécialement  des  affaires  qui  auront  été  réservées 
au  directeur  général. 

TITRE  II.  —  De  radminislration   dans  les  déparlemens. 

11 .  Il  sera  établi  une  direction  dans  chacun  des  départemens  de  la 
république. 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  des  droits  réunis,  la  note  qui  accompagne  le  tit.  V  delà  loi  du 
5 — 15  vcuiose  an  I2  i^aS  février — 6  mars  i8o4),  et  les  art.  77  et  suiv,  de  cette  loi. 

L'ordonnance  du  17 — 27  mai  1814  a  remplace  la  ré;;ie  des  droits  réunis  par  une  direciioQ 
des  coniribuiions  indirectes  qui  existe  encore,  et  qui  a  hérité  des  attributions  de  la  préccdenle 
administratioo  :  voyez  cette  ordonnance  du  17 — 27  mai   r8x  'i,  et  la  note. 
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12.  Il  y  aura  dans  chaque  direction  ,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  'du 
directeur,  des  inspeceurs,  des  contrôleurs,  des  commis  à  cheval,  des  commis 
sédentaires,  et  des  préposés  aux  déclarations  et  aux  recettes,  dont  le  nombre 
et  la  résidence  seront  désignés  ultérieurement. 

TirRE  III.  —  De  la  nomination  aux  emplois. 

13.  Les  nominations  des  administrateurs,  des  directeurs,  du  secrétaire 
général  et  du  receveur  général  seront  faites  par  le  piemier  consul.  —  Les 
nominations  d'inspecteurs  seront  laites  par  le  ministre  des  finances.  —  Les 
autres  noniinations  seront  faites  par  le  directeur  général.  —  A  compter  de 
l'an  14,  on  ne  pourra  être  nommé  directeur,  sans  avoir  été  inspecteur. 

TITRE  IV.  —  Des  traitemens  el  remises. 

14.  Les  directeurs  dans  les  départemens  jouiront  d'un  traitement  fixe  de 
trois  à  six  mille  francs; — Les  inspecteurs,  de  deux  mille  a  deux  mille 
quatre  cents  francs.  —  Les  traitemens  fixes  des  contrôleurs,  des  commis  à 
cheval  et  des  commis  sédentaires,  seront  fixés  par  un  arrêté  particulier. 

15.  Les  directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs  et  commis  jouiront,  en  outre, 
d'une  remise  sur  la  totalité  des  produits  nets  :  la  quotité  de  cette  remise  sera 
déterminée  chaque  année  par  le  gouvernement. 

16.  Au  moyen  du  traitement  iixe  et  des  remises  ci-dessus,  il  n'y  aura  lieu 
à  aucune  indemnité  pour  irais  de  commis ,  de  loyer,  de  bureau,  de  tournée 
ou  autres. 

17.  Les  préposés  aux  recettes  jouiront,  pour  traitement  et  indemnité  de 
frais  de  loyer  et  de  bureau ,  d'une  remise  sur  le  montant  de  leurs  recettes, 
dont  la  quotité  sera  réglée  ultérieurement. 

TITRE  V.  —  Des  principales  fonctions  des  divers  préposés. 

18.  Le  directeur  correspondra  avec  le  directeur  général  à  Paris;  il  trans- 
mettra aux  inspecteurs  et  aux  divers  préposés  les  ordres  et  instructions  qui 
lui  seront  adressés  par  la  régie ,  et  leur  donnera  d'ailleurs  directement  les 
ordres  que  nécessitera  le  bien  du  service.  —  Il  fera  la  recette  générale  de 
tous  les  produits  de  son  département,  et  en  versera  le  montant,  tous  les 
quinze  jours ,  au  trésor  public,  par  l'intermédiaire  d'un  receveur  général 
établi  près  la  régie  a  Paris.  Il  adressera,  au  commencement  de  chaque  mois, 
à  la  régie ,  le  bordereau  général  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pour  le 
mois  précédent. 

19.  Il  veillera  à  ce  que  la  perception  soit  faite  en  conformité  des  lois,  et  à 
ce  que  les  ditférens  employés  de  sa  direction  s'acquittent  avec  exactitude 
de  leurs  fonctions. — Il  décernera  des  contraintes ,  et  fera  toutes  poursuites 
nécessaires  contre  les  prépoisés  en  débet. — Il  instruira  et  défendra  sur  les 
instances  qui  seront  portées  devant  les  tribunaux. — Il  formera,  uans  le  se- 
cond mois  qui  suivra  chaque  trimestre  expiré,  le  compte  général  de  ses.  re- 
cettes et  de  ses  dépenses,  et  l'adressera  a  la  régie  avec  les  pièces  justiiicatives 
à  l'appui. 

20.  Les  inspecteurs  dans  chaque  département  correspondront  avec  le  di- 
recteur ,  se  conformeront  aux  ordres  et  instructions  qu'ils  recevront  de  lui. 
Ils  veilleront  à  ce  que  le»  instructions  soient  pareillement  observées  par  les 
divers  préposés.  —  lis  feront ,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  une 
tournée  générale  dant>  tous  les  bureaux  de  leur  arrondissement.  Ils  vérifie- 
ront et  arrêteront  les  registres  des  préposés  aux  déclarations  et  aux  recettes; 
formeront  des  complereaux  triples  des  recettes  et  des  dépenses ,  dont  l'un 
restera  au  préposé ,  un  autre  sera  adressé  directement  par  l'inspecteur  au 
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directeur  général ,  et  il  remettra  le  troisième  au  directeur  avec  les  pièces  de 
dépense. 

21.  Les  prépo  es  aux  déclarations  et  aux  recettes  recevront  les  déclara- 
tions prescrites  par  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  et  feront  la  perception  des 
différens  droits  conliés  a  la  régie,  conformément  aux  dispositions  des  lois. 

TITUE  VI.  —  Des  amendes  et  confiscations. 

22.  L'administration  centrale  ne  pourra  avoir  aucune  part  dans  les  pro- 
duits des  amendes  et  confiscations;  ils  seront  répartis  entre  le  trésor  public, 
les  directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs  et  employés,  comme  il  suit  :  Un 
sixième  au  trésor  public;  deux  sixièmes  au  directeur  et  a  l'inspecteur  de 
l'arrondissement,  a  raison  de  deux  tiers  pour  le  directeur  et  d'un  tiers  pour 
l'inspecteur;  trois  sixièmes  aux  employés  qui  auront  concouru  à  la  saisie  de 
la  contravention,  avec  deux  parts  a  chaque  contrôleur  qui  aura  coopéré  à 
la  saisie. 

23.  Les  transactions  sur  procès  seront  définitives, —  I"  Avec  l'approbation 
du  directeur  de  département ,  lorsque,  sur  les  procès-verbaiix  de  contraven- 
tion et  saisie,  les  condamnations  de  confiscations  et  amendes  à  obtenir  ne 
s'élèveront  pas  à  plus  de  cinq  cents  francs;  —  2"  Avec  l'approbation  du  di- 
recteur général,  lorsque  lesdites  condamnations  s'élèveront  de  cinq  cents 
francs  a  trois  mille  francs;  —  3°  Avec  l'approbation  du  ministre  des  finances 
dans  les  autres  cas. 

TITRE  VII.  —  Des  cautionnemens. 

24.  Le  cautionnement  du  receveur  général  est  fixé  provisoirement  à  cent 
mille  francs  en  numéraire.  — Les  directeurs,  employés  et  préposés  aux  re- 
cettes, fourniront  des  cautionnemens  en  numéraire  du  douzième  du  mon- 
tant des  recettes  qu'ils  auiont  faites  en  l'an  13  :  ces  cautionnemens  seront 
versés  à  la  caisse  d'amortissement. 


5  germinal  an  12.  =  Nantissement,  voyez  iS  ventôse  précédent. 


8  germinal  an  12.  =  Privilèges  et  hypothèques ,    Expropriation  forcée ,   voyez    28  ventôse 

précédeut. 


9  germinal  an   11.  =  Transactions  »  voyez  29  ventôse  précédent. 


10  germinal  an  12.  =  Réunion  des  lois  civiles,  voyez  3o  ventôse  précédent. 

N°  259.  =  12  germinal  an  12  (2  avril  1804).  =  Arrêté  contenant  le  tableau 
des  villes  et  bourgs  où  il  sera  établi  des  chambres  consultatives  de  ma- 
nufactures,  fabriques ,  arts  et  métiers  (1).  (III,  Bull.  cccLix,  n°  3755.) 
Art.   !•''■.  Il  sera  établi  des  chambres   consultatives  de  manufactures,  fa- 
briques, arts  et  métiers,  dans  les  villes  et  bourgs  désignes  au  tableau  qui 
est  joint  au  présent  arrêté. 

2.  Elles  seront  organisées  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
10  thermidor  an  1 1. 

Tableau  des  villes  et  bourgs  dans  lesquels  il  sera  établi  des  chambres  consultatives  de  manufac- 
tures,  tabriques,  arts  et  métiers. 

Ain  (Nantua)  ;  Aisne  (Saint-Quentin)  ;    Ailier  (Moulins)  ;  Ardèche  (Anno- 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  10  thermidor  an  ri  (29  juillet   i8(j3).  portant  établissement  de  ces 
chambres,  et  la  note  qui  résume  la  législation  qui  leur  est  applicable. 
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nay;  Arrlennes  (Givet,  Sedan,  Rethel,  Charleville  (1) ,  Mézières)  ;  Arriére 
(Foix)  ;  Aube  (Troyes)  ;  Aude  (Limoux ,  Chalabre)  ;  Aveyron  (Rodez,  Saint- 
Gêniez,  Sairite-Alirique,  Mi  hau)  ;  Bouches-du-Rhône  (Tarascon,  Aix);  Cal- 
vados (Caen,  Bayeux,  Lisieux  ,  Vire);  Charente  (Angoulême)  ;  Côtes-du- 
Nord  (Loudéac,  Quintin  ,  Moncontour,  Uzel)  ;  Creuse  (Aubusson)  ;  Drôine 
(Valence,  Romans,  Montélimart,  Crest)  ;  Doubs  (Besançon);  Dyle  (Louvain, 
Tirlemont,  Nivelles);  Escaut  (Saint- Nicolas);  Eure  (Louviers,  Bernay,  Pont- 
Audemer,  Evreux)  ;  Eure-et-Loir  (Nogent-le-Rotrou);  Finistère  (Morlaix)  ; 
Gard(Somniières,"Saint-Hippolyte,  Le  Vigan);  Golo  (Bastia);  Hérauit(Beda- 
rieux,  Lodève,  Clermont,  Ganges)  ;  Ille-et-Vilaine  (Rennes);  Indre  (Château- 
roux  ,  Issoudun)  ;  Isère  (Grenoble,  Vienne,  Voiron)  ;  Jemmape  (Mons,  Tour- 
nay);  Jura  (Saint  Claude);  Loir-et-Cher  (Romorantin,  Saint-Aignan);  Loire 
(Saint-Etienne,  Roanne, Saint-Chaaiond)  ;  Haute-  Loire  (LePuy,  fssengeaux); 
Lot  (Cahors,  Montauban)  ;  Lot-et-Garonne  (Agen,  Tonneins,  Nérac);  Lozère 
(Mende_,  Marvejols,  La  Canourgue)  ;  Lys  (Courtray,  Ypres)  ;  Maine-et-Loire 
(Angers,  Cuolet,  Saumur);  Manche  (Saint-Lô;  ;  Marne  (Reinis,  Châlons, 
Suippe)  ;  Mayenne  (Laval,  Mayenne);  Meurthe  (Nanci)  ;  Meuse  (Bar-sur- 
Ornain)  ;  Meuse-Inférieure  (Maestricht ,  Vento,  Hasselt ,  Vaeis);  Moselle 
(Metz)  ;  Deux-. Nèthes  (Maline?»,  Turnhout);  Nièvre  Nevers,  La  Charité  , 
Cosne)  ;  Nord  (Valenciennes,  Turcoing,  Roubaix);  Oise  (Beauvais)  ;  Orne 
(Alençon,  Laigle,  Viinoutiers,  Tinchebray);  Ourthe  (Huy,  Liège,  Verviers, 
Malinedi_,  Eupen)  ;  Pas-de-Calais  (Arras,  Saiiit-Omer)  ;  Puy-de-Dôme  (Thiers, 
Ambert);  Pô  (Carmagnoles,  Chieri,  Giaveno,  Pignerol)  ;  Basses-Pyrénées 
(Pau,  Nay,  Orthès,  Otoron)  ;  Hautes-Pyrénées  (Tarbes,  Bagnères);  Ba^-Rhin 
(  Haguenau  )  ;  Haut-Rhin  (Mulhausen,  Sainte-Marie-aux-Mines  )  ;  Rhône 
(Tarare);  Roër  (Aix-la-Chapelle et  Borcette  (2),  Storberg,  Creveld)  ;  Sambre- 
et-Meuse  (Namur)  ;  Sarre  (Trêves);  Sarthe  (Le  Mans);  Seine  Inférieure  (El- 
beuf,  Yvetot,  Bolbec^i;  Sésia  (Biellej;  Deux-Sevres  (Niort,  Saint-M^ixent)  ; 
Somme  (Abbeville);  Tarn  (Castres,  Aibi);  Var  (Draguignan,  Brignolles)  ; 
Vaucluse  (Orange);  Vienne  (Poitiers);  Haute-Vienne  (Limoges);  Vosges 
(Epinal,  Mirecourt ,  Saint-Dié);Yonne  (Sens). 


i3  germinal  an  12.  =  Conscription  de  l'an  i3  ,  voyez  3  du  naêoie  mois. 


N**  260.  =  15  germinal  an  12(5  avril  1804  ).  =  Arrêté  qui  fixe  le  droit 
d'entrée  sur  Vécorce  de  chêne  blanc  nommée  quercitron.  (III,  Bull,  ccclix, 
n*»  3759.) 
Le  droit  d'entrée  sur  Técorce  de  chêne  blanc,  moulue  ou   préparée, 

connue  sous  le  nom  de  quercitron,  est  lixé  à  deux  francs  cinquante  centimes 

les  cinquante  kilogrammes. 


N*»  261.  =  15  germinal  an  12  (5   avril  1804).  =^  Arrêté  sur   le  traitement 
des  ministres  protestans.  (  Code   administratif  de  Fleurigeon  ,  tome  V  , 
page  268.) 
Art.  1".  Le   traitement   des   pasteurs  des  églises  protestantes  est  réglé 


'■''  (i)  Charleville  et  Mézicres  seront  réunis  pour  la  formation   d'une  seule  et  même  chambre 
consultative.  (ISote  du  Bulletin  des  lois.^ 

(2)  Aix-la-Chapelle  et  BorcfUe  seront  réunis  pour  la  formation  d'une  seule  et  même  chambre 
consultative,  (Note  du  Bulletin  des  lois.) 
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d'après  la  population  des  communes  dans  lesquelles  ils  exerceront  leur 
ministère. 

2.  Les  pasteurs  des  protestans  des  églises  des  communes  dont  la  popula- 
tion est  au  dessus  de  trente  mille  âmes  sont  pasteurs  de  première  classe  ; 
ceux  des  communes  dont  la  population  s'élève  depuis  cinq  mille  âmes  inclu- 
sivement jusqu'à  trente  mille  âmes  sont  pasteurs  de  seconde  classe  ;  et  ceux 
des  communes  dont  la  population  est  exclusivement  au  dessous  de  cinq 
mille  âmes  sont  pasteurs  de  troisième  classe. 

3.  Le  traitement  des  pasteurs  delà  première  classe  est  de  deux  raille  francs  ; 
celui  des  pasteurs  de  la  seconde  classe  est  de  quinze  cents  francs;  celui  des 
pasteurs  de  la  dernière  classe  est  de  mille  francs. 

4.  Le  traitement  des  pasteurs  court  du  jour  où  le  premier  consul  a  confirmé 
leur  nomination. 

5.  Le  traitement  des  pasteurs  sera  payé  par  trimestre. 

6.  Le  traitement  des  pasteurs  est  insaisissable. 

7.  Le  traitement  des  pasteurs  sera  acquitté  à  Paris  suivant  leur  classifi- 
cation ,  par  le  trésorier  du  gouvernement  sur  les  mandats  du  conseiller 
d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

8.  Il  sera  mis  à  cet  effet,  tous  les  trimestres,  à  la  disposition  du  trésorier 
du  gouvernement  la  soraîne  de  soixante-quatre  mille  cent  vingt-cinq  francs 
des  fonds  destinés  aux  frais  du  culte  protestant. 


N°  262.  =  16  germinal  an  12  (  6  avril  1804  ).  =  Arrêté  qui  assujétit  à  un 
cautionnement  les  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  établissemens  de 
charité.  (III,  Bull.  cccLix  ,  n°  3760.) 

Art.  1^"^.  Les  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  établissemens  de  charité 
qui  reçoivent  des  appointemens  ou  taxations ,  fourniront,  sur  la  fixation 
qui  en  sera  arrêtée  par  les  préfets  ,  un  cautionnement  en  numéraire,  qui  né 
pourra  excéder  le  douzième  des  diverses  parties  de  recettes  qui  leur  sont 
confiées,  et  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  cents  francs. — Ces  caution- 
nemens  seront  versés  dans  la  caisse  du  mont-de-piété  de  la  ville  où  est  l'hos- 
pice ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  mont-de-piété  dans  la  ville,  dans  celle  d'un  des 
monts-de-piété  du  département,  indiqué  par  le  préfet  ;  ou ,  s'il  n'y  a  pas  de 
monts-de-piété  dans  le  département,  dans  la  caisse  du  mont-de-piété  des 
hôpitaux  de  Paris. — Les  monts -de-piété  dans  la  caisse  desquels  les  fonds 
seront  versés  en  paieront  chaque  année  l'intérêt ,  au  taux  moyen  des  em- 
prunts faits  dans  l'année  par  chaque  établissement.  —  Ils" seront  tenus  de 
justifier,  dans  un  mois,  aux  préfets  de  leurs  départemens,  de  l'exécution 
de  cetfe  disposition  ;  faute  de  quoi  ils  pourront  être  remplacés. 

2.  Chaque  administration  de  mont-de-piété  transmettra  dans  trois  mois, 
au  ministre  de  l'intérieur ,  l'état  des  cautionnemens  versés  dans  sa  caisse  en 
vertu  de  l'article  précédent  ;  et  elle  ne  pourra  en  rembourser  le  montant 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre,  si  ce  n'est  en  cas  de  mort 
ou  démission  du  receveur ,  et  après  reddition  et  approbation  de  ses  comptes 
devant  et  par  qui  de  droit. 

3.  S'il  s'établit  un  mont-de-piété  dans  une  ville  ou  dans  un  département 
dont  les  receveurs  des  hospices  auraient  versé  les  fonds  à  un  autre  mont- 
de- piété  ,  les  administrateurs  de  ce  dernier  en  feront  faire  le  versement  au 
nouvel  établissement ,  dans  lequel  ils  devront  être  déposés  aux  termes  de 
l'article  v\ 

4.  Les  cautionnemens  ne  pourront  être  versés  en  aucun  cas  dans  les 
caisses  des  maisons  de  prêt  tenues  par  des  particuliers ,  quand  elles  seraient 

X,  15 
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établies  sous  le  titre  de  monts-de-piété ,  mais  seulement  dans  les  caisses  des 
établissemens  contiés  à  l'administration  publique. 


N»  263.  =  16  germinal  an  12  (6  avril  1804).  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux  délits  d'un  quartier- maître  dénoncé  par  le  conseil  d'administration 
de  son  régiment.  (III,  Bull.  CCCLIX,  n»  3761.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  a  entendu  le 
rapport  de  la  sec»ion  de  la  guerre  sur  celui  du  miniîstre  chargé  de  ce  dépar- 
temt^nt,  relatif  au  citoyen  Delefortry^  quartier-maître  trésorier  du  trentième 
régiment  d'infanterie  de  bataihe; — Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil 
d'adujinistration  dudir  répriment ,  en  date  du  cii  quième  jour  complémen- 
taire de  l'an  1 1  ,  par  laquelie  ce  conseil,  conjointement  et  de  l'avis  du  sous- 
inspecteur  aux  revues,  mu  par  neuf  considéra'ions  importantes,  suspend  de 
ses  fonction»  ledit  quartier-maître  ;  — Vu  la  lettre  dudit  quartier-maître  au  gé- 
néral P///c,  en  datedu  13  vendémiaire  an  12  ;— Considérant  que  ledit  quartier- 
maître  est  accusé  par  le  conseil  d'admmistration  d'avoirtrompé  sa  contiance 
et  sa  bonne  foi,  en  soumettant  à  sa  signature  des  comptes  qui  présentaient  des 
faux  et  des  délibérations  intercalées;  d'avoir  porté  au  registre  de  caisse  des 
sommes  comme  versées  en  caisse,  quoique  lesdites  sommes  fussent  dans  ses 
mains ,  et  que  le  versement  n'en  eût  pas  été  eifectué  ;  d'avoir  disposé  a  son 
usage,  et  sans  l'aveu  du  conseil,  d'une  somme  de  quatre  mille  francs  ;  d'avoir 
fait,  avec  les  deniers  du  corps,  des  avances  et  des  prêts  non  autorisés  ;  — Con- 
sidérant que  les  délits  dénoncés  par  le  conseil  d'administration  n'auraient 
point  eu  lieu,  si  ledit  conseil  avait  rempli  avec  exactitude  les  fonctions  qui 
lui  sont  imposées  par  les  réglemens ,  et  que  lesdits  réglemens  rendent  les 
conseils  d'administration  responsables  des  fonds  qui  appartiennent  aux  corps, 
—  Est  d'avis  ,  — 1"  Que  le  citoyen  Delffortry ,  quartier  maître  du  trentième 
régiment  d'infanterie  de  bataille,  doit  être  traduit  par-devant  un  conseil  de 
guerre,  pour  être  poursuivi  et  puni  suivant  la  rigueur  des  lois;  -  2"  Que 
les  membres  du  conseil  d'administration  du  trentième  régiment  d'infanterie 
pour  l'an  1 1  ,  doivent  être  tenus  solidairement ,  et  au  prorata  de  leurs  ap- 
pointemens,  de  réintégrer  dans  la  caisse,  par  une  retenue  d'un  cinquième 
par  mois  sur  leur  solde  ,  jusqu'à  due  concurrence,  les  sommes  qui  ont  été 
détournée^  par  le  quartier-maître,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit;  — 
3°  Que  la  décision  du  gouvernement  doit  être  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et 
mise  à  l'ordre  des  armées  et  des  divisions  militaires. 


N*  264.=26  germinal  an  12  (16  avril  1804).  =:  Arrêté  qui  fixe  à  cinq  mille 
sept  cents  francs  la  .solde  annuelle  des  majors  des  régimens  d'artillerie 
achevai.  (III,  Bull,  ccclix,  n°  3780.) 

N*»  265.  =  26  germinal  an  12  (16  avril  1804).  =  Arrêté  relatif  au  caution' 
ne  ment  des  payeurs  extérieurs  du  trésor  public  {{).  (lU,  Bull,   ccclx, 

n»  3784.) 

Art.  1".  Ceux  des  payeurs  extérieurs  du  trésor  public  qui  ont  été  tenus 
de  .*'ournir  un  cautionnement  en  numéraire ,  en  exécution  des  arrêtés  du 
gouvernement,  fourniront  un  supplément  qui  sera  du  cinquième  en  sus  du 
cautionnement  en  numéraire  précédemment  réglé. 

(x)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  4  germinal  an  8  (a5  mars  î8oo),  et  la  note. 
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2.  La  totalité  des  cautionnemens  en  numéraire  que  les  payeurs  de  dépar- 
tement devront  fournir  en  exécution  de  l'article  11  de  l'arrêté  du  18  fri- 
maire dernier,  est  fixée  à  la  somme  d'un  million. 

3.  Le  contingent  à  fournir  par  chaque  payeur  particulier  de  département 
pour  son  cautionnement,  est  réglé  conlormément  au  tableau  ci  annexé,  et 
d'après  un  classement  établi  sur  la  population  des  départemens.  Ce  caution- 
nement est  indépendant  de  celni  que  lesdits  payeurs  qui  sont  en  même 
temps  payeurs  des  divisions  militaires,  ont  dû  fournir  pour  le  service  de  la 
guerre. 

4.  Le  produit  des  cautionnemens  et  supplémens  de  cautionnement  pres- 
crits par  les  articles  précédens ,  sera  versé  au  trésor  pubic  pour  le  service 
de  l'an  12.  savoir,  la  première  moitié  avant  le  1**^  messidor  prochain,  et 
l'antre  moitié  avant  le  l^""  vendémiaire  an  13;  ces  cautionnemens  seront  ré- 
tablis à  la  caisse  d'amortissement,  conformément  aux  lois  des  7  et  27  ven- 
tôse an  8. 

5.  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  arrêté,  la  totalité  des  cautionne- 
mens des  payeurs  du  trésor  public,  pour  garantie  de  leur  gestion,  sera 
fournie  en  numéraire  ;  sauf  le  cas  de  remplacement  desdits  cautionnemens, 
autorisé  par  l'article  12  de  l'arrêté  du  18  frimaire  dernier. 

{Suit  l'état  des  cautionnemens  prescrits  par  le  présent  arrêté.) 


N°  266  =27  germinal  an  12  (17  avril  1804).  —Arrêté  relatif  à  la  fixation 
et  à  la  comptabilité  des  dépenses  départementales .  (Moniteur  du  20  prai- 
rial an  12.) 

SECTION  i""®.  —  Fixation  des  dépenses  départementales. 

Art.  1^*^.  Les  préfets  enverront  chaque  année  au  ministre  de  l'intérieur  , 
avant  le  1*"^  messidor,  l'état  des  dépenses  variab  es  ou  extraordinaires  pour 
l'année  suivante,  sur  les  centimes  additionnels  affectés  à  ces  dépendes,  avec 
leur  avis  et  celui  du  conseil  général  du  département. 

2.  Ces  états  seront  présentes  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  gouverne- 
ment, qui  réglera  ces  dépenses  pour  chaque  département  par  un  arrêté 
d'administration  publique. 

3.  Le  préfet  ne  pourra  dépenser,  sous  peine  de  responsabilité  personnelle, 
ni  le  ministre  de  l'intérieur  ordonnancer  des  sommes  plus  fortes  que  celles 
autorisées  par  l'arrêté. 

4.  S'il  y  a  de  l'économie  sur  les  sommes  dont  la  dépense  aura  été  autori- 
sée, les  sommeî»  en  résultant  pourront  être  mises  à  la  di<«position  du  pré- 
fet ,  l'année  suivante,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  travaux  ou  em- 
bellissemens  utiles  au  département. 

SECTION  II.  —  Comptabilité  des  dépenses  départementales, 

5.  Indépendamment  du  compte  à  rendre  des  centimes  départementaux  au 
conseil  général  de  département,  selon  le  paragraphe  6  de  Tarticle  6  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  8  ,  le  préfet  enverra  au  ministre  de  l'intérieur,  dans  le 
premier  trimestre  de  chaque  année,  le  compte  de  l'emploi  desdits  centimes 
alloués  pour  dépenses  variables. 

6.  Tl  en  sera  fait  rapport  au  gouvernement,  pour  chaque  département 
sép'^rément,  qui ,  s'il  y  a  lieu,  fera  examiner  lesdits  comptes  par  une  com- 
mission du  conseil  d'état,  à  laquelle,  en  ce  cas,  les  pièces  justificatives  se- 
ront envoyées  par  les  préfets. 

"^  15. 
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N*  267. =29  germinal  an  12  (19  avril  1 804).  :=«  Arrêté  relatif  aux  élèves  de 
r administration  de  la  marine.  (III,  Bull.  CCCLX,  n°  3792.) 

Art.  l^*".  Il  sera  nonimédes  élèves  de  Tadministration  de  la  marine. 

2.  Nul  ne  sera  admis  comme  élève  de  radministration  de  la  marine ,  s'il 
n'est  âïé  de  dix-huit  ans  au  moins,  et  de  vingt-deux  ans  au  plus,  et  s'il 
n'a  obtenu  du  ministre  de  la  marine  la  permission  de  subir,  dans  le  port 
désigné  pour  l'établissement  des  élèves,  un  examen  sur  les  objets  d'instruc- 
tion ci-après;  savoir  :— La  langue  française  et  les  élémens  de  la  langue  es- 
pagnole, hollandaise,  portugaise  ou  anglaise; — L'écriture  et  l'orthographe; — 
L'arithmétique  démontrée,  et  la  géométrie,  jusques  et  compris  les   solides. 

3.  Cet  examen  aura  lieu  dans  le  conseil  d'administration ,  auquel  seront 
appelés  le  professeur  d'hydrographie  du  port  et  un  maître  de  langues. — Les 
questions  sur  l'arithmétique  et  la  géométrie  seront,  faites  par  le  professeur 
d'hydrographie  ;  le»  questions  grammaticales,  par  le  maitre  de  langues.  ■*- 
Chacun  des  membres  du  conseil  aura  néanmoins  la  faculté  d'interroger  le 
candidat. 

4.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  l'examen  ,  qui  devra  être  signé  de 
tous  les  membres  du  conseil,  lesquels  pourront  motiver  leur  opinion  sur 
le  degré  d'instruction  du  candidat,  et  sur  son  aptitude  présumée  au  service 
de  l'administration  de  la  marine. 

5.  Le  procès-verbal  de  l'examen  sera  adressé  par  le  préfet  maritime  au 
ministre  de  la  marine.  Il  y  sera  joint  l'acte  de  naissance  du  candidat,  ainsi 
que  l'état  de  ses  services,  s'il  a  été  employé  antérieurement  à  l'examen. 

6.  Les  lettres  d'admission  en  qualité  d'élève  d'administration  de  la  ma- 
rine, seront  délivrées  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  l'état,  arrêté  par  le 
premier  consul,  des  élèves  admis,  d'après  le  rapport  qui  lui  aura  été  fait 
du  résultat  de  l'examen. 

7.  Les  élèves  d'administration  parviendront  au  grade  de  sous-commissaire 
de  la  marine  par  un  concours  ,  d'après  un  examen  qui  aura  lieu  en  pré- 
sence du  conseil  d'administration.  Les  commis  principaux,  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans,  concourront  avec  les  élèves. — Le  mmistre  hxera,  chaque  année, 
l'époque  du  concours. 

8.  L'examen,  pour  être  susceptible  du  grade  de  sous-commissaire  de  la 
marine,  portera  sur  lesobjets  ci-apres  :  —  Les  langues  vivantes,  conformé- 
ment à  l'article  2  ;  —  La  géométrie  et  la  comptabilité  de  la  marine,  tant  à 
terre  qu'a  la  mer; — Les  connaissances  relatives  a  l'extraction  ,  aux  quali- 
tés, aux  prix,  a  la  conservation  et  a  l'emploi  des  principales  munitions  na- 
vales; -  Les  opérations  pratiques  de  l'aduanistration  des  arsenaux  et  de 
l'inscription  maritime; — La  connaissance  des  lois  relatives  à  la  marine  ,  à 
la  police  de  la  navigation,  aux  prises  et  au  commerce  maritime. — Il  fau- 
dra, en  outre,  que  le  candidat  justifie  avoir  été  employé  pendant  trois  ans 
dans  les  différens  détails  des  ports,  et  avoir  fait  au  moins  six  mois  de  na- 
vigation effective  sur  des  bâtimens  de  la  république. 

9.  Les  formalités  relatives  à  cet  examen  seront  les  mêmes  que  celles  dé- 
terminées par  les  artic'es  3,  4  et  5  ci-dessus. — Il  sera  rendu  compte  parle 
préfet  maritime,  au  ministre  de  la  marine,  du  résultat  de  cet  examen. 

10.  Les  élèves  seront  embarqués  comme  agens  comptables.— Ils  recevront 
les  approvisionnemens  et  le  traitement  de  table  alloués  à  ces  agens,  en  rai- 
son de  l'espèce  de  bâtiment  sur  lequel  ils  seront  embarqués. 

11.  Ils  seront  destiné»  ssuccessivement  aux  diltérens  détails  du  port  ;  mais 
ils  ne  pourront  être  chargés  en  chef  d'un  détail,  qu'après  deux  années  au 
moins  d'exercice,  et  sous  les  ordres  d'un  sous-commissaire. 
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S  ^12.  Le  nombre  des  élèves  d'administration  de  la  marine  est  fixé  à  douze  : 
il  pourra  être  augmenté  en  vertu  d'un  onlre  du  premier  consul,  suivant 
les  besoins  du  service. 

13.  Les  élèves  seront  îétinis  dans  le  port  de  Brest,  et  ils  seront  coiifiés 
spécialemen»^  a  la  surveiHaiK  e  d'un  commissaire  de  marine  ,  qui  s'assTirera 
de  la  régularité  de  leur  conduite  ainsi  que  de  !eurs  progrès,  et  en  rendra 
compte  au  préfet  maritime. — Le  préfet  maritime  fera  tons  les  réglemens  qui 
lui  paraîtront  nécessaires  pour  l'instruction  et  la  discipline  des  élèves. 

14.  Il  sera  adressé  chaque  année,  par  le  préfet  maritime  ,  au  ministre  de 
la  marine,  une  liste  des  élèves  d'administration  ,  apostillée  de  ses  observa- 
tions sur  la  conduite,  la  moralité,  et  le  degré  d'instruction  de  chacun  d'eux. 

15.  La  solde  des  élèves  d'administration  de  la  marine  sera  de  soixante 
francs  par  mois. — Tout  candidat ,  avant  d'être  admis  comme  élève,  sera 
tenu  de  présenter  au  premier  examen  une  obligation  de  sa  famille  par  la- 
quelle elle  lui  assurera  une  pension  annuelle  de  cinq  cents  francs  au  moins 
pendant  la  durée  de  son  service  en  qualité  d'élève. 

16.  Les  élèves  d'administration  de  la  marine  porteront  le  même  uniforme 
que  les  commis  principaux. 

17.  Tout  élève  qui  aura  été  employé  en  cette  qualité  pendant  quatre  ans 
sansavoir  répondu  d'une  manière  satisfaisanteà  l'examen  prescrit  par  l'arti- 
cle 8  ci-dessus,  sera  congédié  ;  et  si,  à  l'époque  de  son  congédiement ,  il  n'a- 
vait pas  atteint  sa  vingt-cinquième  année,  il  demeurerait  soumis  à  la  con- 
scription militaire. 

N°268.=29  germinal  an  12  (19  avril  1804).=^ Arrêté  concernant  larevisïon 
annuelle  des  tarifs  d'octrois  municipaux  et  des  comptes  des  villes  dont 
le  revenu  excède  un  million  (1).  (III,  Bull,  ccclx,  n°  3793.) 
Art.  1*''.  Les  tarifs  des  octrois  municipaux   et  de  bienfaisance,  arrêtés 

avant  le  1*^''  vendémiaire  an  12  ,  seront  soumis  incessamment  à  la  sanction 

du  gouvernement. 

2.  Au  mois  de  fructidor  de  chaque  année,  les  tarifs  d'octroi  seront  régula- 
risés et  arrêtés  en  conseil  d'état. 

3.  Les  comptes  des  villes  qui  ont  plus  d'un  million  de  revenu  seront  adres- 
sés, au  mois  de  ventôse  de  chaque  année  ,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  arrêtés  par  lui,  ou  soumis  au  gouvernement,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Les  préft-ts  adresseront,  au  mois  de  ventôse  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  toutes  les  villes  dont  les  budgets  sont  arrêtés 
par  le  gouvernement ,  un  état  conforme  au  modèle  qui  leur  sera  transmis, 
et  contenant  les  sommes  allouées  l'année  précédente  par  le  gouvernement, 
pour  chaque  nature  de  dépenses,  et  les  sommes  effectivement  payées. 


N°  269.=  1*''  floréal  an  12  (21  avril  1804).  =  Arrêté  additionnel  à  celui 
du  5  germinal  an  1 2  sur  les  conseils  de  guerre  maritimes  spéciaux  (2). 
(III,  Bull.  ccCLViii,  n°  3747.) 

TITRE  V. 

Art.  4>  2^  paragraphe. 

«  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  port  assez  d'officiers  pour  former  le  con- 

(i)  Vovpz  ,  sur  les  octrois,  le  règlement  géuéral  du  17  mai  1809,  et  les  noies  qui  résument 
la  législation;  et ,  sur  le  mode  de  complabililé  des  dépenses  communales,  la  loi  du  11  Irimaire 
an  7  (i^*"  décembre  1798),  tit.  111,  §  F*",  et  les  notes. 

(2)  Voyez  cet  arrêté ,  et  la  note. 
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«  seil  de  guerre  maritime  spécial,  il  en  sera  appelé  un  nombre  suffisant  du 
n  port  le  plus  voijjin.— Si  dans  une  division  il  ne  se  trouve  pas  assez  d'ofli- 
«  ciers  pour  former  ledit  conseil  de  guerre,  le  prévenu  sera  détenu  à  bord, 
«  et  dénoncé,  par  l'orficier  commandant,  à  l'autorité  supérieure  de  la  rade 
«  ou  du  port  où  il  viendra  relâcher. 

Art.  35.  IVouvelle  rédaction  du  2®  paragraphe. 

«  En  temps  de  guerre,  la  durée  de  la  peine  sera  double  pour  les  déser- 
«  teurs  a  l'étranger. 

TITRE  IX. —  Des  fauteurs  et  complices  de  désertion. 

46.  «  Tout  individu  attaché  à  l'armée  navale  ou  au  service  des  ports  et 
«  arsenaux,  prévenu  d'être  fauteur  ou  complice  de  désertion,  sera  jugé  par 
«  le  conseil  de  guerre  maritime  spécial,  suivant  les  formes  établies  par  le 
«  présent  arrêté. 

47.  «  S'il  est  convaincu  d'avoir  provoqué  ou  favorisé  la  désertion  à  l'en- 
«  Uf  mi  d'un  ou  de  plusieurs  marins,  il  sera  puni  de  mort. 

48.  «  S  il  est  convaincu  d'avoir  provoqué  ou  favorisé  la  désertion  à  l'étran- 
«  ger  d'un  ou  de  plusieurs  marins,  il  sera  puni  de  six  ans  de  chaîne  si  c'est 
«  en  temps  de  guerre,  et  de  trois  ans  si  c'est  en  temps  de  paix. 

49  «  Tout  armateur  ou  propriétaire  de  navire  ou  antres  embarcations 
«  qnelconques,  ou  tout  habitant  de  l'intérieur,  convaincu  d'avoir  recelé  un 
«  marin  déserteur,  d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir,  de  quelque 
«  manière  que  ce  soit,  soustrait  au  service  de  l'état  ou  aux  recherches  de 
«  sa  personne,  sera  dénoncé  au  substitut  du  commissaire  du  gouvernement 
«  prés  le  tribunal  criminel,  par  le  préfet  maritime  ou  chef  d'administra- 
«  tion  du  port,  et  jngé  cpnlormément  à  la  loi  du  24  brumaire  an  6,  concer- 
«  nant  l'exécution  de  celles  relatives  aux  déserteurs,  et  condamné,  par  voie 
«  de  police  corredionnelle,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
«  trois  cents  francs ,  ni  excéder  trois  mille  frano,  et  a  l'emprisonnement 
«  d'un  an. — L'emprisonnement  sera  de  deux  ans,  si  la  désertion  a  eu  lieu 
«  en  temps  de  guerre. —Si  la  désertion  a  eu  lieu  à  l'ennemi,  l'individu  qui 
«  l'aura  provoquée  ou  favorisée  sera  jugé  conformément  au  Gode  des  àé- 
«  lits  et  des  peinesdu  21  brumaire  an  5,  pour  les  troupes  de  la  république, 
«  titre  IV,  de  V embauchage.  » 

(Le  titre  IX  de  l'arrêté  du  5  germinal  deviendra  le  titre  X  ;  et  les  trois  ar- 
ticles dont  il  est  formé,  seront  les  ôO,  51  et  52.) 


N°  270.  =  8  floréal  an  12  (28  avril  1804).  =  Arrêté  relatif  aux  baux  des 
droits  de  bacs  et  passages  d'eau  (1).  (III,  Bull,  ccclxi,  n**  3802.) 
Art.  1"".  La  perception  d^s  droits  de  bacs  et  passages  d'eau,  dont  les  tarifs 
ont  été  arrêtés  ou  le  seront  à  l'avenir  par  le  gouvernement,  sera  affermée  à 
renchére  publique,  d'après  les  ordres  et  instructions  du  ministre  des  fi- 
nances, et  à  la  diligence  des  préfets  de  département. 

2.  Les  baux  ordinaires  seront  de  trois,  six  et  neuf  années  ,  et  l'adjudica- 
taire se  chargera,  par  estimation,  des  effets  mobiliers  affectés  au  service 
des  bacs. 

3.  Lorsque,  pour  l'intérêt  et  l'avantage  de  la  perception,  il  sera  jugé  con- 
venable de  passer  des  baux  dune  plus  longue  durée,  les  préfets  pourront 
les  consentir  pour  douze,  quinze  et  dix-huit  années,  à  la  charge  de  les  sou- 
mettre à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

(i)  Voyez  la  loi  du  6  frimaire  an  7  (26  novembre  179^),  concernant  le  régime,  la  police  «t 
l'admiaislration  des  bacs  et  passages  d'eau,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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4.  Les  produits  de  ces  baux  seront  versés  au  trésor  public  avec  la  même 
distinction,  et  seront  administrés  par  les  mêmes  règles  que  ceux  de  la  taxe 
d'entretien  des  routes  et  autres  taxes  spéciales. 

5.  Ces  produits  seront,  jusqu'à  due  concurrence,  spécialement  employés, 
1°  au  remboursement  des  ancien^  propriétaires  des  bacs  dont  le  gouver- 
nement a  pris  possession  en  exécution  de  la  loi  du  6  frimaire  an  7  ;  2"  aux 
travaux,  entretien  et  réparations  des  passades  d'eau. 

6.  En  conséquence,  les  anciens  propriétaires,  détenteurs  ou  autres,  qui 
ont  justifié  de  leurs  titres  de  propriété  des  bacs,  bateaux,  agrès,  bureaux, 
bàtiniens,  etc.,  seront  remboursés  du  prix  de  ces  objets,  sur  la  j>roposition 
des  préfets,  approuvée  par  le  ministre  des  tinances,  et  en  vertu  d'ordonnan- 
ces expédiées  à  cet  effet  par  ce  ministre  sur  le  produit  de  l'aflermage  des 
bacs. 


N°  271. =15  floréal  an  12  (5  mai  18u4).  =  Arrêté  gui  accorde  une  amnistie 
aux  marins  déserteurs.  (III,  Bull.  cccLXi,  n°  3803.) 


No  272.=  !  5  floréal  anl2(5mai  1804).=Arrêté  relatif  au  vêlement  uniforme 
que  porteront  les  marins  composant  les  équipages  des bâtimens français. 
(III,  Bull.  cccLXi,  n''  3804.) 

Art.  1^'.  Les  marins  composant  les  équipages  des  bâtimens  de  la  répu- 
blique porteront  un  vêtement  uniforme. 

2.  Chaque  grade  et  l'espèce  de  service  de  chaque  individu  seront  désignés 
par  des  marques  distinctives. 

3.  Les  prt  miers  maîtres  de  manœuvre  porteront  l'hwbit  ou  paletot  bleu 
national,  collet  et  paremens  de  même  couleur  ;  veste  rouge  et  culo'te  bleue. 
Ils  auront  sur  la  manche  droite  deux  galons  en  or,  placés  comme  ceux  fies 
sergens-majors  d'infanterie.  Ils  porteront  un  sabre  à  terre  comme  a  bord, 
s'ils  sont  entretenus  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  entretenus,  ils  ne  le  porteront  que 
lorsqu'ils  seront  embarqués  sur  des  bâtimens  de  l'état.-  Les  seconds  maîtres 
de  manœuvre  porteront  îe  même  habit,  et,  sur  les  manches,  un  galon  en  or 
comme  les  sergens. — Les  contre-maîtres  auront  paletot  et  pantalon  bleus,  gilet 
rouge,  avec  un  galon  en  or  sur  Tavant  bras,  comme  les  caporaux-fourriers. 
— Les  quartiers-maîtres  porteront  le  même  uniforme,  et  sur  la  manche,  deux 
galons  de  laine  jaune  comme  les  caporaux.  -  Les  gabiers  auront  le  même  ha- 
billement, mais  avec  un  seul  galon  de  laine  jaune  sur  la  manche. 

4.  Les  officiers-mariniers  de  canonnage  porteront  le  même  uniforme  et 
les  mêmes  décorations  que  les  maîtres  de  manœuvre  ,  les  seconds  maîtres 
et  quartiers-maîtres,  excepté  que  le  collet  de  l'habit  sera  de  drap  rouge,  et 
que  les  distinctions  des  aides  seront  de  cette  même  couleur. 

5.  Le  collet  des  officiers-mariniers  de  timonnerie,  ainsi  que  les  galons  des 
aides  ,  seront  de  couleur  aurore  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  pilotes-côtiers. 
— Celui  des  officiers  mariniers  de  charpentage  et  calfatage,  ainsi  que  les  ga- 
lons des  aides,  seront  de  couleur  cramoisie;  —  Celui  des  officiers-mariniers 
de  voilerie ,  de  couleur  blanche  ; — Et  celui  des  armuriers,  forgerons  et  chau- 
dronniers ,  de  couleur  noire. 

6.  Tous  les  premiers  maîtres  porteront,  sur  leur  habillement  uniforme, 
un  bouton  en  cuivre  jaune,  timbré  d'une  ancre  croisée  de  deux  sabres. 

7.  Les  officiers  mariniers,  matelots,  novices  et  mousses  auront,  tous, 
veste  et  pantalon  bleus,  ie  bouton  de  corne,  timbré  également  d'une  ancre 
croisée  de  deux  sabres,  gilet  rouge,  chapeau  rond  et  cravate  noire. — Tous 
les  surnuméraires  employés  à  la  cambuse  porteront  le  même  habit  ou  pa- 
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letot ,  avec  im  collet  de  couleur  jaune ,  mais  sans  aucune  marque  distinctive 
de  commandement. 

8.  Les  boutons  des  officiers -mariniers,  matelots,  novices  et  mousses,  se- 
ront fournis  par  le  gouvernement ,  à  raison  de  dix-huit  gros  et  de  vingt-un 
petits  pour  une  année  de  campagne. 


N°  273.  =  15  floréal  an  12  (5  mai  1804).  =  Arrêté  relatif  à  l'emploi  des 
capitaux  de  rentes  pej'pétaelles  et  viagères  de  la  dette  constituée  du  ci- 
devant  Piémont ,  en  paiement  de  domaines  nationaux  situés  dans  ce  pays. 
(III,  Bull.  cccLxii,  n«  3811.) 


N**  274.  =  21  floréal  an  12  (1 1  mai  1804).  =  Arrêté  concernant  les  biens  dé- 
volus à  la  France  par  le  traité  de  Lunéville  et  le  reccs  de  V empire  d'  41- 
magne  (1).  (IV,  Bull,  vu,  n°  59.) 

Le  gouvernement ,  vu  le  traité  conclu  à  Lunéville  le  20  pluviôse  an 

9  (9  février  1801),  entre  sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  le  premier 
consul  de  la  république  française  ;  —  Vu  pareillement  le  recès  de  l'empire 
d'Allemagne ,  contenant  les  stipulations  arrêtées  à  Ratisbonne  en  exécution 
du  susdit  traité ,  arrête  : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  réunis  au  domaine  national,  tous  les  biens, 
domaines,  propriétés  et  droits  quelconques  situés  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique, et  qui,  avant  le  traité  de  Lunéville,  appartenaient,  —  1*»  A  l'em- 
pereur d'Allemagne;  —  V  Au  roi  de  Prusse  ;  —  3°  Aux  princes  électeurs  de 
Bavière  ,  de  Bade,  de  Wurtemberg,  de  Hesse-Cassel ;  —  4°  Aux  landgraves 
de  Hesse-Darmstadt ,  de  Hesse-Rothembourg  ;  —  5"  Aux  princes  de  Nassau- 
Usingen,  de  Nassau- Weisbourg,  de  Nassau-Dissembourg  (ci-devant  prince 
d'Orange),  de  Lœwenstein-Wertheim ,  d'OEttingen-Wallestein ,  de  Solms- 
Braun  iîls,  de  Stolberg-Gedern,  de  Hohenlohe-Bartenstein,  de  Linange, 
de  W^ied-Runkel ,  de  Brethenheim,  de  Sayn-Witgenstein  ,  de  Salm-Reiiers- 
cheid  ;  à  la  princesse  d'Isenibourg  (  comtesse  de  Parkstein)  ;  —  6°  Aux  rlùn- 
graves  de  Grumback,de  Grehveiller;  —  7°  Aux  comtes  de  LœAvenstein- 
W^ertheim ,  de  Solms,  de  Stolberg,  de  Linange-Heidesheim ,  de  Linange- 
Westerbourg  (branche  aînée) ,  de  Linange-Westerbourg  (branche  cadette), 
de  Salm-Reiferscheid-Bedbourg,  de  Limbourg-Styrum ,  comtesse  de  Hilles- 
heim  ,  comtes  d'Apremont ,  de  Bassenheim,  de  Metternich ,  d'Ostein  ,  de 
Plettenberg,  de  Quadt,  de  Srhaisberg,  de  Toerring,  de  Wartemberg,  de 
Goldstein,  de  Hoiberg,  de  Nesselrode,  de  Sillengen,  de  Stadion,  de  Sin- 
zendorf,  de  Steenberg. 

2.  Tous  les  biens  situés  dans  le  territoire  de  la  république,  et  qui,  avant 
le  traité  de  Lunéville ,  ont  appartenu  aux  ducs  et  princes  ci-après  dénom- 
més, savoir:  — Les  ducs  d'Aremberg,  de  Croy  ,  de  Looz-Corswarem;  — 
Les  princes  de  la  Tour-Taxis,  de  Salm-Salm,  de  Salm-Kirbourg,  de  Ligne, 
sont  pareillement  réunis  au  domaine  national ,  à  l'exception  de  ceux  des- 
dits biens  situés  dans  les  Pays-Bas  ci-devant  autrichiens,  à  l'égard  desquels  il 
a  déjà  été  disposé  ou  sera  statué  par  ries  arrêtés  particuliers. 

3.  Les  séquestres  actuellement  subsistans  sur  des  biens  appartenant  à  des 
personnes  autres  que  celles  dénommées  aux  deux  articles  précédens,  et  si- 
tués dans  l'étendue  du  territoire  cédé  à  la  France  par  le  traité  de  Lunéville, 
seront  levés  par  arrêtés  spéciaux  du  premier  consul ,  rendus  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances. 

(r)  Voyez  l'arrêté  rectificatif  du  24  pluviôse  an  i3  (i3  février  i8o5). 
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4.  Tous  ceux  qui  se  croiront  en  droit  d'obtenir ,  en  exécution  de  l'article 
précédent,  la  main-levée  du  séquestre  apposé  sur  leurs  biens,  seront  tenus 
de  joindre  aux  demandes  qu'ils  adresseront  au  ministre  des  finances, —  l°Une 
attestation  visée  et  certifiée  par  le  ministre  des  relations  extérieures ,  jui^ti- 
fiant  qu'ils  ne  sont  point  membres  ni  états  d'empire,  et  qu'en  conséquence 
ils  n'ont  ni  voix  ni  séance  à  la  diète  ;  —  2"  Un  état  de  la  consistance  ,  situa- 
tion et  revenus  annuels  des  biens  séquestrés ,  visé  et  certifié  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  de  la  situation  desdits  biens. 

5.  Les  réclamations  seront  faites ,  et  les  pièces  exigées  par  l'article  pré- 
cédent seront  produites,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  arrêté;  passé  lequel  délai,  elles  ne  seront  p'us  admises. 

6.  Dans  aucun  cas  ,  ne  seront  restituables,  ni  les  revenus  des  biens  séques- 
trés, touchés  par  la  régie  de  l'enregitrement  jusqu'au  jour  de  la  main-levée, 
ni  le  prix  des  meubles  vendus,  mais  seulement  les  capitaux  versés  dans  la 
caisse  de  ladite  régie. 

7.  Ceux  qui  auront  obtenu  la  main-levée  du  séquestre  de  leurs  biens  ne 
pourront  réclamer  de  la  république  aucune  indemnité  pour  les  dégradations 
qui  y  auraient  été  commises ,  à  moins  qu'elles  ne  procèdent  du  fait  des  fer- 
miers, contre  lesquels  seulement  ils  auront  leur  recours. 

8.  Les  main-levées  qui  seront  accordées,  en  vertu  de  l'article  3,  à  des 
membres  de  l'ordre  équestre  et  autres  nobles  d'Allemagne  non  états  d'em- 
pire, n'auront  lieu  qu'à  la  charge  par  les  propriétaires  de  vendre  par  acte 
authentique  les  biens  qui  en  seront  l'objet,  si  mieux  ils  n'aiment  obtenir  la 
qualité  de  citoyen  français,  et  renoncer,  en  conséquence,  à  tous  titres  féo- 
daux ,  nobiliaires  ,  ordres  de  chevalerie ,  distinctions  et  qualifications  incon- 
ciliables avec  la  constitution  de  la  république  ;  et  faute  par  eux  d'opter  dans 
le  délai  de  trois  ans,  ceux  desdits  biens  qui  n'auront  pas  été  vendus  ou  cédés 
à  des  citoyens  français  dans  la  forme  prescrite  ,  seront  irrévocablement  réu- 
nis au  domaine  national. 

9.  Les  membres  de  la  noblesse  immédiate  ayant  double  domicile  sur  les 
deux  rives  du  Rhin ,  qui  ont  rempli  en  France  des  fonctions  publiques , 
avant  ou  depuis  la  révolution  ,  dans  les  départemens  où  les  lois  sur  l'émigra- 
tion ont  été  publiées,  et  qui  se  trouvent  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  ne 
pourront  être  envoyés  en  possession  de  leurs  biens  séquestrés  qu'en  vertu 
d'une  amnistie  spéciale ,  et  conformément  aux  dispositions  du  sénatus-con- 
sulte  du  6  floréal  an  10  ;  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  auprès  de  la  diète  pour  l'in- 
demnité relative  à  la  suppression  des  droits  féodaux  et  autres  pertes  quel- 
conques :  le  tout  en  exécution  du  paragraphe  XXIV  du  recès  de  l'empire. 


N°  275.  —26    floréal  an  12  (  16  mai  1804).  =  Arrêté  relatif  aux  marins 
étrangers  qui  seront  congédiés  de  leurs  navires.  (  III ,  Bull,   ccclxii  , 

n°3837.  ) 

Art.  l^*".  Tous  les  marins  étrangers  qui  seront  congédiés  de  leurs  navires, 
seront  tenus  de  prendre  un  passeport  du  commissaire  des  relations  commer- 
ciales de  leur  nation. — Ils  feront  ensuite  leur  déclaration  au  commissaire 
ou  préposé  de  la  marine,  dans  le  jour  même  de  leur  licenciement,  du  loge- 
ment qu'ils  comptent  prendre  et  du  séjour  qu'ils  doivent  faire  dans  le  port 
où  ils  auront  été  débarqués.  Le  commissaire  de  marine  visera  cette  déclara- 
tion, et  renverra  les  individus  par- devant  l'officier  de  police ,  qui  don- 
nera une  autorisation  de  les  recevoir. 

2.  Aucun  aubergiste  ou  autre ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  ne 
pourra  recevoir  un  marin  étranger ,  sans  les  pièces  ci-dessus  désignées.  — 
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Il  ne  pourra  également  l'admettre  chez  lui  après  l'heure  de  la  retraite  mili- 
taire ou  le  coucher  du  soleil.  Il  rendra  ,  sur-le-champ,  compte  à  rolficier 
de  police ,  des  marins  qu'il  logera  chez  lui ,  d'après  les  dispositions  ci-des- 
sus ,  et  il  exhibera  les  titres  et  pièces  qui  lui  auront  été  produits;  il  prévien- 
dra également  rofticier  de  police  du  jour  où  ils  cesseront  d'y  loger.  —  Les 
jnatelots  étrangers  seront  tenus  de  rentrer  dans  la  maison  où  ils  logeront, 
avant  l'heure  de  la  retraite  militaire,  sous  peine  de  prison  ;  ils  ne  pourront 
en  sortir  avant  le  lever  du  soleil  ou  le  coup  de  canon  de  __diane ,  sous  la 
même  peine. 

3.  Quand  un  matelot  étranger  voudra  passer  du  port  où  il  a  désarmé  dans 
un  antre,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  commissaire  de  sa  nation, 
qui  lui  donnera  un  certificat  de  reconnai'-sance  constatant  son  origine:  ce 
certificat  restera  joint  au  passeport  qui  lui  sera  expédié  par  le  commissaire 
de  la  marine.  L'officier  de  police  visera  le  passeport,  et  sera  tenu  de  consta- 
ter si  le  départ  a  en  lieu,  et  d'en  donner  avis  à  l'officier  de  police  du  lieu 
où  le  marin  étr^inger  doit  se  rendre.  — Le  passeport  contiendra  la  route  que 
le  matelot  doit  faire  journellement  :  il  indiquera  le  lien  où  cet  individu  doit 
cnuclier;  et  cette  pièce  y  sera  visée  par  Tolficier  de  police:  elle  lésera  éga- 
lement dans  un  lieu  intermédiaire  aux  denx  couchées  ,  et  qui  sera  indiqué 
sur  la  fenille  de  route. — Les  ofliciers  qui  donneront  ces  visa  ^  y  feront  men- 
tion de  tout  ce  qui  serait  arrivé  d'extraordinaire  et  propre  à  contrarier  les 
dispositions  de  cette  même  feuille  de  route.  —  L'ofticier  de  police  sera  rem- 
placé, pour  cet  o'fice,  par  les  maires,  adjoints  ou  notables.— Le  marin,  s'il 
arrive  dans  une  ville  maritime,  sera  tenu  de  se  faire  connaître  au  poste 
d'entrée  de  la  ville;  s'il  n'y  a  pas  de  poste  ,  il  se  rendra  de  suite  chez  l'offi- 
cier de  police.  Il  sera  condiiit  chez  le  commiss^tire  de  sa  nation,  chez  le  chef 
militaire  de  la  marine,  s'il  y  en  a,  ou  chez  le  commissaire  ou  préposé  de  la 
marine.  On  y  fera  l'examen  de  ses  papiers;  on  lui  indiquera  un  logement, 
et  il  restera  sons  la  surveillance  des  autorités  militaires  de  la  marine  et  de  la 
police  civile  jusqu'à  son  départ. — Tout  marin  étranger,  qui  chercherait  à  se 
soustraire  a  l'une  de  ces  mesures,  serait  déchu  de  tous  les  droits  de  protection 
et  d'hospitalité;  il  serait  arrêté  et  détenu  comme  suspect  d'espionnage. 


N»  276.  =27  floréal  an  12  (17  mai  1804).= Arrêté  gui  destine  le  château  de 
Vdlers-Cotierets  à  servir  de  maison  de  réclusion  aux  mendians  et  gens 
sans  aveu.  (  III ,  Bull,  ccclxii  ,  jx°  3844.) 


FIN   BU   CONSULAT. 
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N®  277. =28  lloréal  an  12  (18  mai  1804).=Séivatus-coivsulte  organique  (1). 

(IV,  Bull.  I,  no  1".) 

TITRE  F"". 

Art.  !«'■.  Le  gouvernement  de  la  république  est  contié  à  un  empereur,  qui 
prend  le  titre  d'EMPEREUR  des  Fraivçais.  —  La  justice  se  rend  ,  au  nom  de 
l'empereur,  par  les  olficiers  qu'il  institue. 

2.  Napoléon  Bonaparte ,  premier  consul  actuel  de  la  république,  est  em- 
pereur des  Français. 

TITRE  TI.  —  De  l'hérédilé. 

3.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  directe,  na- 
turelle et  légitime  de  Napoléon  Bonaparte ,,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. 

4.  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les  enfans  ou  petits-enfans  de  ses 
frères,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  et  que 
lui  mê'iie  n'ait  point  d'enfans  mâles  au  moment  de  l'adoption. —  Ses  tils 
adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa  descendance  directe.  — Si,  po'^térieure- 
ment  à  l'adoption,  il  lui  survient  des  enfans  mâles,  ses  fils  adoptifs  ne  peu- 


(i)  Ce  sénatiis  consulte  a  établi  le  «îoiivernennent  impérial  qui  a  succédé  an  gouvernement 
consu'aire  créé  par  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  ((3  décembre  1799)  :  il  a  été  'emplacé 
par  la  charte  du  4 — 10  juin    i8r4,  qui  a  donné  naissance  à  la  monarchie  conslilutionnelle. 

Vovpz  le  décret  du  29  floréal  an  12  ([9  mai  1^04),  portant  réiîlement  sur  le  mode  de  pré- 
senl^tion  à  l'acceptation  du  peuple  de  la  question  d'hérédité  de  la  diijuité  impériale  dans  la 
famille  de  Napoléon;  celui  du  3  messidor  suivant  (22  |Uin  iSo4)>  portant  désig^nation  des  villes 
dont  les  maires  devaient  assister  au  couronnement  de  l'empereur;  celui  du  2r  Hu  même  mois 
(10  juillet  1804),  concernant  la  prestation  de  serment  de  l'empereur,  et  le  couronnement;  le 
sénatus-consulte  orjjanique  du  i5  brumaire  an  i3  6  novembre  1804),  qui  établit  l'hérédité  de 
la  dijni'é  impériale  dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte;  les  statuts  du  3o  mars  1806, 
sur  l'état  de  la  fam'lle  Impériale;  le  décret  du  25  février  1809,  qui  détermine  le  mode 
de  prononciation  des  discours  ou  adresses  faits  à  l'empereur  au  nom  d'un  corps  de  l'état;  le  sé- 
natus-consulte du  3o  janvier  i8to .  concernant  la  dotation  de  la  couronne,  le  domaine  extraor- 
dinaire et  le  domaine  privé  de  l'empereur,  le  douaire  d^s  impératrices,  les  apanages  des  princes 
français,  et  les  dotations  des  princesses;  l'acte  du  sénat  du  i^"" — 2  avril  i8r4,  portant  nomination 
d'un  gouvernement  provisoire;  celui  du  3 — 4  du  même  mois,  portant  déchéance  de  i^apoléon  et 
abolition  du  droit  d'hérédité  établi  dans  sa  famille;  le  projet  de  constitution  proposé  par  le  sénat, 
le  6 — 9  avril  même  mois;  l'acte  du  sénat  du  8 — r3  avril  i8i4,qui  annide  les  actes  faits  par 
INapoIéon  postérieurement  à  sa  déchéance;  l'acte  d'abdication  de  INipoléon,  du  11  — 13  du  même 
mois  ;  le  décret  du  sénat  du  14 — 18  avril  ,  qui  défère  le  gouvernement  provi.-oire  de  la  France 
au  comte  d'Artois,  sous  le  titre  de  lieutenant-général  du  royaume;  la  déclaration  du  roi,  dite 
de  Saint-Ouen ,  du  2 — 5  mai  i8i4;  et  la  charte  du  4 — 10  |uin  suivant,  et  les  notes. 

Voyez  encore  les  l'onsti'utions  du  3 — 14  septembre  1791,  du  24  juin  '793,  du  5  fructidor 
an  3  (21  aoiJt  1795),  du  22  frimaire  an  8  ('i3  décembre  1799),  l'acte  additionnel  du  22 — 23 
avril  i8i5 ,  la  charte  de  i83o,  et  les  notes  qui  accompagaent  tous  ces  actes. 
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vent  être  appelés  qu'après  les  descendans  naturels  et  légitimes.  —  L'adoption 
est  interdite  aux  successeurs  de  Napoléon  Bonaparte  et  a  leurs  descendans. 

5.  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime  ou  d'héritier  adoptif  de  Napoléon 
Bonaparte ,  la  dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à  Joseph  Bo/iaparfe 
et  a  ses  descendan>  naturels  et  légitimes,  par  ordre  de  primogéniture,  et  de 
mâle  en  mâle,  a  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

6.  A  défaut  de  Joseph ,  Bonaparte  et  de  ses  descendans  mâles,  la  dignité 
impériale  est  dévolue  et  déférée  a  Louis  Bonaparte  et  a  ses  descendans  na- 
turels et  légitimes,  par  ordre  de  primogéniture ,  et  de  mâle  en  mâle,  à  l'ex- 
clusion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

7.  A  défaut  d'héritier  naturel  et' légitime  et  d'héritier  adoptif  de  Napoléon 
Bonaparte ,  —  A  défaut  d'héritiers  naturels  et  légitimes  de  Joseph  Bona- 
parte et  de  ses  descendans  mâles, —  De  Louis  Bonaparte  et  de  ses  descen- 
dans mâles ,  —  Un  sénatus-con'-ulte  organique,  proposé  au  sénat  par  les  ti- 
tulaires des  grandes  dignités  de  l'empire,  et  soumis  à  l'acceptation  du  peuple, 
nomme  l'empereur,  et  règle  dans  sa  famille  l'ordre  de  l'hérédité,  de  mâle  en 
mâle  ,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  dt;  leur  descendance. 

8.  Ju.^qu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel  empereur  est  consommée, 
les  affaires  de  l'état  sont  gouvernées  par  les  ministres,  qui  se  forment  en 
conseil  de  gouvernement ,  et  qui  délibèrent  à  la  majorité  des  voix.  Le  secré- 
taire d'état  tient  le  registre  des  délibérations. 

TITBE  III,  —  De  la  famille  impériale. 

9.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l'ordre  de  l'hérédité,  por- 
tent le  titre  de  princes  français.  —  Le  hls  aîné  de  l'empereur  porte  celui  de 
prince  impérial. 

10.  Un  sénatusconsulte  règ'e  le  mode  de  l'éducation  des  princes  français. 

11.  Ils  sont  membres  du  sénat  et  du  conseil  d'état,  lorsqu'ils  ont  atteint 
leur  dix-huitième  année. 

12.  Ils  ne  {)euvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'empereur.  —  Le  ma- 
riage d'un  prince  français,  fait  sans  l'autorisation  de  l'empereur,  emporte 
privation  de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour  celui  qui  l'a  contracté  que 
pour  ses  descendans.  —  Néanmoins,  s'il  n'existe  point  d'enfant  de  ce  ma- 
riage, et  qu'il  vienne  à  se  dissoudre  ,  le  prince  qui  l'avait  contracté  recouvre 
ses  droits  à  l'hérédité. 

13.  Les  actes  qui  constatent  la  naissance,  les  mariages  et  les  décès  des  mem- 
bres de  la  famille  impériale,  sont  transmis,  sur  un  ordre  de  l'empereur,  au 
sénat ,  qui  en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses 
archives. 

14.  Napoléon  Bonaparte  établit  par  des  statuts  auxquels  ses  successeurs 
sont  tenus  de  se  conformer,  —  1°  Les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe, 
membres  de  la  famille  impériale,  envers  l'empereur;  —  2"  Une  organisa- 
tion du  palais  impérial  conforme  à  la  dignité  du  trône  et  à  la  grandeur  de  la 
nation  (1). 

15.  La  liste  civile  reste  réglée  ainsi  qu'elle  l'a  été  par  les  articles  1^*"  et  4 
du  décret  du  26  mai— r'  juin  1791.  —Les  princes  français  Joseph  et  Louis 
Bonaparte ,  et  à  l'avenir  les  fils  puînés  naturels  et  légitimes  de  l'empereur, 
seront  traités  conformément  aux  articles  1^%  10,  11  ,  12  et  13  du  décret  du 
21  décembre  1790—6  avril  1791.  —  L'empereur  pourra  fixer  le  douaire  de 
rimpératrice  et  l'assigner  sur  la  liste  civile  ;  ses  successeurs  ne  pourront  rien 
changer  aux  dispositions  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 


fi)  Voyez  les  statuts  précités  du  3o  mars  i8o6. 
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16.  L'empereur  visite  les  départemens ;  en  conséquence,  des  palais  impé- 
riaux sont  établis  aux  quatre  points  principaux  de  l'empire.  —  Ces  palais 
sont  désignés  et  leurs  dépendances  déterminées  par  une  loi. 

TITRE  IV.  —  De  la  régence  (i). 

17.  L'empereur  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis;  pen- 
dant sa  minorité  ,  il  y  a  un  régent  de  l'empire. 

18.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  —  Les 
femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

19.  L'empereur  désigne  le  régent  parmi  les  princes  français  ayant  l'âge 
exigé  par  l'article  précédent;  et  à  leur  défaut^  parmi  les  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'empire. 

20.  A  défaut  de  désignation  de  la  part  de  l'empereur,  la  régence  est  dé- 
férée au  prince  le  plus  proche  en  degré ,  dans  l'ordre  de  l'hérédité ,  ayant 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

21.  Si,  l'empereur  n'ayant  pas  désigné  le  Yégent,  aucun  des  princes  français 
n'est  âiré  de  vingt-cinq  ans  a(  complis ,  le  sénat  élit  le  régent  parmi  les  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l'empire. 

22.  Si ,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  prince  appelé  à  la  régence  dans 
l'ordre  de  l'hérédité,  elle  a  été  déférée  a  un  parent  plus  éloigné,  ou  a  l'un  des 
titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  ,  le  régent  entré  en  exercice  con- 
tinue ses  fonctions  jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur. 

23.  Aucun  sénatus-consulte  organique  ne  peut  être  rendu  pendant  la  ré- 
gence, ni  avant  la  fin  de  la  troisième  année  qui  suit  la  majorité. 

24.  Le  régent  exerce ,  jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur,  toutes  les  attri- 
butions de  la  dignité  impériale.  —  Néanmoins,  il  ne  peut  nommer  ni  aux 
grandes  dignités  de  l'empire  ,  ni  aux  places  de  grands  ofiiciers  qui  se  trouve- 
raient vacantes  a  l'époque  de  la  régence,  ou  qui  viendraient  a  vaquer  pen- 
dant la  minorité,  ni  user  de  la  prérogative  réservée  a  l'empereur  d'élever 
des  citoyens  au  rang  de  sénateur.  — 11  ne  peut  révoquer  ni  le  grand-juge,  ni 
le  secrétaire  d'état. 

25.  Il  n'est  pas  personnellement  responsable  des  actes  de  son  adminis- 
tration. 

26.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  l'empereur  mineur. 

27.  Le  régent  ne  propose  aucun  projet  de  loi  ou  de  sénatus-consulte,  et 
n'adopte  aucun  règlement  d'administration  publique,  qu'après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  de  régence ,  composé  ties  titulaires  des  grandes  dignités 
de  l'empire.  — Il  ne  peut  déclarer  la  guerre,  ni  signer  des  traités  de  paix , 
d'alliance  ou  de  commerce,  qu'après  en  avoir  délibéré  dans  le  conseil  de  ré- 
gence, dont  les  membres,  pour  ce  seul  cas,  ont  voix  délibérative.  La  déli- 
bération a  lieu  a  la  majorité  des  voix  ;  et  s'il  y  a  partage  ,  elle  passe  à  l'avis 
du  régent.  —  Le  ministre  des  relations  extérieures  prend  séance  au  conseil 
de  régence,  lorsque  ce  conseil  délibère  sur  des  objets  relatifs  a  son  départe- 
ment. —  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  y  peut  être  appelé  par  l'ordre 
du  régent.  —  Le  secrétaire  d'état  tient  le  registre  des  délibérations. 

28.  La  régence  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne  de  l'empereur 
mineur. 

29.  Le  traitement  du  régent  est  fixé  au  quart  du  montant  de  la  liste  civile. 

30.  La  garde  de  l'empereur  mineur  est  confiée  à  sa  mère,  et,  a  son  défaut, 
au  prince  désigné  à  cet  effet  par  le  prédécesseur  de  l'empereur  mineur.  — 

(i)  Voyez,  sur  la  régence,  la  conslilutioti  du  3 — 14  septembre  1791 ,  tit.  Jll,  chap.  II, 
sect.  li,  et  la  oote;  et  surtout  le  sénatus-consulte  du  5  février  i8i3. 
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A  défaut  de  la  mère  de  l'emperenr  minenr,  et  d'un  prince  désigné  par  l'em- 
pereur, le  sénat  conrie  la  garde  de  l'empereur  mineur  a  l'un  des  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'empire. — Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  de  l'em- 
pereur mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendans,  ni  les  femmes. 

31.  Dans  le  cas  oii  Napoléon  Bonaparte  usera  de  la  faculté  qui  lui  est 
conférée  par  l'article  4,  titre  II,  l'acte  d'adoption  sera  fait  en  pré>ence  des 
titulaires  des  gran;les  dignités  de  l'empire,  reçu  par  le  secrétaire  d'état,  et 
transmis  aussitôt  au  sénat  pour  être  transcrit  sur  ses  registres  et  déposé 
dans  ses  archives.  —  Lorsque  l'empereur  désigne ,  soit  un  régent  pour  la 
minorité,  soit  un  prince  pour  la  garde  d'un  empereur  mineur,  les  mêmes 
formalités  sont  observées.  —  Les  actes  de  désijination  ,  soit  d'un  régent  pour 
la  minorité  ,  soit  d'un  prince  pour  la  garde  d'un  empereur  mineur,  sont  ré- 
vocables a  volonté  par  l'empereur. —  Tout  acte  d'adoption  ,  de  désignation, 
ou  de  révocation  de  désignation  .  qui  n'aura  pas  été  transcrit  sur  les  regis- 
tres du  sénat  avant  le  décès  de  l'empereur,  sera  nul  et  de  nul  effet. 

TITRE  V.  —  Des  grandes  dignités  de  l'empire. 

32.  Les  grandes  dignités  de  l'empire  sont  celles  —  De  grand  électeur,  — 
D'arclùchancelier  de  l'empire,  —  D'arcliichancelier  d'état,  — D'arcliitréso- 
rier,  —  De  connétable,  — De  grand  amiral. 

33.  Les  titulaires  des  grandes  digtiités  de  l'empire  sont  nommés  par  l'em- 
pereur.— Ils  jouissent  des  mêmes  honneurs  que  les  princes  français,  et  pren- 
nent rang  immédiatement  après  eux. — L'époque  de  leur  réception  détermine 
le  rans;  qu'ils  occupent  respectivement. 

34.  Les  grandes  dignités  de  l'empire  sont  inamovibles. 

35.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  sont  sénateurs  et  con- 
seillers d'état. 

36.  Ils  forment  le  grand  conseil  de  l'em.pereur;  —  Ils  sont  membres  du 
conseil  privé  ;  —  Ils  composent  le  grand  conseil  de  la  lég'on-d'honneur. — Les 
membres  actuels  du  grand  conseil  de  la  légion-d'honnenr  conservent  pour  la 
durée  de  leur  vie,  leurs  titres,  fonctions  et  prérogatives. 

37.  Le  sénat  et  le  conseil  d'état  sont  présidés  par  l'empereur.  —  Lorsque 
l'empereur  ne  préside  pas  le  sénat  ou  le  conseil  d'état,  il  désigne  celui  des 
titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  qui  doit  présider. 

38.  Tous  les  actes  du  sénat  et  du  corps  législatif  sont  rendus  au  nom  de 
l'empereur,  et  promulgués  ou  publiés  sous  le  sceau  impérial. 

39.  Le  grand  électeur  fait  les  fonctions  de  chancelier,  —  1°  Pour  la  con- 
vocation du  corps  législatif,  des  collèges  électoraux  et  des  assemblées  de 
canton  ;  2°  pour  la  promulgation  des  sénatus-consultes  portant  dissolution  , 
soit  du  corps  législatif,  soit  des  collèges  électoraux.  —  Le  grand  électeur 
préside  en  l'absence  de  l'empereur,  lorsque  le  sénat  procède  aux  nominations 
des  sénateurs,  des  législateurs  et  des  tribuns.  —  Il  peut  résider  au  palais  du 
sénat.  —  Il  porte  à  la  connaissance  de  l'empereur  les  réclamations  formées 
par  les  collèges  électoraux  ou  par  les  assemblées  de  canton  ,  pour  la  conser- 
vation de  leurs  prérogatives.  —  Lorsqu'un  membre  d'un  collège  électoral 
est  dénoncé,  contormément  à  l'article  21  du  sènatus-consulte  organique  du 
16  thermidor  an  10,  comme  s'étant  permis  quelque  acte  contraire  à  l'hon- 
neur ou  à  la  patrie ,  le  grand-électeur  invite  le  collège  a  manifester  son  vœ.u. 
Il  porte  le  vœu  du  collège  à  la  connaissance  de  l'empereur.  —  Le  grand- 
électeur  présente  les  membres  du  sénat,  du  conseil  d'état,  du  corps  légis- 
latif et  du  tribunat,  au  serment  qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'empe- 
reur. —  Il  reçoit  le  serment  des  présidens  des  collèges  électoraux  de  dépar- 
tement et  des  assemblées  de  canton.— Il  présente  les  députations  solennelles 
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du  sénat,  du  conseil  d'état,  du  corps  législatif,  du  tribunat  et  des  collèges 
électoraux  ,  lorsqu'elles  sont  admises  à  l'audience  de  l'empereur. 

40.  L'archichancelier  de  l'empire  fait  les  fonctions  de  chancelier  pour  la 
promulgation  des  sénatus  consultes  organiques  et  des  lois.  —  Il  fait  égale- 
ment celles  de  chancelier  du  palais  in)périal.  —  Tl  est  présent  au  travail  an- 
nuel dans  lequel  le  grand-juge  ministie  de  la  justice  rend  compte  a  l'empe- 
reur des  abus  qui  peuvent  s'être  introduits  dans  l'administration  de  la 
justice,  soit  civile,  soit  criminelle.  —  Il  préside  la  haute-cour  impériale.  — 
Il  préside  les  sections  réunies  du  conseil  détat  et  du  tribunat,  coniormé- 
ment  à  l'article  9r>,  titre  XI.  — Il  est  présent  à  la  célébration  des  mariages 
et  a  la  naissance  des  princes,  au  couronnement  et  aux  obsèques  de  l'empe- 
reur. Il  signe  le  procès-verbal  que  dresse  le  secrétaire  d'état.  —  Il  présente 
les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire,  les  mini  t/eset  le  secrétaire 
d'état,  les  grands  officiers  civils  de  la  couronne  et  le  piemier  président  de  la 
cour  de  cassation,  au  serment  qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'empereur. 

—  Il  reçoit  le  serment  des  membres  et  du  parquet  de  la  cour  de  cassation, 
des  présidens  et  procureurs  généraux  des  cours  d'appel  et  des  cours  crimi- 
nelles. —  tl  présente  les  députations  solennelles  et  les  membres  de^  cmrs  de 
jus'ice  admis  à  l'audience  de  l'empereur. —  Il  signe  et  scelle  les  comuiissions 
et  brevets  des  membres  des  cours  de  justice  et  desofhciers  ministériels;  il 
scelle  les  commissions  et  brevets  des  fonctions  civiles  administratives  et  les 
autres  actes  qui  seront  désignés  dans  le  règlement  portant  organisation  du 
sceau. 

41.  L'archichancelier  d'état  fait  les  fonctions  de  chancelier  pour  la  pro- 
mulgation des  traités  de  paix  et  d'alliance,  et  pour  les  déclarations  de  guerre. 

—  Il  présente  à  l'empereur  et  signe  les  lettres  de  créance  et  la  correspon- 
dance d'étiquette  avec  les  différentes  cours  de  l'Europe  ,  rédigées  suivant  les 
formes  du  protocole  impérial,  dont  il  est  le  gaidien.  — Il  est  présent  au  tra- 
vail annuel  dans  lequel  le  minisire  des  relations  extérieures  rend  compte  à 
l'empereur  de  la  situation  politique  de  l'état.  — Il  présente  les  ambassadeurs 
et  ministres  de  l'empereur  dans  les  cours  étrangères,  au  serment  qu'ils  piê- 
tent  entre  les  mains  de  sa  majesté  impériale.  — Il  reçoit  le  serment  des  rési- 
dens,  chargés  d'affaires,  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation,  et  des 
commissaires  généraux  et  commissaires  des  relations  commerciales.  —  Il 
présente  les  ambassades  extraordinaires  et  les  ambassadeurs  et  ministres 
français  et  étrangers. 

42.  L'architrésorier  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  les  ministres 
des  finances  et  du  trésor  public  rendent  à  l'empereur  les  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'état,  et  exposent  leurs  vues  sur  îcs  besoins  des  finances 
de  l'empire.  — Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles,  avant 
d'être  présentés  a  l'empereur,  sont  revêtus  de  son  visa.  —  Il  reçoit,  tous  les 
trois  mois,  le  compte  des  travaux  de  la  comptabilité  nationale,  et,  tous  les 
ans,  le  résultat  généra!  et  les  \uei  de  reforme  et  d'amélioration  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  comptabilité;  il  les  porte  a  la  connaissance  de  l'empe- 
reur. —  Il  arrête,  tous  les  ans  ,  le  grand-livre  de  la  dette  publique. —  Il  signe 
les  brevets  des- pensions  civiles.  — Il  préside  les  sections  réunies  du  conseil 
d'état  et  du  tribunat,  contormément  a  l'article  95,  titre  XI.  —  Il  reçoit  le 
serment  des  membres  de  la  comptabilité  natnmale,  des  administrations  de 
finances,  et  des  principaux  agens  du  trésor  public.  —  Il  présente  les  députa- 
tions de  la  comptabilité  nationale  et  des  administrations  de  finances  admises 
à  l'audience  de  l'empereur. 

43.  Le  connétable  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  ministre  de 
la  guerre  et  le  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  rendent  compte  à 
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l'empereur  des  dispositions  à  prendre  pour  compléter  le  système  de  défense 
des  frontières,  l'entretien,  la  réparation  et  l'approvisionnement  des  places. 
—  Il  pose  la  première  pierre  des  places  fortes  dont  la  construction  est  or- 
donnée. —  Il  est  gouverneur  des  écoles  militaires.  —  Lorsque  l'empereur  ne 
remet  pas  en  personne  les  drapeaux  aux  corps  de  l'armée ,  ils  leur  sont  re- 
mis en  son  nom  par  le  connétable.  — En  l'absence  de  l'empereur,  le  conné- 
table passe  les  grandes  revues  de  la  garde  impériale.  --  Lorsqu'un  général 
d'armée  est  prévenu  d'un  délit  spécitié  au  Code  pénal  militaire,  le  connéta- 
ble peut  présider  le  conseil  de  guerre  qui  doit  juger.  —  Il  présente  les  maré- 
chaux de  l'empire,  les  colonels  généraux,  les  inspecteurs  généraux,  les 
ofticiers  généraux  et  les  colonels  de  toutes  les  armes ,  au  serment  qu'ils  prê- 
tent entre  les  mains  de  l'empereur.  —  Il  reçoit  le  serment  des  majors,  chefs 
de  bataillon  et  d'escadron  de  toutes  armes.  —  Il  installe  les  maréchaux  de 
l'empire.  —  Il  présente  les  ofticiers  généraux  et  les  colonels,  majors,  chefs 
de  bataillon  et  d'escadron  de  toutes  les  armes,  lorsqu'ils  sont  admis  à  l'au- 
dience de  l'empereur.  — Il  signe  les  brevets  de  l'armée  et  ceux  des  militaires 
pensionnaires  de  l'état. 

44.  Le  grand-amiral  est  présent  au  travail  annuel  dans  leguel  le  ministre 
de  la  marine  rend  compte  a  l'empereur  de  l'état  des  constructions  navales, 
des  arsenaux  et  des  approvisionnemens. — Il  reçoit  annuellement  et  présente 
à  l'empereur  les  comptes  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. — Lorsqu'un 
amiral,  vice-amiral  ou  contre-amiral  commandant  en  chef  une  armée  na- 
vale, est  prévenu  d'un  délit  spécitié  au  Code  pénal  maritime ,  le  grand-amiral 
peut  présider  la  cour  martiale  qui  doit  juger.  —  Il  présente  les  amiraux  , 
les  vice-amiraux ,  les  contre-amiraux  et  les  capitaines  de  vaisseau,  au  ser- 
ment qu'ifë  prêtent  entre  les  mains  de  l'empereur.  — Il  reçoit  le  serment  des 
membres  du  conseil  des  prises  et  des  capitaines  de  frégate.  —  Il  présente  les 
amiraux,  les  vice-amiraux,  les  contre-amiraux,  les  capitaines  de  vaisseau 
et  de  frégate,  et  les  membres  du  conseil  des  prises,  lorsqu'ils  sont  admis  à 
l'audience  de  l'empereur.  —  Il  signe  les  brevets  des  offlciers  de  l'armée  na- 
vale et  ceux  des  marins  pensionnaires  de  l'état. 

45.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l'empire  préside  un  collège 
électoral  de  département.  —  Le  collège  électoral  séant  à  Bruxelles  est  présidé 
par  le  grand-électeur. — Le  collège  électoral  séant  à  Bordeaux  est  présidé  par 
î'archichancelier  de  l'empire.  —  Le  collège  électoral  séant  à  Nantes  est  pré- 
sidé par  i'archichancelier  d'état. — Le  collège  électoral  séant  à  Lyon  est  présidé 
par  l'architrèsorier  de  l'empire.  — Le  collège  électoral  séant  à  Turin  est  pré- 
sidé par  le  connétable.  —  Le  collège  électoral  séant  à  Marseille  est  présidé 
par  le  grand-amiral. 

46.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l'empire  reçoit  annuellement, 
à  titre  de  traitement  fixe,  le  tiers  de  la  somme  affectée  aux  princes,  confor- 
mément au  décret  du  21  décembre  1790. 

47.  Un  statut  de  l'empereur  règle  les  fonctions  des  titulaires  des  grandes 
dignités  de  l'empire  auprès  de  l'empereur,  et  dc'tcriuine  leur  costume  dans 
les  grandes  cérémonies.  Les  successeurs  de  l'empereur  ne  peuvent  déroger  à 
ce  statut  que  par  un  sénatus-consulte. 

TITRE  VI.  —  Des  grands  ofBciers  de  l'empire. 

48.  Les  grands  officiers  de  l'empire  sont  : — Premièrement,  des  maréchaux 
de  l'empire  ,  choisis  parmi  les  généraux  les  plus  distingués.  —  Leur  nombre 
n'excède  pas  celui  de  seize. — Ne  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maréchaux 
de  l'empire  qui  sont  sénateurs.  — Secondement,  huit  inspecteurs  et  colonels 
généraux  de  l'artillerie  et  du  génie  des  troupes  à  cheval  et  de  la  marine.—- 
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Troisièmement,  des  grands  officiers  civils  de  la  couronne,  tels  qu'ils  seront 
institués  par  les  statuts  de  l'empereur. 

49.  Les  places  des  grands  ofticiers  sont  inamovibles. 

50.  Chacun  des  grands  officiers  de  l'empire  préside  un  collège  électoral 
qui  lui  est  spécialement  affecté  an  moment  de  sa  nomination, 

51.  Si,  par  un  ordre  de  l'empereur,  ou  par  toute  autre  cause  que  ce  puisse 
être,  un  titulaire  d'une  grande  dignité  de  l'empire  ou  un  grand  officier  vient 
à  cesser  ses  fonctions,  il  conserve  son  titre,  son  rang,  se.>  prérogatives,  et 
la  moitié  de  son  traitement  :  il  ne  les  perd  que  par  un  jugement  de  la  haute- 
cour  impériale. 

TITRE  VII.  —  Des  sermens  (i). 

52.  Dans  les  deux  ans  qui  suivent  son  avènement  ou  sa  majorité,  l'empe- 
reur, accompagné  —  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire,  —  Des 
ministres,  —  Des  grands  officiers  de  l'empire  ,  —  Prête  serment  au  peuple 
français  sur  l'évangde,  et  en  présence  —  Du  sénat,  —  Du  conseil  d'état,  — 
Du  corps  législatif, — Dutribunat, — De  la  cour  de  cassation,  —  Des  arche- 
vêques,—  Des  évêques,  —  Des  grands  officiers  de  la  légion  d'honneur. — l»e 
la  comptabilité  nationale,  —  Des  présidens  des  cours  d'aipel ,  —  Des  prési- 
dens  des  collèges  électoraux ,  —  Des  présidens  des  assemblées  de  canton  ,  — 
Des  présidens  des  consistoires ,  —  Et  des  maires  des  trente-six  principales 
villes  de  l'empire  (2),  —  Le  secrétaire  d'état  dresse  procès-verbal  de  la  pres- 
tation du  serment, 

53.  Le  serment  de  l'empereur  est  ainsi  conçu  :  —  «  Je  jure  de  maintenir 
«  l'intégrité  du  territoire  de  la  république,  de  respecter  et  de  faire  respecter 
«  les  lois  du  concordat  et  la  liberté  des  cultes,  de  respecter  et  faite  res- 
«  pecter  l'égalité  des  droits,  la  liberté  politique  et  civile,  l'irrévocabilitè  des 
«  ventes  des  biens  nationaux  ;  de  ne  lever  aucun  impôt ,  de  n'établir  aucune 
«  taxe  qu'en  vertu  de  la  loi;  de  maintenir  l'institution  de  la  legion-d' hon- 
te neur  ;  de  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt ,  du  bonheur  et  de  la 
«  gloire  du  peuple  frariçais.  » 

64.;Avant  de  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  régent,  accompagné 
—  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire,  —  Des  ministres,  —  Des 
grands  officiers  de  l'empire. — Prête  serment  sur  l'évangile,  et  en  piésence — 
Du  sénat, — Du  conseil  d'état, — Du  président  et  des  questeurs  du  corps  légis- 
latif,— Du  président  et  des  ques-teurs  du  tribunat , — Et  des  grands  olficiers 
de  la  lègion-d'honneur. —  Le  secrétaire  d'état  dresse  procès-verbal  de  la  pres- 
tation du  serment. 

55.  Le  serment  du  régent  est  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Je  jure  d'adminis- 
«  trer  les  affaires  de  l'état,  conformément  aux  constitutions  de  l'empire,  aux 
«  sénatus-consultes  et  aux  lois  ;  de  maintenir  dans  toute  leur  intégt  ité  le  ter- 
«  ritoire  de  la  république,  les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  la  dignité  im- 
«  périale  ,  et  de  remettre  fidèlement  à  l'empereur,  au  moment  de  sa  majorité, 
«  le  pouvoir  dont  l'exercice  m'est  confié.  » 

56.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire,  les  ministres  et  le  se- 
crétaire d'état,  les  grands  officiers,  les  membres  du  sénat,  du  conseil  d'état, 
du  corps  législatif,  du  tribunat ,  des  collèges  électoraux  et  des  assemblées  de 
canton,  prêtent  serment  en  ces  termes  :  —  «  Je  jure  obéissance  aux  consti- 

(i)  Voyez  le  décret  précité  du  il  messidor  an  I2  (lO  juillet  i8o4)j  concernant  la  prestation 
du  serment  de  l'empi-reiir. 

(2)  Voyeî  le  décret  précité  du  3  messidor  ao  12  (22  juin  1804)  >  portant  dés. gnalion  de 
ces  ■villes. 

X.  16 
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«  tations  de  l'empire  et  fidélité  à  l'empereur.  »  —  Lés  fonctionnaires  publics 
civils  et  judiciaires,  et  les  officiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre  et  de  mer, 
prêtent  le  même  serment, 

TITRE  VIII.  — Du  sénat  (r). 

57.  Le  sénat  se  compose,  —  1°  Des  princes  français  ayant  atteint  leur  dix- 
huitième  année;  —  2°  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire;  — 
3°  Des  quatre-vingts  membres  nommés  sur  la  présentation  de  candidats 
choisis  par  l'empereur  sur  les  listes  formées  par  les  collèges  électoraux  de  dé- 
partement; —  4"  Des  citoyens  que  l'empereur  juge  convenable  d'élever  à  la 
dignité  de  sénateur.— Dans  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs  excédera  celui 
qui  a  été  fixé  par  l'article  63  du  séuatus-consulte  organique  du  16  thermidor 
an  10,  il  sera,  a  cet  égard,  pourvu  par  une  loi  à  l'exécution  de  l'article  17 
du  sénatus- consulte  du  14  nivôse  an  11. 

68.  Le  président  du  sénat  est  nommé  par  l'empereur,  et  choisi  parmi  les 
sénateurs. — Ses  fonctions  durent  un  an. 

59.  Il  convoque  le  sénat  sur  un  ordre  du  propre  mouvement  de  l'empe- 
reur, et  sur  la  demande,  ou  des  commissions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ar- 
ticles 60  et  64 ,  ou  d'un  sénateur,  cunforméjnent  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 70  ,  ou  d'un  officier  du  sénat,  pour  les  affaires  intérieures  du  corps.  —  Il 
rend  compte  a  l'empereur  des  convocations  faites  sur  la  demande  des  commis- 
sions ou  d'un  sénateur,  de  leur  objet,  et  des  résultats  des  délibérations  du  sénat. 

60.  Une  commission  de  sept  membres  nommés  par  le  sénat,  et  choisis  dans 
son  sein,  prend  connaissance,  sur  la  communication  qui  lui  en  est  donnée 
par  les  ministres ,  des  arrestations  effectuées  conformément  a  l'article  46  de 
la  constitution,  lorsque  les  personnes  arrêtées  n'ont  pas  été  traduites  devant 
les  tribunaux  dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation.  —  Cette  commission  est 
appelée  commission  sénatoriale  de  la  liberté  uidividuelie. 

61.  Toutes  les  personnes  arrêtées  et  non  miics  en  jugement  après  les  dix 
jours  de  leur  arrestation ,  peuvent  recourir  directement ,  par  elles ,  leurs  pa- 
rens  ou  leurs  représentans,  et  par  voie  de  pétition,  a  la  commission  sénato- 
riale de  la  liberté  individuelle. 

62.  Lorsque  la  commission  estime  que  la  détention  prolongée  au-delà  des 
dix  jours  de  l'arrestation  n'e  t  pas  justiliée  par  l'intérêt  de  l'état,  elle  invite 
le  ministre  qui  a  ordonné  Tarreatatioa  a  faire  mettre  en  liberté  la  personne 
détenue,  ou  a  la  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

63.  Si,  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées  dans  l'espace  d'un 
mois ,  la  personne  détenue  n'est  pas  mise  en  liberté  ou  renvoyée  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  la  commission  demande  une  assemblée  du  sénat,  qui 
est  convoqué  par  le  président ,  et  qui  rend  ,  s'il  y  a  lieu,  la  déclaration  sui- 
vante :  —  <i  II  y  a  de  fortes  présomptions  que  N.  est  détenu  arbitrairement.  » 
—  On  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  112, 
titre  XIII ,  de  la  haute-cour  impériale. 

64.  Une  commission  de  sept  membres  nommés  par  le  sénat  et  choisis  dans 
son  sein  est  chargée  de  veiller  a  la  liberté  de  la  presse.  —  Ne  sont  point 
compris  dans  son  attribution  les  ouvrages  qui  s'impriment  et  se  distribuent 
par  abonnement  et  a  des  époques  périodiques.  —  Cette  commission  est  ap- 
pelée commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse. 

65.  Les  auteurs ,  imprimeurs  ou  libraires  qui  se  croient  fondés  a  se  plaindre 
d'empêchemens  mis  a  l'impression  ou  a  la  circulation  d'un  ouvrage ,  peuvent 


(i)  Vovez,  sur  la  constitution,  les  fonctions  et  la  dotation  du  sénat,  les  lois  citées  dans  les 
notes  qui  accompagnent  le  tit.  11  de  la  constitution  du  2a  frimaire  an  8. 
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recourir  directement  et  par  voie  de  pétition  à  la  commission  sénatoriale  de 
la  liberté  de  la  presse. 

66.  Lorsque  la  commission  estime  que  les  empêchemens  ne  sont  pas  jus- 
titiés  par  l'intérêt  de  l'état ,  elle  invite  le  ministre  qui  a  donné  l'ordre  à  le 
révoquer. 

67.  Si .  après  trois  invitations  constnitives ,  renouvelées  dans  l'espace  d'un 
naois  ,  les  empêchemens  subsistent ,  la  commission  demande  une  assemblée 
du  sénat,  qui  est  convoqué  par  le  président,  et  qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  la 
déclaration  suivante  :  —  «  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  la  liberté  de  la 
«  presse  a  été  violée.  »  — On  procède  ensuite  conformément  à  la  disposition 
de  l'article  112,  titre  XIII,  de  la  haute-cour  impériale. 

68.  Un  mem'bre  de  chacune  des  commissions  sénatoriales  cesse  ses  fonc- 
tions tous  les  quatre  mois. 

69.  Les  projets  de  lois  décrétés  par  le  corps  législatif  sont  transmis  le 
jour  même  de  leur  adoption,  au  sénat,  et  déposés  dans  ses  archives. 

70.  Tout  décret  rendu  par  le  corps  législatif  peut  être  dénoncé  au  sénat 
par  un  sénateur  :  1°  comme  tendant  au  rétablissement  du  régime  féodal* 
2°  comme  contraire  a  i'irrévocabilité  des  ventes  des  domaines  nationaux  • 
3''  comme  n'ayant  pas  été  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par  les  consti- 
tutions de  l'empire ,  les  réglemens  et  les  lois  ;  4°  comme  portant  atteinte 
aux  prérogatives  de  la  dignité  impériale  et  à  celles  du  sénat  ;  sans  préjud'->j 
de  l'exécution  des  articles  21  et  37  de  l'acte  des  constitutions  de  Pempiie 
en  date  du  22  frimaire  an  8. 

71.  Le  sénat,  dans  les  sfix  jours  qui  suivent  l'adoption  du  projet  de  loi , 
délibérant  sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale,  et  après  avoir  entendu 
trois  lectures  du  décret  dans  trois  séances  tenues  à  des  jours  différens  ,  peut 
exprimer  l'opinion  qu'^7  n'y  a  pas  lieu  à  promulguer  la  loi.  —  Le  président 
porte  à  l'empereur  la  délibération  motivée  du  sénat. 

72.  L'empereur  ,  après  avoir  entendu  le  conseil  d'état,  ou  déclare  par  un 
décret  son  adhésion  a  la  délibération  du  sénat,  ou  fait  promulguer  la  loi. 

73.  Toute  loi  dont  la  promulgation,  dans  cette  circonstance,  n'a  pas  été 
faite  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  ne  peut  plus  être  promulguée 
si  elle  n'a  été  de  nouveau  délibérée  et  adoptée  par  le  corps  législatif. 

74.  Les  opérations  entières  d'un  collège  électoral ,  et  les  opérations  par- 
tielles qui  sont  relatives  à  la  présentation  des  candidats  au  sénat ,  au  corps 
législatif  et  au  tribunat ,  ne  peuvent  être  annulées  pour  cause  d'inconstitu- 
tionnalité ,  que  par  un  sénatus-consulte. 

TITRE  IX.  —  Du  conseil  d'état  (i). 

75.  Lorsque  le  conseil  d'état  délibère  sur  les  projets  de  lois  ou  sur  les  régle- 
mens d'administration  publique,  les  deux  tiers  des  membres  du  conseil  en 
service  ordinaire  doivent  être  présens.  — Le  nombre  des  conseillers  d'état 
présens  ne  peut  être  moindre  de  vingt-cinq. 

76.  Le  conseil  d'état  se  divise  en  six  sections  ;  savoir  :  —  Section  de  la 
législation  ,  —  Section  de  l'intérieur,  —  Section  des  finances ,  —  Section  de 
la  guerre  ,  —  Section  de  la  marine ,  —  Et  section  du  commerce. 

77.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  d'état  a  été  porté  pendant  cinq  années 
sur  la  liste  des  membres  du  conseil  en  service  ordinaire ,  il  reçoit  un  brevet 
de  conseiller  d'état  à  vie.  —  Lorsqu'il  cesse  d'être  porté  sur  la  liste 
du    conseil   d'état  en   service    ordinaire  ou  extraordinaire  ,  il  n'a  droit 

(i)  Voyez  le  décret  du  5  nivôse  an  8  (26  décembre  1799),  contenant  organisation  du  oonse 
d'état ,  el  l«s  not«s  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 

1^«. 
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qu'au  tiers  du  traitement  de  conseiller  d'état.  —  Il  ne  perd  son  titre  et  ses 
droits  que  par  un  jugement  de  la  haute-cour  impériale,  emportant  peine 
afilictive  ou  infamante. 

TITRE  X.  — Du  corps  législatif  (i). 

78.  Les  membres  sortant  du  corps  législatif  peuvent  être  réélus  sans  in- 
tervalle. 

79.  Les  projets  de  lois  présentés  au  corps  législatif  sont  renvoyés  aux  trois 
sections  du  fribunat. 

80.  Les  séances  du  corps  législatif  se  distinguent  en  séances  ordinaires  et 
en  Comités  généraux. 

81-  Les  séances  ordinaires  sont  composées  des  membres  du  corps  législa- 
tif, des  orateurs  du  conseil  d  érat  ,  des  orateurs  des  trois  sections  du  tri- 
biinat. — Les  comités  généraux  ne  sont  composés  que  des  membres  du  corps 
législatif.  —  Le  président  du  corps  législatif  préside  les  séances  ordinaires  et 
les  comités  généraux. 

82.  En  séance  ordinaire,  le  corps  législatif  entend  les  orateurs  du  conseil 
d'état  et  ceux  des  trois  sections  du  tribunat,  et  vote  sur  le  projet  de  loi. — 
En  comité  général  ,  les  membres  du  corps  législatif  discutent  entre  eux  les 
avantages  et  les  inconveni  tis  du  projet  (Je  loi. 

83.  Le  corps  législatif  se  forme  en  comité  général,  —  1°  Sur  l'invitation 
du  président  pour  les  alfaiies  intérieures  du  corps;  —  2°  Sur  une  demande 
faite  au  président  et  signée  par  cinquante  membres  présens;  — Dans  ces 
deux  cas,  le  comité  général  est  secret,  et  les  discussions  ne  doivent  être  ni 

(i"tVovPz  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  ^^^  ^'  et  suiv.,  qui  déter- 
minent l'organisaiion  et  les  aUribulions  du  corps  législatif;  la  loi  du  3  nivôse  suivant  (24  dé- 
cembre 1799),  qui  cou  ient  des  dispositions  sur  le  lieu  des  séances  du  corps  lé^i^lalif,  sis 
messagers,  huissiers,  et  le  costume  de  ses  membres;  celle  du  5  du  même  mois  (26  décembre 
^7m9  J>  {)0ria:!l  (ixaiion  de  l'ouveriure  Je  ses  séan.-es;  celle  du  19  du  uiêiue  mois  (9  janvier 
1800),  qui  deleruiine  le  mode  de  communication  des  proj' ts  de  loi  et  de  li  ur  discussion  dans  !<; 
sein  du  corps  léjiis'alif;  le  sénatns-consnlte  du  22  ventôse  an  10  (i3  mars  1802),  qui  prescrit 
le  mode  de  reuouvellcineut  annuel  du  cinquième  des  membres  du  corps  législatif;  le  senaUis-con- 
sulle  orjjan'que  du  i6lheriiiidor  suivant  (4  août  1*^02),  qui  contient  des  dispositnms  étendues  sur 
le  mode  d  elerton  dis  meibres  du  corps  législatif,  sur  le  renouvellcuimt ,  la  convocation, 
rajoiirnemenl  de  ceUe  assemblée;  le  séni/tus-consulle  >iu  S  fructidor  ménieaDuée  (26  août  1802), 
qui  (hirge  le  sénat  de  régler  Tordre  d'après  lequel  les  départi  mens  doivent  élire  un  corps 
lé^'isldlif  ;  Celui  du  mè  ne  jour,  qui  de  ermine  les  terim  s  dans  lesquels  doit  êire  conçu  le 
sénatiis-consuite  portant  di.ssohnion  du  corps  légisialil;  l'ucte  du  sénat  conservateur  du  12  fruc- 
tidor an  10  (3o  août  1802),  qui  règle  Tordre  dans  lequel  les  departemens  doivent  présenter 
des  licpiilés  au  corps  législatif;  l'arrêté  du  26  vendémiaire  an  11  (iSoctiibre  iSoi  ,  qui  fixe 
l'époque  a  l.iquelle  les  depiHés  sortans  cosent  de  faire  partie  du  corps  législatif;  celui  du  t't 
bruniriire  an  i  >.  (  29  octobre  i8oj),  qui  dett  rmine  Tepoqoe  à  latjuelie  doivent  cesser  ou  com- 
mencée les  fonctions  lejiisiatives  ;  le  sénalus-consiiite  organique  du  28  frimaire  suivant  (20  dé- 
cembre i8o3  j,  qui  détermine  l'époque  de  Tooveriure  des  sessions  du  corps  législatif,  et  qui 
contient  des  di'^posilions  concernaiil  son  orgams  ition  intérieure;  le  séndlus»  on>»uite  du  22  fé- 
vrier 1806.  qui  contient  des  règles  pour  les  renouvelb-mens  successifs  fies  depnlations  au  corps 
législatif;  celui  du  19  .loùt  1807,  contenant  une  nunvelli-  organisation  du  corps  législatif;  l'avis 
du  cons.  d'plat  du  26  avril  i8ri,  relatif  au  cas  du  décès  d'un  député  au  corps  législatif  après 
sa  nomination  par  le  sénat  et  avant  sa  presiat'On  di-  serment;  le  sénatus-consiihe  du  i5  no- 
vembre 18 13,  concernant  la  nomination  à  la  présidence  du  corps  législatif,  et  la  tenue  des  séances 
impériales;  et  le  proj^-t  de  constiiuiion  du  6 — 9  avril  1814,  qui  contient  des  dispositions  éten- 
dues s'ir  la  nomination  des  membres  du  corps  législatif,  l'organisation  de  ce  corps,  ses  fonc- 
tions, etc.,  etc. 

Vov(z  encore,  dans  les  lois  électorales,  le  mode  de  présentation  des  députés  au  corps  lé- 
gislatif. 

Vo\ez  enfin,  sur  le  mode  de  confeclioa  des  lois,  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  III  de  la 
constitution  du  3 — 14  septembre  1791. 
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imprimées  ni  divnlïuées;  — 3°  Sur  ]a  demanrie  des  orateurs  du  conseil  d'état, 
spécialement  autoiisés  a  cet  eifet.  —  Dans  ce  cas,  le  comité  j^eneral  ei>t  né- 
cessairement public.  —  Aucune  délibération  ne  peut  être  prise  dans  les 
comités  généraux. 

84.  Lor^qlle  la  discussion  en  comité  général  est  fermée,  la  délibération 
est  ajournée  au  lendemain  en  séance  ordinaire. 

8j.  [jC  corps  législatif,  le  jour  où  il  doit  voter  sur  le  projet  de  loi ,  entend, 
dans  la  même  séance,  le  résumé  que  font  les  orateurs  du  conseil  d'état. 

86.  La  délibération  d'un  projet  de  loi  ne  peut,  d^ns  aucun  cas,  être  dif- 
férée de  plus  de  trois  jours  au-delà  de  celui  qui  avait  été  lixé  pour  la  Clôture 
de  la  discussion. 

87.  Les  sections  du  tribunal  constituent  les  seules  commissions  du  corps 
législatif,  qui  ne  peut  en  former  d'autres  que  dans  le  cas  énoncé  article  113, 
titre  XIII,  de  la  haute-cour  impériale. 

TITRE  XI.  —  Du  tribunal  (i). 

88.  Les  fonctions  des  membres  dutribunat  durent  dix  ans. 

89.  r.e  tribunat  est  renouvelé  paf  moitié  tous  les  cinq  ans.—  Le  premier 
renouvellement  aura  lieu,  pour  la  session  de  lan  17  ,  conformément  au  sé- 
natus  consulte  organique  du  16  thermidor  an  10. 

90.  Le  président  du  tribunat  est  nommé  pnr  l'empereur,  sur  une  présen- 
tation le  trois  candidats  faite  par  le  tribunat  au  scrutin  secret  et  a  la  ma- 
jorité absolue. 

91.  Les  fonctions  du  président  du  tribunat  durent  deux  ans. 

92.  Le  tribunat  a  deux  questeurs.  —  Ils  sont  nommés  par  l'empereur ,  sur 
une  liste  triple  de  candidats  choisis  par  le  tribunat  au  scrutin  secret  et  a  la 
majorité  absolue.  —  Leurs  fonctions  sont  les  mêmes  que  celles  atti  ibuées  aux 
questeurs  du  corps  législatif,  par  les  articles  19,  iO,  21,  22,  23  ,  24  et  25  du 
sénatus-consulte  organique  du  28  frimaire  an  12. — Un  des  questeurs  est  re- 
nouvelé chaque  année. 

93.  Le  tribunat  est  divisé  en  trois  sections  ;  savoir  :  —  Section  de  la  lé- 
gîsl-ition  ,  —  Section  de  l'intérieur,  —  Section  des  finances. 

94.  Chaque  section  forme  une  liste  de  trois  de  ses  membre-,  parmi  les- 
quels le  président  du  tribunat  désigne  le  président  de  la  section. —  Les  fonc- 
tions de  président  de  section  durent  un  an. 

95.  Lorsque  les  sections  respectives  du  conseil  d'état  et  du  tribunat 
demandent  à  se  réunir,  les  conférences  ont  lieu  sous  la  présidence  de 
l'archichancelier  de  l'empire  ou  de  l'architrésorier,  suivant  la  nature  des 
objets  a  examiner. 

96.  Chaque  section  discute  séparément  et  en  assemblée  de  section  les 
projets  de  lois  qui  lui  sont  transmis  par  le  corps  législatif.  —  Deux  orateurs 
de  chacune  des  trois  sections  portent  au  corps  législatif  le  vœu  de  leur  sec- 
tion, et  en  développent  les  motifs. 

97.  En  aucun  cas  les  projets  de  lois  ne  peuvent  être  discutés  par  le  tribunat 
en  assemblée  générale.  —  Il  se  réunit  en  assemblée  générale,  sous  la  pré- 
sidence de  son  président ,  pour  l'exercice  de  ses  autres  attributions. 

TITRE  XII.  —  Des  collèges  électoraux  (2). 

98.  Toutes  les  fois  qu'un  collège  électoral  de  département  est  réuni  pour 

Ci)  Vovez  ,  dans  les  notes  qui  a' rompagnent  l'art.  27  delà  constitution  du  22  friojairc  an  8, 
le  résumé  de  la  législation  concernant  le  tribunal. 

(2)  Voyez,  sur  les  élections,  les  noies  qui  acronapacinent  le  lit.  111  de  la  constitution  du 
5  fructidor  an  3  (aa  août  I/QS)  :  elles  rcsunoent  la  législation  de  la  matière. 


246  BMPIBE. 

la  formation  de  la  liste  des  candidats  au  corps  législatif,  les  listes  de  candidats 
pour  le  sénat  sont  renouvelées.  —  Chaque  renouvellement  rend  les  présen- 
tations antérieures  de  nul  efiet. 

99.  Les  grands  officiers  ,  les  commandans  et  les  officiers  de  la  légion- 
d'honneur  sont  membres  du  collège  électoral  du  département  dans  lequel 
ils  ont  leur  domicile,  ou  de  l'un  des  départemens  de  la  cohorte  à  laquelle 
ils  appartiennent.  —  Les  légionnaires  sont  membres  du  collège  électoral  de 
leur  arrondissement.  —  Les  membres  de  la  légion-d'honneur  sont  admis  au 
collège  électoral  dont  ils  doivent  faire  partie ,  sur  la  présentation  d'un  brevet 
qui  leur  est  délivré  à  cet  effet  par  le  grand-électeur. 

100.  Les  préfets  et  les  commandans  militaires  des  départemens  ne  peu- 
vent être  élus  candidats  au  sénat  par  les  collèges  électoraux  des  départemens 
dans  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

TITRE  XIII.  —  De  la  haule-cour  impériale. 

101.  Une  haute-cour  impériale  connaît ,  —  i°  Des  délits  personnels  com- 
mis par  des  membres  de  la  famille  impériale,  par  des  titulaires  des  grandes 
dignités  de  l'empire,  par  des  ministres  et  par  le  secrétaire  d'état,  par  de 
grands-officiers,  par  des  sénateurs,  par  des  conseillers  d'état  ; — 2°  Des  crimes, 
attentats  et  complots  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  Tétat ,  la 
personne  de  l'empereur  et  celle  de  l'héritier  présomptif  de  l'empire  ;  — 3°  Des 
délits  de  responsabilité  d'office  commis  par  les  ministres  et  les  conseillers 
d'état  chargés  spécialement  d'une  partie  d'administration  publique; —  4°  Des 
prévarications  et  abus  de  pouvoir  commis,  soit  par  des  capitaines  généraux 
des  colonies  ,  des  préfets  coloniaux  et  des  commandans  des  établissemens 
français  hors  du  continent,  soit  par  des  administrateurs  généraïut  employés 
extraordinairement ,  soit  par  des  généraux  de  terre  ou  de  met  ;  sans  pré- 
judice, à  l'égard  de  ceux-ci,  des  poursuites  de  la  juridiction  militaire,  dans 
les  cas  déterminés  par  les  lois  ;  —  5^  Du  fait  de  désobéissance  des  généraux 
de  terre  ou  de  mer  qui  contreviennent  à  leurs  instructions  ;  —  6"  Des  con- 
cussions et  dilapidations  dont  les  préfets  de  l'intérieur  se  rendent  coupables 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  —  7°  Des  forfaitures  ou  prises  à  partie 
qui  peuvent  être  encourues  par  une  cour  d'appel ,  ou  par  une  cour  de 
justice  criminelle,  ou  par  des  membres  de  la  cour  de  cassation;  —  8<>  Des 
dénonciations  pour  cause  de  détention  arbitraire  et  de  violation  de  la  liberté 
de  la  presse. 

102.  Le  siège  de  la  haute- cour  impériale  est  dans  le  sénat. 

103.  Elle  est  présidée  par  l'archichancelier  de  l'empire.  —  S'il  est  malade, 
ab'sent  ou  légitimement  empêché,  elle  est  présidée  par  un  autre  titulaire 
d'une  grande  dignité  de  l'empire. 

104.  La  haute-cour  impériale  est  composée  des  princes ,  des  titulaires  des 
grandes  dignités  et  grands-officiers  de  l'empire ,  du  grand-juge  ministre  de 
de  la  justice,  de  soixante  sénateurs  ,  des  ^ixprésidens  des  sections  du  conseil 
d'état,  de  quatorze  conseillers  d'état  et  de  vingt  membres  de  la  cour  de 
cassation.  —  Les  sénateurs ,  les  conseillers  d'état  et  les  membres  de  la  cour 
de  cassation  sont  appelés  par  ordre  d'ancienneté. 

105.  Il  y  a  auprès  de  la  haute-cour  impériale  un  procureur  général  , 
nommé  à  vie  par  l'empereur.  —  Il  exerce  !e  ministère  public,  étant  assisté 
de  trois  tribuns ,  nommés  chaque  année  par  le  corps  législatif,  sur  une  liste 
de  neuf  candidats  présentés  par  le  tribunat ,  et  de  trois  magistrats  que 
Tempereur  nomme  aussi,  chaque  année,  parmi  les  officiers  des  cours  d'appel 
ou  de  justice  criminelle. 
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106.  Il  y  a  auprès  de  la  haute-cour  impériale  un  greffier  en  chef  nommé 
à  vie  par  l'empereur. 

107.  Le  président  de  la  haute-cour  impériale  ne  peut  jamais  être  récusé; 
il  peut  s'abstenir  pour  des  causes  légitimes. 

108.  La  haute-cour  impériale  ne  peut  agir  que  sur  les  poursuites  du 
ministère  public,  dans  les  délits  commis  par  ceux  (jue  leur  qualité  rend 
justiciables  de  la  cour  impériale;  s'il  y  a  un  plaignant,  le  ministère  pu- 
blic devient  nécessairement  partie  jointe  et  poursuivante,  et  procède  ainst 
qu'il  est  réglé  ci-après.  —  Le  ministère  public  est  également  partie  jomte  ei 
poursuivante  dans  les  cas  de  forfaiture  ou  de  prise  à  partie. 

109.  Les  magistrats  de  sûreté  et  les  directeurs  de  jury  sont  tenus  de  s'ar- 
rêter, et  de  renvoyer,  dans  le  délai  de  huitaine,  au  procureur  général 
près  la  haute-cour  impériale  ,  toutes  les  pièces  de  la  procédure  ,  lorsque  , 
dans  les  délits  dont  ils  poursuivent  la  réparation,  il  résulte,  soit  de  la 
qualité  des  personnes,  soit  du  titre  de  l'accusation^  soit  des  circonstances, 
que  le  fait  est  de  la  compétence  de  la  haute-cour  impériale.  —Néanmoins, 
les  magistrats  de  sûreté  continuent  a  recueillir  les  preuves  et  les  traces 
du  délit. 

1 10.  Les  ministres  ou  les  conseillers  d'état  chargés  d'une  partie  quelconque 
d'administration  publique  peuvent  être  dénoncés  par  le  corps  législatif, 
s'ils  ont  donné  des  ordres  contraires  aux  constitutions  et  aux  lois  de  l'empire. 

111.  Peuvent  être  également  dénoncés  par  le  corps  législatif,  —  Les  capi- 
taines généraux  des  colonies  ,  les  préfets  coloniaux ,  les  commandans  des 
établisseraens  français  hors  du  continent,  les  administrateurs  généraux, 
lorsqu'ils  ont  prévariqué  ou  abusé  de  leur  pouvoir  ;  —  Les  généraux  de 
terre  ou  de  mer  qui  ont  désobéi  a  leurs  instructions;  —  Les  prétets  de  l'in- 
térieur qui  se  sont  rendus  coupables  de  dilapidation  ou  de  concussion. 

112.  Le  corps  législatif  dénonce  pareillement  les  ministres  ou  agens  de 
l'autorité ,  lorsqu'il  y  a  eu ,  de  la  part  du  sénat ,  déclaration  de  fortes 
présomptions  de  déterdion  arbitraire  ou  de  -violation  de  la  liberté  de  la 
presse. 

113.  La  dénonciation  du  corps  législatif  ne  peut  être  arrêtée  que  sur  la 
demande  du  tribunat ,  ou  sur  la  réclamation  de  cinquante  membres  du 
corps  législatif,  q)ii  requièrent  un  comité  secret  à  l'effet  de  faire  désigner,  par 
la  voie  du  scrutin,  dix  d'entre  eux  pour  rédiger  le  projet  de  dénonciation. 

114.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  demande  ou  la  réclamation  doit  être 
faite  par  écrit ,  signée  par  le  président  et  les  secrétaires  du  tribunat ,  ou  par 
les  dix  membres  du  corps  législatif.  —  Si  elle  est  dirigée  contre  un  ministre 
ou  contre  un  conseiller  d'état  chargé  d'une  partie  d'administration  publique, 
elle  leur  est  communiquée  dans  le  délai  d'un  mois. 

1 15.  Le  ministre  ou  le  conseiller  d'état  dénoncé  ne  comparaît  point  pour  y 
répondre.  —  L'empereur  nomme  trois  conseillers  d'état  pour  se  rendre  au 
corps  législatif  le  jour  qui  est  indiqué  ,  et  donner  des  éclaircissemenssur  les 
faits  de  la  dénonciation. 

116.  Le  corps  législatif  discute  en  comité  secret  les  faits  compris  dans  la 
demande  ou  dans  la  réclamation,  et  il  délibère  par  la  voie  du  scrutin. 

117.  L'acte  de  dénonciation  doit  être  circonstancié,  signé  par  le  pré- 
sident et  par  les  secrétaires  du  corps  législatif.  —  Il  est  adressé  par  un  mes- 
sage à  l'archichancelier  de  l'empire ,  qui  le  transmet  au  procureur  général 
près  la  haute-cour  impériale. 

118.  Les  prévarications  ou  abus  de  pouvoir  des  capitaines  généraux  des 
colonies  ,  des  préfets  coloniaux ,  des  commandans  des  établissemens  hors  du 
coiitJuent,  des  administrateurs  généraux,  les  faits  de  désobéissance  de  la 
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part  des  généraux  de  terre  on  de  mer  aux  instrnctions  qui  leur  ont  été  don- 
nées, les  dilapidafions  et  coficiis^ions  Hes  préfets,  sont  aussi  dénoncés  par 
les  ministres,  chacun  dans  ses  attributions,  aux  oftici^^rs  chargés  du  minis- 
tère public.  — Si  la  dénonciation  e>t  faite  par  le  grand  juge  ministre  de  la 
justice,  il  ne  peut  point  assister  ni  prendre  part  aux  jugemens  qui  inter- 
viennent sur  sa  dénonciation. 

119.  Dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  1 10,  îîî,  112  et  1 18,  le  pro- 
cureur général  informe  sous  trois  jours  l'archicbancelier  de  l'empire,  qu'il 
y  a  lieu  de  réunir  la  haute-cour  impériale.  — L'archicbancelier,  après  avoir 
pris  les  ordres  de  l'empereur,  fixe  dans  la  huitaine  l'ouverture  des  séances. 

120.  Dans  la  première  séance  de  la  haute-cour  impériale,  elle  doit  juger 
sa  compétence. 

121.  Lor>qf]'iI  y  a  dénonciation  ou  plainte  ,  le  procureur  général,  de  con- 
cert avec  les  tribuns  et  les  trois  magii.trats  officiers  du  parquet,  examine 
s  il  y  a  lieu  a  poursuites.  —  La  décision  lui  appartient;  l'un  des  magistrats 
du  parquet  peut  être  chargé  par  le  procureur  général  de  dirii^er  les  pour- 
suite». —  Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la  dénonciation  ne 
doit  pas  être  admise,  il  motive  les  conclusions  sur  lesquelles  la  haute-cour 
impériale  prononce,  aptes  avoir  entendu  le  magi>.trat  chargé  du  rapport. 

122.  Lorsque  les  conclusions  sont  adoptées,  la  haute-cour  impériale  ter- 
mine l'affaire  par  un  jugement  définitif.  — Lorsqu'elles  sont  rejetées,  le  mi- 
nistère public  est  tenu  de  continuer  les  poursuites. 

123.  Dans  le  second  des  cas  prévus  par  l'article  précédent,  et  aussi  lorsque 
le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la  dénonciation  doit  être  ad- 
mise ,  il  est  tenu  de  dresser  l'acte  d'accusation  dans  la  huitaine ,  et  de  le  com- 
mnniquer  au  commissaire  et  au  suppléant  que  l'archicbancelier  de  l'empire 
nomme  parmi  les  juges  de  la  cour  de  cassation  qui  sont  membres  de  la  haute- 
cour  impériale.  Les  fonctions  de  ce  commissaire,  et,  à  son  défaut,  du  sup- 
pléant, consistent  à  faire  l'in>truction  et  Se  rapport. 

124.  Le  rapporteur  ou  son  suppléant  soumet  l'acte  d'accusation  à  douze 
commissaires  de  la  haute-cour  impériale,  choisis  par  l'archicbancelier  de 
l'empire,  six  parmi  les  sénateurs  ,  et  six  parmi  les  autres  membres  de  la 
haute  cour  impériale.  Les  membres  choisis  ne  concourent  point  au  juge- 
ment de  la  haute-cour  impériale. 

125.  Si  les  douze  commissaires  jugent  qu'i'  y  a  lieu  à  accusation,  le  com- 
missaire rapporteur  rend  une  ordonnance  conforme,  décerne  les  mande  s 
d'arrêt,  et  procède  a  l'instruction. 

126.  Si  le>  commissaires  estiment  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation, il  en  est  référé  par  le  rapporteur  à  la  haute-cour  impériale ,  qui  pro- 
nonce définitivement. 

127.  La  haute-cour  impériale  ne  peut  juger  à  moins  de  soixante  membres. 
Dix  de  la  totalité  des  membres  qui  sont  appelés  à  la  composer  peuvent  être 
récusés  sans  motifs  déterminés  par  l'accusé ,  et  dix  par  la  partie  publique. 
L'arrêt  est  rendu  a  la  majorité  absolue  des  voix. 

128.  Les  débats  et  le  jugement  ont  heu  en  public. 

129.  Les  accusés  ont  des  défenseurs  :  s'ils  n'en  présentent  point,  rarclii- 
chaiicelier  de  l'empire  leur  en  donne  d'office. 

130.  La  haute-cour  impériale  ne  peut  prononcer  que  des  peines  portées 
par  le  Code  pénal. — Elle  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  condamnation  aux  dom- 
mages et  intérêts  civils. 

131.  Lorsqu'elle  acquitte,  elle  peut  mettre  ceux  qui  sont  absous,  sous  la 
surveillance  ou  a  la  disposition  de  la  haute  police  de  l'état,  pour  le  temps 
qu'elle  détermine. 
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132.  Les  arrêts  rendus  par  la  haute-conr  impériale  ne  snnt  soumis  à  anrun 
recours;  —  Ceux  qui  prononcent  une  conrlamnation  à  une  peine  afllictive 
ou  infamante  ne  peuvent  être  exécutés  que  lorsqu'ils  ont  été  signés  par 
l'empereur. 

133.  Un  sénatus-consuUe  particulier  contient  le  surplus  des  dispositions 
relatives  à  l'organisation  et  à  l'action  de  la  haute-cour  impériale. 

TITRE  XIV.—  De  l'ordre  judiciaire  (r). 

134.  Les  jugemens  des  cours  de  justice  sont  intitulés  arrêts. 

135.  Les  présidens  de  la  cjur  de  cas.«,atit)n ,  des  cours  d'a[)pel  et  de  justice 
criminelle,  sont  nommés  à  vie  par  l'empereur,  et  peuvent  être  choisis  hors 
des  cours  qu'ils  doivent  présider. 

136.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de  cour  de  cassa- 
tion (2)  ;  —  Les  tribunaux  d'appel  prennent  celle  de  cour  (Toppel;  —  Les  tri- 
bunaux criminels  celle  de  cour  de  justice  cri  mi  ne  Lie  ;  —  Le  président  de  la 
cour  de  cassation  et  celui  des  cours  d'appel  divisées  en  sections,  prennent 
le  titre  de  premier  président.  —  Les  vice-présidens  prennent  celui  de  prési- 
dens.  —Les  commissaires  du  gouvernement  près  de  la  cour  de  ca>Srtfion, 
des  cours  d'appel  et  des  cours  de  justice  criminelle  prennent  le  titre  de 
procureurs  généraux  impériaux.  —  Les  commissaires  du  gouvernement  au- 
près des  autres  tribunaux,  prennent  le  titre  de  procureurs  impériaux. 

TITRE  XV.  —  De  la  promulgation  (3). 

137.  L'empereut'fait  sceller  et  fait  promulguer  les  sénatus-consultes  orga- 
niques, —  Les  sénatus-consultes,  —  Les  actes  du  sénat,  —Les  lois. —  Les  séna- 
tus-consultes organiques,  les  sénatus-consultes,  les  actes  du  sénat,  sont  pro- 
mulgués au  plus  tard  le  dixième  jour  qui  suit  leur  émission. 

138.  Il  est  fait  deux  expéditions  originales  de  chacun  des  actes  mention- 
nés en  l'article  précédent. — Toutes  deux  sont  signées  par  l'empereur,  visées 
par  l'un  des  titulaires  des  grandes  dignités ,  chacun  suivant  leurs  droits  et 
leurs  attributions,  contre-signées  par  le  secrétaire  d'état  et  le  ministre  de  la 
justice,  et  scellées  du  grand  sceau  de  l'état. 

139.  L'une  de  ces  expéditions  est  déposée  aux  archives  du  sceau,  et  l'au- 
tre est  remise  aux  archives  de  l'autorité  publique  de  laquelle  l'acte  est  émané. 

140.  La  promulgation  est  ainsi  conçue: 

«  N.  (  le  prénom  de  V  empereur).,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
«  de  la  république,  empereur  des  Français,  a  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
«  — Le  sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil  d'état,  a  décrété 
«  ou  arrêté,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  {Et  s'il  s'agit  d'une  loi)'Le 
«  corps  législatif  a  rendu,  le  {la  date],  le  décret  suivant,  conformément  à 
«  la  proposition  faite  au  nom  de  l'empereur,  et  après  avoir  entendu  les  ora- 

«  leurs  du  conseil  d'état  et  des  sections  du  tribunal ,  le —  Mandons  et 

«  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des  sceaux  de  l'état,  insérées  au 
«.  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  auto- 
".  rites  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  ob- 
«  servent  et  les  fassent  observer;  et  le  grand-juge  ministre  de  la  justice  est 
«  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  » 


(i)  Voyez  le  décret  du  xG — 24  aoûl  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  et  les  notes  étendues 
qui  l'acoomfjagneiit. 

(2)  Voyez, sur  la  cour  de  cassalion,  le  décret  du  27  novembre — i*"*"  décembre  1790,6!  les  notes. 

(3)  Voyez  le  décret  du  2 — 5  novembre  1790,  sur  la  promulgation  des  lois,  et  les  notes. 


250  EMPIRE. 

141.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  sont  rédigées  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  N.  {le  prénom  de  l'empereur),  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
«  de  la  république,  empereur  des  Français,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
«  —  La  cour  de  ..  ou  le  tribunal  de...  (si  c'est  un  tribunal  de  première  in- 
«  stance  )  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(  Ici  copier  l'arrêt  ou  le  jugement.  ) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  ju- 
«  gement  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux,  et  à  nos  procureurs 
«  près  les  tribunaux  de  première  instance,  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  com- 
«  mandans  et  officiers  de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
«  seront  légalement  requis.  —En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  éfé  signé 
«  par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  et  par  le  grettier.  » 

TITRE    XVI    ET    DERNIER. 

142.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à  l'acceptation  du  peuple, 
dans  les  formes  déterminées  par  l'arrêté  du  20  (loréal  an  10  :  —  '(Le  peuple 
veutl'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  descendance  directe,  naturelle, 
légitime  et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte,  et  dans  la  descendance  di- 
recte, naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bonaparte , 
ainsi  qu'il  est  réglé  ^  ar  le  sénatus-consulte  organique  de  ce  jour. 


N°  278.  =29  floréal  an  12  (19  mai  1804).  =  Décret  portant  règlement  sur 
le  mode  de  présentation  à  l'acceptation  du  peuple  de  la  proposition 
énoncée  article  142  du  sénatus-consulte  organique  du  2^  floréal  an  12. 
(IV,  Bull.  II,  n°  2.) 

N"  279.  =  7  prairial  an  12  (27  mai  1804).  =  Décret  contenant  règlement 
sur  l'uniforme  des  officiers  et  des  fonctionnaires  civils  de  la  niarine.  (IV, 
Bull.  lY,  n°8.) 

TITRE  l**".  —  Uniforme  des  officiers  généraux  de  la  marine. 

Art.  V^.  L'uniforme  des  officiers  généraux  de  la  marine  continuera  d'être 
le  même  que  celui  des  ofticiers  généraux  de  l'armée  de  terre  ,  sauf  les  modi- 
fications ci-après  :  —  Les  boutons  seront  de  métal  surdoré,  représentant  un 
trophée  couronné  d'un  casque  et  traversé  d'une  ancre,  conformément  au  mo- 
dèle n°  P%  planche  1". — Lorsque  les  officiers  généraux  ne  seront  pas  em- 
barqués, ils  porteront  la  mê  'C  épée  et  le  même  fourreau  que  les  officiers 
généraux  de  l'armée  de  terre.  Lorsqu'ils  seront  embarqués,  ils  porteront  un 
sabre  dont  la  poignée  sera  en  ébène,  les  garnitures  eu  cuivre  doré  et  le  four- 
reau noir.  (Modèle  n°  2  ,  planche  V^.)  —  Le  ceinturon  aura  la  largeur  ,  le 
dessin  et  lesornernens  déterminés  pour  les  officiers  généraux  de  l'armée;  mais 
le  sabre  ne  devra  pas  tomber  plus  bas  que  six  pouces  au  dessus  de  terre. — 
La  plaque  sera  de  métal  doré  et  ciselé,  représentant  en  relief  un  trophée 
d'armes  traversé  d'une  ancre.  (Modèle  n°  3,  planche  1".)— Le  ceinturon  du 
sabre  aura  intérieurement  deux  gou.ssets  adroite  et  à  gauche  de  la  plaque, 
pour  accrocher  à  la  ceinture  une  paire  de  pistolets.  Les  officiers  généraux 
porteront  le  col  blanc ,  à  terre  ;  ils  le  porteront  noir  ,  lorsqu'ils  seront  em- 
barqués. 

TITRE  II.  — De  l'uniforme  des  préfets  maritimes. 

2.  Il  n'est  rien  changé  à  l'uniforme  des  préfets  maritimes. 
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TITRE  m.  —  De  Vuniforme  des  officiers  de  marine  (i). 

o.  Les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate  auront  un  grand  et  un  petit 
uniforme.  —  L'habit  grand  uniforme  sera  composé  comme  il  suit  :  —  Habit 
de  drap  bleu  national,  doublé  de  même  ;  collet  et  paremens  de  drap  écar- 
late.  —  L'habit  sera  sans  revers,  boutonnera  droit  sur  la  poitrine  jusqu'à  la 
ceinture,  dégagera  sur  les  cuisses;  le  collet  sera  droit;  les  paremens  seront 
coupés  et  ouverts  en  dessous  ,  la  manche  se  fermant  par  deux  petits  bou- 
tons ;  les  poches  seront  en  travers  et  à  trois  pointes,  les  pans  tombans  et  non 
agrafés  derrière.  —  Cet  habit  ne  sera  point  bordé  d'une  baguette;  il  sera 
orné  de  boutonnières  en  or,  d'une  légère  broderie  faite  au  passé,  et  con- 
forme au  dessin  n°  l**",  planche  2.  Il  y  aura  neuf  boutonnières  sur  chaque 
devant,  deux  au  collet,  trois  en  long  sur  chaque  parement,  et  trois  sur  les 
pociies.  — Il  sera  placé  neuf  gros  boutons  sur  le  devant  du  côté  droit,  trois 
à  chaque  poche,  un  à  chaque  hanche  ^  deux  au  bas  des  plis,  et  deux  petits  à 
chaque  manche;  un  sur  chaque  épaule,  près  le  collet,  pour  arrêter  les 
épaulettes.  —  Le  bouton  sera  de  métal  doré,  timbré  d'une  ancre,  conforme 
au  dessin  n°  2,  planche  2. — La  veste  sera  en  drap  blanc  ;  la  culotte  en  drap 
bleu:  elles  seront  garnies  de  petits  boutons  d'uniforme.  — Les  capitaines  de 
vaisseau  porteront  des  épaulettes  en  or,  à  franges  de  torsades;  le  corps  de 
l'épaulette,  non  brodé,  sera  en  galon  du  dessin  n°  3  ,  planche  2  ,  et  doublé 
en  drap  rouge.  — Le  chapeau  uni,  sans  panache,  plumes  ni  plumet,  sera 
bordé  d'un  galon  de  poil  de  chèvre ,  de  six  centimètres  de  largeur;  la  ganse 
en  galon  d'or,  de  dix-huit  millimètres ,  sera  arrêtée  par  un  gros  bouton  uni- 
forme; des  glands  à  torsades  dans  les  cornes,  dépassant  d'un  centimètre. 
(Modèles  n"'  4 ,  5  et  6,  planche  2,)— Il  n'y  aura  pas  de  ganse  sur  les  ailes. — La 
cocarde  nationale. — Lorsque  les  capitaines  de  vaisseau  ne  seront  pas  de  ser- 
vice, ils  pourront  porter  la  culotte  en  drap  blanc,  ayant  quatre  petits  bou- 
tons uniformes  de  chaque  côté.  —  En  été,  ils  pourront  porter  la  veste  et  la 
culotte  de  nankin  ou  de  basin  blanc  non  rayé. —  Les  boucles  de  souliers,  en 
argent,  conformes  au  modèle  n°...,  planche  .... —  La  redingote  sera  en  drap 
bleu  national ,  ainsi  que  le  collet  et  les  paremens;  elle  sera  croisée:  les  po- 
ches seront  en  long  dans  les  plis  ;  sept  gros  boutons  sur  chaque  devant ,  un 
à  clia(]ue  hanche  ,  deux  sur  les  pattes  des  poches.  Le  collet  sera  renversé, 
les  paremens  ouverts,  et  se  fermant  par  trois  petits  boutOTis,  dont  deux 
placés  sur  les  paremens  et  un  sur  la  manche  ;  deux  boutonnières  en  or  sur 
le  collet ,  et  trois  sur  chaque  parement.  — Le  manteau  sera  en  drap  bleu  na- 
tional ,  le  collet  droit,  la  rotonde  bordée  d'un  galon  d'or  de  quatre  centimè- 
tres de  largeur,  du  dessin  n°  7  ,  planche  2.  —  L'habit  petit  uniforme  sera  de 
drap  bleu  national ,  collet ,  paremens  et  doublure  de  même  étoffe  ;  le  collet 
sera  droit;  les  paremens,  ouverts  en  dessous,  se  fermeront,  ainsi  que  la 
manche,  par  deux  petits  boutons  ;  les  poches  seront  dans  les  plis.  —  Cet  ha- 
bit seia  garni  de  boutons  uniformes ,  et  aura  seulement  deux  boutonnières 
en  or  sur  le  collet,  et  trois  en  long  sur  chaque  parement  ;  la  veste  sera  de 
drap  blanc,  la  culotte  de  drap  bleu. 

4.  Les  capitaines  de  frégate,  les  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau,  por- 
teront, quant  aux  formes  et  couleurs,  le  même  habit  que  les  capitaines  dç 
vaisseau. — Les  capitaines  de  frégate  n'auront,  sur  chaque  devant  de  l'habit 
grand  uniforme,  que  sept  boutonnières  en  or,  placées,  savoir:  deux  supé- 
rieures, trois  intermédiaires  et  deux  inférieures.  La  distance  entre  les  bou- 

(i)  "Voyez  l'ordonnance  du  3i  octobre — 22  novembre  1819,  tit.  \1,  qui  modifie  les  disposi- 
tions du  présent  titre. 
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tonnières  intermédiaires  et  les  aiitres  sera  ésale  à  celle  d'une  seule  bouton- 
nière.—  Ils  auront  aussi  deux  boutonni*  res  au  collet ,  trois  en  lon2  sur  chaque 
parem(nt,  ef  f  rois  sur  chaque  pf»chH. — Les  capitaines  de  frégate  porteront  sur 
l'épaule  gauche  une  épaulette  d'or  a  franges  de  torsades  ,  et  une  contre-épau- 
lette  sur  l'épaule  droite,  modèle  n°  ô,  planche  2.— Le  petit  nniforme  des  ca- 
pitaines de  frégate  ne  difièrera  de  celui  des  capitaines  de  vaisseau  que  par  les 
épaulette^  de  leur  grade. —  Les  lieutenans  et  enseiirnes  de  vaisseau  n'auront 
que  deux  boutonnières  en  or  de  chaque  côté  sur  le  collet  de  l'habit  ou  de 
la  redingote;  il  n'en  sera  pas  mis  sur  les  devans  ni  sur  les  parement  et  les 
poches.  —  Les  épaulettes,  contre-épaulettes,  la  dragonne  et  les  glands  du 
chapeau,  seront  en  raison  du  grade,  et  conformes  aux  modèles  n'^*  3,  4  e 
8  ,  planche  2. 

Ârmemeot  et  équ'pement. 

5.  Les  ofticiers  de  marine  de  tous  grades  ,  lorsqu'ils  seront  embarques  ou 
de  .service  ,  porteront  un  sabre  dont  la  poignée  sera  en  ébène  ,  les  garnitures 
en  cuivre  doré  et  le  fourreau  noir. — A  terre,  ils  pourront  porter  une  épéc 
dont  la  lame  sera  plate ,  la  poignée ,  la  garde  et  les  garnitures  en  métal  doré , 
le  fourreau  noir;  le  sabre  et  l'épée,  conformes  aux  modèles  n"'  9,  10, 
11,  12,  13,  14  et  là,  planche  2,  seront  ornés  d'une  dragonne  en  or  correspon- 
dante au  grade, — Le  ceinturon  en  cuir  noir,  de  la  largeur  de  six  centimèties 
deux  millimètres,  sera  bordé,  pour  les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate, 
de  deux  baguettes  brodées  en  or,  dont  une  dentelée;  et  pour  les  lieutenans 
et  enseignes  de  vaisseau,  de  la  seule  baguette  dentelée.  —  La  plaque  sera  en 
métal  ciselé  et  doré,  conforme  au  dessin  n°  16,  planche  2.  —  Le  ceintu- 
ron du  sabre  aura  intérieurement  deux  goussets ,  à  droite  et  à  gauche  de  la 
plaque,  pour  accrocher  a  la  ceinture  une  paire  de  pistolets. — Les  otticiersde 
marine ,  lorsqu'ils  seront  embarqués  ou  de  sei  vice  ,  pourront  porter  des 
bottes. — Ils  porteront  le  col  noir  a  bord,  et  a  terre  le  col  blanc. 

TITRE  IV.  —  De  l'uniforme  des  officiers  de  V état-major. 

6.  Les  chefs  militaires  des  ports,  les  adjudans  et  sous-adjudans  qui  y  sont 
employés ,  les  chef»  d'é'at-major  ,  les  adjudans  et  adjoints  embarqués  sur  les 
armées  navales,  escadres  ou  divisions,  porteront  l'uniforme  de  leurs  grades 
respectifs  dans  la  marine. 

7.  Les  chefs  militaires,  capitaines  de  vaisseau,  porteront,  pour  indiquer 
les  fonctions  qui  leur  sont  atti  ibuées ,  le  panache  de  contre-amiral  sur  le  cha- 
peau de  capitaine  de  vaisseau. —  Les  capitaines  de  vaisseau  adjudans,  les 
capitaines  de  frégate  qui  rempliront  les  fonctions  de  chef  militaire  ou  celles 
d'adjudant,  porteront  un  plumet  (sans  plumes  d'autruche  ni  follettes)  rouge, 
surmonté  de  blanc.  —  Les  lieutenans  de  vaisseau  adjudans  et  les  enseignes 
sous-adjudans  porteront  un  plumet  f  sans  plumes  d'autruche  ni  follettes)  bleu 
national ,  surmonté  de  rouge. 

8.  T,e  chef  d'état-major  général  d'une  armée  navale  portera,  s'il  n'est  ]>as 
oflicier  général ,  le  panache  de  contre-amiral  t>ur  le  chapeau  de  capitaine  de 
vaisseau. — L'adjudant-commandant  portera  un  plumet  (  sans  plumes  d'au- 
t'^'iche  ni  fo  lette»)  rouse  ,  surmonté  de  blanc. — Les  adjudans  et  adjoints  poi- 
teront  au  bras  gauche  un  bracelet,  dont  la  couleur  sera  blanche  pour  les  ail- 
judans  et  adjoints  des  amiraux  ou  vice-amiraux  commandant  en  chef  une 
armée  navale;  rouge  écarlate  pour  ceux  des  vice-amiraux  commandant  les 
escadres  ou  divisions  ;  bleu  de  ciel  pour  ceux  des  contre-amiraux. — Ce  bra- 
celet sera  en  laine  et  les  franges  en  or,  selon  le  grade. 

9.  Les  capitaines  de  frégate ,  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau  attachés 
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aux  états-majors,  soit  à  terre,  soit  à  la  mer,  porteront  Vépaulette  de  leur 
grade  sur  l'épaule  droite  ,  et  la  contre-épaulette  sur  l'épaule  gauche. 

TITRE  V.  —  De  l'uniforme  des  officiers  du  génie  maritime. 

10.  Il  n'est  rien  changé  à  l'uniforme  des  officiers  du  génie  maritime. 

TITRE  VI.  —  De  V unijorme  de  l' administration  de  la  marine. 

11.  L'nniforme  de  l'administration  de  la  marine  sera  composé  comme  il 
suit  :  —  Habit  de    drap  bleu    de    ciel; — Veste  et  culotte  de  drap   blanc; 

—  Boutons  de  meta!  plaqué  en  argent,  coniormes  au  modèle.  -  L'habit 
grand  uniforme  aura  doublure  bleu  de  ciel ,  collet  et  paremens  de  drap  écar- 
late;  il  sera  coupé  droit,  boutonnera  sur  la  poitrine,  et  dégagera  sur  les 
cuisses;  le  collet  sera  droit ,  de  sept  à  huit  centimètres;  les  parement  coupés 
et  fermés  en  botte  ;  les  poches  en  travers  et  à  trois  pointes  ;  la  taille  croisée 
par  derrière;  les  pans  tombans  et  non  agrafés.  Cet  habit  sera  garni  de  neuf 
gros  boutons  sur  le  devant,  du  côté  droit,  trois  à  (haque  parement,  trois 
à  chaque  poche,  un  sur  chaque  poche  et  deux  au  bas  des  plis.  —  Le  devant 
de  la  veste  sera  garni  de  petits  boutons  :  il  y  en  aura  trois  à  chaque  poche, 
et  quatre  de  chaque  côté  de  la  culotte.  —  Les  administrateurs  de  la  marine 
pourront  porter  en  petit  uniforme  un  habit  qui  sera  de  même  drap,  coupé 
et  façonné  comme  le  grand,  à  l'exception  que  les  poches  seront  dans  les 
plis,  le  collet  rabattu,  les  paremens  ouverts  en  dessoiis  et  fermés  par  (\enyi 
petits  boutons  d'imiforme. — La  culotte  de  drap  bleu  de  ciel. — Le  chapeau  uni 
sera  bordé  d'un  galon  de  poil  de  chèvre,  de  six  centimètre^  de  largeur.  (Modèle 
n°  I,  planche  3.  ) —  L'aile  gauche  du  chapeau  ,  retenue  par  une  ganse  en  ga- 
lon d'argent,  de  dix-hiiit  millimètres  de  largeur,  sera  arrêtée  par  un  gros 
bouton.  (Modèle  n°  2,  planche  3.J —  La  cocarde  nationale.  —  Les  boucles  de 
souliers,  en  argent,  conformes  au  modèle  n°...,  planche....  —  La  redino^ote, 
croisée,  sera  en  drap  bleu  de  ciel,  ainsi  que  le  collet  et  les  paremens.  Le 
collet  sera  rabattu  ;  les  poches  dans  les  plis;  sept  gros  boutons  ^ur  chaque 
devant,  deux  sur  les  pattes  des  poches,  un  a  chaque  hanche;  les  paremens 
seront  ouverts  en  dessous  et  fermés  par  trois  petits  boutons  uniformes.— Le 
manteau  sera  en  drap  bleu  de  ciei  ;  le  collet  et  la  rotonde  auront  une  brode- 
rie en  argent,  du  dessin  de  celle  de  l'habit;  mais  elle  ne  sera  que  de  deux 
centimètres  cinq  millimètres  de  largeur.  (  Modèle  n<*  3 ,  planche  3.)  —  Les  ad- 
ministrateurs de  la  marine  pourront  porter  en  été  la  veste  et  la  culotte  en 
basin  blanc  non  rayé  ou  en  nankin.  —  Ils  pourront  également  porter  des 
bottes  lorsqu'ils  seront  en  petit  uniforme. 

12.  Les  administrateurs  de  la  marine  seront  distingués  par  une  broderie 
en  argent,  d'un  dessin  représentant  un  cep  de  vigne  entrelacé  avec  un  or- 
nement d'acanthe  et  entouré  d'un  câble;  elle  sera  faite  au  passé  en  lilé  d'ar- 
gent, sans  paillettes,  et  aura  trois  centimètres  deux  millimètres  de  largeur, 
la  baguette  comprise.  — Cette  broderie  sera  conforme  au  dessin  n"  4  ,  plan- 
che 3.  —  Les  chefs  d'administration  de  la  marine  porteront,  sur  i'habit  grand 
uniforme,  deux  rangs  de  broderie  sur  le  collet,  les  paremens  et  les  poches. 

—  En  petit  uniforme,  ils  porteront  un  double  rang  de  broderie  sur  le  collet 
et  les  paremens  seulement.  —  Ladragonneen  argent,  à  franges  de  torsades. 
(Modèle  n°  5,  planches.)  —  L'habit  grand  uniforme  des  commissaires  prin- 
cipaux aura  un  double  rang  de  broderie  sur  le  collet,  le»  paremens  et  les 
poches  ;  mais  le  premier  rang  de  broderie  n'aura  que  la  moitié  de  la  largeur 
de  celle  du  second.  (Modèle  n°  6,  planche  3.)  —  L'habit  petit  uniforme  sera  le 
même  que  celui  des  chefs  d'administration  de  la  marine,  à  l'exception  que  le 
premier  rang  de  la  broderie  n'aura  que  la  moitié  de  la  largeur  du  second. 
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—  L'habit  grand  uniforme  des  commissaires  de  la  marine 'sera  bordé  d'un 
seul  rang  sur  le  collet,  les  paremens  et  les  poches.  L'habit  petit  uniforme 
et  la  rediiîgote  n'auront  qu'un  rang  de  broderie  sur  le  collet  et  les  paremens. 
— La  dragonne  en  argent,  à  franges  de  torsades. — L'habit  grand  uniforme  des 
sous-commissaires  de  marine  sera  brodé  sur  le  collet  et  les  paremens  seule- 
ment ;  sur  l'habit  petit  uniforme  et  la  redingote,  il  n'y  aura  qu'un  rang  de  bro- 
derie sur  le  collet.  —  La  dragonne  en  argent,  a  franges  de  lilé. — Les  commis 
principaux  et  les  élèves  d'administration  de  la  marine  auront,  sur  le  collet 
seulement,  la  baguette  et  une  boutonnière  en  argent,  conformes  au  dessin 
n°  7,  planche  3.  —  La  dragonne  en  argent,  à  franges  de  tilé ,  ayant  au  milieu 
du  cordon  un  liséré  de  soie  bleu  de  ciel,  de  la  largeur  d'un  centimètre.— Les 
commis  de  marine  porteront  un  habit  de  drap  bieu  de  ciel  uni ,  avec  le  bou- 
ton de  l'administration  de  la  marine. 

i  3.  L'arme  sera  une  épée  à  la  française  ;  la  poignée  ,  la  garde  ,  la  garniture, 
en  métal  argenté;  le  fourreau  noir  :  cette  épée  sera  du  modèle  n°*  8,9, 
10  et  tl ,  planche  li.  —  Le  ceinturon,  de  la  largeur  de  six  centimètres  deux 
millimètres,  sera  en  cuir  noir  bordé  d'une  baguette  unie  brodée  en  argent; 
la  plaque,  en  cuivre  argenté,  sera  ciselée  et  du  dessin  arrêté,  n°  12,  plan- 
che 3.  —  En  grande  tenue ,  le  ceinturon  se  portera  sur  la  veste. 

TITRE  VII.  —  De  l'uniforme  des  inspecteurs  de  marine. 

14.  L'uniforme  des  inspecteurs  de  marine  sera  composé  comme  il  suit  :  — 
L'habit  de  drap  bleu  national ,  piqué  d'un  huitième  de  blanc ,  doublé  de  serge 
rouge;  —  Veste  et  culotte  de  drap  blanc  ;  —  Collet  bieu;  —  Paremens  de 
drap  écarlate;  —  Boutons  de  métal  plaqué  en  argent,  conformes  au  modèle. 

—  L'habit  grand  uniforme  boutonnera  droit  sur  la  poitrine,  et  dégagera  sur 
les  cuisses.  —  Le  collet,  en  même  drap,  sera  droit;  les  paremens,  en  drap 
écarlate ,  seront  fermés  en  botte.  —  Les  poches  seront  en  travers ,  à  trois 
pointes;  la  taille  croisera  par  derrière,  et  les  pans  tombans  ne  seront  point 
agrafés.  —  Cet  habit  sera  garni  de  neuf  gros  boutons  sur  le  devant ,  du  côté 
idroit,  trois  sur  les  paremens,  trois  à  chaque  poche,  un  sur  chaque  hanche 
et  deux  au  bas  des  plis. — La  veste  et  la  culotte  seront  garnies  de  petits  bou- 
tons  d'uniforme.  —  Le  chapeau  uni  sera  bordé  d'un  galon  de  poil  de  chèvre 
noir,  de  la  largeur  de  six  centimètres,  conforme  au  dessin  n°  l ,  planche  4; 
la  ganse  sera  en  galon  d'argent,  de  dix  huit  millimètres  de  largeur,  et  ar- 
rêtée par  un  gros  bouton,  sans  panache,  jjlumes  ni  plumet,  (ivioaèle  n*"  !2 , 
planche  4.)  —  La  cocarde  nationale.  —  Les  boucles  de  souliers,  en  argent, 
modèle  n°...,  planche,...  —  L'habit  petit  uniforme  sera  coupé,  doublé  et 
façonné  de  même  que  l'habit  grand  uniforme  ;  excepté  que  les  poches  seront 
dans  les  plis  ,  le  collet  rabattu ,  et  les  paremens ,  ouverts  en  dessous ,  fer- 
més par  deux  petits  boutons  d'uniforme.  —  La  culotte  du  même  drap  que 
l'habit.  —  La  redingote  sera  du  même  drap  que  l'habit ,  ainsi  que  le  collet  et 
les  paremens;  le  collet  sera  renversé  :  les  paremens  et  les  manches  ,  ouverts 
en  dessous ,  se  fermeront  par  trois  petits  boutouo  uniformes  ;  les  poches  se- 
ront dans  les  plis.  Cette  redingote  croisera  sur  le  devant  ;  les  deux  côtés  se- 
ront garnis  de  sept  gros  boutons,  placés  à  distance  égale,  un  sur  chaque 
hanche  et  deux  sur  la  patte  de  la  poche.  —  En  été ,  les  inspecteurs  pourront 
porter  la  veste  et  la  culotte  en  basin  blanc  ou  en  nankin.  —  Le  manteau  sera 
de  drap  bleu  national  piqué  d'un  huitième  de  blanc  ;  le  collet  droit  et  la  ro- 
tonde auront  une  broderie  pareille  à  celle  de  l'babit,  mais  dont  la  largeur  ne 
sera  que  de  deux  centimètres  cinq  millimètres.  (  Modèle  n"  3,  planche  4.) 
—  Les  inspecteurs  de  marine  pourront  porter  des  bottes  lorsqu'ils  seront  de 
service. 
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15.  Les  inspecteurs  de  marine  auront  sur  l'habit  grand  uniforme  une  bro- 
derie représentant  une  branche  de  chêne  et  de  palmettes  entrelacées,  le  tout 
entouré  d'un  câble ,  conforme  au  dessin  n°  4 ,  planche  4.  —  Ils  porteront 
une  écharpe  lorsqu'ils  seront  en  service.  (Modèle  n°  5,  planche  4.) — La  bro- 
derie de  l'habit  sera  faite  au  passé  en  filé  d'argent,  sans  paillettes  ;  elle  aura 
trois  centimètres  deux  milUraetres  de  largeur,  la  baguette  comprise. — L'ha- 
bit sera  brodé  sur  le  collet,  les  poches  et  les  paremens;  il  n'y  aura  pas  de 
broderie  sur  les  devans  ni  dans  les  piis  :  en  petit  uniforme  et  sur  la  redin- 
gote, ils  porteront  un  rang  de  broderie  sur  le  collet  et  les  paremens.  —  L'é- 
charpe  sera  de  soie,  en  tafietas  uni,  bleu  de  ciel  ',  elle  aura  aux  deux  bouts 
une  broderie  de  trois  centimètres  de  hauteur,  qui  sera  faite  au  passé  en  filé 
d'argent  sans  paillettes;  eile  sera  garnie  d'une  frange  de  filé  et  torsades  en 
argent  de  huit  centimètres  de  hauteur  ;  la  dragonne  sera  en  argent ,  à  fran- 
ges de  torsades.  (Modèle  n"  6  ,  planche  4.)  —  Les  sous-inspecteurs  de  marine 
n'auront  qu'un  rang  de  broderie  sur  le  collet  et  les  paremens;  en  petit  uni- 
forme et  sur  la  redingote,  un  rang  de  broderie  sur  le  collet  seulement.  — 
L'éeharpe  sera  verte,  la  dragonne  en  argent. 

16.  L'épee  sera  à  la  française;  la  poignée,  la  garde  et  les  garnitures  en 
métal  argenté,  le  fourreau   noir.  (Modèles  n°'  7,    8,  9  et  lO,    planche  4.) 

—  Le  ceinturon  sera  en  cuir  noir,  de  la  largeur  de  six  cejitimètres  deux  mil- 
limètres, et  bordé  de  deux  baguettes  unie:>,  faites  en  filé  d'argent  au  passé; 
la  plaque ,  en  métal  ciselé  et  argenté,  sera  du  dessin  n°  11,  planche  4. 

TITRE  VIII.  —  De  l'uniforme  des  officiers  généraux,   officiers  de  marine,  administrateurs 

et  inspecteurs  de  marine  reformes. 

Généraux  réformés. 

17.  Les  généraux  réformés  auront  un  habit  de  drap  bleu  national ,  doublé 
de  même,  collet  et  paremens  bleus ,  veste  blanche  ,  culotte  bleue. — Cet  ha- 
bit ,  dont  le  collet  sera  droit ,  les  paremens  coupés  et  ouverts  en  dessous ,  la 
manche  se  fermant  par  deux  petits  boutons ,  les  poches  en  travers  et  à  trois 
pointes,  boutonnera  sur  la  poitrine,  et  sera  garni,  ainsi  que  la  veste  et  la 
culotte,  de  boutons  uniformes  affectés  aux  ofàciers-généraux  de  la  marine. 

—  Les  généraux  réformés  ne  porteront  point  de  broderie  ni  d'écharpe  ;  ils 
seront  distingués  par  des  étoiles  en  lame  d'argent  brodées  sur  les  épauiettes, 
et  la  dragonne  en  or,  selon  leurs  grades  respectifs. — Le  chapeau  sera  bordé 
du  galon  d'or  d'officier  général ,  sans  panache,  plumes  ni  plumet;  la  ganse 
en  galon  d'or;  la  cocarde  nationale.  —  L'épée  uniforme  des  officiers  gé- 
néraux. 

Officiers  de  marine  réformés. 

18.  Les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate ,  les  lieutenans  et  enseignes  de 
vaisseau  réformés  ,  porteront  en  uniforme  un  habit  de  drap  bleu  national , 
doublé  de  même  étoffe,  collet  et  paremens  en  velours  cramoisi,  veste  en 
drap  blanc,  culotte  bleue;  le  tout  sera  garni  de  boutons  d'uniforme;  les 
épauiettes  et  la  dragonne  du  grade.  —  Il  ne  sera  pas  mis  de  boutonnières  en 
or  sur  cet  habit  ni  sur  la  redingote. 

Administrateurs  de  marine  réformés. 

19.  Les  chefs  d'administration,  commissaires  principaux  ,  commissaires  et 
sous-commissaires  de  marine  réformés  ,  auront  en  uniforme  l'habit  de  drap 
bleu  de  ciel;  collet  et  paremens  en  velours  cramoisi  :  cet  habit  sera  uni  et 
sans  broderie.  La  veste  et  la  culotte  seront  en  drap  blanc  ;  les  boutons  uni- 
formes des  administrateurs  de  la  marine,  et  la  dragonne  du  rang. 
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Inspecteurs  de  marine  refornoés- 

■  20.  Les  inspecteurs  et  sous- inspecteurs  de  marine  porteront  en  uniforme 
l'habit  bleu  national ,  piqué  d'un  huitième  de  blanc,  doublé  de  serge  rouge, 
collet  et  paremens  en  velours  cramoisi,  veste  et  culotte  en  drap  blanc;  les 
boutons  uniformes  des  inspecteurs  de  marine.  Il  ne  sera  mis  aucune  brode- 
rie sur  cet  habit,  qui  sera  uni  :  la  dragonne  du  rang. 

21.  Les  généraux  ,  les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate  ,  les  lieutenans 
et  enseignes  de  vaisseau,  les  chefs  d'administration,  les  commissaires  prin- 
cipaux ,  commissaires  et  sous- commissaires  ,  les  in'^pecteurs  et  sous-inspec- 
teurs de  marine  réformés  sans  traitement,  ou  ayant  donné  leur  démission, 
ne  pourront  porter  aucun  uniforme. 

TITRE  IX.  —  Uniforme  des  officiers  jouissant  de  la  solde  de  retraite. 

22.  Les  ofliciers  jouissant  de  la  solde  de  retraite  de  tous  les  grades  auront 
un  uniforme  composé  d'un  habit  de  drap  bleu  national  doublé  en  serge  écar- 
late,  veste  blanche,  culotte  bleue.  Cet  habit,  sans  revers,  boutonnera  sur 
la  poitrine;  le  collet  et  les  paremens  seront  en  drap  bleu;  ce  collet  sera 
droit,  les  paremens  fermés  en  botte;  les  poches  en  travers,  et  à  trois  poin- 
tes, garnies  de  trois  boutons,  trois  sur  les  paremens  ,  neuf  sur  le  devant, 
un  sur  chaque  hanche  et  deux  au  bas  des  plis.  Cet  habit  ne  sera  point  re- 
troussé par  derrière. — La  veste  et  la  culotte  seront  garnies  de  petits  boutons 
d'uniforme.  —  Le  chapeau,  uni ,  sera  orné  de  la  cocarde  nationale,  d'une 
ganse  en  or  arrêtée  par  un  bouton  ,  et  bordé  d'un  galon  de  poil  de  chèvre  de 
la  largeur  de  six  centimètres.  —  Le  bouton  uniforme  sera  en  métal  doré,  et 
timbré  de  deux  couronnes  de  chêne  et  de  laurier  entrelacées  et  traversées 
d'une  ancre  ,  conforme  au  modèle  n"..,,  planche...;  l'épée  à  la  française,  les 
épaulettes  et  la  dragonne  du  grade. 

TITRE  X.  —  Uniforme  des  officiers  de  santé. 

23.  L'uniforme  des  officiers  de  santé  de  la  marine  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  — L'habit  sera,  pour  tous  les  ofliciers  de  santé ,  en  drap  bleu  barbeau, 
mêlé  d'un  huitième  de  blanc;  la  doublure  sera  de  même  étoffe.  —  Le  collet 
et  les  paremens  seront  en  velours  noir  pour  les  médecins,  rouge  écarlate 
pour  les  chirurgiens,  vert  foncé  pour  les  pharmaciens. —  Cet  habit  sera  sans 
revers,  botitonnera  sur  la  poitrine,  dégagera  sur  les  cuisses,  et  croisera  par 
derrière.  —  Le  collet  sera  droit ,  de  tiuit  centimètres  de  hauteur  ;  les  pare- 
mens seront  fermés  en  botte,  les  poches  en  travers  et  à  trois  pointes.  -  Cet 
habit  sera  garni,  sur  le  devant ,  de  neuf  gros  boutons  uniformes,  trois  sur 
les  parenrens  ,  trois  sur  les  poches,  un  sur  chaque  hanche  et  deux  au  bas  des 
plis. — Le  bouton  uniforme  des  officiers  de  santé  sera  de  métal  doré,  timbré 
d'une  ancre,  enveloppé  du  ser  peut  d'Epidaure,  et  entouré  d'une  branche  de 
chêne  et  de  laurier,  conforme  au  dessin  n°  1  ,  planche  5.  —  La  veste  sera, 
pour  les  médecins,  du  même  drap  que  l'habit.  — Pour  les  chirurgiens,  de 
drap  écarldte  ;  pour  les  pharmaciens ,  de  drap  vert  foncé;  elle  sera  garnie  de 
boutons  d'uniforme.  —  La  culotte  sera,  pour  tous  les  ofliciers  de  santé,  du 
même  drap  que  l'habit,  et  garnie  de  quatre  petits  boutons  de  chaque  côté. 
— En  été,  les  ofliciers  de  santé  pourront  porter  la  veste  et  la  culotte  en  basin 
blanc  ou  en  nankin.  —  Le  chapeau  sera  uni .  bordé  d'un  galon  de  poil  de 
chèvre  de  six  ceiitimètres  de  largeur,  du  dessin  n"  2,  planche  5.  La  ganse  en 
galon  d'or,  de  dix -huit  mi'Umètres  de  largeur,  sera  arrêtée  par  un  gros  bou- 
ton uniforme;  la  cocaide  nationale;  le  chapeau  sans  autre  ornement.  (Mo- 
dèle de  la  ganse  n°  3,  planche  5.)  —  Les  officiers  de  santé  pourront  porter, 
en  petit  uniforme,  un  habit  qui  sera  du  même  drap,  ayant  le  collet  et  les 
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paremens  en  velours  de  la  couleur  distinguant  les  fonctions;  le  tout  coupé  et 
confectionné  de  même  que  l'habit  grand  uniforme,  à  r«xception  des  change- 
mens  ci-après:  le  collet  sera  renversé  et  attaché  à  un  collet  droit  ;  la  manche 
sera  ouverte  en  dessous ,  et  se  fermera  par  deux  petits  boutons  uniformes  ; 
les  poches  seront  dans  les  plis  et  non  apparentes. — La  redingote  sera  de  même 
drap  que  l'habit,  croisera  sur  la  poitrine,  et  sera  garnie  de  sept  gros  boutons 
d'uniforme  sur  chaque  devant,  un  sur  chaque  hanche,  et  deux  sur  les  pattes  des 
poches,  qui  seront  en  long  dans  les  plis. — Le  collet  sera  renversé,  les  paremens 
et  les  manches  ouverts  en  dessous ,  se  fermant  par  trois  petits  boutons.  Le  col- 
let et  les  paremens  seront  en  velours  de  la  couleur  indiquant  les  fonctions. 

—  Le  manteau,  du  même  drap  que  l'habit,  aura  la  rotonde  bordée  d'un 
galon  d'or  de  quatre  centimètres  de  largeur  du  dessin  n°  4  ,  planche  5.  Le 
collet  sera  en  velours  de  la  couleur  indiquant  les  fonctions.  — Les  bottes  à 
retroussis  rabattus  en  cuir  jaune.  —  Les  boucles  de  souliers  ,  en  argent ,  du 
modèle  n°...,  planche....  — L'épée  en  métal  doré,  uniforme  de  l'infanterie 
de  ligne. — Le  ceinturon  en  cuir  noir  verni,  de  la  largeur  de  six  centimètres 
deux  millimètres  ;  la  plaque  dorée  ,  conforme  au  modèle  n°  5  ,  planche  5. 

24.  Les  officiers  de  santé  seront  distingués  ,  selon  les  fonctions  et  les  clas- 
ses, par  des  galons  d'or  et  des  boutonnières  en  galon  d'or  représentant  des 
feuilles  d'acanthe  enveloppées  du  serpent  d'Épidaure ,  et  par  la  dragonne  ; 
le  tout  conforme  au  dessin  n<^*  6  et  7,  planche  5.  —  Les  lisérés  en  soie 
qui  seront  prescrits  ci-après  sur  le  cordon  de  la  dragonne^pour  distinguer 
les  rangs  des  officiers  de  santé,  seront  noirs  pour  les  médecins,  rouges  pour 
les  chirurgiens ,  verts  pour  les  pharmaciens. 

Médecins  ,  chirurgiens  et  pharmaciens  en  chef. 

L'habit  sera  bordé  d'un  galon  d'or,  de  trois  centimètres  deux  millimètres 
de  largeur,  sur  les  devans  ,  le  collet ,  les  paremens  et  les  poches.  —  La  veste 
sera  également  bordée  d'un  galon  de  deux  centimètres,  modèle  n°  7,  plan- 
che 5.  Sur  l'habit  petit  uniforme  et  la  redingote,  un  seul  rang  de  galon 
aux  paremens  et  au  collet.  —  La  dragonne  en  or,  à  franges  de  torsades. 

Seconds  nacdecins ,  seconds  chirurgiens  et  seconds  pharmaciens. 

L'habit  sera  orné  du  galon  pareil  à  celui  des  officiers  de  santé  en  chef; 
mais  il  n'en  sera  mis  que  sur  le  collet,  les  paremens  et  les  poches. — La  veste 
sera  bordée  du  galon  modèle  n°  7,  planche  5.  —  Sur  l'habit  petit  uniforme 
et  la  redingote,  un  seul  rang  de  galon  au  collet  seulement.  —  La  dragonne 
en  or,  a  franges  de  torsades. 

Professeurs. 

Neuf  boutonnières  en  galon  d'or,  de  deux  centimètres  de  largeur,  sur 
chaque  devant  de  l'habit,  deux  au  collet,  trois  en  long  sur  les  paremens, 
trois  sur  les  poches.  (Modèle  n°  8  ,  planche  5.)  —  La  veste  ^bordée  d'un  galon 
d'or  de  deux  centimètres. —  Sur  l'habit  petit  uniforme  et  la  redingote  ,  deux 
boutonnières  au  collet  et  trois  sur  chaque  parement  :  la  veste  sera  galonnée. 

—  La  dragonne  en  or,  à  franges  de  torsades ,  ayant  au  milieu  du  galon  une 
raie  en  soie  de  la  largeur  de  six  millimètres. 

Officiers  de  santé. 
Les  officiers  de  santé  de  première  classe  auront  neuf  boutonnières  en  ga- 
lon d'or  sur  chaque  devant  de  l'habit,  deux  au  collet,  trois  sur  les  pare- 
mens ,  trois  sur  les  pattes  des  poches.  —  Sur  l'habit  petit  uniforme  et  sur  la 
redingote,  deux  boutonnières  au  collet  et  trois  aux  paremens. — La  dragonne 
X.  17 
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en  or,  à  franges  de  filé.  —  Ceux  de  deuxième  classe,  deux  boutonnières  au 
collet,  trois  sur  les  paremens  ,  trois  sur  les  pattes  des  poches;  il  n'en  sera 
pas  mis  sur  les  devans  de  l'habit. — Sur  l'habit  petit  uniforme  et  la  redingote, 
deux  boutonnières  au  collet  seulement. — La  dragonne  en  or,  le  cordon  liséré 
au  milieu  d'une  raie  de  soie  de  la  largeur  de  six  millimètres ,  les  franges  en 
lilé.  —  Ceux  de  troisième  classe,  deux  boutonnières  au  collet,  trois  sur  les 
paremens  ;  on  n'en  mettra  pas  sur  les  poches.  —  Sur  l'habit  petit  uniforme 
et  la  redingote,  une  seule  boutonnière  sur  le  collet;  il  n'en  sera  pas  mis  sur 
les  paremens.  —La  dragonne  en  or,  à  franges  de  filé,  le  cordon  liséré  des 
deux  côtés  d'une  raie  en  soie  de  la  largeur  de  quatre  millimètres.  —  Les  offi- 
ciers de  santé  auxiliaires  et  les  élèves  porteront  l'habit,  la  veste  et  la  culotte, 
le  collet  et  les  paremens  ci-dessus  prescrits;  le  tout  garni  de  boutons  unifor- 
mes, mais  sans  galon  ni  boutonnières  en  or.  —  La  rotonde  du  manteau  ne 
sera  point  galonnée. 

25.  Les  officiers  de  santé  réformés  jouissant  d'un  traitement  de  réforme 
pourront  porter  l'uniforme  prescrit  ci  dessus,  excepté  que  le  collet  et  les 
paremens  seront ,  pour  tous ,  en  velours  cramoisi ,  et  qu'il  ne  sera  mis  ni 
galon  ni  boutonnières  en  or  sur  l'habit ,  la  veste  et  la  redingote.  —  Les  of- 
ficiers de  santé  réformés  sans  traitement  ne  porteront  aucun  uniforme. 


N°  280.  =7  prairial  an  12  (27  mai  1804).  =>  Décret  contenant  une  fonda- 
tion du  professeur  de  médecine  Petit ,  en  faveur  des  pauvres  malades  de 
la  ville  d'Orléans.  (IV,  Bull,  v,  n°  16.) 


N»  281.^11  prairial  an  12  (31  mai  lSOi).=î)ÉCRET  contenant  règlement  sur 
une  nouvelle  circonscription  des  succursales  (1).  (IV,  Bull,  iv,  n°  9.) 

Art.  1".  Conformément  aux  articles  60  et  61  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10,  les  évéques,  de  concert  avec  les  préfets,  procéderont  à  une  nouvelle 
circonscription  des  succursales,  de  manière  que  leur  nombre  ne  puisse  ex- 
céder les  besoins  des  fidèles. 

2.  Les  préfets  demanderont  l'avis  des  communes  intéressées ,  à  l'effet  de 
connaître  les  localités  et  toutes  les  circonstances  qui  pourront  déterminer  la 
réunion  des  communes  susceptibles  de  former  un  seul  territoire  dépendant 
de  la  même  succursale. 

3.  Les  plans  de  la  nouvelle  circonscription  seront  adressés  au  conseiller 
d'état  chargé  de  tontes  les  affaires  concernant  les  cultes ,  et  ils  ne  pourront 
être  mis  à  exécution  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial. 

4.  Jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  plans  de  circonscription  aient  été  rendus 
exécutoires,  les  desservans  des  succursales  existantes  et  provisoirement  ap- 
prouvées jouiront,  à  dater  du  1^'  messidor  prochain,  d'un  traitement  an- 
nuel de  cinq  cents  francs  ;  au  moyen  duquel  traitement,  ils  n'auront  rien  à 
exiger  des  communes,  si  ce  n'est  le  logement,  aux  termes  de  l'article  72  de  la 
loi  du  18  germinal  an  10. 

5.  Le  montant  des  pensions  dont  jouissent  les  desservans  sera  précompté 
sur  celui  de  leur  traitement. 

6.  Les  traitemens  des  desservans  seront  payéjs  par  trimestre. — Les  évêques 

(i)  Voyez  la  loi  organique  du  concordat,  du  i8  germinal  an  lo  (8  avril  1802),  art.  60  et  suiv^ 
sur  le  rétablissement  des  succursales,  la  fixation  de  leur  nombre  et  Jeur  étendue ^  le  décret  du 
5  nivôse  an  i3  (26  décembre  1804),  qui  contient  l'état  des  succursales  dont  les  desservans 
doivent  recevoir  un  traitement,  en  exécution  du  présent  décret  ;  celui  du  3  ventôse  même  année  (aa 
février  i8o5),  qui  rectifie  le  précédent;  et  celui  du  3o septembre  1807,  qui  augmeole  le  nombre 
des  succursales. 
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donneront  avis  de  la  noniination  des  desservans  au  conseiller  d'état  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  et  aux  préfets,  —  A  compter  du 
l'"^  vendémiaire  an  13,  les  curés  et  les  desservans  seront  munis  d'un  brevet 
de  traitement,  signé  par  l'architrésorier  de  l'empire  :  ils  seront  payés|de 
leur  traitement  sur  la  présentation  de  ce  brevet  (1). 

7.  Le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  le  conseiller  d'état  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes  remettra  l'état  des  desservans  qui  existaient 
le  premier  joiu-  du  trimestre  précédent.  Cet  état  présentera  le  montant  de 
leur  traitement  et  celui  des  pensions  dont  ils  jouissent. 

8.  Le  payeur  de  chaque  département  soldera  les  traitemens  des  desservans, 
sur  l'état  ordonnancé  par  le  préfet  et  dressé  par  l'évêque. 


N"  282. =11  prairial  an  12  (31  mai  i  80 i). =' 1>écret  çui  annule  deux  arrêtés 
par  lesquels  la  loi  du  1 3  thermidor  an  4,  qui  fait  remise  de  dix  pour 
cent  sur  le  prix  des  maisons  d'habitation  nationales ,  avait  été  appliquée 
à  des  acquisitions  d'églises.  (IV,  Bull,  v,  n»  17.) 

Napoléon ,  vu  deux  arrêtés  pris  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Rhône,  les  9  brumaire  an  10  et  13  thermidor  an  \\\  le  pre- 
mier, sur  la  réclamation  de  MM.  Rouheau  et  consorts,  acquéreurs ,  d'après 
la  loi  du  28  ventôse  an  4,  de  l'église  des  Jacobins  à  Lyon  ;  le  deuxième ,  sur 
celle  de  la  veuve  Besson ,  acquéreur,  en  vertu  de  la  même  loi,  de  l'église  de 
Fourvière,  et  par  lesquels  ces  acquéreurs  ont  été  déclarés  bien  et  valable- 
ment libérés  du  prix  de  leurs  acquisitions,  et  déchargés  de  toutes  demandes 
de  la  part  de  la  régie  des  domaines;  ces  arrêtés  motivés  sur  ce  qu'il  doit  être 
fait  remise  aux  acquéreurs  de  dix  pour  cent ,  conformément  à  la  loi  du 
13  thermidor  an  4; — Vu  la  lettre  du  9  germinal  dernier,  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  finances  a  prévenu  le  préfet  de  ce  département,  que  les  deux  ar- 
rêtés dont  il  s'agit  ne  pouvaient  recevoir  d'exécution,  attendu  qu'une  église 
ne  doit ,  sous  aucun  rapport ,  être  considérée  comme  maison  d'habitation , 
et  faire  participer  les  acquéreurs  au  bénéfice  de  la  loi  du  13  thermidor;  les 
observations  du  préfet  sur  la  lettre  du  ministre;  -Vu  enfin  les|lois  des  eiloréal, 
13  thermidor  et  23  fructidor  an  4  ; —  Le  conseil  d'état  entendu,  —  Décrète  :  — 
Les  arrêtés  des  9  brumaire  an  1 0  et  1 3  thermidor  an  1 1  sont  annulés;  la  décision 
duministredes  finances  du  9  germinal  est  confirmée  ;  et,  en  conséquence, 
les  acquéreurs  ci-dessus  dénommés  seront  tenus  de  payer  les  sommes  dont 
ils  seront  reconnus  débiteurs ,  dans  les  dix  jours  de  la  notification,  du  dé- 
compte qui  sera  arrêté  par  le  directeur  des  domaines. 

II  prairial  an  12  (3i  mai  1804).  :=  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  divorce  des  émigrés  (2). 


N"  283.  =:  1 3  prairial  an  1 2  (2  juin  1 804).  =  Décret  contenant  des  actes 
d'indulgence  et  de  bienfaisance.  (IV,  Bull,  m,  n°  6.) 

N"  284  .==18  prairial  an  12  (7  juin  1804).=  Décret  $'«//?7oro^e  les  fonctions 
des  tribunaux  spéciaux  (3).  (IV,  Bull,  iv,  n"  11.) 


N°  285.=1 8  prairial  an  12  (7  juin  1804).=Avis  du  conseil  détatsur  les  actes 

(i)  Quant  au  trailcraent  des  desservans,  voyez  la  note  qui  accompagne  le  décret  du  l8 — 20 
septembre  1793:  les  ré^^lemens  sur  la  matière  y  sont  résumés. 

(2)  Voyez  iS  du  même  mois. 

(3)  Voyez  la  loi  du  18  pluviôse  an  9  (7  février  1801),  portant  établissement  des  tribunaux 
spéciaux ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

17. 
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de  divorce  faits  pendant  la  disparition  des  émigrés  ou  ahsens.  (IV,  Bull. 

\i,n''  36.) 

Le  conseil  d'état,  réuni  au  nombre  des  membres  prescrit  par  l'article  75 
du  sénatus-consulte  organique  du  28  lloréal  an  12;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  !a  section  de  législation  snr  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  la 
question  de  savoir  si  les  émigrés  ou  absens  rentrés  peuvent  attaquer  les  actes 
de  divorce  laits  pendant  leur  disparition;  — Vu  les  dispositions  des  lois  du 
20  septembre  1792,  celles  de  la  loi  du  26  germinal  an  1 1  relative  aux  divorces 
faits  ou  aux  demandes  formées  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du 
30  ventôse  précédent,  sur  les  divorces; — Vu  pareillement  les  dispositions  du 
sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10, — Est  d'avis  que  les  émigrés  ou  absens  ne 
peuvent  attaquer  les  actes  de  divorce  faits  pendant  leur  disparition.  Les 
actions  qu'ils  intenteraient  à  ce  sujet  seraient  également  contraires  au  texte 
et  à  l'esprit  des  lois  précitées,  et  elles  tendraient  à  perpétuer  une  agitation  et 
des  souvenirs  qu'il  faut  au  contraire  éteindre  le  plus  tôt  possible.  Les  émigrés 
et  absens  rentrés  ne  peuvent  examiner  que  le  point  de  fait  s'il  existe  un  acte 
de  divorce  revêtu  de  sa  forme  extérieure  et  matérielle  ;  mais  ils  ne  peuvent 
jamais  être  recevables  à  remettre  en  question  l'affaire  et  à  discuter  les  causes 
du  divorce.  Il  n'est  pas  à  présumer  que  les  tribunaux  méconnaissent  cette 
intention  précise  de  notre  législation;  et  s'ils  s'en  écartaient,  le  tribunal  de 
cassation  ne  balancerait  pas  à  les  y  rappeler  (1). 


N"  286.=i23  prairial  an  12  (12  juin  1804).=Décret  sur  un  conflit  d'attribu- 
tion relatif  à  rétablissement  prohibé  d'un  moulin  à  scie  dans  un  bois 
communal.  (IV,  Bull,  v,  n"  24.) 

Napoléon...».,  vu  le  procès-verbal  du  29  ventôse  dernier,  qui  constate 
que  les  sieurs  Janin  et  Fournier  ont  fait  construire  chacun  un  moulin  à  scie 
dans  les  bois  communaux  de  Gex  ;  —  La  citation  faite  par  l'inspecteur  des 
forêts  du  Léman,  aux  sieurs  Janin  et  Fournier^  avec  sommation  de  corn- 
paroir  au  tribunal  de  police  correctionnelle  à  Genève  ;  —  Le  jugement  rendu 
par  ce  tribunal,  le  21  floréal  dernier,  contre  lesdits  Janin  et  Fournier  ;  — 
L'appel  de  ce  jugement  interjeté  par  ces  deux  individus  au  tribunal  criminel 
du  Léman  ; — L'arrêté  du  préfet  du  Léman,  du  6  messidor,  par  lequel  il  est 
élevé  conflit  d'attribution  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire,  au 
sujet  du  jugement  susdaté; — Le  jugement  du  tribunal  criminel,  du  13  mes- 
sidor suivant ,  par  lequel  il  est  sursis  à  toutes  poursuites  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  ledit  conflit;  —  La  loi  du  29  septembre  1791,  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  l'arrêt  de  règlement  du  28  janvier  1715,  et  l'article 
609  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Considérant  que  toutes  constructions, 
et  particulièrement  celles  des  moulins  à  scie ,  sont  formellement  prohibées 
dans  les  forêts,  à  peine  de  démolition  ,  confiscation  et  amende;  —  Que  cette 
prohibition  résulte  textuellement  des  dispositions  des  articles  18  et  23  du 
titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669  et  de  l'arrêt  de  règlement  du  28  jan- 
vier 1715  ;  —  Que  le  Code  des  délits  et  des  peines,  article  609,  en  maintenant 
provisoirement  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1669,  et  autres  lois  relatives  à 
la  police  rurale  et  forestière,  a  chargé  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 

(i)  Les  émigrés  ou  absens  rentrés  ne  peuvent  remettre  en  question  les  causes  du  divorce  obtenu 
contre  eux  pendant  leur  émigration  ou  leur  absence.  Cass.,  3o  pluviôse  an  i3,  SiR.,  V,  i,  loS  ; 
Bull,  civ.,  VII,  20I. 

Voyez  encore  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  26  germinal — 6  floréal  an  11  (16 — 26 
avril  i8o3). 
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d'appliquer  les  peines  qu'elles  prononcent  ;  —  Qae  dans  l'espèce  ,  où  il  s'a- 
gissait d'un  établissement  prohibé,  d'une  contravention  aune  loi  pénale,  les 
prévenus  ne  pouvaient  être  traduits  que  devant  l'autorité  judiciaire; — Que 
l'autorité  administrative,  quoique  chargée  de  surveiller  les  opérations  de 
l'administration  forestière,  et  de  veiller  a  la  conservation  des  forêts,  n'a  pas 
le  droit  de  juger  les  délits,  et  d'appliquer  la  peine;  que  ce  pouvoir  est  exclu- 
sivement accordé  aux  tribunaux  ;  d'où  il  résulte  que  le  préfet  du  Léman  a 
mal  a  propos  élevé  le  conflit  ;  le  conseil  d'état  entendu,  décrète  : 

Art.  l*''".  L'arrêté  du  préfet  du  département  du  Léman,  du  6  messidor  an 
11,  est  annulé. 

2.  L'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Genève 
contre  les  sieurs  Jaran  et  Foumier,  le  21  floréal  dernier,  reste  soumis  au 
tribunal  criminel  du  Léman,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


N"  287.  =  23  prairial  an  12  (12  juin  1804).  =  Décret  sur  les  sépultures  (1). 

(IV,  Bull.  V,  n°  25.) 

TITRE  P"".  —  Des  sépullnres,  et  des  lieux  qui  leur  sont  consacrés. 

Art.  I^"".  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises,  temples,  synago- 
gues, hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  généralement  dans  aucun  des  édi- 
lices  clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébration  de  leurs 
cultes,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

2.  Il  y  aura,  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs,  à  la  distance  de 
trente-cinq  à  quarante  |mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spé- 
cialement consacrés  à  l'inhumation  des  morts. 

3.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  seront  choisis  de  préfé- 
rence; ils  seront  clos  de  murs  de  deux  'mètres  au  moins  d'élévation.  On  y 
fera  des  plantations ,  en  prenant  les  précautions  convenables  pour  ne  point 
gêner  la  circulation  de  l'air. 

4.  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée  :  chaque  fosse  qui 
sera  ouverte  aura  un  mètre  cinq  décimètres  à  deux  mètres  de  profondeur, 
sur  huit  décimètres  de  largeur,  et  sera  ensuite  remplie  de  terre  bien  foulée. 

3.  Les  fosses  seront  di-<tantes  les  unes  des  autres  de  trois  a  quatre  décimè- 
tres sur  les  côtés,  et  de  trois  à  cinq  décimètres  à  la  tête  et  aux  pieds. 

6.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renouvellement  trop  rapproché  des 
fosses,  l'ouverture  des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures  n'aura  lieu  que  de 
cinq  années  en  cinq  années  ;  en  conséquence  ,  les  terrains  destinés  à  former 
les  lieux  de  sépulture  seront  cinq  fois  plus  étendus  que  l'espace  né.  essaire 
pour  y  déposer  le  nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y  être  enterrés 
chaque  année. 

TITRÉ  II.  —  t^  rétablissement  des  nouveaux  cimetières. 

7.  Les  communes  qui  seront  obligées,  en  vertu  des  articles  î^'^  et  2  du  titre 
1^%  d'abandonner  les  cimetières  actuels  et  de  s'en  procurer  de  nouveaux 
hors  de  l'enceinte  de  leurs  habitations,  pourront,  sans  autre  autorisation  que 
celle  qui  leur  est  accordée  par  la  déclaration  du  10  mars  1776,  acquérir  les 

(i)  Vovez  le  Cod.  civ.,  art.  77,  et  le  décret  du  4  thermidor  an  i3  (aS  juillet  i8o5),  qui 
exigent rautoiisatiou  préalaf)le  des  officiers  de  l'état  civil  pour  les  inhumations;  le  décret  du  18 
mai  1806,  concernant  le  service  dans  les  églises  et  les  convois  Funèbres  ;  et  celui  du  18  août  r8ir, 
qui  contient  des  dispositions  sur  le  service  des  inhuuiatioiis,  et  uu  tarif  des  droits  a  payer  pour 
le  service  et  la   pompe  des  sépultures  et  des  cérémonies  lunèbres  a  Paris. 

Voyez  encore  les  art.  358  et  suiv.  du  Cod.  péo.,  qui  punissent  les  infractions  au  Cod.  civ.  et 
au  décret  du  4  thermidor  an  i3,  et  les  violations  de  sépulture. 
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terrains  qui  leur  seront  nécessaires ,  en  remplissant  les  formes  voulues  par 
l'arrêté  du  7  germinal  an  9. 

8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacemens  seront  disposés  à  recevoir  les 
inhumations,  les  cimetières  existans  seront  fermés  ,  et  resteront  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront ,  sans  que  Ton  en  puisse  faire  usage  pendant  cinq  ans. 

9.  A  partir  de  cette  époque,  les  terrains  servant  maintenant  de  cimetières 
pourront  être  affermés  par  les  communes  auxquelles  ils  appartiennent  ; 
mais  à  condition  qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou  plantés ,  sans  qu'il  puisse 
y  être  fait  aucune  fouille  ou  fondation  pour  des  constructions  de  bâtiment, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

TITRE  III.  —  Des  concessions  de  terrains  dans  les  ciraelières. 

10.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  aux  inhumations  le  permettra, 
il  pourra  y  être  fait  des  concessions  de  terrains  aux  personnes  qui  désire- 
ront y  posséder  une  place  distincte  et  séparée  pour  y  fonder  leur  sépulture 
et  celle  de  leurs  parens  ou  successeurs,  et  y  construire  des  caveaux,  monu- 
mens  ou  tombeaux. 

1 1 .  Les  concessions  ne  seront  néanmoins  accordées  qu'à  ceux  qui  offriront 
de  faire  des  fondations  ou  donations  en  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux, 
indépendamment  d'une  somme  qui  sera  donnée  à  la  commune ,  et  lorsque 
ces  fondations  ou  donations  auront  été  autorisées  par  le  gouvernement  dans 
les  formes  accoutumées,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  la  proposition 
des  préfets. 

12.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  deux  articles  précédens  ,  aux  droits  qu'a 
chaque  particulier,  sans  besoin  d'autorisation,  de  faire  placer  sur  la  fosse  de 
son  parent  ou  de  son  ami,  une  pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif  de 
sépulture,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent. 

13.  Les  maires  pourront  également,  sur  l'avis  des  administrations  des  hô- 
pitaux, permettre  que  l'on  construise,  dans  l'enceinte  de  ces  hôpitaux,  des 
monumens  pourries  fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces  établissemens ,  lors- 
qu'ils en  auront  déposé  le  désir  dans  leurs  actes  de  donation,  de  fondation 
ou  de  dernière  volonté. 

14.  Toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa  propriété,  pourvu  que 
ladite  propriété  soit  hors  et  à  la  distance  presciite  de  l'enceinte  des  villes  et 
bourgs. 

TITRE  IV.  —  De  la  police  des  lieu^  de  sépulture. 

1 5.  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs  cultes ,  chaque  culte 
doit  avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
qu'un  seul  cimetière ,  on  Te  partagera  par  des  murs  ,  haies  ou  fossés  ,  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  différens ,  avec  une  entrée  particulière 
pour  chacune ,  et  en  proportionnant  cet  espace  au  nombre  d'habitans  de 
chaque  culte. 

16.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  communes,  soit 
qu'ils  appartiennent  a^ix  particuliers ,  seront  soumis  à  l'autorité ,  police  et 
surveillance  des  administrations  municipales. 

17.  Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées  de  maintenir  l'exé- 
cution des  lois  et  réglemens  qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées , 
et  d'empêcher  qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désor- 
dre ,  ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire 
des  morts.  ^ 

TITRE  V.  —  Des  pompes  funèbres. 

18.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour  les  convois,  suivant  les 
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différens  cultes,  seront  rétablies,  et  il  sera  libre  aux  familles  d'en  régler  la 
dépense  selon  leurs  moyens  et  facultés:  mais  hors  de  l'enceinte  des  églises  et 
des  lieux  de  sépulture,  les  cérémonies  religieuses  ne  seront  permises  que 
dans  les  communes  où  l'on  ne  professe  qu'un  seul  culte,  conformément  à 
l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  10. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se 
permettra  de  refuser  son  ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité 
civile,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille ,  commettra  un  autre 
ministre  du  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions;  dans  tous  les  cas,  l'auto- 
rité civile  est  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  les  corps. 

20.  Les  frais  et  rétributions  à  payer  aux  ministres  des  cultes  et  autres  in- 
dividus attachés  aux  églises  et  temples ,  tant  pour  leur  assistance  aux  convois 
que  pour  les  services  requis  par  les  familles,  seront  réglés  par  le  gouverne- 
ment ,  sur  l'avis  des  évêques  ,  des  consistoires  et  des  préfets ,  et  sur  la  pro- 
position du  conseiller  d'état  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes.  Il  ne 
sera  rien  alloué  pour  leur  assistance  à  l'inhumation  des  individus  inscrits 
aux  rôles  des  indigens. 

21.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport  des  corps  sera  réglé  sui- 
vant les  localités  ,  par  les  maires,  sauf  l'approbation  des  préfets. 

22.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires  jouiront  seuls  du  droit  de 
fournir  les  voitures  ,  tentures,  ornemens ,  et  de  faire  généralement  toutes  les 
fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enterremens ,  et  pour  la  décence 
ou  la  pompe  des  funérailles.  —  Les  fabriques  et  consistoires  pourront  faire 
exercer  ou  affermer  ce  droit ,  d'après  l'approbation  des  autorités  civiles 
sous  la  surveillance  desquelles  ils  sont  placés  (1). 

23.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'exercice  ou  de  l'affermage  de  ce 
droit  sera  consacré  a  l'entretien  des  églises,  des  lieux  d'inhumation,  et  au 
paiement  des  desservans  :  cet  emploi  sera  réglé  et  réparti  sur  la  proposition 
du  conseiller  d'état  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes ,  et  d'après  l'avis 
des  évêques  et  des  préfets. 

24.  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  autres  personnes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions ,  d'exercer  le  droit  susmentionné ,  sous  telle  peine  qu'il  ap- 
partiendra, sans  préjudice  des  droits  résultant  des  marchés  existans  et  qui 
ont  été  passés  entre  quelques  entrepreneurs  et  les  préfets  ou  autres  autori- 
tés civiles,  relativement  aux  convois  et  pompes  funèbres  (2). 

25.  Les  frais  à  payer  par  les  successions  des  personnes  décédées ,  pour  les 
billets  d'enterrement ,  le  prix  des  tentures,  les  bières  et  le  transport  des 
corps ,  seront  fixés  par  un  tarif  proposé  par  les  administrations  municipales, 
et  arrêté  par  les  préfets. 

26.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le  droit  précité  ne  pourra  être  exercé 
par  les  fabriques,  les  autorités  locales  y  pourvoiront,  sauf  l'approbation  des 
préfets. 

N"  288.  =  25  prairial  an  12  (14  juin  1 804).  =  Décret  qui  permet  l'exporta- 
tion des  grains  pour  l'Espagne ,  le  Portugal,  V Allemagne  et  la  Hollande. 
(IV,  Bull.  V,  n^SS.) 

N°  289.  =  25  prairial  an  12  (14  juin  1804).  =  Décret  relatif  à  l'entretien  de 
la  rivière  d'Yonne.  (IV,  Bull,  vi ,  n°  38.) 
Art.  1".  La  rivière  d'Yonne  est  conservée  dans  sa  division  en  deux  par- 

(i  et  -x)  Voyez  le  décret  du  lo  février  i8o6,  portant  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  personnes  qui  professent  en  France  la  religion  juive. 
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ties  enlièrement  distinctes  sons  le  rapport  de  son  entretien.  L'Yonne,  navi- 
gable de  Lucy  en  aval  jusqu'à  son  embouchure  à  Montereau  ,  sera  à  la  charge 
de  l'octroi  de  navigation.  L'Yonne,  flottable  de  Lucy  exclusivement  en 
amont  jusqu'aux  ruisseaux  du  Morvan,  demeurera,  suivant  l'ancien  ordre 
établi,  a  la  charge  du  commerce  de  bois  flotté  et  des  propriétaires  d'usines. 

2.  Les  constructions  et  réparations  des  pertuis  de  Grain,  Coulanges,  la 
Foret,  Ciamecy  et  Armes,  qui  d'après  l'article  précédent  s'exécuteront  aux 
frais  du  commerce  et  des  propriétaires  d'usines ,  seront  spécialement  subor- 
données aux  ingénieurs  et  à  l'administration  générale,  ahn  que,  dans  tous 
les  cas,  ces  travaux  puissent  toujours  être  liés,  et  correspondre  au  système 
d'entretien  et  d'amélioration  de  l'Yonne  inférieure. 

3.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'entretien  de  la  haute  Yonne  seront 
réglées  et  statuées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

N'»  290.  =  30  prairial  an  12  (19  juin  1804).  =  Décret  qui  prescrit  des  me- 
sures relatives  à  rétablissement  thermal  de  Barréges.  (  IV ,   Bull,  vi , 

n"  45.  ) 

Art.  le»".  Conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  6  mai  1732,  il  est 
expressément  défendu  de  faire  a  l'avenir  aucune  construction  nouvelle  dans 
la  commune  de  Barréges  ,  sans  l'autorisation  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées, 
et  hors  l'alignement  qui  sera  donné  par  lui  à  cet  effet,  sous  les  peines  pres- 
crites par  ledit  arrêt  du  conseil. 

2.  En  conformité  du  même  arrêt  du  conseil ,  il  est  également  défendu  à 
tous  propriétaires  ou  cultivateurs  des  terres  ou  prés  situés  au  dessus  de  Bar- 
réges et  du  grand  chemin  allant  à  Bagnères,  de  mettre  ou  faire  mettre  l'eau 
des  torrens  dans  les  prés  pour  les  arroser,  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende; comme  aussi  de  couper  ou  dégrader,  de  quelque  manière  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  arbres  et  bois  qui  sont  au  dessus  de  la  mu- 
raille à  pierres  sèches  qui  couvre  le  village  et  le  met  à  l'abri  des  ravins,  sans 
les  autorisations  prescrites  et  sous  les  peines  prévues  par  les  lois. 

3.  Le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  proposera  au  gouvernement,  pour  être 
approuvées  dans  les  formes  voulues  par  les  lois,  toutes  les  mesures  qu'il 
croira  utiles  pour  prescrire  et  imposer  aux  communes  de  la  vallée  de  Bar- 
réges, et  aux  particuliers  qui  ont  défriché  les  montagnes  environnant  les 
bains  et  le  village  de  Barréges,  tous  les  semis,  toutes  les  replantations  d'ar- 
bres, toutes  les  prohibitions  d'arrosemens,  de  dépaissance,  de  nouveaux  dé- 
frichemens,  et  tous  les  travaux  et  prestations  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
empêcher  la  formation  des  ravins  et  des  avalanches,  et  assurer  la  conserva- 
tion de  l'établissement  thermal,  après  avoir  pris  l'avis  desdites  communes. 

4.  Les  contraventions  au  présent  décret  seront  constatées ,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  floréal  an  10,  par  les  maires  ou  adjoints,  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  le  commissaire  de  po- 
lice de  Barréges,  les  médecins  inspecteurs  des  eaux,  la  gendarmerie,  et  par 
tous  les  fonctionnaires  dûment  assermentés;  il  sera  statué  définitivement 
sur  lesdites  contraventions  en  conseil  de  préfecture,  conformément  à  ladite 
loi  ;  et  les  arrêtés  seront  exécutoires  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  4  de 
cette  loi. 


N°  291.  =  2  messidor  an  12  (21  juin  1804).  =  Décret  concernant  les  recet- 
tes non  soumissionnées  que  les  receveurs  généraux  versaient  au  trésor 
public  en  bons  à  vue.  (IV ,  Bull,  vi,  n°  54.) 

Art.  1^'.  Le  ministre  du  trésor  public  pourra  autoriser  le  caissier  général 
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du  trésor  à  disposer  de  mois  en  mois,  par  des  mandats,  des  recettes  non 
soumissionnées  que  les  receveurs  généraux  ont  été  tenus  jusqu'à  présent  de 
verser  au  trésor  public  en  bons  à  vue. 

2.  Le  ministre  du  trésor  public  réglera  la  proportion  d'après  laquelle  ces 
mandats  seront  expédiés  pour  chaque  mois  sur  les  receveurs  de  département. 
Le  montant  de  ces  mandats  est  lixé,  pour  chaque  mois  de  l'an  13,  au  dix- 
huitième  seulement  des  versemens  faits  en  bons  à  vue  par  chaque  receveur 
de  département  pendant  l'an  12. 

<~3.  Les  mandats  du  caissier  général  seront  payables  par  les  receveurs  le 
30  lixe  de  chaque  mois.  Ces  valeurs  seront  comprises  pour  comptant  dans 
les  envois  de  fonds  expédiés  pendant  le  mois  de  leur  échéance  pour  le  ser- 
vice des  caisses  extérieures,  ou  pourront  être  réalisées  à  Paris,  lorsque  ce 
mode  sera  plus  avantageux  au  service. 

4.  La  portion  des  recettes  non  soumissionnées ,  effectuées  chaque  mois 
par  les  receveurs  de  département,  qui  excédera  le  montant  des  mandats  du 
caissier  général  tirés  sur  eux  ,  sera  versée  au  trésor  public  par  ces  compta- 
bles, en  bons  à  vue,  suivant  la  forme  prescrite  par  l'arrêté  du  21  messidor 
an  8. 

5.  Les  receveurs  de  département  seront  tenus  d'expédier  les  bons  à  vue 
formant  le  complément  des  recettes  disponibles  de  chaque  mois,  au  plus 
tard  le  2  du  mois  suivant.  Tout  délai  dans  l'envoi  de  ces  bons  à  vue  sera 
considéré  comme  un  détournement  de  deniers  publics. 

6.  Les  mandats  du  caissier  général,  autorisés  par  le  présent  décret,  se- 
ront ,  lors  de  leur  émission ,  portés  en  recette  pour  ordre  dans  la  compta- 
bilité du  trésor.  Immédiatement  après  avoir  été  acquittés  par  les  receveurs, 
ils  seront  versés  pour  comptant  au  trésor  avec  des  bordereaux  d'imputation 
d'exercice  et  de  produit. 

7.  Dans  le  cas  de  non-paiement  de  ces  mandats,  les  porteurs  en  seront 
remboursés  à  présentation  au  trésor  public,  sur  la  simple  justilication  du 
protêt. 

N°  292.  =  2  messidor  an  12  (21  juin  1804J.  =  Décret  concernant  les  lettres 
et  paquets  saisis  en  contravention  aux  réglemens  sur  le  service  des  pos- 
tes {\).  (IV,  Bull.  VI,  n»  55.) 

Art.  P"".  Les  lettres  et  paquets  saisis  en  exécution  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  9 ,  portant  défense  à  toute  personne  étrangère  au  service  des  postes 
de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  journaux,  feuilles  périodi- 
ques, etc.,  seront  expédiés  par  le  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie  , 
en  rebut,  à  Paris,  d'où  ils  ne  pourront  être  rendus  que  svu-  réclamation, 
et  à  la  charge  de  payer  le  double  de  la  taxe  ordinaire. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  5  de  l'arrêté  du  27  prairial  qui  seraient 
contrair^^s  au  présent  décret ,  sont  rapportées. 


N°  293.  =3  messidor  an  12  (22  juin  1804).=Décret  contenant  désignation 
des  villes  dont  les  maires  assisteront  au  serment  de  l'empereur.  (  IV , 
Bull.  VI,  n°  56.) 

N°  294.=3  messidor  an  12  (22  juin  1804).=décret  concernant  le  mode  de 
remplacement ,  en  cas  de  perte  ,  des  extraits  d'inscription  au  grand-livre. 
(IV,  Bull.  VI,  n"  57.) 
Art.  l^"".  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  délivré  de  duplicata  des  extraits  d'inscrip- 

(i)  Voyez  r'anèté  du  2  nivôse  an  G  {^-i.  déceiabre  1797),  et  ia  note. 
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tion  aux  grands-livres  des  cinq  pour  cent  consolidés  et  de  ladette  viagère. 

2.  Les  rentiers  qui  auraient  perdu  leurs  extraits  d'inscription  en  feront 
la  déclaration  devant  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile.  —  Cette  dé- 
claration ,  faite  en  présence  de  deux  témoins  qui  constateront  l'individualité 
du  déclarant ,  sera  assujétie  au  droit  fixe  d'enregistrement  d'un  franc. 

3.  Ladite  déclaration  sera  rapportée  au  trésor  public.  Après  en  avoir  fait 
constater  la  régularité,  le  ministre  du  trésor  public  autorisera  le  directeur 
du  grand-livre  à  débiter  le  compte  de  l'inscription  perdue,  et  à  la  porter  à 
compte  nouveau  par  un  transfert  de  forme  :  il  sera  remis  au  réclamant  un 
extrait  original  de  l'inscription  de  ce  nouveau  compte. 

4.  Le  transfert  de  forme,  autorisé  par  l'article  précédent ,  aura  lieu  dans 
le  semestre  qui  suivra  celui  pendant  lequel  la  demande  d'un  nouvel  extrait 
d'inscription  aura  été  adressée  au  ministre  du  trésor  public. 


N**  295. =3  messidor  an  12  (22  juin  1804).  =  Décret  qui  ordonne  la  dissolu- 
tion de  plusieurs  agrégations  ou  associations  religieuses  (1).  (IV,  Bull. 
VI,  n«  58.) 

Art.  l'"".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  l'agréga- 
tion ou  association  connue  sous  les  noms  de  Pères  de  la  Foi ,  à^ Adorateurs 
de  Jésus  ou  Pacanaristes  y  actuellement  établie  à  Belley ,  à  Amiens  et  dans 
quelques  autres  villes  de  l'empire,  sera  et  demeurera  dissoute.  —  Seront  pa- 
reillement dissoutes  toutes  autres  agrégations  ou  associations  formées  sous 
prétexte  de  religion,  et  non  autorisées. 

2.  Les  ecclésiastiques  composant  lesdites  agrégations  ou  associations  se 
retireront,  sous  le  plus  bref  délai,  dans  leurs  diocèses,  pour  y  vivre  con- 
formément aux  lois  et  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

3.  Les  lois  qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout  ordre  religieux  dans  lequel 
on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels,  continueront  d'être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

4.  Aucune  agrégation  ou  association  d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra 
se  former  à  l'avenir  sous  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  for- 
mellement autorisée  par  un  décret  impérial ,  sur  le  vu  des  statuts  et  régle- 
mens  selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans  cette  agrégation  ou  as- 
sociation. 

5.  Néanmoins,  les  agrégations  connues  sous  les  noms  de  Sœurs  de  la  Cha- 
rité ,  de  Sœurs  hospitalières ,  de  Sœurs  de  Saint-Thomas ,àe.  Sœurs  de  Saint- 
Charles  et  de  Sœurs  Vatelottes ,  continueront  d'exister,  en  conformité  des 
arrêtés  des  1  ^^  nivôse  an  9, 24  vendémiaire  an  1 1 ,  et  des  décisions  des  28  prairial 
an  1 1  et  22  germinal  an  12;  à  la  charge,  par  lesdites  agrégations,  de  présenter, 
sous  le  délai  de  six  mois ,  leurs  statuts  et  réglemens ,  pour  être  vus  et  vé- 
rifiés en  conseil  d'état ,  sur  le  rapport  du  conseiller  d'état  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes. 

6.  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours ,  et  nos  procureurs  impériaux, 
sont  tenus  de  poursuivre  ou  faire  poursuivre,  même  par  la  voie  extraordi- 
naire ,  suivant  l'exigence  des  cas,  les  personnes  de  tout  sexe  qui  contrevien- 
draient directement  ou  indirectement  au  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

N**  296.  =  3  messidor  an  12  (22  juin  1804).=  Décret  concernant  les  vélites. 

(  Dépôt  des  lois,  n°  245  bis. ) 

(i)  Voyez  le  décret  du  i8 — 18  août  1792,  portant  suppression  des  congrégations  religieuses 
<8t  des  confréries,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  sur  cette  matière. 
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N°297.  =7  messidor  an  12  (26  juin    1804).=  Décret  sur  la  légende  des 
monnaies.  (IV  ,  Bull,  vu  ,  n°  70.) 
La  légende  des  monnaies  ,  portant  ces  mots  ,  Bonaparte j  premier  consul^ 
sera  remplacée  par  celle,  Napoléon  y  empereur. 


N°  298.  =  17  messidor  an  12  (6  juillet  1804).=Décret  qui  dispense  les  hos- 
pices du  paiement  du  droit  exigé  pour  l'érection  d' oratoires  particuliers . 
(IV,  Bull.  VII,  n°  76.) 

Le  droit  exigé  pour  la  permission  d'ériger  des  oratoires  particuliers  pour 
l'exercice  du  culte,  ne  sera  pas  perçu  sur  le:,  hospices  et  autres  établisseinens 
de  charité  qui  ont  obtenu  ou  obtiendront  des  permissions  de  cette  nature. 


N"  299.=  17  messidor  an  12  (6  juillet  1804).  =  Décret  relatif  à  l'établisse- 
ment de  commissions  militaires  spéciales  pour  le  jugement  des  espions 

.    et  des  embaucheurs  (l).  (IV,  Bull,  vu,  n^'ll,) 
Art.  l**".  A  l'avenir,  les  espions   et  les   embaucheurs   seront,  ainsi  que 

leurs  complices,  jugés  par  des  commissions  militaires  spéciales. 

2.  Ces  commissions  seront  composées  de  sept  membres,  parmi  lesquels  il 
y  aura  au  moins  un  officier  supérieur. 

3.  Les  membres  de  la  commission  seront  nommés,  savoir,  dans  les  camps 
€t  armées,  et  dans  les  lieux  où  sont  stationnées  les  troupes  frai^çaises,  par 
le  général  commandant  en  chef ,  et,  dans  l'intérieur,  par  le  général  com- 
mandant la  division ,  et  choisis  parmi  les  ofticiers  en  activité. 

4.  La  commission  sera  présidée  par  celui  de  ses  membres  le  plus  élevé  en 
grade;  et  à  grade  égal,  par  le  plus  ancien  dans  ce  grade. 

5.  Un  des  membres  de  la  commission  remplira  les  fonctions  de  rappor- 
teur; il  aura  voix  délibérative  au  jugement. 

6.  Un  sous-ofticier,  au  choix  du  rapporteur,  fera  les  fonctions  de  greffier. 

7.  Les  jugemens  de  la  commission  ne  pourront  être  attaqués  par  recours 
à  aucun  autre  tribunal ,  et  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  prononciation. 

8.  Toute  commission  militaire  sera  dissoute,  dès  qu'elle  aura  prononcé 
sur  les  accusés  pour  le  jugement  desquels  elle  aura  été  convoquée. 

9.  Les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  les  opérations  des  commissions 
militaires  spéciales  sont  assimilées  à  celles  des  conseils  de  guerre  perma- 
nens,  et  seront  payées  conformément  aux  arrêtés  des  17  floréal  an  5  et 
18  germinal  an  9. 

10.  Les  officiers  qui  seront  appelés  à  composer  ces  commissions  n'auront 
droit  à  aucune  indemnité  pour  ce  service  extraordinaire. 

11.  A  compter  du  jour  delà  publication  du  présent  décret,  les  conseils 
de  guerre  permanens  cesseront  de  connaître  des  crimes  d'embauchage  et 
d'espionnage. 

N"  300.=  17  messidor  an  12  (6  juillet  1804).=Décret  qui  change  la  dénomi- 
nation des  tribunaux  criminels  spéciaux  (2).  (IV,  Bull,  vu ,  n°  78.) 
A  compter  de  la  publication  du  présent ,  les  tribunaux  criminels  spéciaux, 

(i)  Abrogé  par  l'art.  63  de  la  charte  de  1814  et  par  l'art.  54  de  la  charte  de  i83o. — 
Aujourd'hui,  la  connaissance  du  crime  d'embauchage  est  rendue  aux  conseils  de  guerre  perma- 
neus.  Cass.,  22  août  1822,  Sir.,  XXII,  i,  32i. 

Voypz,  au  surplus,  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  (  3  novembre  1796),  art.  9,  concernant  le 
mode  de  jugement  du  crime  d'embauchage,  et  les  noies. 

(2)  Voyez  la  loi  du  18  pluviôse  an  9  (7  février  i8oi),  portant  établissement  des  tribunaux 
spéciaux,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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créés  par  les  lois  des  18  pluviôse  an  9  et  23  floréal  an  10,  prendront  la  dé- 
nomination de  cours  de  justice  criminelle  spéciale. 

N"  301.  =  21  messidor  an  12  (  10  juillet  1804).  =  Décret  qui  rétablit  le  mi- 
'jiistère  de  la  police  générale  (1).  (IV,  Bull,  vu,  n°  80.) 

N«  302.  =21  messidor  an  12  (10  juillet  1804).  =  décret  sur  la  prestation 
de  serment  et  le  couronnement  de  l'empereur.  (IV,  Bull,  ix,  n®  106.) 


No  303.  =  22  messidor  an  12  (11  juillet  1804).  =  Décret  sur  la  décoration 
des  membres  de  la  légion-d'honneur  (2).  (IV,  Bull,  ix,  n°  107.) 
Art.  l*'".  La  décoration  des  membres  de  la  légion-d'honneur  consistera 
dans  une  étoile  à  cinq  rayons  doubles. 

2.  Le  centre  de  l'étoile  ,  entouré  d'une  couronne  de  chêne  et  de  laurier , 
présentera  d'un  côté  la  tête  de  l'empereur  ,  avec  cette  légende  ,  Napoléon  , 
empereur  des  Français;  et  de  l'autre,  l'aigle  français  tenant  la  foudre, 
avec  cette  légende,  honneur  et  patrie. 

3.  La  décoration  sera  émaillée  de  blanc. — Elle  sera  en  or  pour  les  grands- 
officiers,  les  commandans  et  les  ofticiers,  et  en  argent  pour  les  légionnaires  ; 
on  la  portera  à  une  des  boutonnières  de  l'habit ,  et  attachée  à  un  ruban 
moiré  rouge. 

4.  Tous  les  membres  de  la  légion-d'honneur  porteront  toujours  leur 
décoration.  —  L'empereur  seul  portera  indistinctement  l'une  ou  l'autre 
décoration. 

5.  Les  grands-officiers,  commandans,  ofticiers  et  légionnaires  recevront 
leur  décoration  en  même  temps  que  leur  diplôme,  dans  les  séances  extraor- 
dinaires déterminées  par  lès  articles  7  et  1 7  de  l'arrêté  du  1 3  messidor  an  M  0. 
—  Ils  la  porteront  néanmoins  sans  attendre  une  de  ces  séances ,  lorsque  le 
grand  chancelier  l'aura  adressée  pour  eux  ,  et  d'après  un  ordre  particulier 
de  sa  majesté  impériale,  au  chef  de  la  cohorte,  ou  à  un  autre  grand  offi- 
cier, commandant  ou  officier,  délégué  à  cet  eflet  par  ordre  de  l'empereur. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  grand  officier,  le  commandant,  l'officier  ou  le  lé- 
gionnaire pour  lequel  cette  délégation  aura  lieu  appartiendra  à  un  corps 
civil  ou  militaire,  la  décoration  lui  sera  remise  ,  au  nom  de  l'empereur,  en 
présence  du  corps  assemblé. 

N»  304.  =24  messidor  an  12  (13  juillet  1804).  =  Décret  qui  ordonne  l'éta- 
blissement d'une  masse  d'entretien  d'armes  dans  les  compagnies  de 
canonniers  gardes-côtes  (3).  (IV,  Bull,  viii,  n°  98.) 


N"*  305.  =24  messidor  an  12  (  13  juillet   1804).  =  Décret  sur  le  mode  de 
prestation  du  serment  des  juges  de  paix ,  des  membres  des  tribunaux  de 
première  instance  y  de  commerce .,  etc.  (IV,  Bull,  viii ,  n°  101.) 
Art.  l*^"".  A  l'avenir,  la  prestation  du  serment  de  chacun  des  membres  des 


(i)  Ce  ministère,  créé  par  une  loi  du  12  nivôse  an  4  (2  janvier  1796),  a  été  définitivement 
supprimé  par  ordonuance  du  29 — 3i  décembre  181S,  et  ses  attributions  ont  été  réunies  au 
ministère  de  l'intérieur  dout  elles  avaient  été  originairement  séparées. 

(2)  Vovcz,  dans  les  notes  cjui  accompagnent  la  loi  du  29  floréal  an  10  ^19  mai  1802), 
portant  création  de  la  légion-d'honneur,  rindiciilion  des  chaagemens  divers  ap[)ortés  a  la  dé- 
coration. 

(3)  Ces  compagnies  ont  été  supprimées  par  une  décision  du  4  ji^'o  i8i4>  et  par  l'ordonnance 
du  14 — 22  août   itjiD. 
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tribunaux  ci-après  désignés ,  lors  de  sa  réception  ,  sera  faite  de  la  manière 
suivante. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance  recevra  le  serment  des  juges  de  paix 
de  son  arrondissement,  et  de  leurs  suppléans. 

3.  Les  présidens  et  autres  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  le 
procureur  impérial  et  ses  substituts  près  ces  tribunaux,  et  les  juges  des 
tribunaux  de  commerce ,  prêteront  le  serment  devant  la  cour  d'appel  à 
laquelle  ils  ressortissent. 

4.  Les  premiers  présidens  des  cours  d'appel  et  des  cours  criminelles  rece- 
vront le  serment  des  juges  et  celui  des  substituts  du  procureur  général  im- 
périal près  les  tribunaux  qu'ils  président. 


N°  306.=  24  messidor  an  12  (13  juillet  1804).  =  décret  concernant  les 
monts-de-piété  et  les  maisons  de  prêt  sut'  nantissement  (1).  (IV,  Bull,  vili, 
no  102.) 

SECTION  i'^^.  —  De  l'administralion  du  mont-de-picîé  de  Paris. 

Art.  1".  Le  mont-de-piété  de  Paris  sera  régi,  à  l'avenir,  au  profit  des 
pauvres. 

2.  Le  conseil  d'administration  du  mont-de- piété  continuera  d'être  com- 
posé du  préfet  du  département,  du  préfet  de  police,  des  membres  du  con- 
seil général  des  hospices  de  Paris,  et  de  représentans  des  actionnaires. 

3.  Les  membres  du  conseil  général  des  hospices  seront  au  nombre  de 
quatre  ,  et  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Les  représentans  des  actionnaires  seront  au  nombre  de  trois  ,  pris 
parmi  ceux  actuellement  en  fonctions. 

5.  Il  n'y  aura  plus  de  commissaire  du  gouvernement  près  l'administration 
du  mont-de-piété. 

6.  Le  compte  annuel  de  l'administration  sera  reçu  par  quatre  conseillers 
€t  un  président  des  sections  du  conseil  d'état,  et  déposé,  après  son  examen, 
au  secrétariat  général  du  conseil. 

7.  Les  réglemens  nécessaires  à  la  marche  ou  à  l'amélioration  de  l'admi- 
nistration du  mont-de-piété  seront  proposés  parle  conseil  d'administration, 
et  soumis,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'approbation  de  sa  majesté  en 
conseil  d'état. 

8.  Le  taux  de  l'intérêt  à  exiger  des  emprunteurs  et  à  accorder  aux  prê- 
teurs sera  fixé  par  le  conseil  d'administration. 

9.  Avec  le  produit  de  la  vente  des  maisons  urbaines  des  hospices  de  Paris, 
qui  est  autorisée  par  une  loi ,  ou  au  moyen  des  autres  ressources  et  proprié- 
tés des  hospices,  il  sera  pourvu,  dans  le  cours  de  l'an  13,  au  remboursement 
entier  des  fonds  versés  par  les  actionnaires  dans  la  caisse  du  mont-de-piété. 

10.  Lorsque  la  totalité  des  actions  sera  remboursée  ,  les  représentans  des 
actionnaires  cesseront  de  prendre  part  à  l'administration. 

(i)  Voyez  la  loi  du  16—26  pluviôse  an  12  (6 — 16  février  1S04),  portant  qu'aucune  maison 
de  prêt  sur  nantissement  ne  peut  exister  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  et  portant  sup- 
pression de  toutes  celles  non  autorisées;  le  décret  du  8  thermidor  an  i3  (27  juillet  i8o5),  por- 
tant règlement  sur  l'organisation  et  les  opérations  du  raont-de-piété  de  Paris;  l'avis  du  cons. 
d'état  du  même  jour,  concernant  la  liquidation  des  dettes  de  l'ancien  mont-de-piété  de  Paris  ; 
l'avis  du  cons.  d'état  du  12  juillet  1807,  qui  détermine  le  but  dans  lequel  les  monts-de-piélé 
doivent  être  autorisés;  et  l'art.  411  du  Cod.  pén.,  qui  punit  l'établissement  des  maisons  de  prêt 
sans  autorisation  préalable. 

Une  foule  d'ordonnances  ont  autorisé  rétablissement  de  raonts-de-piélé  dans  diverses  villes  de 
France. 
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11.  Le  conseil  d'administration  proposera  et  le  ministre  de  l'intérieur  ré- 
glera le  taux  des  cautionnemens  a  exiger  des  employés  du  mont-de- piété,  et 
la  nature  des  emplois  qui  y  seront  soumis. 

SECTION  it.  —  Des  maisons  de  prêt  sur  nanlissement  existant  à  Paris. 

12.  L'administration  du  mont- de-piété  proposera ,  avant  tout  autre  projet 
de  règlement,  la  fixation  et  l'organisation  du  nombre  de  succursales  néces- 
saire pour  le  service  de  la  ville  de  Paris. 

13.  Elle  proposera,  en  même  temps,  des  projets  pour  fixer  le  mode  et 
l'époque  de  la  clôture  des  maisons  de  prêt  existant  à  Paris;  à  l'effet  de  quoi, 
le  délai  fixé  par  la  loi  du  16  pluviôse  est  prorogé. 

SECTION  III.  —  Des  monts-de-piété  ou  maisons  de  prêt  établis  dans  les  départemens, 

14.  Les  préfets  de  département  adresseront  le  plus  tôt  possible  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  être  soumis  à  sa  majesté  en  conseil  d'état,  les  projets 
pour  l'établissement  et  l'organisation ,  au  profit  des  pauvres  ,  des  monts-de- 
piété  dans  les  lieux  où  il  sera  utile  d'en  former. 

15.  Lorsque  ces  maisons  seront  établies,  leur  administration  présentera 
des  projets  qui  seront  également  soumis  à  l'empereur,  pour  fixer  le  mode  et 
l'époque  de  la  clôture  des  maisons  existant  dans  les  mêmes  lieux. 

No  307. =24  messidor  an  12  (13  juillet  1804).=Décret  interprétatif  de  l'ar^ 
rêté  du  3  thermidor  «/z  10  sur  la  haute-paie  accordée  aux  caporaux,  bri' 
gadiers  et  soldats,  pour  ancienneté  de  service.  (IV,  Bull,  vm,  n°  103.) 
Art.  1*'.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats  qui  parviendront  à  dix  ans ,  quinze  ans  et  vingt  ans  de 
service  effectif,  jouiront,  du  jour  où  ils  y  seront  parvenus,  et  pendant  tout 
le  temps  où  ils  continueront  leur  service,  des  hautes-paies  fixées  par  les 
réglemens  militaires ,  et  porteront  les  marques  distinctives  qui  leur  ont  été 
attribuées,  sans  être  tenus  de  contracter  et  signer  la  promesse  de  servir  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  l'arrêté  du  3  thermidor  an  10. 

2.  Les  services  que  les  caporaux ,  brigadiers  et  soldats  auront  faits  dans 
différens  corps  leur  seront  comptés,  pour  la  haute-paie  et  pour  les  marques 
distinctives  accordées  par  l'arrêté  précité,  quand  ils  n'auront  changé  de  corps 
que  par  l'effet  d'une  organisation  générale  ou  d'un  ordre  du  gouvernement, 
ou  en  vertu  d'une  lettre  de  passe  ou  d'une  autorisation  du  ministre  de  la 
guerre. 

N»  308. =24  messidor  an  12  (13  juillet  1804).=:Décret  relatif  aux  cérémo- 
nies publiques  ,  préséances j  honneurs  civils  et  militaires  {i).  (IV,  BulL 
X,  n°  110.) 

V'^    PARTIE. DES    BANGS    ET    PRÉSÉANCES. 

TITRE  l^*".  —  Des  rangs  et  séances  des  diverses  autorités  dans  les  cérémonies  publiques. 
SECTION  i*"^.  —  Dispositions  générales. 

Art.  l®^  Ceux  qui,  d'après  les  ordres  de  l'empereur,  devront  assister  aux 
cérémonies  publiques ,  y  prendront  rang  et  séance  dans  l'ordre  qui  suit  :  — 

(i)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  5  brumaire  an  i3  (27  octobre  1804),  relatif  au  rang  des 
généraux  de  division  et  de  brigade,  et  des  autres  officiers  d'artillerie  et  du  génie  employés  dans 
les  divisions  et  dans  les  places  ;  le  décret  du  6  frimaire  suivant  (27  novembre  1804),  relatif  aus 
honneurs  militaires  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine  j  celui  du  16  frimaire  an  i4  (7  dé« 


21    MESSIDOR   AN    12   (13   JUILLET    1804).  27* 

Les  princes  français  ;  —  Les  grands  dignitaires  ;  —  Les  cardinaux  ;  —  Les 
ministres;  — Les  grands  ofticiers  de  l'empire;  —  Les  sénateurs  dans  leur 
sénatorerie; — Les  conseillers  d'état  en  mission  ;  —  Les  grands  officiers  de  la 
légion- d'honneur,  lorsqu'ils  n'auront  point  de  fonctions  publiques  qui  leur 
assignent  un  rang  supérieur  ;  —  Les  généraux  de  division  commandant  une 
division  territoriale  dans  l'arrondissement  de  leur  commandement;  — Les 
premiers  présidens  des  cours  d'appel;  — Les  archevêques;  — Le  président  du 
collège  électoral  de  département,  pendant  la  tenue  de  la  session,  et  pendant 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  et  qui  suivent  la  clôture  ;  —  Les 
préfets  ;  —  Les  présidens  des  cours  de  justice  criminelle  ;  —  Les  généraux 
de  brigade  commandant  un  département  ;  —  Les  évêques  ;  —  Les  commis- 
saires généraux  de  police  ;  —  Le  président  du  collège  électoral  d'arrondis- 
sement, pendant  la  tenue  de  la  session,  et  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  et  qui  suivent  la  clôture  ;  —  Les  sous-préfets  ;  —  Les  présidens 
des  tribunaux  de  première  instance;  —  Le  président  du  tribunal  de 'com- 
merce;—Les  maires; — Les  commandans  d'armes;  —  Les  présidens  des 
consistoires.  —  Les  préfets  conseillers  d'état  prendront  leur  rang  de  con- 
seillers d'état. — Lorsqu'en  temps  de  guerre,  ou  pour  toute  autre  raison ,  sa 
majesté  jugera  à  propos  de  nommer  des  gouverneurs  de  places  fortes ,  le 
rang  qu'ils  doivent  avoir  sera  réglé. 

2.  Le  sénat,  le  conseil  d'état,  le  corps  législatif,  letribunat,  la  cour  de 
cassation,  n'auront  rang  et  séance  que  dans  les  cérémonies  publiques  aux- 
quelles ils  auront  été  invités  par  lettres  closes  de  sa  majesté.  —  Il  en  sera  de 
même  des  corps  administratifs  et  judiciaires ,  dans  les  villes  où  l'empereur 
sera  présent. — Dans  les  autres  villes,  les  corps  prendront  les  rangs  réglés  ci- 
après. 

3.  Dans  aucun  cas,  les'rangs  et  honneurs  accordés  à  un  corps  n'appar- 
tiendront individuellement  aux  membres  qui  le  composent. 

4.  Lorsqu'un  corps  ou  un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  1«' 
invitera,  dans  le  local  destiné  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'autres  corps 
ou  Jfonctionnaires  publics  pour  y  assister  à  une  cérémonie,  le  corps  ou  le 
fonctionnaire  qui  aura  fait  l'invitation  y  conservera  sa  place  ordinaire;'  et 
les  fonctionnaires  invités  garderont  entre  eux  les  rangs  assignés  par  l'arti- 
cle l^'"  du  présent  titre. 

&SCTION  II.  —  Des  invitations  aux  cérémonies  publiques. 

5.  Les  ordres  de  l'empereur  pour  la  célébration  des  [cérémonies  publi- 
ques seront  adressés  aux  archevêques  et  évêques,  pour  les  cérémonies  reli- 
gieuses ,  et  aux  préfets,  pour  les  cérémonies  civiles. 

6.  Lorsqu'il  y  aura ,  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  fonctionnaire  auquel 


cerùbre  i8o5),  qui  détermine  le  rang  des  membres  des  cours  de  justice  crimmelle  spéciales,  dans- 
les  cérémouies  publiques;  Tavis  du  cons.  d'état  du  12  août  1807  ,  sur  le  rang  des  préfets  mari- 
times dans  ces  cérémonies;  le  décret  du  11  avril  1809,  concernant  la  place  des  membres  de  la 
légion-d'honnenr  dans  les  cérémonies  publiques  civiles  et  religieuses;  celui  du  i*^*"  juin  1811, 
qui  statue  sur  le  même  objet  à  l'égard  des  cours  prévôtales  et  des  tribunaux  ordinaires  des 
douanes;  celui  du  même  jour,  qui  contient  des  dispositions  semblables  à  l'égard  des  auditeurs  au 
conseil  d'état;  et  un  troisième  avis  du  même  jour,  qui  fixe  le  rang,  dans  les  cérémonies  f.ubliques, 
des  membres  des  cours  rovales,  délégués  pour  la  tenue  des  assises;  ra\is  du  cons.  d'et^t  du  16 
septembre  1811,  relatif  au  rang  des  présidens  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes;  celui  du 
l'i  janvier  r8i4,  concernant  le  mode  des  convocations  pour  les  cérémonies  publiques;  l'ordon» 
Bance  du  22  mai — 3  juin  18 16,  qui  fixe  de  nouveau  le  rang,  dans  les  cérémonies  publiques» 
des  membres  de  la  légioû-d'boDneur,  et  celui  des  membres  de  l'ord/'e  de  Saint-Louis  et  du  Mérite 
militaire. 
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les  ordres  de  l'empereur  seront  adresses,  une  ou  plusieurs  personnes  dési- 
gnées avant  lui  dans  l'article  1",  celui  qui  aura  reçu  lesdits  ordres  se  rendra 
chez  le  fonctionnaire  auquel  la  préséance  est  due,  pour  convenir  du  jour  et 
de  l'iieure  de  la  cérémonie. — Dans  le  cas  contraire,  ce  fonctionnaire  convo- 
quera chez  lui ,  par  écrit,  ceux  des  fonctionnaires  placés  après  lui  dans 
l'ordre  des  préséances,  dont  le  concours  sera  nécessaire  pour  l'exécution 
des   ordres  de  l'empereur. 

SECTION   III.  —  De  l'ordre  suivant  lequel  les  autorités  marcheront  dans  les  cérémonies 

publiques. 

7.  Les  autorités  appelées  aux  cérémonies  publiques  se  réuniront  chez  la 
personne  qui  doit  y  occuper  le  premier  rang. 

8.  Les  princes,  les  grands  dignitaires  de  l'empire,  et  les  autres  personnes 
désignées  en  l'article  l^"^  de  la  section  première  du  présent  titre,  marcheront 
dans  les  cérémonies  suivant  l'ordre  des  préséances  indiqué  audit  article;  de 
sorte  que  la  personne  a  laquelle  la  préséance  sera  due ,  ait  toujours  à  sa 
droite  celle  qui  doit  occuper  le  second  rang  ;  a  sa  gauche,  celle  qui  doit  oc- 
cuper le  troisième,  et  ainsi  de  suite.  —  Ces  trois  personnes  forment  la  pre- 
mière ligne  du  cortège;  —  Les  trois  personnes  suivantes,  la  deuxième  ligne. 
—  Les  corps  marcheront  dans  l'ordre  suivant  :  — Les  membres  des  cours 
d'appel; — Les  olTiciers  de  l'état-major  de  la  division,  non  compris  deux 
aides-de-camp  du  général,  qui  le  suivront  immédiatement;  —  Les  membres 
des  cours  criminelles  ;  —  Les  conseils  de  préfecture ,  non  compris  le  secré- 
taire général,  qui  accompagnera  le  préfet;  —  Les  membres  des  tribunaux 
de  première  instance; — Le  corps  municipal;  —  Les  olficiers  de  l'etat-major 
de  la  place  ;  —  Les  membres  du  tribunal  de  commerce  ;  —  Les  juges-de-paix  ; 
— Les  commissaires  de  police. 

SECTIOW  IV. — Delà  manière  dont  les  diverses  autorités  seront  placées  dans  les  cérémonies. 

9.  Il  y  aura,  au  centre  du  local  destiné  aux  cérémonies  civiles  et  reli- 
gieuses, un  nombre  de  fauteuils  égal  à  celui  des  princes,  dignitaires  ou 
membres  des  autorités  nationales  présens  qui  auront  droit  d'y  assister.  Aux 
cérémonies  religieuses ,  lorsqu'il  y  aura  un  prince  ou  un  grand  dignitaire , 
on  placera  devant  lui  un  prie-dieu,  avec  un  tapis  et  un  carreau.  En  l'absence 
de  tout  prince,  dignitaire  ou  membre  des  autorités  nationales,  le  centre  sera 
réservé,  et  personne  ne  pourra  s'y  placer. — Les  généraux  de  division  com- 
mandant les  divisions  territoriales ,  —  Les  premiers  présidens  des  cours 
d'appel , — Et  les  archevêques  seront  placés  à  droite  ;  —  Les  préfets,  —  Les 
présidens  des  cours  criminelles  ,  —  Les  généraux  de  brigade  commandant 
les  départemens,  —  Les  évêques,  seront  placés  à  gauche;  —  Le  reste  du 
cortège  sera  placé  en  arrière.  —  Les  préfets  conseillera  d'état  prendront 
leur  rang  de  conseillers  d'état. — Ces  fonctionnaires  garderont  entre  eux  les 
rangs  qui  leur  sont  respectivement  attribués. 

10.  Lorsque,  dans  les  cérémoniet  religieuses,  il  y  aura  impossibilité  ab- 
solue de  placer  dans  le  chœur  de  l'église  la  totalité  des  membres  des  corps 
invités,  lesdits  membres  seront  placés  dans  la  nef  et  dans  un  ordre  analogue 
à  celui  des  chefs. 

11.  Néanmoins  iLsera  réservé,  de  concert  avec  les  évêques  ouïes  curés  et 
les  autorités  civiles  et  militaires ,  le  plus  de  stalles  qu'il  sera  possible  ;  elles 
seront  destinées,  de  préférence,  aux  présidens  et  procureurs  impériaux  des 
cours  et  tribunaux,  aux  principaux  officiers  de  l'état-major  de  la  division 
et  de  la  place,  à  l'officier  supérieur  de  gendarmerie,  et  aux  doyen  et  mem^ 
bres  des  conseils  de  préfecture. 
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12.  La  cérémonie  ne  commencera  que  lorsque  l'autorité  qni  occupera  la 
première  place  aura  pris  séance. — Cette  autorité  se  retirera  la  première. 

13.  Il  sera  fourni  aux  autorités  réunies  pour  les  cérémonies  des  escortes 
de  troupes  de  ligne  ou  de  gendarmerie,  selon  qu'il  sera  réglé  au  titre  des 
honneurs  militaires . 

W    PARTIE.  DES    HONNEURS    IVIILITAIRES    ET    CIVILS- 
TITRE  II.  —  Saint-Saoremeiit. 

Art.  l'"".  Dans  Ifs "villes  où,  en  exécution  de  l'article  4  5  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10,  les  cérémonies  religieuses  pourront  avoir  lieu  hors  des  éditices 
consacrés  au  culte  catholique,  lorsque  le  saint  sacrement  passera  à  la  vue 
d'une  garde  ou  d'un  poste,  les  sous-ofliciers  et  soldats  prendront  les  armes  , 
les  présenteront,  mettront  le  genou  droit  en  terre,  inclineront  la  tête,  por- 
teront la  main  droite  au  chapeau,  mais  resteront  couverts  :  les  tambours  bat- 
tront aux  champs  ;  les  ofiiciers  se  mettront  à  la  tête  de  leur  troupe,  salueront 
de  l'épée,  porteront  la  main  gauche  au  chapeau,  mais  resteront  couverts; 
le  drapeau  saluera. — Il  sera  fourni,  du  premier  poste  devant  lequel  passera  le 
saint-sacrement,  au  moins  deux  fusiliers  pour  son  escorte.  Ces  fusiliers  seront 
relevés  de  poste  en  poste ,  marcheront  couverts  près  du  saint-sacrement , 
l'arme  dans  le  bras  droit.  —  Les  gardes  de  cavalerie  monteront  à  cheval , 
mettront  le  sabre  à  la  main;  les  trompettes  sonneront  la  marche;  les  offi- 
ciers, les  étendards  et  guidons  salueront. 

2.  Si  le  saint-sacrement  passe  devant  une  troupe  sous  les  armes,  elle  agira 
ainsi  qu'il  vient  d'être  ordonné  aux  gardes  ou  postes. 

3.  Une  troupe  en  marche  fera  halte,  se  formera  en  bataille,  et  rendra  les 
honneurs  prescrits  ci-dessus. 

4.  Aux  processions  du  saint-sacrement,  les  troupes  seront  mises  en  bataille 
sur  les  places  où  la  procession  devra  passer.  Le  poste  d'honneur  sera  à  la 
droite  de  la  porte  de  l'église  par  laquelle  la  procession  sortira.  Le  régiment 
d'infanterie  qui  portera  le  premier  numéro  prendra  la  droite;  celui  qui 
portera  le  second ,  la  gauche  ;  les  autres  régimens  se  formeront  ensuite  alter- 
nativement a  droite  et  à  gauche  :  les  régimens  d'artillerie  à  pied  occuperont 
le  centre  de  l'infanterie. — Les  troupes  à  cheval  viendront  après  l'infanterie. 
Les  carabiniers  prendront  la  droite,  puis  les  cuirassiers ,  ensuite  les  dragons, 
chasseurs  et  hussards.  —  Les  régimens  d'artillerie  à  cheval  occuperont  le 
centre  des  troupes  à  cheval.  —  La  gendarmerie  marchera  à  pied  entre  les 
fonctionnaires  publics  et  les  assistans.  —  Deux  compagnies  de  grenadiers 
escorteront  le  saint -sacrement  ;  elles  marcheront  en  lile,  a  droite  et  à  gauche 
du  dais.  A  défaut  de  grenadiers,  une  escorte  sera  fournie  par  l'artillerie  ou 
par  les  fusiliers,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  des  compagnies  d'élite  des 
troupes  à  cheval ,  qui  feront  le  service  à  pied. — La  compagnie  du  régiment 
portant  le  premier  numéro  occupera  la  droite  du  dais;  celle  du  second,  la 
gauche. — Les  ofiiciers  resteront  à  la  tête  des  files.  Les  sous  -  officiers  et  sol- 
dats porteront  le  fusil  sur  le  bras  droit. 

5.  L'artillerie  fera  trois  salves  pendant  le  temps  que  durera  la  procession, 
et  mettra  en  bataille  sur  les  places  ce  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la 
manœuvre  du  canon. 

TITRE  III.  —  Sa  majesté  impériale. 
SECTION    i*"^.  —  Honneurs   militaires. 

Arrivée  de  sa  majesté  dans  une  place. 

Art.  1".  Lorsque  sa  majesté  impériale  devra  entrer  dans  une  place, 
toute  la  garnison  prendra  les  armes.  La  moitié  de  l'infanterie  sera  mise  en 
X.  18 
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bataille  sur  le  glacis,  à  droite  et  à  gauche  de  la  porte  par  laquelle  sa  majesté 
devra  entrer,  et  l'autre  moitié  sur  les  places  que  sa  majesté  devra  traverser  ; 
les  sous-ofticiers  et  soldats  présenteront  les  armes  ;  les  officiers  et  les  drapeaux 
salueront;  les  tambours  battront  aux  champs.  —  Toute  la  cavalerie  ira  au 
devant  de  sa  majesté  impériale  ,  jusqu'à  une  demi-lieue  de  la  place,  et  l'es- 
cortera jusqu'à  son  logis.  —  Les  ofticiers  et  les  étendards  salueront.  —  Les 
trompettes  sonneront  la  marche. 

Dans  un  camp,  étant  prévenu. 

2.  Lorsque  sa  majesté  impériale  arrivera  dans  un  camp,  si  l'on  a  été  pré- 
venu de  son  arrivée,  toutes  les  troupes  se  mettront  en  bataille  en  avant  du 
front  de  bandière ,  et  rendront  les  honneurs  prescrits  article  l*""^.  La  plus 
ancienne  brigade  de  cavalerie  se  portera  au-devant  de  sa  majesté  impériale 
jusqu'à  une  demi-lieue  du  camp  ;  les  gardes  et  piquets  prendront  les  armes 
ou  monteront  à  cheval. 

Inopinément. 

3.  Dans  le  cas  où  sa  majesté  impériale  arrivera  ou  passera  inopinément 
dans  un  camp ,  les  gardes  et  piquets  prendront  les  armes  ou  monteront  à 
cheval  :  les  officiers  se  porteront  promptement  sur  le  front  de  bandière  ;  les 
sous-ofticiers  et  soldats  s'y  rendront  de  même  avec  promptitude  et  sans  ar- 
mes ;  ils  s'y  formeront  en  bataille ,  et  y  resteront  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Du  poste  d'honneur. 

4.  On  regardera  comme  le  poste  d'honneur  le  côté  qui  sera  à  droite  en  sor- 
tant du  logis  de  sa  majesté  impériale  ;  mais  si  l'empereur  ne  loge  pas  dans  la 
place  et  qu'il  ne  fasse  que  la  traverser,  le  poste  d'honneur  sera  à  la  droite 
de  la  porte  delà  ville  par  laquelle  sa  majesté  impériale  entrera. 

Place  des  officiers  généraux. 

5.  Les  officiers  généraux  employés,  s'il  y  en  a  dans  la  place,  se  mettront 
à  la  tête  des  troupes.  —  Le  gouverneur  de  la  place ,  s'il  en  a  été  nommé  un 
pour  commander  en  cas  de  siège  ,  le  commandant  d'armes  et  les  autres  of- 
ticiers de  l'état-major  de  la  place,  se  trouveront  à  la  ijremière  barrière  pour 
en  présenter  les  clefs  à  sa  majesté  impériale. 

6.  Le  maire  et  les  adjoints,  accompagnés  par  une  garde  d'honneur  de 
trente  hommes  au  moins,  fournie  par  la  garde  nationale  sédentaire,  se  ren- 
dront à  cinq  cents  pas  environ  hors  de  la  place ,  pour  présenter  les  clefs  de 
la  ville  à  sa  majesté. 

Salves  d'artillerie. 

7.  Il  sera  fait  trois  salves  de  toute  l'artillerie  de  la  place,  après  que  sa 
majesté  impériale  aura  passé  les  ponts.  — Il  en  sera  de  même  de  toute  l'ar- 
tillerie d'un  camp  de  paix  ,  et  non  à  la  guerre  ,  à  moins  d'un  ordre  formel. 

Garde  d'infanterie. 

8.  Si  sa  majesté  impériale  s'arrête  dans  la  place  ou  dans  le  camp,  et  quoi- 
que les  troupes  de  sa  garde  soient  près  de  sa  personne,  les  régimens  d'in- 
fanterie de  la  garnison,  à  commencer  par  le  premier  numéro ,  fourniront, 
chacun  à  leur  tour,  une  garde  composée  d'un  bataillon  avefc  son  drapeau,  et 
commandée  par  le  colonel. 

Garde  de  cavalerie. 

9.  Il  sera  mis  pareillement  devant  le  logis  de  sa  majesté  impériale  un  esca- 
dron de  cavalerie  de  la  garnison,  commandé  par  le  colonel.  Cet  escadron 
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fournira  deux  vedettes,  le  sabre  à  la  main,  devant  la  porte  de  sa  majesté. 
Les  escadrons  de  la  garnison  le  relèveront  chacun  à  leur  tour,  suivant  l'or- 
dre prescrit  article  4  du  titre  II. 

10.  Dès  que  l'empereur  sera  arrivé,  les  colonels  qui  commanderont  ladite 
garde  prendront  les  ordres  et  la  consigne  du  grand-maréchal  de  la  cour,  ou 
de  celui  qui  en  fera  les  fonctions.  Si  sa  majesté  impériale  conserve  tout  ou 
partie  de  cette  garde ,  elle  sera  particulièrement  destinée  à  fournir  des  sen- 
tinelles autour  du  logis  de  sa  majesté. 

Au  sortir  de  la  place. 

11.  Lorsque  sa  majesté  impériale  sortira  de  la  place,  l'infanterie  sera  dis- 
posée ainsi  qu'il  est  dit  article  l*"".  — La  cavalerie  se  portera  sur  son  passage 
hors  de  la  place ,  pour  la  suivre  jusqu'à  une  demi-lieue  de  la  barrière.  — 
Dès  que  sa  majesté  impériale  en  sera  sortie,  on  la  saluera  par  trois  décharges 
de  toute  l'artillerie. 

Arrivant  devant  une  troupe  en  bataille. 

12.  Si  sa  majesté  impériale  passe  devant  des  troupes  en  bataille,  l'infan- 
terie présentera  les  armes  ;  les  officiers  salueront ,  ainsi  que  les  drapeaux  ;  les 
tambours  battront  aux  champs.  Dans  la  cavalerie,  les  étendards,  les  gui- 
dons et  les  officiers  salueront  ;  les  trompettes  sonneront  la  marche. 

Passant  devant  une  troupe  ou  colonne  en  marche. 

13.  Si  sa  majesté  impériale  passe  devant  une  troupe  en  marche,  cette 
troupe  s'arrêtera ,  se  formera  en  bataille  si  elle  n'y  est  pas  ,  et  rendra  à  sa 
majesté  les  honneurs  prescrits  ci-dessus. 

Passant  devant  un  corps-de- garde. 

14.  Si  sa  majesté  impériale  passe  devant  un  corps-de-garde,  poste  ou  pi- 
quet ,  les  troupes  prendront  les  armes  et  les  présenteront  ;  les  tambours  bat- 
tront aux  champs.  —  La  cavalerie  montera  à  cheval  et  mettra  le  sabre  à  la 
main  ;  les  trompettes  sonneront  la  marche.  —  Les  officiers  salueront  de  l'épée 
ou  du  sabre.  —  Les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Mot  d'ordre.  . 

15.  Pendant  le  temps  que  sa  majesté  impériale  restera  dans  une  place  ou 
camp ,  elle  donnera  le  mot  d'ordre.  Si  le  ministre  de  la  guerre  est  présent , 
c'est  lui  qui  recevra  l'ordre  et  le  rendra  aux  troupes.  En  son  absence,  ce 
sera  le  colonel  général  de  la  garde  de  service,  à  moins  que  le  corps  de  troupe 
ne  soit  commandé  par  un  maréchal  de  l'empire,  qui ,  dans  ce  cas,  le  rece- 
vra directement. 

Audience. 

16.  Lorsque  sa  majesté  impériale  recevra  les  officiers  de  la  garnison  ou  du 
camp,  chaque  corps  lui  sera  présenté,  en  l'absence  du  connétable  et  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  par  le  colonel  général  de  la  garde  de  service ,  à  qui 
les  corps  s'adresseront  à  cet  effet. 

17.  Lors  des  voyages  de  l'empereur,  la  gendarmerie  nationale  de  chaque 
arrondissement  sur  lequel  sa  majesté  passera,  se  portera  sur  la  grande  route, 
au  point  le  plus  voisin  de  sa  résidence ,  et  s'y  mettra  en  bataille. 

18.  Un  officier  supérieur  ou  subalterne  de  gendarmerie,  pris  parmi  ceux 

employés  dans  le  département ,  pourra  précéder  à  cheval ,  im^médiatement  , 

la  voiture  de  sa  majesté  :  cette  voiture  pourra  être  immédiatement  suivie  par 

deux  officiers  ou  sous- olticiers  de  la  gendarmerie  du  département,  marchant 

après  le  piquet  de  la  garde. 

18. 


276  EMPIRE. 

19.  Lorsque  le  général  de  la  division  dans  laquelle  l'empereur  se  trouvera, 
accompagnera  sa  majesté,  il  se  placera  et  marchera  près  de  la  portière  de 
gauche.  Les  autres  places  autour  de  la  voiture  de  sa  majesté  seront  occupées 
parles  officiers  du  palais  ou  de  la  garde  impériale,  et  autres  personnes  que 
sa  majesté  aura  spécialement  nommées  pour  l'accompagner. 

20.  Il  ne  sera  rendu  aucuns  honneurs  ni  civils  ni  militaires  à  aucun  ofiL- 
cier  civil  ou  militaire  à  Paris  et  dans  les  lieux  où  se  trouvera  l'empereur, 
pendant  tout  le  temps  de  sa  résidence ,  et  pendant  les  vingt-quatre  heures 
qui  précéderont  son  arrivée  et  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  son 
départ. 

SECTION  II.  —  Honneurs  civils. 

21.  Dans  les  voyages  que  sa  majesté  fera,  et  qui  auront  été  annoncés  par 
les  ministres  ,  sa  réception  aura  lieu  de  la  manière  suivante. 

22.  Le  préfet  viendra,  accompagné  d'un  détachement  de  gendarmerie  et 
de  la  garde  nationale  du  canton  ,  Ja  recevoir  sur  la  limite  du  département. 
—  Chaque  sous-préfet  viendra  pareillement  la  recevoir  sur  la  limite  de  son 
arrondissement.  —  Les  maires  des  communes  l'attendront  chacun  sur  la 
limite  de  leurs  municipalités  respectives  ;  ils  seront  accompagnés  de  leurs 
adjoints ,  du  conseil  municipal ,  et  d'un  détachement  de  la  garde  nationale. 

23.  A  l'entrée  de  l'empereur  dans  chaque  commune,  toutes  les  cloches 
sonneront.  Si  l'église  se  trouve  sur  son  passage,  le  curé  ou  desservant  se 
tiendra  sur  la  porte ,  en  habits  sacerdotaux  ,  avec  son  clergé. 

24.  Dans  les  villes  où  sa  majesté  s'arrêtera  ou  séjournera,  les  autorités  et 
les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  seront  avertis  de  l'heure  à  laquelle  l'em- 
pereur leur  accordera  audience ,  et  présentés  à  sa  majesté  par  i'ofiîcier  du 
palais  à  qui  ces  fonctions  sont  attribuées. 

25.  Ils  seront  admis  devant  elle ,  dans  l'ordre  des  préséances  établi  arti- 
cle 1^'  de  la  première -partie. 

26.  Tous  fonctionnaires  ou  membres  de  corporations  non  compris  dans- 
l'article  précité  ,  ne  seront  point  admis,  s'ils  ne  sont  mandés  par  ordre  de  sa 
majesté  impériale,  ou  sans  sa  permission  spéciale. 

27.  Lorsque  sa  majesté  impériale  aura  séjourné  dans  une  ville,  les  mêmes 
autorités  qui  l'auront  reçue  à  l'entrée  se  trouveront  à  sa  sortie,  pour  lui 
rendre  leurs  hommages,  si  elle  sort  de  jour. 

28.  Les  honneurs,  soit  civils,  soit  militaires,  à  rendre  à  l'impératrice, 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  seront  rendus  à  l'empereur,  à  l'exception  de  la 
présentation  des  clefs  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement  et  au 
mot  d'ordre. 

TITRE  IV.  —  Prince  impérial. 

Art.  i^'.  Les  honneurs  à  rendre  au  prince  impérial,  lorsqu'il  n'accompa- 
gnera pas  sa  majesté  l'empereur,  seront  déterminés  par  un  décret  particulier. 
Il  en  sera  de  même  de  ceux  à  lui  rendre  quand  l'empereur  sera  présent. 

Le  régent. 

2.  Le  régent  recevra  les  mêmes  honneurs  que  les  princes  français. 

TITRE  V.  —  Princes  français. 
SECTION  1*^*.  —  Honneurs  militaires. 

Art.  l^''.  Les  honneurs  d'entrée  et  de  sortie  d'une  place  ou  d'un  camp> 
qui  doivent  être  rendus  aux  princes,  aux  grands  dignitaires,  ministres, 
grands  officiers  de  l'empire  ,  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  les  ti- 
tres suivans,  ne  le  seront  jamais  qu'en  exécution  d'un  ordre  spécial  adressé 
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par  le  ministre  de  la  guerre  aux  généraux  commandant  les  divisions  ou  les 
armées. 

2.  Quand  les  princes  passeront  dans  une  place,  tonte  la  garnison  prendra 
les  armes  :  un  quart  de  l'infanterie  sera  mis  en  bataille  hors  de  la  porte  par 
laquelle  ils  devront  entrer  ;  le  reste  sera  disposé  sur  les  places  qu'ils  devront 
traverser,  et  présentera  les  armes  au  moment  de  leur  passage. 

Arrivée  dans  une  place. 

3ïoitié  de  la  cavalerie  ira  au-devant  d'eux  jusqu'à  un  quart  de  lieue  de  la 
place,  et  les  escortera  jusqu'à  leur  logis;  le  reste  de  la  cavalerie  sera  mis  en 
bataille  sur  leur  passage.  — Les  drapeaux,  étendards  ou  guidons  ,  et  les  offi- 
ciers supérieurs ,  salueront.  —  L'état-major  les  recevra  a  la  barrière,  mais 
ne  leur  présentera  point  les  clefs,  cet  honneur  étant  uniquement  réservé  à 
sa  majesté  impériale. 

Salve  d'arlillcric. 

3.  Ils  seront  salués,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  de  la  place,  par  vingt-un 
coups  de  canon. 

Garde. 

4.  Ils  auront  une  garde  de  cent  hommes,  avec  un  drapeau,  commandée 
par  un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant.  La  garde  sera  a  leur 
logis  avant  leur  arrivée  ;  elle  sera  fournie,  le  premier  jour,  par  le  régiment 
qui  portera  le  premier  numéro  ,  et  ensuite  par  les  autres ,  à  tour  de  rôle. 

Arrivée  dans  un  cam[),  étant  prévenu. 

6.  Quand  les  princes  arriveront  dans  un  camp  ,  si  Ton  a  été  prévenu  du 
moment  de  leur  arrivée,  Tinfanterie  et  la  cavalerie  se  mettront  en  bataille 
en  avant  du  front  de  bandière;  le  plus  ancien  régiment  de  cavalerie  se  por- 
tera au-devant  d'eux  ;  les  gardes  et  les  piquets  prendront  les  armes  et  mon- 
teront a  cheval. 

Arrivée  daus  un  camp  inopinément. 

6.  Dans  le  cas  où  les  princes  arriveront  ou  passeront  inopinément  dans  un 
camp  ,  les  gardes  ou  piquets  prendront  les  armes  ou  monteront  à  cheval  ;  les 
officiers  se  porteront  promptement  sur  le  front  de  bandière;  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  sortiront  de  leurs  tentes,  et  borderont  la  haie  dans  la  rue  du 
camp,  et  y  resteront  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Devaut  une  troupe  en  baiaillc. 

7.  Si  les  princes  arrivent  devant  une  troupe  en  bataille,  l'infanterie  pré- 
sentera les  armes  ;  la  ::avalerie  mettra  le  sabre  a  la  main  ;  les  officiers  supé- 
rieurs, les  drapeaux,  étendards  ou  guidons,  salueront;  les  tambours  bat- 
tront aux  champs;  les  trompettes  sonneront  la  marche. 

Devant  une  troupe  en  marche. 

8.  Si  les  princes  passent  devant  une  troupe  en  marche,  la  troupe  s'arrê- 
tera ,  se  formera  en  bataille  si  elle  n'y  est  point ,  et  rendra  les  honneurs  ci- 
dessus  prescrits. 

Devant  un  corps-de-gardc 

9.  S'ils  passent  devant  un  corps  de-garde,  poste  ou  piquet,  les  soldats 
prendront  les  armes,  et  les  porteront;  les  tambours  battront  aux  champs; 
la  cavalerie  montera  a  cheval  et  mettra  le  sabre  a  la  main;  les  trompettes 
sonneront  la  marche;  les  sentinelles  présenteront  les  armes. 
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10.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps,  en  grande  tenue.  L'officier  géné- 
ral le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  son  défaut,  le  commandant  de  la  place, 
prendra  leurs  ordres  pour  la  réception  des  corps,  et  les  présentera.  —  Le 
mot  d'ordre  sera  porté  aux  princes  par  un  officier  de  l'état-major  général 
de  l'armée,  et,  dans  les  places,  par  un  adjudant  de  place. 

11.  Lorsque  les  princes  feront  partie  du  corps  de  troupes  qui  composeront 
un  camp  ou  formeront  une  garnison,  ils  ne  recevront  plus,  à  dater  du  len- 
demain de  leur  arrivée  jusqu'à  la  veille  de  leur  départ,  que  les  honneurs 
dus  à  leur  grade  militaire. 

12.  Lorsque  les  princes  quitteront  une  place  ou  un  camp ,  ils  recevront  les 
mêmes  honneurs  qu'à  leur  entrée. 

SECTION  II.  —  Honneurs  civils. 

13.  Lorsque  les  princes  voyageront  dans  les  départemens',  et  !qu'il  aura 
été  donné  avis  officiel  de  leur  voyage  par  les  ministres,  il  leur  sera  rendu 
les  honneurs  ci-après. 

14.  Les  maires  et  adjoints  les  recevront  à  environ  deux  cent  cinquante 
pas  en  avant  de  l'entrée  de  leur  commune;  et  si  les  princes  doivent  s'y  arrê- 
ter ou  y  séjourner,  les  maires  les  conduiront  au  logement  qui  leur  aura  été 
destiné.  Dans  les  villes ,  un  détachement  de  la  garde  nationale  ira  à  leur 
rencontre,  à  deux  cent  cinquante  pas  en  avant  du  lieu  où  le  maire  les 
attendra. 

15.  Dans  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement ,  les  préfets 
ou  sous-préfets  se  rendront  à  la  porte  de  la  ville  pour  les  recevoir. 

16.  Ils  seront  complimentés  par  les  fonctionnaires  et  autorités  mentionnés 
au  titre  P*",  article  1".  —  Les  cours  d'appel  s'y  rendront  seulement  par  dé- 
putation  composée  du  premier  président ,  du  procureur  général  impérial  et 
de  la  moitié  des  juges.  Les  autres  cours  et  tribunaux  s'y  rendront  en  corps. 

17.  Lorsqu'ils  sortiront  d'une  ville  dans  laquelle  ils  auront  séjourné,  les 
maires  et  adjoints  se  trouveront  à  la  porte  par  laquelle  ils  devront  sortir^ 
accompagnés  d'un  détachement  de  la  garde  nationale. 

TITRE  VI.  — Les  grands  dignitaires  de  l'empire. 

Les  grands  dignitaires  de  l'empire  recevront ,  dans  les  mêmes  circon- 
stances ,  les   mêmes  honneurs  civils   et   militaires  que  les  princes. 

TITRE  VII.  —  Les  ministres. 
SECTION  i''*'.  — Honneurs  militaires. 

Art.  !«»■.  Les  ministres  recevront  les  honneurs  suivans  :  —  !«*  Ils  seront  sa- 
lués de  quinze  coups  de  canon.  —  1"  Un  escadron  de  la  cavalerie  ira  à  leur 
rencontre ,  à  un  quart  de  lieue  de  la  place  :  elle  sera  commandée  par  un  of- 
ticier  supérieur,  et  les  escortera  jusqu'à  leur  logis.  Ils  seront  salués  par  les 
officiers  supérieurs  et  les  étendards  de  cet  escadron ,  et  les  trompettes  son- 
neront la  marche.  —  3°  La  garnison  prendra  les  armes,  sera  rangée  sur  les 
places  qu'ils  devront  traverser,  et  présentera  les  armes  au  moment  de  leur 
passage.  —  4°  Ils  auront  une  garde  d'infanterie  composée  de  soixante  hom- 
mes ,  avec  un  drapeau,  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant  :  cette 
garde  sera  placée  avant  leur  arrivée.  Le  commandant  de  la  place  ira  les  re- 
cevoir a  la  barrière.  -- Le  tambour  de  la  garde  battra  aux  champs,  et  la 
troupe  présentera  les  armes.  —  5°  Les  postes  ,  gardes  ou  piquets  d'infanterie 
devant  lesquels  ils  passeront ,  prendront  et  porteront  les  armes  ;  ceux  de 
cavalerie  monteront  à  cheval,  et  mettront  le  sabre  à  la  main;  les  sentinelles 
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présenteront  les  armes;  les  tambours  battront  aux  champs;  les  trompettes 
sonneront  la  marche.  —  6°  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande 
tenue.  —  7°  Ils  seront  salués  et  reconduits  à  leur  sortie,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
pour  leur  entrée. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  recevra  de  plus  les  honneurs  suivans  :  —  Usera 
tiré  pour  le  ministre  de  la  guerre  dix-neuf  coups  de  canon.  —  Le  quart  de 
la  cavalerie  ira  jusqu'à  une  demi-lieue  au-devant  de  lui.  —  Sa  garde  sera 
de  quatre-vingts  hommes,  commandés  par  trois  officiers,  et  sera  composée 
de  grenadiers.  —  Il  sera  tiré  pour  le  ministre-directeur  dix-sept  coups  de 
canon.  Sa  garde  sera  de  quatre-vingts  hommes,  commandée  par  trois  offi- 
ciers ,  mais  composée  de  fusiliers.  —  Le  ministre  de  la  guerre  aura  un  offi- 
cier d'ordonnance  de  chaque  corps  :  cet  officier  sera  pris  parmi  les  lieutenans. 
Le  ministre-directeur  en  aura  un  aussi  de  chaque  corps ,  pris  parmi  les 
sous-lieutenans. —  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  le  mot  d'ordre  en  l'ab- 
sence de  l'empereur.  Il  sera  porté  au  ministre-directeur,  au  camp ,  par  un 
officier  d'état-major  ;  et  dans  les  places ,  par  un  adjudant  de  place.  — Le  mi- 
nistre de  la  marine  recevra,  dans  les  chefs- lieux  d'arrondissement  maritime, 
les  mêmes  honneurs  que  le  ministre  de  la  guerre. 

SECTIOH  II.  —  Honneurs  civils. 

3.  Les  ministres  recevront ,  dans  les  villes  de  leur  passage,  les  mêmes  hon- 
neurs que  les  grands  dignitaires  de  l'empire ,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 
—  Les  maires,  pour  les  recevoir,  les  attendront  à  la  porte  de  la  ville.  — Le 
détachement  de  la  garde  nationale  ira  au-devant  d'eux  à  l'entrée  du  fau- 
bourg, ou,  s'il  n'y  en  a  point ,  à  cent  cinquante  pas  en  avant  de  la  porte. 

4.  Les  cours  d'appel  les  visiteront  par  une  députation  composée  d'un  pré- 
sident, du  procureur  général  ou  substitut,  du  quart  des  juges.  —  Les  autres 
cours  et  tribunaux  s'y  rendront  par  députation  composée  de  la  moitié  de  la 
cour  ou  du  tribunal.  —  Pour  le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  les  dépu- 
tations  des  tribunaux  seront  semblables  à  celles  déterminées  pour  les  princes 
et  grands  dignitaires.  —  Les  maires  et  adjoints  iront ,  au  moment  de  leur  dé- 
part, prendre  congé  d'eux  dans  leur  logis. 

TITRE  Vlll.  —  Les  grands  officiers  d'empire. 
SECTION  i'"''.  —  Honneurs  militaires. 

Art.  l*"".  Les  maréchaux  d'empire  dont  les  voyages  auront  été  annoncés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  recevront,  dans  l'étendue  de  leur  comman- 
dement, les  honneurs  suivans  :  —  1°  Ils  seront  salués  de  treize  coups  de 
canon.  —  2°  Un  escadron  ira  a  leur  rencontre ,  à  un  quart  de  lieue  de  la 
place ,  et  les  escortera  jusqu'à  leur  logis  :  ils  seront  salués  par  les  officiers  su- 
périeurs et  l'étendard  de  cet  escadron  ;  les  trompettes  sonneront  la  marche. 

—  3"  La  garnison  prendra  les  armes,  sera  rangée  sur  les  places  qu'ils  de- 
vront traverser,  et  présentera  les  armes.  Les  officiers  supérieurs  ,  étendards 
et  drapeaux  salueront.  —  4°  Ils  auront  une  garde  de  cinquante  hommes , 
commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant.  Elle  sera  placée  avant  leur 
arrivée ,  et  aura  un  drapeau.  Le  commandant  de  la  place  ira  les  recevoir  à 
la  barrière.  —  5°  Les  postes,  gardes  et  piquets  sortiront,  porteront  les  armes 
ou  monteront  à  cheval;  les  sentinelles  présenteront  les  armes;  les  tambours 
battront  aux  champs ,  et  les  trompettes  sonneront  la  marche.  —  6°  Il  leur 
sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue  :  ils  donneront  le  mot  d'ordre. 

—  7"  A  leur  sortie ,  ils  seront  traités  comme  à  leur  entrée. 

2.  Les  maréchaux  d'empire  voyageant  hors  de  leur  commandement,  et 
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dont  le  voyage  aura  été  annoncé  par  le  ministre  de  la  guerre ,  recevront  les 
honneurs  prescrits  article  P*",  mais  avec  les  modiOcations  suivantes  :  —  Ils 
ne  seront  salués  que  de  onze  coups  de  canon  ;  une  seule  compagnie  de  cava- 
lerie, conimandée  par  le  capitaine  ,  ira  à  leur  rencontre. —  Le  commandant 
de  la  place  ira  les  recevoir  chez  eux.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté,  au  camp, 
par  un  oflicier  de  l'état-major;  et  dans  les  places,  par  un  adjudant  de  place. 

3.  Les  grands  ofliciers  d'empire  colonels  ou  inspecteurs  généraux  rece- 
vront les  honneurs  suivans  :  —  Ils  seront  reçus  comme  les  maréchaux  d'em- 
pire voyageant  hors  de  leur  commandement,  avec  cette  différence  que  les 
troupes  ne  présenteront  point  les  armes ,  que  les  ofliciers  supérieurs  et  dra- 
peaux ne  salueront  point,  et  qu'il  ne  sera  tiré  que  sept  coups  de  canon; 
mais  ils  trouveront  tous  les  corps  de  leur  arme  en  bataille  devant  leur  logis  : 
ces  corps  les  .salueront,  et  laisseront  une  vedette  si  c'est  de  la  cavalerie,  et 
une  sentinelle  si  c'est  de  l'infanterie. 

4.  Les  grands  ofliciers  civils  seront  reçus  comme  les  grands  officiers  d'em- 
I)ire  colonels  ou  inspecteurs  généraux  ;  mais  ils  ne  seront  salués  que  de  cinq 
xoups  de  canon,  et  leur  garde  ne  sera  placée  ciu'après  leur  arrivée. 

5.  Lorsque  les  colonels,  inspecteurs  généraux,  et  les  autres  grands  officiers 
civils,  feront  partie  d'un  camp  ou  d'une  garnison,  ils  ne  recevront  plus,  a 
dater  du  lendemain  de  leur  arrivée  et  jusqu'à  la  veille  de  leur  départ,  que 
les  honneurs  affectés  a  leur  grade  militaire. — Ils  recevront,  le  jour  de  leur 
départ ,  les  mêmes  honneurs  qu'a  celui  de  leur  arrivée. 

SECTION  II.  —  Honneurs  civils. 

G.  Les  grands  officiers  de  l'empire  recevront  les  honneurs  suivans  :  — Les 
maires  et  adjoints  se  trouveront  à  leur  logis  avant  leur  arrivée.  —  Ils  trou- 
veront à  l'entrée  de  la  ville  un  détachement  de  la  garde  nationale  sous  les 
armes.— Les  cours  d'appel,  autres  cours  et  tribunaux  ,  se  rendront  chez  eux 
de  la  même  manière  que  chez  les  ministres.  — Les  maires  et  adjoints  iront 
prendre  congé  d'eux  dans  leur  logis,  au  moment  de  leur  départ. 

7.  Les  maréchaux  d'empire  recevront,  dans  l'étendue  de  leur  commande- 
ment ,  les  mêmes  honneurs  civils  que  les  ministres. 

TITRE  IX.  —  Le  sénat. 

SECTION  i*^^.  —  Honneurs  militaires . 

Art.  F^  Lorsque  le  sénat  en  corps  se  rendra  chez  sa  majesté  impériale  , 
ou  a  quelque  cérémonie,  il  lui  sera  fourni  une  garde  de  cent  hommes  à  che- 
val,  qui  seront  divisés  en  avant,  en  arrière  et  sur  les  flancs  du  cortège;  à 
défaut  de  cavalerie  ,  cette  garde  sera  fournie  par  l'infanterie. 

*i.  Les  corps-de-garde  ,  postes  ou  piquets,  prendront  les  armes  ou  mon- 
teront à  cheval  a  son  passage. 

3.  S'il  passe  devant  une  troupe  en  bataille,  les  officiers  supérieurs  sa- 
lueront. 

4.  Les  sentinelles  présenteront  les  armes,  et  les  tambours  rappelleront. 

5.  Lorsque  les  sénateurs  voudront  faire  leur  entrée  d'honneur  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  sénatorerie  ,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qu'une  fois  seulement , 
le  ministre  de  la  guerre  donnera  ordre  de  leur  rendre  les  honneurs  suivans. 

6.  Ils  entreront  dans  une  place  en  voiture ,  accompagnés  de  leur  suite. 

7.  Le  commandant  de  la  place  se  trouvera  à  la  barrière  pour  les  recevoir 
et  les  accompagner. 

8.  Les  troupes  seront  en  bataille  sur  leur  passage;  —  Les  officiers  supé- 
rieurs salueront;  —  Les  tambours  rappelleront  ;  —  On  tirera  cinq  coups  de 
canon,  et  de  même  à  leur  sortie. 
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9.  Il  sera  envoyé  au-devant  d'eux,  à  un  quart  de  lieue,  un  détachement 
de  vingt  hommes  de  cavalerie,  commandé  par  un  ofticier  ,  avec  un  trom- 
pette ,  qui  les  escortera  jusqu'à  leur  logis.  Outre  ce  détachement ,  il  sera  en- 
voyé à  leur  rencontre  quatre  brigades  de  gendarmerie,  commandées  par  un 
lieutenant.  Le  capitaine  de  la  gendarmerie  se  trouvera  a  la  porte  de  la  ville , 
et  les  accompagnera. 

10.  Il  leur  sera  donné  une  garde  de  trente  hommes,  commandée  par  un 
lieutenant  ;  le  tambour  rappellera.— Il  sera  placé  deux  sentinelles  a  la  porte 
de  leur  logis. 

îl.  Les  postes  ou  gardes  devant  lesquels  ils  passeront  prendront  et  porte- 
ront les  armes,  ou  monteront  à  cheval  ;  les  tambours  ou  trompettes  rappel- 
leront ;  les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

12.  II  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

13.  Les  honneurs  attribués  par  les  articles  6 ,  7  et  8  .  leur  seront  rendus 
lors  de  leur  première  entrée  dans  toutes  les  places  de  l'arrondissement  de 
leur  sénatorerie.  Toutes  les  fois  qu'ils  viendront  dans  le  chei-lieu  ,  après 
leur  première  entrée,  on  leur  rendra  les  honneurs  prescrits  articles  10, 
11  et  12. 

14.  Les  sentinelles  feront  face  et  présenteront  les  armes  à  tout  sénateur 
qui  passera  à  leur  portée,  revêtu  de  son  costume. 

SECTION   II.  —  Honneurs  civils. 

15.  Les  sénateurs,  allant  prendre  possession  de  leur  sénatorerie,  rece- 
vront, dans  les  villes  du  ressort  du  tribunal  d'appel  dans  l'étendue  duquel 
elle  sera  placée  et  où  ils  s'arrêteront,  les  honneurs  suivans  :  — Un  dérache- 
ment  de  la  garde  nationale  sera  sous  les  armes  a  la  porte  de  la  ville.  —  Les 
maires  et  adjoints  se  trouveront  a  leur  logis  avant  leur  arrivée.  —  Ils  seront 
visités,  immédiatement  après  leur  arrivée ,  par  toutes  les  autorités  nommées 
après  eux  dans  le  titre  des  préséances.  —  Les  cours  d'appel  s'y  rendront  par 
une  députation  composée  d'un  président ,  du  procureur  général  et  de  qua- 
tre juges;  les  autres  cours  et  tribunaux,  par  une  députation  composée  de 
la  moitié  de  la  cour  ou  du  tribunal.  —  S'ils  séjournent  vingt-quatre  heures 
dans  la  ville,  ils  rendront,  en  la  personne  des  chefs  des  autorités  ou  corps 
dénommés  dans  le  titre  I^%  les  visites  qu'ils  auront  reçues.  —  Les  maires  et 
adjoints  iront  prendre  congé  d'eux  au  moment  de  leur  départ. 

16.  S'il  se  trouve  dans  la  ville  où  le  sénateur  s'arrêtera  une  personne  ou 
autorité  nommée  avant  lui  dans  l'ordre  des  préséances,  il  ira  lui  faire  une 
visite  dès  qu'il  aura  reçu  celles  qui  lui  sont  dues. 

17.  Les  sénateurs  venant  dans  leur  sénatorerie  faire  leur  résidence  an- 
nuelle, ne  recevront  d'honneurs  civils  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  sénato- 
rerie. Ils  trouveront  un  détachement  de  la  garde  nationale  à  leur  porte , 
les  maires  et  adjoints  dans  leur  logis.  Les  personnes  ou  autorités  nommées 
après  eux  dans  l'ordre  des  préséances  les  visiteront  dans  les  vingt- quatre 
heures  ;  et  ils  rendront  ces  visites  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

TITRE  X.  —  Le  conseil  d'état. 
SECTION"  l''^.  —  Honneurs  militaires. 

Art.  l^^  Les  conseillers  d'état  en  mission  recevront,  dans  les  chefs-lieux 
des  départemens  où  leur  mission  les  appellera  ,  d'après  les  ordres  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  donnera,  les  honneurs  attribués  aux  sénateurs  ibrs  de 
leur  première  entrée  dans  leur  sénatorerie. 

2.  Illeur  sera  rendu,  dans  les  autres  places  de  l'arrondissement  où  ils 
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seront  en  mission,  les  honneurs  fixés  pour  les  sénateurs  par  les  articles  10, 
H  et  12  du  titre  IX. 

3.  Les  sentinelles  feront  face  et  présenteront  les  armes  à  tout  conseiller 
d'état  qui  passera  a  leur  portée,  revêtu  de  son  costume. 

SECTioiT  n.  —  Honneurs  civils. 

4.  Il  sera  rendu  aux  conseillers  d'état  en  mission  les  mêmes  honneurs 
civils  qu'aux  sénateurs  lors  de  leur  première  entrée.  Ils  rendront  les  visites 
qu'ils  auront  reçues  des  autorités  constituées,  en  la  personne  de  leurs  chefs, 
s'ils  séjournent  vingt-quatre  heures  dans  la  ville  :  ils  feront,  dans  le  même 
cas,  des  visites  aux  personnes  désignées  avant  eux  dans  le  titre  des  préséances . 

TITRE  XI.  —  Grands  officiers  de  la  légion-d'honneur  chefs  de  cohorte. 
SECTION  ire.  —  Honneurs  militaires. 

Art.  1".  Quand  les  grands  ofiiciers  de  la  légion  d'honneur  chefs  de  co- 
horte se  rendront  pour  la  première  fois  au  chef-lieu  de  leur  cohorte ,  ils  se- 
ront reçus  comme  les  sénateurs  dans  leur  sénatorerie  ;  habituellement  ces 
grands  officiers  recevront,  dans  le  chef-lieu  de  leur  cohorte,  les  honneurs 
déterminés  pour  les  sénateurs  par  les  articles  10 ,  11  et  12. 

2.  Les  sentinelles  présenteront  les  armes  aux  grands  officiers  et  comman- 
dans  de  la  légion  d'honneur  ;  elles  les  porteront  pour  les  officiers  et  les  lé- 
gionnaires. 

SECTION  II.  —  Honneurs  civils. 

3.  Lorsque  les  grands  officiers  chefs  de  cohorte  se  rendront  pour  la  pre- 
mière fois  au  chef-lieu  de  leur  cohorte,  il  en  sera  de  même  dans  le  chef-lieu 
de  la  cohorte  que  des  sénateurs  lors  de  leur  première  entrée.  — Lorsqu'ils  y 
reviendront  ensuite  ,  ils  seront  reçus  comme  les  sénateurs  venant  faire  leur 
résidence  annuelle. 

TITRE  XII.  —  Le  corps  législatif  et  le  tribunat. 

Art.  l*'".  Lorsque  le  corps  législatif  et  le  tribunat  se  rendront  en  corps 
chez  sa  majesté  impériale,  à  quelque  fête  ou  cérémonie  publique ,  il  leur  sera 
fourni  par  la  garnison  une  garde  d'hoimeur  pareille  à  celle  déterminée  pour 
le  sénat. 

2.  Lorsque  ces  corps  passeront  devant  un  corps-de-garde,  poste  ou  piquet, 
la  troupe  prendra  les  armes ,  ou  montera  à  cheval ,  pour  y  rester  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  passés.  —  L'officier  qui  commandera  le  poste  sera  à  la  tète 
et  saluera. 

3.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  à  tout  membre  du  corps  législatif 
ou  du  tribunat  qui  passera  à  leur  portée,  revêtu  de  son  costume. 

TITRE  XIII.  —  Les  ambassadeurs  français  et  étrangers. 

SECTION  i*^^.  —  Honneurs  militaires. 

Art.  1".  Il  ne  sera  ,  sous  aucun  prétexte ,  rendu  aucune  espèce  d'honneurs 
militaires  a  un  ambassadeur  français  ou  étranger,  sans  l'ordre  formel  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

2.  Le  ministre  des  relations  extérieures  se  concertera  avec  le  ministre  de 
la  guerre  ,  pour  les  honneurs  à  rendre  aux  ambassadeurs  français  ou  étran- 
gers. Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour  leur  réception. 

SECTION  II.  —  Honneurs  civils. 

3.  Il  en  sera  des  honneurs  civils  pour  les  ambassadeurs  français  et  étran- 
gers, ainsi  qu'il  est  dit  ci- dessus  pour  les  honneurs  militaires.  ^ _     


24    MESSIDOR    AN    12    (Ï3    JUILLET    1804).  285 

TITRE  XIV.  —  Les  généraux  de  division. 
SECTION  i"^^.  —  Honneurs  militaires. 

Art.  l**".  Les  généraux  de  division  commandant  en  chef  une  armée  ou  un 
corps  d'armée  recevront,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  les  honneurs 
iixés  article  3  rJu  litre  VIII  pour  les  maréchaux  d'empire  non  employés;  et 
dans  l'étendue  de  leur  commandement,  les  honneurs  Iixés  article  2  du  même 
titre  pour  les  maréchaux  d'empire  hors  de  leur  commandement. 

2.  Les  généraux  de  division  commandant  une  division  militaire  territo- 
riale, lorsqu'ils  voudront  faire  leur  entrée  d'honneur  dans  les  places  ,  cita- 
delles et  châteaux  de  leur  division ,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qu'une  seule 
fois  pendant  le  temps  qu'ils  y  commanderont,  en  donneront  avis  aux  géné- 
raux commandant  dans  les  départemens,  et  ceux-ci  aux  commandans  d'ar- 
mes ,  qui  donneront  l'ordre  de  leur  rendre  les  honneurs  ci-après. 

3.  Ils  entreront  dans  la  place  en  voiture  ou  à  cheval,  à  leur  option. 

.    4.  Le  commandant  d'armes  se  trouvera  a  la  barrière  pour  les  accompagner. 

5.  Ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon. 

6.  La  garnison  se  mettra  en  bataille  sur  leur  passage:  celle  du  chef-lieu  du 
département  sera  commandée  par  l'officier  général  ou  supérieur  comman- 
dant le  département.  Les  officiers  supérieurs,  les  drapeaux  et  étendards,  les 
salueront;  les  troupes  porteront  les  armes,  les  tambours  et  trompettes  rap- 
pelleront. Ils  seront  reçus  de  la  même  manière ,  la  première  et  la  dernière 
fois  où  ils  verront  les  troupes  pour  les  inspecter  ou  exercer:  dans  les  autres 
circonstances ,  ils  ne  seront  salués  ni  par  les  officiers  supérieurs,  ni  par  les 
drapeaux  ou  étendards. 

7.  Il  sera  envoyé,  à  un  quart  de  lieue  au-devant  d'eux  ,  un  détachement 
de  trente  hommes  de  cavalerie ,  commandé  par  un  officier,  avec  un  trom- 
pette :  ce  détachement  les  escortera  jusqu'à  leur  logis. 

8.  On  enverra  à  leur  logis,  après  leur  arrivée,  une  garde  de  cinquante 
hommes,  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant. — Le  tambour  rap- 
pellera. 

9.  Le  gouverneur  ou  le  commandant  d'armes  prendra  l'ordre  d'eux  le 
jour  de  leur  arrivée  et  celui  de  leur  départ  ;  les  autres  jours,  ils  le  donneront 
à  l'adjudant  de  place. 

10.  Ils  auront  habituellement  deux  sentinelles  à  la  porte  de  leur  logis;  les 
sentinelles  seront  tirées  des  compagnies  de  grenadiers. 

11.  Les  gardes  ou  postes  des  places  ou  quartiers  prendront  les  armes  ou 
monteront  à  cheval,  quand  ils  passeront  devant  eux  ;  les  tambours  et  trom- 
pettes rappelleront. 

12.  Ils  donneront  le  mot  d'ordre. 

13.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue. 

14.  A  leur  sortie  ,  il  sera  tiré  cinq  coups  de  canon. 

15.  Ils  seront  reconduits  par  un  détachement  de  cavalerie  pareil  à  celui 
qu'ils  auront  eu  à  leur  arrivée. 

16.  Le  commandant  d'armes  les  suivra  jusqu'à  la  barrière  et  prendra  d'eux 
le  mot  d'ordre. 

17.  Quand  ,  après  un  an  et  un  jour  d'absence ,  ils  retourneront  dans  les 
places  après  y  avoir  fait  leur  entrée  d'honneur,  ils  y  recevront  les  honneurs 
ci-dessus  prescrits,  sauf  que  les  troupes  ne  prendront  point  les  armes  et 
qu'on  ne  tirera  point  de  canon. 

1 8.  Les  généraux  de  division  employés  auront  une  garde  de  trente  hommes, 
commandée  par  un  lieutenant. — Le  tambour  rappellera. 

19.  Les  gardes  ou  postes  des  places  ou  quartiers  prendront  les  armes  ou 
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monteront  à  cheval ,  quand  ils  passeront  devant  eux  ;  les  tambours  et  trom-     jl 
pettes  desdites  gardes  rappelleront. 

20.  Quand  ils  verront  les  troupes  pour  la  première  ou  dernière  fois ,  les  , 
officiers  supérieurs  salueront;  les  étendards  et  drapeaux  ne  salueront  pas;  || 
les  tambours  et  trompettes  rappelleront. 

21.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue  ;  et  1^  mot  d'or- 
dre leur  sera  porté  par  un  officier  de  l'état-major  de  l'armée  ou  de  la  place. 

22.  Ils  auront  habituellement,  à  la  porte  de  leur  logis,  deux  sentinelles 
tirées  des  grenadiers. 

23.  Les  généraux  de  division  inspecteurs  recevront,  pendant  le  temps  de 
leur  inspection  seulement ,  les  mêmes  honneurs  que  les  généraux  de  divi- 
sion employés. 

SECTION  ir.  —  Honneurs  civils. 

24.  Les  généraux  de  division  commandant  une  armée  ou  un  corps  d'armée 
recevront,  dans  l'étendue  de  leur  commandement,  les  honneurs  civils  at- 
tribués aux  maréchaux  d'empire,  article  7  du  titre  \  IIL 

25.  Les  généraux  de  division  commandant  une  division  territoriale  rece- 
vront la  visite  du  président  du  tribunal  d'appel  et  de  toutes  les  autres  per- 
sonnes ou  chefs  des  autorités  nommés  après  eux  dans  l'article  des  préséan- 
ces: ils  rendront  les  visites  dans  les  vingî-quatre  heures.  —  Ils  visiteront ,  dès 
le  jour  de  leur  arrivée,  les  personnes  dénommées  avant  eux  dans  l'ordre 
des  préséances  :  Ici  visites  leur  seront  rendues ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  les  fonctionnaires  employés  dans  le  département. 

TITRE  XV.  —  Les  irénéraiix  de  brigade. 
SECTION  i^^.  —  Honneurs  militaires. 

Art.  f".  Lorsque  les  généraux  de  brigade  commandant  un  département 
feront  leur  enfrée  d'honneur  dans  les  places,  citadelies  et  châteaux  de  leur 
commande! lient ,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qu'une  fois  ,  ils  en  préviendront 
le  gi^nércil  commandmt  la  division,  qui  prescrira  de  leur  rendre  les  hon- 
neurs déterminés  pour  les  généraux  de  division  commandant  une  division 
territoriale  ;  excepté  qu'il  ne  sera  point  tiré  de  canon,  qu'ils  n'auront  qu'une 
garde  de  trente  hommes,  commandée  par  un  lieutenant,  et  que  le  tambour, 
prêt  à  battre,  ne  battra  point.— Il  sera  envoyé  au  devant  d'eux,  à  un  quart 
de  lieue  de  la  place,  une  a:arde  de  cavalerie,  composée  de  douze  hommes, 
commandée  par  nn  maréchal-des-logis.  Cette  garde  les  escortera  jusqu'à  leur 
logis.  — Lors  de  leur  sortie,  ils  seront  traités  comme  à  leur  entrée. 

2.  Quand  les  généraux  commandant  un  département  verront  les  troupes 
pour  la  première  et  dernière  fois,  les  officiers  supérieurs  les  salueront;  les 
tambours  seront  prêts  a  battre ,  les  trompettes  a  sonner. 

;].  Les  gardes  et  postes  prendont  les  armes  et  les  porteront.  —  Les  gardes 
à  cheval  monteront  à  cheval ,  et  mettront  le  sabre  à  la  main. — Les  sentinel- 
les présenteront  les  armes. 

4.  Ils  auront  habituellement  à  la  porte  de  leur  logis  deux  sentinelles  tirées 
des  fusiliers. 

5.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue;  et  le  mot  d'ordre 
leur  sera  porté  par  un  sergent. 

G.  Les  généraux  de  brigade  employés  auront  quinze  hommes  de  garde , 
commandés  par  un  sergent;  un  tambour  conduira  cette  garde,  mais  ne  res- 
tera point.  — Les  gardes  prendront  et  porteront  les  armes,  ou  monteront  à 
cheval  et  mettront  le  sabre  a  la  main  ;  les  tambours  et  trompettes  seront  prêts 
a  battre  ou  à  sonner.  —  Ils  auront  une  sentinelle   tirée  des  fusiliers.  Il  leur 
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sera  fait  des  visites  de  corps.— Quand  ils  verront  les  troupes  pour  la  première 
ei  dernière  fois ,  ils  seront  salués  par  les  odiciers  supérieurs.  —  Le  mot  d'or- 
dre leur  sera  porté  par  un  sergent. 

SECTION  II.  —  Honneurs  civils. 

7.  Les  généraux  de  brigade  commandant  un  département  recevront,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  les  visites  des  personnes  nommées 
après  eux  dans  l'ordre  des  préséances,  et  les  rendront  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes.  —  Ils  visiteront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée,  les  personnes  nommées  avant  eux  dans  l'ordre  des  préséances;  les 
visites  leur  seront  rendues,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes ,  par  les 
fonctionnaires  employés  dans  le  département. 

TITRE  XVI.  —  Adjudans-commandans. 

Art.  P"".  Les  adjudans  commandans  qui  auront  des  lettres  de  service  de 
sa  majesté  pour  commander  dans  un  département,  auront  une  garde  de  dix 
hommes,  commandée  par  un  caporal.  —  Cette  garde  et  les  postes,  a  leur 
passage,  se  mettront  en  bataille  et  se  reposeront  sur  les  armes.  Le  mot 
d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

2.  Les  adjudans  commandans,  chefs  d'état-major  d'une  division,  auront 
une  sentinelle  à  la  porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau. 

3.  Toutes  les  sentinelles  présenteront  les  armes  aux  adjudans  commandans. 

4.  Les  adjudans  commandans  qui  auront  des  lettres  de  service  de  sa  ma- 
jesté pour  commander  dans  un  département,  recevront  la  visite  des  com- 
missaires généraux  de  police,  et  de  toutes  les  personnes  nommées  après  ces 
commissaires  :  ils  rendront  les  visites  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ils  visi- 
teront dans  les  mêmes  vingt-quatre  heures  les  personnes  nommées  avant  les 
commissaires  de  police,  qui  leur  rendront  la  visite  dans  les  \ingt-quatre 
heures  suivantes. 

TITRE  XVII.  —  Les  préfets. 
SECTION  1*^^.  —  Honneurs  militaires. 

Art.  V.  Lorsqu'un  préfet  conseiller  d'état  entrera  pour  la  première  fois 
dans  le  chef-lieu  de  son  département,  il  y  sera  reçu  par  les  troupes  de  ligne, 
d'après  les  ordres  qu'en  donnera  le  ministre  de  la  guerre,  comme  un  con- 
seiller d'état  en  mission;  de  plus,  la  gendarmerie  de  tout  l'arrondissement 
du  chef-lieu  de  la  préfecture  ira  à  sa  rencontre  :  elle  sera  commandée  par 
le  capitaine  du  département. 

2.  Lorsque  le  préfet  ne  sera  point  conseiller  d'état,  la  garnison  prendra 
les  armes;  la  gendarmerie  ira  a  sa  rencontre;  mais  on  ne  tirera  point  de 
canon  ,  et  la  cavalerie  de  ligne  n'ira  point  au  devant  de  lui. 

3.  Pendant  tout  le  temps  où  un  préfet  sera  en  tournée  ,  il  sera ,  s'il  est 
conseiller  d'état,  accompagné  par  un  officier  de  gendarmerie  et  six  gen- 
darmes ;  et  par  un  maréchal-des-logis  et  quatre  gendarmes ,  s'il  n'est  point 
conseiller  d'état. 

4.  Lorsque  les  préfets  entreront  dans  une  autre  ville  que  le  chef-lieu  de 
leur  départem.ent,  pendant  leur  tournée  ,  les  postes  prendront  les  armes,  les 
tambours  seront  prêts  à  battre. 

5.  Il  sera  établi  un  corps  de  garde  à  l'entrée  de  la  préfecture  :  cette  garde 
sera  i)roportionnée  aux  besoins  du  service  ,  et  commandée  par  un  sergent. 

0.    Elle  sera  fournie  par  les  troupes  de  ligne;  en  cas  d'insuffisance,  par 
les  vétérans  nationaux  ,  et,  à  leur  défaut,  par  la  garde  nationale  sédentaire. 
7.  Le  préfet  donnera  les  consignes  particulières  à  cette  garde. 
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8.  Le  mot  d'ordre  lui  sera  porté  chaque  jour  par  un  sergent. 

9.  Les  sentinelles  lui  porteront  les  armes  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement, lorsqu'il  passera  revêtu  de  son  costume. 

10.  Quand  il  sortira  de  la  préfecture,  sa  garde  prendra  et  portera  les 
armes. 

il.  Lors  des  fêtes  et  cérémonies  publiques,  une  garde  d'honneur,  com- 
posée de  trente  hommes  de  troupes  de  ligne,  commandée  par  un  ofticier, 
accompagnera  le  préfet,  de  la  préfecture  au  lieu  de  la  cérémonie,  et  l'y 
reconduira. 

12.  A  défaut  de  troupes  de  ligne ,  le  capitaine  de  gendarmerie  sera  tenu 
de  fournir  au  préfet ,  sur  sa  réquisition ,  une  escorte  de  deux  brigades  au 
moins ,  commandée  par  un  officier. 

13.  Lorsque  le  préfet,  accompagné  du  cortège  ci-dessus  ,  passera  à  portée 
d'un  corps-de-garde,  les  troupes  prendront  et  porteront  les  armes,  le  tambour 
sera  prêt  à  battre. 

14.  Il  lui  sera  fait  des  visites  de  corps.  < 

SECTION  II.  —  Honneurs  civils. 

15.  Le  préfet  arrivant  pour  la  première  fois  dans  le  chef-lieu  de  son  dé- 
partement ,  sera  reçu  à  la  porte  de  la  ville  par  le  maire  et  ses  adjoints 
accompagnés  d'un  détachement  delà  garde  nationale,  et  d'un  détachement 
de  gendarmerie ,  commandé  par  le  capitaine.  Cette  escorte  le  conduira  à 
son  hôtel,  où  il  sera  attendu  par  le  conseil  de  préfecture  et  le  secrétaire 
général,  qui  le  complimenteront. 

16.  Il  sera  visité,  aussitôt  après  son  arrivée  ,  par  les  autorités  nommées 
après  lui  dans  l'article  des  préséances.  Il  rendra  ces  visites  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Il  recevra  aussi  les  autres  fonctionnaires  inférieurs  qui  vien- 
dront le  complimenter. 

17.  Il  fera,  dans  les  vingt- quatre  heures,  une  visite  au  général  comman- 
dant la  division  militaire  et  au  premier  président  de  la  cour  d'appel ,  qui 
la  lui  rendront  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes.  Il  visitera  aussi , 
s'il  y  en  existe ,  les  autres  autorités  ou  personnes  placées  avant  lui  dans 
l'ordre  des  préséances. 

18.  Lors  de  sa  première  tournée  dans  chaque  arrondissement  du  départe- 
ment ,  il  lui  sera  rendu  les  mêmes  honneurs  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement ;  il  rendra  les  visites  aux  présidens  des  tribunaux ,  au  maire  et  au 
commandant  d'armes,  dans  les  vingt -quatre  heures. 

19.  Les  sous-préfets  arrivant  dans  le  chef-lieu  de  leur  sous-préfecture  se- 
ront attendus  dans  leur  demeure  par  le  maire,  qui  les  complimentera.  Ils 
y  recevront  la  visite  des  chefs  des  autorités  dénommées  après  eux,  et  la  ren- 
dront dans  les  vingt-quatre  heures.  —  S'il  existe  dans  le  chef-lieu  de  la 
sous-préfecture  des  autorités  dénommées  avant  eux,  ils  leur  feront  une 
visite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée;  ces  visites  leur  seront 
rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

TITRE  XVlll.  —  Commandans  d'armes. 
SECTION  i'^*'.  —  Honneurs  militaires. 

Art.  1".  Les  commandans  d'armes  auront,  à  la  porte  de  leur  logis,  une 
sentinelle  tirée  du  corps- de-garde  le  plus  voisin  et  des  compagnies  de  fusiliers, 
s'ils  ne  sont  point  ofliciers  généraux  ;  s'ils  le  sont ,  la  sentinelle  sera  tirée 
des  grenadiers. 

2.  Les  postes,  à  leur  passage ,  sortiront  et  se  mettront  en  bataille ,  se  re- 
posant sur  les  armes. 
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3.  Les  postes  de  cavalerie  monteront  à  cheval ,  mais  ne  mettront  point  le 
sabre  à  la  main. 

4.  Ils  prendront  le  mot  d'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  des  maréchaux 
d'empire  et  des  officiers  généraux ,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  dé- 
cret, et  le  donneront  dans  toutes  les  autres  circonstances. 

5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

6.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  par  les  troupes  qui  arriveront 
dans  la  place  ou  qui  y  passeront. 

7.  Quand  bien  même  ils  seraient  officiers  généraux,  ils  ne  recevront  que 
les  honneurs  fixés  ci-dessus. 

8.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  adjudans  de  place. 

SECTION  II.  —  Honneurs  civils. 

9.  Les  commandans  d'armes ,  à  leur  arrivée  dans  la  ville  où  ils  comman- 
dent, feront  la  première  visite  aux  autorités  supérieures  ,  et  recevront  celle 
des  autorités  inférieures.  —  Toutes  ces  visites  seront  faites  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

'  TITRE  XIX.  —  Les  archevêques  et  évoques. 

SECTION  i"^^.  —  Honneurs  militaires. 

'  Art.  l^"".  Lorsque  les  archevêques  et  évêques  feront  leur  première  entrée 
dans  la  ville  de  leur  résidence,  la  garnison,  d'après  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre,  sera  en  bataille  sur  les  places  que  l'évêque  ou  l'archevêque 
devra  traverser.  —  Cinquante  hommes  de  cavalerie  iront  au-devant  d'eux 
jusqu'à  un  quart  de  lieue  de  la  place.  — Ils  auront,  le  jour  de  leur  arrivée, 
l'archevêque,  une  garde  de  quarante  hommes,  commandée  par  un  officier; 
et  l'évêque ,  une  garde  de  trente  hommes,  aussi  commandée  par  un  officier  : 
ces  gardes  seront  placées  après  leur  arrivée. 

2.  Il  sera  tiré  cinq  coups  de  canon  à  leur  arrivée ,  et  autant  à  leur  sortie. 

3.  Si  l'évêque  est  cardinal ,  il  sera  salué  de  douze  volées  de  canon ,  et  il 
aura,  le  jour  de  son  entrée,  une  garde  de  cinquante  hommes,  avec  un  dra- 
peau, commandée  par  un  capitaine,  lieutenant  ou  sous-lieuteriant. 

4.  Les  cardinaux ,  archevêques  ou  évêques,  auront  habituellement  une 
sentinelle  tirée  du  corps-de-garde  le  plus  voisin. 

5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

6.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

7.  Toutes  les  fois  qu'ils  passeront  devant  les  postes ,  gardes  ou  piquets , 
les  troupes  se  mettront  sous  les  armes  ;  les  postes  de  cavalerie  monteront  à 
cheval  ;  les  sentinelles  présenteront  les  armes  ;  les  tambours  et  trompettes 
rappelleront. 

8.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  militaires  aux  cardinaux  qui  ne  seront 
en  France  ni  archevêques  ni  évêques ,  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  déterminera  les  honneurs  à  leur  rendre. 

SECTION  II.  —  Honneurs  civils, 

9.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  civils  aux  cardinaux  qui  ne  seront  en 
France  ni  archevêques  ni  évêques ,  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial ,  lequel 
déterminera ,  pour  chacun  d'eux,  les  honneurs  qui  devront  leur  être  rendus. 

10.  Les  archevêques  ou  évêques  qui  seront  cardinaux  recevront,  lors  de 
leur  installation ,  les  honneurs  rendus  aux  grands  officiers  de  l'empire  : 
ceux  qui  ne  le  seront  point,  recevront  ceux  rendus  aux  sénateurs.  — Lors- 
qi;i'ils  rentreront  après  une  absence  d'un  an  et  jour,  ils  seront  visités  cha- 
cun par  les  autorités  inférieures,  auxquelles  ils  rendront  la  visite  dans  les 
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vingt-quatre  heures  suivantes  :  eux-mêmes  visiteront  les  autorités  supé- 
rieures dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  ,  et  leur  visite  leur  sera 
rendue  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

TITRE  XX.  —  Les  cours  de  justice. 
SECTION  i*"^.  —  Honneurs  militaires. 

Art.  l^'.  Lorsque  la  cour  de  cassation  se  rendra  en  corps  près  sa  majesté, 
ou  à  une  cérémonie  puhlique,  il  lui  sera  donné  une  garde  d'honneur  com- 
posée de  quatre-vingts  hommes,  commandée  par  un  ofticier  supérieur.  Les 
poàtes  devant  lesquels  cette  cour  passera  avec  son  escorte ,  présenteront  les 
armes ,  et  les  tambours  rappelleront. 

2.  Lorsqu'une  cour  d'appel  se  rendra  à  une  fête  ou  cérémonie  publique, 
il  lai  sera  donné  une  garde  d'honneur  de  cinquante  hommes,  commandée 
par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

3.  Il  sera  donné  une  escorte  de  vingt-cinq  hommes,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, a  une  cour  criminelle;  cette  garde  sera  commandée  par  un 
lieutenant. 

4.  Il  sera  donné  à  un  tribunal  de  première  instance  une  garde  de  quinze 
hommes ,  commandée  par  un  sergent. 

5.  Même  garde  de  quinze  hommes  sera  donnée  à  une  municipalité  en 
corps,  d'une  ville  au  dessus  de  cinq  mille  âmes,  se  rendant  à  une  fête  ou 
cérémonie  publique.  Il  en  sera  fourni  une  de  cinq  hommes  à  une  municipa- 
lité des  lieux  au  dessous  de  cinq  mille  âmes. 

6.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les  corps  dénommés  dans  le  pré- 
sent tifre  prendront  les  armes,  les  porteront  pour  les  cours  d'appel,  et  se 
reposeront  dessus  pour  les  cours  de  justice  criminelle,  de  première  instance 
et  les  municipalités. 

7.  Les  tambours  rappelleront  pour  les  cours  d'appel,  et  seront  prêts  à 
battre  pour  les  autres  cours  judiciaires  et  pour  les  municipalités. 

8.  A  défaut  de  troupes  de  ligne,  les  capitaines  de  gendarmerie  prendront 
des  mesures  pour  fournir  aux  cours  d'appel  deux  brigades  d'escorte,  une  aux 
cours  de  justice  criminslle,  et  deux  gendarmes  aux  cours  de  première  instance. 

SECTION  II.  —  Honneurs  civils. 

9.  Lorsque  le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  sera  installé , 
toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  de  la  ville  où  résidera  ladite  cour  de 
cassation  ,  iront  le  complimenter  :  la  cour  d'appel ,  par  une  députation  du 
premier  président,  du  procureur  général  et  de  quatre  juges;  les  autres  cours 
et  tribunaux,  par  une  députation  composée  de  la  moitié  de  chaque  cour  ou 
tribunal.  —  Il  recevra  aussi  les  félicitations  du  préfet  conseiller  d'état  et  de 
tous  les  fonctionnaires  dénommés  après  ce  préfet.  —  Il  rendra  les  visites 
dans  les  vingt-quatre  heures;  et  il  fera,  dans  le  même  laps  de  temps,  des 
visites  à  toutes  les  personnes  dénommées  avant  le  préfet  conseiller  d'état. 

10.  Les  premiers  présidens  des  autres  cours  et  tribunaux  recevront,  lors 
de  leur  installation,  les  visites  des  autorités  dénommées  après  eux  et  rési- 
dant dans  la  même  ville  ;  ces  visites  seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  leur  installation,  et  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 
Lesdits  présidens  iront,  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  de  leur  in- 
stallation, visiter  les  autorités  supérieures  en  la  personne  de  leurs  chefs  ; 
ceux-ci  leur  rendront  leurs  visites  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

TITRE  XXI. —  Les  officiers  avec  troupes. 

Art.  \^^.  Les  sentinelles  de  tous  les  corps  présenteront  les  armes  à  tous  les 
colonels. 
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2.  A  leur  arrivée,  les  ofliciers  de  leur  régiment  se  rassembleront  en  grande 
tenue  pour  leur  faire  mie  visite  de  corps. 

3.  Ils  auront  une  sentinelle  à  la  porte  de  leur  logis,  tout  le  temps  de  leur 
séjour  à  leur  régiment. 

4.  A  leur  passage ,  la  garde  de  police  de  leur  régiment  sortira  sans  armes. 

5.  Les  sentinelles  de  leur  corps  présenteront  les  armes  aux  majors,  chefs 
de  bataillon  et  d'escadron.  Quand  ils  commanderont  leur  régiment,  ils  joui- 
ront des  mêmes  honneurs  que  le  colonel. 

6.  Les  sentinelles  de  tous  les  corps  porteront  les  armes  à  tous  les  capitaines, 
lieutenans  et  sous-lieutenans  de  tous  les  corps  et  de  toutes  les  armes. 

TITRE  XXII.  —  Les  inspecteurs  aux  revues. 

Art.  l^"".  Les  inspecteurs  en  chef  aux  revues,  lorsqu'ils  seront  en  tournée 
dans  leur  arrondissement ,  ou  en  mission  particulière,  auront  à  la  porte  de 
leur  logis  une  sentinelle  tirée  du  corps-de-garde  le  plus  voisin  ,  laquelle 
sera  placée  sitôt  après  leur  arrivée. — Les  sentinelles  leur  présenteront  les 
armes. 

2.  Tant  qu'ils  seront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  le  mot  d'ordre 
leur  sera  porté  par  un  sergent. 

3.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

4.  Les  sentinelles  poi  feront  les  armes  aux  inspecteurs. 

5.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

6.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  sous -inspecteurs. 

TITRE  XXin.  —  Les  commissaires  des  guerres. 

Art.  l*"".  Le  commissaire  général  d'une  armée  et  les  commissaires  ordon- 
nateurs en  chef  auront  à  la  porte  de  leur  logis  une  sentinelle  qui ,  ainsi  que 
toutes  les  autres  sentinelles,  leur  présentera  les  armes. 

2.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

3.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

4.  Les  commissaires  ordonnateurs  employés  auront  une  sentinelle  à  la 
porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau  pendant  le  jour  seulement. 

.5.  Les  sentinelles  leur  porteront  les  armes. 

6.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent.  ^ 

7.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  commissaires  des  guerres. 

TITRE  XXIV. —  Gardes  et  piquets. 

Art.  1^'.  Les  officiers  et  soldats  de  piquet  sortiront  sans  armes  pour  les  of- 
ficiers généraux  qui  seront  de  jour. 

2.  Les  gardes  de  la  tête  du  camp  prendront  les  armes  pour  les  princes  , 
grands  dignitaires  et  officiers  de  l'empire,  pour  le  commandant  de  l'armée 
et  d'un  corps  d'armée — Les  tambours  battront  aussi  aux  champs. 

3.  Lesdits  gardes  de  la  tête  du  camp  se  mettront  sous  les  armes  et  en  haie, 
pour  les  généraux  de  division  et  généraux  de  brigade  employés;  mais  les 
tambours  ne  battront  pas. 

4.  Les  postes  qui  seront  autour  de  l'armée  rendront  les  mêmes  honneurs. 

TITRE  XXV.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1®'.  A  sa  majesté  l'empereur  seul  est  réservé  le  droit  d'avoir  deux 
vedettes  à  la  porte  de  son  palais.-  Il  en  sera  accordé  une  aux  colonels-géné- 
raux des  troupes  à  cheval,  lorsqu'il  y  aura  dans  la  place  un  régiment  de 
leur  arme. 

2,  Les  détachemens  et  postes  destinés  à  la  garde  de  sa  majesté  ne  pren- 
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nent  les  armes  pour  rendre  des  honneurs  militaires  qu'à  sa  majesté  elle- 
même,  ou  aux  personnes  à  qui  elle  a  accordé  ou  accordera  celte  préroga- 
tive. 

3.  On  ne  rendra  point  d'honneurs  après  la  retraite  ni  avant  la  diane. 

4.  Les  gardes  d'honneur  ne  rendront  les  honneurs  militaires  qu'aux  per- 
sonnes supérieures  ou  égales  en  grade  ou  en  dignité  à  celles  près  desquelles 
elles  seront  placées  ,  et  alors  les  honneurs  restent  les  mêmes. 

5.  Les  honneurs  militaires  ne  se  cumulent  point  ;  on  ne  reçoit  que  ceux 
affectés  à  la  dignité  ou  grade  supérieur. 

6.  Les  officiers  généraux  qui  ne  commandent  que  par  intérim  ou  que 
pendant  l'absence  des  commandans  titulaires,  n'ont  droit  qu'aux  honneurs 
militaires  de  leur  grade  et  de  leur  emploi. 

7.  Les  sardes  ou  troupes  quelconques  qui  se  rencontreront  en  route, 
se  céderont  mutuellement  la  droite. 

8.  Dans  le  cas  où  les  garnisons  ne  seront  pas  assez  nombreuses  pour  four- 
nir des  gardes  aiix  officiers-généraux  employés  qui  se  trouveront  dans  la 
place  ,  ou  lorsque  lesdits  officiers-généraux  jugeront  à  propos  de  ne  pas 
conserver  leur  garde  l'en  entier,  on  mettra  seulement  des  sentinelles  a  la 
porte  de  leur  logis;  savoir  :  deux  sentinelles  tirées  des  grenadiers,  à  la 
porte  d'un  général  de  division  ;  et  deux  tirées  des  fusiliers,  à  la  porte  d'un 
général  de  brigade.  — Le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  fournir  ces 
sentinelles  sera  placé  dans  le  corps-de-garde  le  plus  voisin  du  logement  où 
ces  sentinelles  devront  être  posées. 

9.  Les  troupes  qui  passeront  dans  les  places  ou  qui  n'y  séjourneront  qu'un 
ou  deux  jours  ne    seront  point  tenues  d'y  fournir  de  garde  d'honneur. 

10.  A  défaut  d'infanterie,  la  cavalerie  fournira  les  diiférens  postes  et  sen- 
tinelles à  pied. 

11.  Les  troupes  ne  fourniront,  dans  aucun  cas  ,  de  sentinelles  d'honneur 
que  celles  ci-dessus  dénommées. 

12.  Pour  les  visites  de  corps  en  grande  tenue,  les  officiers  d'infanterie  se- 
ront en  baudrier,  hausse-col  et  bottes  ;  —  Les  officiers  de  troupes  à  cheval, 
en  bottes  ,  sabre  ,  casque  ou  schakos. — Pour  les  visites  de  corps  ,  non  en 
grande  tenue,  les  officiers  d'infanterie  seront  sans  hausse-col;  et  ceux  de 
troupes  à  cheval  porteront ,  au  lieu  de  casque  ou  schakos  ,  leurs  chapeaux 
ordinaires. 

13.  Le  mot  d'ordre  sera  toujours  donné  par  la  personne  du  grade  le  plus 

élevé. 

14.  Défend  sa  majesté  impériale  à  tout  fonctionnaire  ou  autorité  publique 
d'exiger  qu'on  lui  rende  d'autres  honneurs  que  ceux  qui  viennent  d'être 
attribués  à  sa  dignité  ,  corps  ou  grade;  et  à  tout  fonctionnaire  civil  et  mi- 
litaire, de  rendre   à  qui  que  ce  soit  au-delà  de  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

TITRE  XXVI.  —  Des  honneurs  funèbres. 

SECTION  i''^.  -^Honneurs  funèbres  militaires. 

Art.  l^*".  Usera  rendu  des  honneurs  funèbres  par  les  troupes  aux  person- 
nes désignées  dans  les  titres  V,  VI,  Vil,  VIII ,  des  honneurs  militaires  ;  il 
en  sera  rendu  aux  militaires  de  tous  les  grades  ;  il  en  sera  rendu  aux  séna- 
teurs morts  dans  leur  sénatorerie,  aux  conseillers  d'état  morts  dans  le  cours 
de  leur  mission,  aux  sénateurs  et  conseillers  d'état  ,  aux  membres  du  tribu- 
nat  et  du  corps  législatif  morts  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  et  dans 
la  ville  où  leurs  corps  respecdfs  tiendront lenrs  séances,  à  tous  les  membres 
de  la  légion-  d'honneur,  et  aux  préfets  dans  leur  département. 
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2. La  totalité  delà  garnison  assistera  an  convoi  de  toutes  les  personnes  ci- 
dessus  désignées,  pour  l'entrée  d'honneur  desquelles  elle  se  fût  mise  sous  les 
armes. — Pour  les  autres,  il  n'assistera  que  des  détacliemens  dont  la  force  et  le 
nombre  seront  déterminés  ci-après. — Pour  un  général  de  division  employé,  la 
moitié  de  la  garnison  prendra  les  armes;  pour  un  général  de  brigade  employé, 
le  tiers  de  la  garnison  prendra  les  armes  ; — Pour  un  général  de  division  en 
non  activité,  le  tiers  de  la  garnison  prendra  les  armes;  pour  un  général  de 
brigade  en  non  activité,  le  quart  de  la  garnison; — Pour  un  général  de  di- 
vision en  retraite  ou  réforme,  le  quart  de  la  garnison;  pour  un  général  de 
brigade  en  retraite  ou  réforme,  le  cinquième. — Dans  aucun  cas,  il  n'y  aura 
néanmoins  au  dessous  de  deux  cents  hommes  au  convoi  des  généraux  de 
division,  et  de  cent  cinquante  au  convoi  des  généraux  de  brigade.  —  Pour 
tout  sénateur  qui  mourra  dans  la  ville  où  le  sénat  tiendra  ses  séances;  pour 
tout  conseiller  d'élat  mort  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  dans  la  ville 
où  siégera  le  conseil  d'éiat  ;  pour  tout  tribun  et  membre  du  corps  légis- 
latif qui  décédera  pendant  la  session  législative ,  et  dans  la  ville  où  leurs 
corps  respectifs  seront  réunis,  la  garnison  fournira  quatre  détachemens  de 
cinquante  hommes  ,  commandés  chacun  par  un  capitaine  et  un  heutenant  ; 
les  quatre  détachemens  seront  aux  ordres  d'un  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron.— Pour  un  adjudant  commandant  en  activité,  quatre  détachemens; 
— En  non  activité,  trois  détachemens  ;  — En  retraite  ou  réforme,  deux  ;  — 
Pour  les  gouverneurs,  la  totalité  de  la  garnison  ;  —  Pour  les  commandans 
d'armes,  la  moitié  ; — Pour  les  adjudans  de  place,  un  détachement; — Pour 
les  inspecteurs  en  chef  aux  revues,  quatre  détachemens; — Pour  les  inspec- 
teurs, trois;  — Pour  les  sous-inspecteurs,  deux;  — Pour  les  ordonnateurs 
en  chef,  quatre  ; — Pour  les  ordonnateurs,  trois  ; — Pour  les  commissaires  des 
guerres,  deux. — Si  les  inspecteurs  ou  commissaires  des  guerres  ne  sont 
point  en  activité,  il  y  aura  ,  dans  chaque  grade  ,  un  détachement  de  moins. 

3.  Les  colonels  seront  traifés  comme  les  adjudans  commandans;  —  Les 
majors  en  activité  ,  deux  détachemens;  —En  retraite  ou  réforme,  un  déta- 
chement; —  Les  chefs  de  bataillon  et  d  escadron  seront  traités  comme  les 
majors  ;— Les  capitaines  en  activité,  retraite  ou  réforme  ,  auront  un  déta- 
chement ;— Les  lieutenans  ou  sous-lieutenans,  un  demi-détachement  ;  — Les 
sous-ofticiers,  un  quart  de  détachement; — Les  caporaux  et  brigadiers,  un  hui- 
tième de  détachement; — Les  grands  officiers  de  la  légion-d'honneur,  comme 
les  généraux  de  division  employés; — Les  commandans,  comme  les  colonels; 
— Les  officiers,  comme  les  capitaines; — Les  légionnaires,  comme  les  lieute- 
nans. 

4.  Les  troupes  qui  marcheront  pour  rendre  des  honneurs  funèbres  se- 
ront commandées,  lorsque  la  garnison  entière  prendra  les  armes ,  par  l'of- 
licier  général  ou  supérieur  du  grade  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé,  employé  dans  la  garniion. — Quand  il  n'y  aura  que  par- 
tie déterminée  de  la  garnison  qui  marchera,  les  troupes  seront  commandées 
par  un  officier  du  même  grade  que  celui  à  qui  on  rendra  des  honneurs  fu- 
nèbres.— Quand  ilnemarchera  que  des  détachemens,  quatre  seront  comman- 
dés par  un  colonel,  trois  par  un  major,  deux  par  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  un  par  un  capitaine,  un  demi  par  un  lieutenant,  un  quart  par 
un  sergent  ou  maréchal-des-logis,  un  huitième  par  un  caporal  ou  brigadier. 

5.  L'infanterie  fournira,  autant  que  faire  se  pourra,  les  détachemens 
pour  les  convois  funèbres  ;  à  défaut  d'infanterie  ,  ils  seront  fournis  par  les 
troupes  à  cheval . 

lu 


292  EMPIRE. 

G.  Chaque  corps  fournira  proportionnellement  à  sa  force  ,  et  les  individus 
seront  [)ris  proportionnellement  dans  chaque  compagnie. 

7.  La  cavalerie  marchera  toujours  a  pied  pour  rendre  les  honneurs  fu- 
nèbres. 

8.  Pour  les  colonels  qui  mourront  sons  leurs  drapeaux  ,  le  régiment  entier 
marchera  en  corps  au  convoi  ; — Pour  les  majors,  la  moitié  du  corps  avec 
deux  drapeaux  ou  étendards  ;  — Pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  , 
leur  bataillon  ou  escadron  ,  avec  son  drapeau  ou  étendard  ; — Pour  un  capi- 
taine, sa  compagnie  ;— Pour  un  lieutenant  ou  sous  lieutenant,  son  peloton. 
— Les  disporitions  du  présent  article  sont  indépendantes  de  celles  prescri- 
tes article  3. 

9.  Les  troupes  qui  seront  commandées  feront  trois  décharges  de  leurs 
armes  :  la  première,  au  moment  ou  le  convoi  sortira  de  l'endroit  où  le  corps 
était  déposé;  la  deuxième,  au  moment  où  le  corps  arrivera  au  cimetière; 
la  troisième,  après  l'enterrement  ,  eu  dédiant  devant  la  fosse.  —  La  poudre 
sera  fournie  par  les  magasins  de  l'état. 

10.  Les  sous  officiers  et  soldats  porteront  l'arme,  la  platine  sur  le  bras 
gauche. 

11.  On  tirera  ,  pour  les  princes  et  grands  dignitaires,  un  coup  de  canon 
de  demi-heure  en  demi-heure,  depuis  leur  mort  jusqu'au  moment  du  dé- 
part duconvoi; — D'heure  en  heure  pour  les  ministres  et  les  grands  ofhciers  : 
pour  tous  les  autres  fonctionnaires,  on  tirera  pendant  le  temps  de  leur  expo- 
sition, autant  de  coups  de  canon  qu'il  leur  en  est  accordé  pour  leur  entrée 
d'honneur.  —  Il  sera  de  plus  tiré ,  au  moment  où  le  corps  sera  mis  en  terre, 
trois  décharges  de  canon,  chacune  égale  a  celle  qui  leur  est  attribuée  pour 
les  honneurs  militaires. 

1 2.  Les  coins  du  poêle  seront  portés  par  quatre  personnes  du  rang  ou  grade 
égal  à  celui  du  mort,  ou,  a  défaut,  par  quatre  personnes  du  rang  ou  grade 
inférieur. 

13.  Il  sera  mis  des  crêpes  aux  drapeaux,  étendards  ou  guidons  qui  mar- 
cheront aux  convois;  les  tambours  seront  couverts  de  serge  noire;  il  sera 
mis  des  sourdines  et  des  crêpes  aux  trompettes.  —  Les  frais  de  funérailles 
seront  faits  par  l'état,  pour  tout  individu  mort  sur  le  champ  de  bataille,  ou 
dans  les  trois  mois  et  des  suites  de-,  blessures  qu'il  aura  reçues. 

14.  Les  crêpes  ne  resteront  un  an  aux  drapeaux  que  pour  sa  majesté;  pour 
le  colonel  du  corps,  ils  y  resteront  jusqu'à  son  remplacement. 

15.  Tous  les  officiers  porteront  le  deuil  de  leur  colonel  pendant  un  mois; 
il  consistera  en  un  crêpe  à  l'épée  :  les  deuils  de  famille  ne  seront  portés  qu'au 
bras  gauche. 

SECTION  II.  — Honneurs  funèbres  civils. 

16.  Lorsqu'une  des  personnes  désignées  dans  l'article  l*^'  du  titre  I^»"  mourra, 
toutes  les  personnes  qui  occuperont,  dans  l'ordre  des  préséances,  un  rang 
inférieur  à  celui  du  mort,  assisteront  à  son  convoi,  et  occuperont  entre  elles 
l'ordre  prescrit  par  le  susdit  article.— Si  des  personnes  qui  occupent  un  rang 
supérieur  dans  l'ordre  des  préséances  veulent  assister  au  convoi  d'un  fonc- 
tionnaire décédé  ,  et  qu'elles  soient  revêtues  de  leur  costume,  elles  marche- 
ront dans  le  rang  qui  leur  est  hxé  dans  ledit  article.  —  Les  corps  assisteront 
en  totalité  au  convoi  des  princes  ,  des  grands  dignitaires ,  des  ministres,  des 
grands  officiers  de  l'empire,  des  sénateurs  dans  leurs  sénatoreries,  et  des 
conseillers  d'état  en  mission;  pour  les  autres,  ils  y  assisteront  par  dépu- 
tation. 
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N°  309. =24  messidor  an  12  (13  juillet  1804).=Décret  concernant  les  pièces 
a  joindre  aux  ordonnances  et  mandats  des  ministtes  ou  ordonnateurs. 
(  IV,   Biill.  XI,  II"  116.) 

Art.  l*"".  Les  ministres  ou  ordonnateurs  seront  tenus  de  faire  mention  , 
dans  leurs  ordonnances  et  mandats,  des  pièce*  qu'ils  jugent  devoir  y  être 
jointes,  et  de  les  faire  enliasser  sous  le  sceau  de  leur  ministère. 

2.  Les  paieniens  faits  ])ar  les  payeurs  ;;enéraux  du  trésor  public  leur  se- 
ront passés  en  d-^charge,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  appuyés  d'une  ordon- 
nance ou  mandat  régulier,  et  d'un  acquit  de  la  partie  prenante,  avec  les 
pièces  mentionnées  par  l'ordonnance. 

3.  Les  ministres  ne  pourront  se  dispenser  de  faire  joindre  à  chaque  or- 
donnance pour  solde  de  fournitures  faites  en  exécution  de  marchés, —  1°  Une 
expédition  du  marché;  —  2°  Une  arnpiiation  du  décompte  du  fournisseur, 
arrêté  par  le  ministre  pour  la  totalité  de  la  fourniture  faite  en  exécution  du 
marché,  et  dans  lequel  les  divers  a-comptes  payés  au  fournisseur  seront 
mentionnés. 

4.  Si  la  comptabilité  nationale  reconnaît  des  contraventions  à  l'article  pré- 
cédent, elle  en  fera  son  rapport  au  gouvernement,  pour  qu'il  ordonne  de 
fournir  les  pièces  qui  devaient  être  jointes. 


r>o  310.=:  29  messidor  an  12  (18  juillet  1804).=  Décret  concernant  le  cos- 
tume des  ministres.  (  IV  ,  Bull,  ix ,  n°  108.) 
Les  ministres  porteront  leur  costume  ordinaire  ,  lequel  pourra  être  bou- 
tonné et  presque  fermé  par-devant,  en  soie,  >elours  ou  drap,  avec  i'é- 
charpe  blanche ,  a  laquelle  lépée  sera  suspendue  ;  un  manteau  de  la  couleur 
de  Thabit  et  de  la  même  longueur,  avec  revt-rs  et  collet  de  drap  d'argent; 
—  Chapeau  relevé  par  devant ,  orne  déplumes  blanches  flottantes*  cravate 
de  dentelle  ;  —  Les  chev  eux  rou'js  ou  longs ,  et ,  en  ce  dernier  cas ,  irisés  au 
bout,  et  rattachés  au  miiieu  par  un  simple  rubnn  noir. 


N"  311. =29  messidor  an  12  (18  juillet  1804).  =-  Décret  concernant  le  costume 
des  membres  des  cours  de  justice.  (IV,  Bull,  ix,  n°  r09.) 

Les  membres  des  cours  de  justice  auront  leur  costume  ordinaire;  seule- 
ment les  premiers  présidens  et  procureurs  généraux  auront  le  revêts  de  la 
robe  doublé  d'une  fourrure  blanche;  et  ceux  du  tribunal  de  cassation,  une 
épitoge  pareille. 

\°  312.  =  Il  thermidor  an  12  (30  juillet  1804).  =  Décret  concernant 
L'écusson  à  employer  pour  la  marque  des  cartes  à  jouer  et  d'autres 
objets  relatifs  au  icrvice  de  la  ré^ie  des  droits  réunis.  (IV,  Bull,  x, 
n°  112.) 

N"  313.  =  Il  thermidor  an  12  (30  juillet  1804  ).  =:  Décret  concernant  les 
main- levées  d'oppositions  formées  pour  la  conservation  des  droits  des 
pauvres  et  des  hospices.  (IV,  Bull,  xi,  n°  il  7.) 

Les  receveurs  ties  établissemens  de  charité  ne  pourront,  dans  les  cas  où 
elle  ne  serait  point  ordonnée  par  les  tribunaux  ,  donner  main- levée  des  op- 
positions formées  pour  la  conservation  des  droits  des  pauvres  et  des  hospi- 
ces, m  consentir  aucune  radiation,  changement  ou  limitation  d'inscriptions 
hypothécaires,  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  conseil  de  prélecture, 
prise  sur  une  proposition  formelle  de  l'administration  et  l'avis  du  comité 
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consultatif  éfabli  près  de  chaque  arrondissement  communal,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  7  messidor  an  9. 


N°  314.  =  11  thermidor  an  12  (30  juillet  1804).  =  Décret  qui  autorise  les 
dames  de  la  ci-devant  congrégation  de  Notre-Dame  de  Châlons  {Marne) , 
à  reprendre  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (IV,  Bull,  xi,  n°  120.) 

N°  315.  =11  thermidor  an  12  (30  juillet  1804).  =  Avis  du  conseil  d'état  re- 
latif au  droit  de  pèche  dans  les  rivières  navigables  iX).  (Sirey,  tome_yiI, 
partie  2,  page  1097.) 

Le  conseil  d'état,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finan- 
ces sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  sa  majesté  l'empereur  d'un  projet  de 
décret,  dont  l'objet  principal  est  de  maintenir  provisoirement  les  possesseurs 
de  droits  de  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  dont  les  titres  sont 
antérieurs  à  t'édit  de  1566  ,  —  Est  d'avis  :  —Qu'on  ne  peut  adopter  le  pro- 
jet, attendu,  l«  que  la  convention  nationale  ayant,  par  son  décret  du 
30  juillet  1793  ,  rangé  les  droits  exclusifs  de  pêche  et  de  chasse  dans  la  classe 
des  droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité,  le  droit  de  pêche  s'est  trouvé 
irrévocablement  anéanti  dans  la  main  de  ceux  qui  en  jouissaient,  soit  patri- 
monialement,  soit  a  titre  d'engagistes  ou  d'échangistes;  l""  que  le  rétablisse- 
ment du  droit  exclusif  de  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  or- 
donné en  faveur  de  l'état,  par  le  titre  V  de  la  loi  du  14  floréal  an  10,  n'a 
apporté,  à  l'égard  des  particuliers,  aucun  changement  dans  la  législation 
établie  par  le  décret  du  30  juillet  1793. 


N^»  316.  =^  15  thermidor  an  12  (3  août  1804).  =  Sénatus-consulte  qui  pro- 
roge pour  l'an  1 3  et  l'an  1 4  la  suspension  des  fonctions  du  jury  dans  plu- 
sieurs départemens.  (IV,  Bull.  XI,  n°  124.) 


N"  317.=  17  thermidor  an  12  (5  août  1804).=Décret  relatif  aux  Français 
qui  ont  été  ,  depuis  et  compris  Van  10,  oa  seront  à  l'avenir  soumis  à  la 
conscription  militaire  (IV,  Bull,  xii,  n"  157.) 


N°  318.  =  25  thermidor  an  12  (13  août  1804).  —  Décret  relatif  aux  pièces 
de  trois  livres  ,  vingt-quatre  sous ,  douze  sous  et  six  sous.  (IV,  Bull,  xii , 
n°  172.) 

Art,  l^^  Les  pièces  qui  circulent  pour  trois  livres,  vingt-quatre  sous, 
douze  sous  et  six  sous,  ne  seront  désormais  admises  dans  les  paiemen s  qu'au- 
tant qu'elles  auront  conservé  une  empreinte  suffisante  pour  que  l'on  puisse 
reconnaître  qu'elles  sont  de  fabrication  française,  et  de  1726  et  années  pos- 
térieures. 

2.  Celles  de  ces  pièces  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront  reçues 
au  change  d'nprès  leur  poids,  conformément  à  l'arrêté  du  gouvernement  du 
6  fructidor  an  1 1 . 


N°  319.  =  25  thermidor  an  12  (13  août  1804).  =  Décret  qui  autorise  la  for- 
if)  Voyez,  sur  la  pêche  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables,  la  loi  du  i4  floréal  an  lo 
(4  mai  1802),  tit.  V,  et  les  notes. 
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mation  de  cours  martiales  maritimes  dans  les  ports  d'Aiwers,  du  Havre ^ 
de  Cherbourg  et  de  Dunkerque  (1).  {IV,  Bull.  xii,n°  173.) 


N"  320.  ==  25  thermidor  an  12  (13  août  1804).  =  Avis  du  conseil  d'état  qui 
applique  aux  actes  émanés  de  l'autorité  administrative  les  dispositions 
des  lois  du  1 1  brumaire  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire  ,  et  de  l'arti- 
cle 2123  du  Code  civil  ^  qui  accordent  l'hypothèque  aux  condamnations 
judiciaires.  (IV,  Bull.  CDXXix ,  n°  7899.) 

Le  conseil  d'état,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  sections  de  législa- 
tion et  des  finances  sur  le  renvoi  qui  leur  a  été  lait  de  celui  du  ministre  du 
trésor  public,  présentant  la  question  de  savoir  si  le  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  il  brumaire  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire,  et  l'arti- 
cle 2123  du  Code  civil  des  Français,  qui  accordent  l'hypothèque  aux  con- 
damnations judiciaires  ^  a  la  charge  d'inscription,  s'appliquent  aux  actes 
émanés  de  l'autorité  administrative  ;  — Considérant  que  les  administrateurs 
auxquels  les  lois  ont  attribué,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées,  le 
droit  de  prononcer  des  condamnations  ou  de  décerner  des  contraintes ,  sont 
de  véritables  juges ,  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes  effets  et  ob- 
tenir la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires  ;  —  Et  que  ces 
actes  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
sans  troubler  l'indépendance  de  l'autorité  administrative,  garantie  par  les 
constitutions  de  l'empire  français, —  Est  d'avis,—  1°  Que  les  condamnations 
et  les  contraintes  émanées  des  administrateurs ,  dans  les  cas  et  pour  les  ma- 
tières de  leur  compétence,  emportent  hypothèque  de  la  même  manière  et 
aux  mêmes  conditions  que  celles  de  l'autorité  judiciaire  (2);  —  2°  Que,  con- 
formément aux  articles  2157  et  2159  du  Code  civil  des  Français  ,  la  radiation 
non  consentie  des  inscriptions  hypothécaires  faites  en  vertu  de  condamna- 
tions prononcées  ou  de  contraintes  décernées  par  l'autorité  administrative , 
doit  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordinaires;  mais  que,  si  le  fond 
du  droit  y  est  contesté  ,  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  l'autorité 
administrative. 


N°  321.  =i  30  thermidor  an  12  (18  août  1804).  r=  décret  qui  proroge  pour 
Van  13  la  perception  des  droits  établis  sur  les  spectacles  (3).  (IV,  Bull. 
XII,  n°  177.) 

Les  droits  établis  par  les  lois  et  arrêtés  du  gouvernement ,  en  faveur  des 
pauvres  et  des  hospices,  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  feux  d'artifice, 
courses ,  exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  publiques,  recevront  leur 
exécution  pour  l'an  13.  „  „ 

(i)  Ces  cours  martiales  maritimes  ont  été  supprimées  par  l'art,  i^*" du  décret  du  12  novem- 
bre 1806,  qui  contient  une  organisation  nouvelle  des  tribunaux  maritimes. 

(2)  Vovez  l'avis  du  cons.  d'état  du  12  novembre  i8ri  ,  qui  attribue  l'hypothèque  auv  con- 
traintes décernées  par  l'administration  des  douanes  ;  et  celui  du  24  mars  1812,  qui  déclare  le 
précédent  a[)plicable  aux.  arrêtés  des  préfets  qui  fixent  les  débets  des  comptables  des  communes  et 
des  établissemens  publics. 

Vovez  aussi  la  loi  du  6  messidor  an  7  (24  juin  1799),  qui  détermine  le  mode  de  prendre 
inscription  sur  les  biens  des  comptables,  et  les  notes. 

Et,  sur  le  régime  hypothécaire  en  général,  voyez  !e  Code  du  9  messidor  an  3  (27  juin  1795), 
et  les  notes  qui  contiennent  le  résumé  complot  de  la  législation  de  la  matière;  et  la  loi  générale 
du  XI  brumaire  an  7  (i^*"  novembre  1798),  et  les  notes. 

(3)  Vovez  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  1796),  qui  établit  ces  droits,  elles  notes 
qui  en  indiquent  les  prorogations  successives. 
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N*'  322.  =  30  thermidor  an  12(18  août  1804).  =  Décret  concernant  la  fixa- 
tion des  licences  des  débitans  de  tabac.  (IV,  Bull,  xiii ,  n°  192.) 
Art.  l*^*".  Le  minimum  de  la  licence  de  chaque  débitant  de  tabac,  pour 
l'an  13 ,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

500  âmes  et  au  dessous 4  francs. 

500  à      1,000  âmes 6 

1 ,000  à      1 ,500 8 

1,500  à       2,000 10 

Pour  les  lieux  de  (      2,000  à      5,000 . .  - 15 

5,000  a  10,000 20 

10,000  à  25,000 25 

25,000  à  50,000 30 

50,000  à  100,000 36 

Pour  Paris 50 

2.  Conformément  à  l'article  40  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12 ,  chaque  débi- 
tant paiera  un  décime  par  kilogramme  sur  la  quantité  de  tabac  qu'il  vendra 
au-delà  de  celle  qui  fait  la  base  du  prix  de  sa  licence. 

3.  Les  frais  de  papier,  impression  et  timbre  de  la  licence  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  fixation  ci-dessus  j  ils  ne  pourront  excéder  soixante  centimes. 

N"  323. =30  thermidor  an  12  (18  août  1804).=Décret  qui  fixe  le  droit  à  per- 
cevoir sur  lacouperose  verte  venant  de  l'étranger.  (IV,  Bull,  xiii,  n**  193.) 
A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  la  couperose  verte,  ve- 
nant de  l'étranger,  paiera  dix  francs  par  cent  kilogrammes. 

N"  324.  =  30  thermidor  an  12  (18  août  1804).=Décret  relatif  au  rembour- 
sement des  droits  sur  les  cartes  à  jouer  et  sur  la  musique  gravée  qui  sont 
exportées  cl  l'étranger  {\).  (IV,  Bull,  xiii ,  n°  194.) 
Art.  1".  Les  droits  sur  les  cartes  à  jouer  et  sur  la  musique  gravée  seront 

remboursés  sur  les  quantités  qui  seront  exportées  à  l'étranger. 

2.  A  cet  effet ,  les  fabricans  ou  marchands  de  cartes  à  jouer  ou  de  musique 
gravée  qui  désireront  exporter  à  l'étranger  feront,  entre  les  mains  du  di- 
recteur de  la  régie  des  droits  réunis,  la  déclaration  des  quantités,  qualités 
qu'ils  sont  dans  l'intention  d'exporter,  ainsi  que  des  bureaux  dédouanes  par 
lesquels  ils  comptent  en  faire  l'expédition. 

3.  Les  susdits  fabricans  ou  marchands  déposeront  dans  les  bureaux  de  la 
régie,  avec  les  déclarations  ordonnées  dans  l'article  précédent,  les  caisses 
ou  ballots  de  cartes  à  jouer  ou  de  musique  gravée  qui  y  seront  indiqués. 
Après  vérification  faite,  lesdits  ballots  ou  caisses  seront  fermés  ou  plombés 
en  présence  du  directeur  de  la  régie  des  droits  réunis,  et  le  directeur  déli- 
vrera un  permis  d'exportation  dans  lequel  sa  déclaration  sera  mentionnée. 

4.  Le  permis  revêtu  du  certificat  de  sortie  apposé  au  revers  par  les  pré- 
posés du  bureau  de  douanes  indiqué  dans  la  déclaration,  sera  rapporté  au 
directeur  de  la  régie  des  droits  réunis  du  lieu  de  la  fabrication,  et  il  ordon- 
nera le  remboursement  des  droits  payés  pour  les  quantités  de  cartes  ou  de 
papiers  de  musique  expédiées. 

5.  Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  fabricans  ou  marchands 
n'auraient  pas  rapporté  le  certificat  de  sortie  dans  la  forme  prescrite  par 

(i)  Voyez  le  décret  addUionnel  el  modificatif  du  lo  brumaire  an  i4  (i"  novembre  i8o5),  cL 
les  notes. 
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l'article  précédent,  ils  ne  pourront  i)rétendre  le  remboursement  du  montant 
du  droit  de  timbre  dû  sur  ces  mêmes  objets. 


N°  325.  =30  thermidor  an  12  (  18  août  1804).  =  Décret  relatif  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  pour  le  jugement  des  contestations  sur  l'exercice 
des  droits  dans  lesquels  les  émigrés  rayés  ,  éliminés  ou  amnistiés  ,  ont 
été  restitués  {{).  (IV,  Bull,  xiv,  r°  211.) 
Napoléon ,  vu  la  réclamation  présentée  par  les  héritiers  de  la  demoi- 


(i)  Il  semble  qu'en  insérant  ;iu  Bulletin  des  lois  cette  décision  du  conseil  d'état,  le  gouver- 
nement ait  voulu  lui  donner  une  sorte  de  caraccère  léo;islatif,  et  le  présenter  pour  l'avenir  comme 
une  rèi^le  de  compélence  en  cette  matière.  Cette  pensée  nous  a  déterminé  à  réunir,  dans  nos 
annotations  sur  ce  décret,  un  grand  nombre  de  décisions  qui  perdraient  de  leur  intérêt,  si  elles^ 
étaient  séparément  rapportées. 

En  thèse  générale,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'appartient  la  connaissance  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  actes  administratifs  tails  eu  exécution  des  lois  sur  l'einigra- 
tion.  Arr.  du  coos.,  ir  mai  1807,  Sir.,  Vlll,  2,  14. — Elle  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  eiuigralion.  Cass.,  10  fructidor  an  1-2,  SiR.,  VJl,  2,  Ii53. — 
Ou  si  une  inscription  sur  la  liste  s'applique  à  telle  ou  telle  personne.  Même  an  et;  et  arr.  du 
cens.,  4  septembre  1822,  Mac,  IV,  3oo. — J"gé  encore  que,  lorsque  la  décision  d'une  con- 
testation judiciaire  est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  l'une  des  parties  a  réellement 
émigré,  ori  si  elle  a  été  prévenue  d'émigration,  cette  question  ne  peut  être  décidée  que  par 
l'autorité  administrative.  Cass.,  4  "«"•  1824,  Sir.,  XXIV,  i,  371;  Bull,  civ.,  XXVI,  277. — 
Idem,  encore  que  la  question  d'émigration  soit  née  incidemment  dans  une  question  do  succes- 
sion de  la  compétence  des  tribunaux.  Cass.,  23  juillet  1821,  Sir.,  XXIV,  i  ,  96  ;  Bull,  civ., 
XXlll,  221.  —  Jugé  en  .'cns  contraire.  Caen,  3  lévrier  i8i3,Sir.,  Xlll,  2,  117.  —  Jugé  encore 
que  les  tribunaux  sont  competens  pour  décider  si  tel  individu  est  le  même  que  celui  dont  le 
nom  est  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  Cass.,  24  juin  1817,  Sir.,  XVlll,  i,  3H8. —  Que, 
lorsqu'au  sujet  de  l'application  de  la  loi  du  27  avril  1823,  sur  l  indemnité  des  émigrés,  il  se 
présente  la  qne>tion  de  savoir  si  une  telle  personne  fut  ou  ne  fut  pas  emigrée,  le  lait  de  l'émi- 
gration peut  être  constaté  par  les  tribunaux,  d'après  les  régies  ordinaires  du  droit,  si,  pour  cela, 
il  n'y  a  pas  nécessité  dinierpreter  des  actes  administratifs.  Cass.,  i3  avril  i83o,  SiR.,  XXX,  r, 
172. —  Et  qu'enfin  l'autorité  jucieiaire  n'excède  pas  sa  cofiipetcnce  en  décidant  qu'iin  individu 
«e  doit  pas  être  réputé  émigré  par  le  double  niotil,  1°  qu'une  inscription  opposée  ne  lui  est  pas 
applicable,  2°  el  que  cet  individu  produit  d'ailleurs  uu  certificat  de  non  inscription.  Cass.,  i5 
juin  i83i,  SiR.,  XXXI,  i,  260. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  competens  pour  décider  si  la  nation  est  tenue  des  dettes  person- 
nelles des  émigrés  rentrés.  Cass.,  i5  jiovembre  1808,  Sir.,  IX,  i,  148;  Bull,  civ.,  X,  b22.  — 
Si  un  émigré  rentré  conteste  à  l'acquéreur  de  ses  biens  la  légalité  de  la  compensation  que  celui- 
ci  aurait  opposée  a  l'état,  et  soutient  que  les  titres  «ic  créance  donnés  eu  compensation  étaient 
simules,  cette  question  de  simulation  et  de  libération  doit  être  jugée  par  les  tribunaux.  Cass., 
5  février  1827,  Sir.,  XXVll,  i,  251  —  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  la  solida- 
rité stipulée  par  un  émigré  et  sa  femme,  pour  le  paiement  d'une  créance,  peut  autoriser  une 
action  pour  le  tout,  contre  la  fenmie  de  l'émigré.  Arr.  du  cons.,  11  teviier  1820,  Sir.,  XX  ,  2, 
3o2.  —  Et  de  la  question  de  validité  d'une  donation  qu'une  lemiiie  d'émi2;ré  a  faite  de  sa  dot  a  la 
république.  Cass.,  7  avril  1S07,  Sir.,  VII,  i,  3ii. 

L'autorité  administrative  peut  seule  counailre  d'une  contestation  sur  les  effets  d'un  paiement 
fait  à  la  nation.  Cass.,  s»5  mai  1807,  Sir.,  VU, 2,  iSg;  Bull,  civ.,  IX,  1614. —  Jugé  encore  que 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  validité  et  sur  les  effets  d'un  versement  fait  dans  une  caisse 
nationale,  pour  opérer  la  libération  du  débiteur  d'une  créance  d'émigré,  sont  de  la  compétence 
de  l'auloriié  administrative  et  non  du  ressort  des  tribunaux,  Arr.  du  cons.,  17  juillet  1822, 
Mac,  IV,  90;  22  janvier  1S23.  Mac,  V,  12;  el  plusieurs  autres  arrêts. —  Idem,  bien  que  le 
litige  soit  entre  particuliers,  et  qu'il  ne  s'agisse  ni  d  annuler  des  actes  administratifs,  m  d'exercer 
aucun  recours  contre  l'état.  Arr.  du  cons..  16  juin  180S  ,  Sir.,  XVI,  2,  347. —  A  plus  forte 
raison,  quand  il  peut  résulter  de  la  contestation  une  action  en  garantie  ou  en  restituliou  contre 
l'étal.  Cas>.,  21  mars  1814,  Sir.,  XIV,  i  ,  97  ;  Bull,  civ.,  XVI,  ii5.  — Encore  que  l'autorité 
judiciaire  ait  été  saisie  par  renvoi  de  ^'admini^t^ation  de  la  question  de  savoir  si  des  paieinens 
faits  à  la  nation,  comme  représenant  un  émigré,  ^ont  valables,  les  tribunaux  doivent  s'abslenir 
de  statuer,  surtout  si  l'arrête  de  renvoi  est  frappé  de  recours.  Cass.,  11  novembre  1811,  Sir., 
XII,  I,  227;  Bull,  civ.,  Xlll,  275.  —  Mais  si  la  question  de  validité  du  paiemeni  dépend  de 
celle  de  savoir  si  1  émigré  était  le  véritable  propriétaire  de  la  créance  remboursée  à  l'état ,  l'au- 
torité judiciaire    devient   compétente  pour    statuer.  Arr.  du    cons.,    14  août   1822,  Mac,  IV, 
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selle  Langiœdor-Becthomas ,  1°  contre  un  arrêté  du  préfet  du  département 
delà  Seine-Inférieure,  du  19  brumaire  an  12,  lequel  autorise  le  sieur  Lam- 


219.  —  Elle  l'est  de  même  pour  statuer  sur  l'effet  du  remboursement  fait  à  l'état,  comme 
créancier  d'uo  douaire  ou  d'un  tiers  coutumier,  par  représentation  d'un  émigré,  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  cet  effet  par  rapport  a  l'existence  du  douaire  ou  du  tiers  coutumier.  Arr.  du  cens., 
3i  mars  1S19,  Sir.  ,  XXI,  a,  269, 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  déterminer  si  des  créances,  dues  par  des 
émigrés,  ont  été  liquidées  par  l'étal.  Arr.  du  cohs.,  20  mars  1822,  Mac,  JII,  290.  —  Et  pour 
décider  quels  ont  été,  vis-à-vis  de  l'état,  le  caractère  el  la  valeur  des  certificats  de  liquidation 
d'une  créance  sur  un  émigré.  Arr.  du  cons.,  26  mars  182^,  Mac,  V,  235.  —  Particulièrement, 
si  la  reconnaissance  de  liquidation  a  opéré  la  libération  de  l'état ,  et  de  l'émigré  (ju'il  représen- 
tait. Arr.  du  cons.,  28  août  1827,  Mac,  IX,  455. 

C'est  aux  tribunaux  exclusivement  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  validité  d'une  inscription 
prise  par  le  domaine,  et  d'ordonner  la  main-levée  de  celte  inscription.  Arr.  du  coqs.,  i^*^  mai 
1816,  Sir.,  XVIII,  2,  94. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  compélens  pour  statuer  sur  le  sens  et  l'effet  d'un  acte  de  partage 
fait  par  la  république  à  titre  de  présuccession.  Cass.,  i8  avril  1808,  Sir.,  VIII,  i,  267;  Bull, 
civ.,  X,  84. — Idem,  lors  même  que  l'état  serait  désintéressé  dans  la  contestation.  Arr.  du 
cons.,  3  janvier  i8i3.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  i.  —  Ju^é  encore  que  les  tribunaux  ne  sont  pas 
compélens  pour  prononcer  sur  une  réclamation  qui  aurait  pour  objet  des  répétitions  à  exercer 
contre  des  héritiers,  à  l'occasion  d'un  partage  de  présuccessiun,  cette  répétition  ne  pouvant 
être  ordonnée  qu'en  attaquant  le  partage.  Arr.  du  cons.,  23  avril  et  3r  mai  1807,  Sir.,  XVI, 
2,  260.  —  Juge  pourtant  qu'encore  bien  qu'un  immeuble  ait  été  abandonné  par  la  nation  à  un 
ascendant  d'émigré,  dans  un  partage  de  présuccejsion  ,  la  revendication  de  cet  immeuble  est  de 
la  compétence  des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  2c  septembre  1810,  Sir.,  X,  2,  484. — Jugé 
encore  que,  quand  des  actes  administratifs  ont  rayé  un  émigré,  et  fait  abandon  de  ses  biens  à 
un  de  ses  cohéritiers,  la  question  de  savoir  auquel  de  ces  héritirt-s  les  biens  doivent  appartenir, 
est  une  question  judiciaire.  Cass.,  9  aoiit  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  ii5;  Bull,  civ.,  XXVll,  281. 
Jugé  aussi  que,  quand  un  acte  administratif  a  fait  abandon  de  quelques  biens  à  un  frère  d'émigré, 
en  paiement  de  .<a  légitime ,  la  question  de  savoir  si  les  biens  abandonnés  sont  grevés  ou  non 
des  hypothèques  qui  les  frappaient  antérieurement,  est  une  question  purement  judiciaire.  Cass., 
l3  mai  1824,  Sir.,  XXV,  i,  59. —  Il  en  est  de  même  de  la  réclamation  élevée  par  les  sœurs  ou 
les  créanciers  d'un  émigré,  sur  les  biens  d':ibord  séquestrés,  puis  abandonnés  aux  enfans  de 
l'émigré,  en  vertu  du  droit  de  tiers-coutiimier.  Arr.  du  cons.,  6  janvier  1807,  Sir.,  XIV,  2, 
434»  —  Jugé  enfin  que  les  tribunaux  sont  exclusivement  compélens  pour  statuer  sur  la  réclama- 
tion de  tiers  qui  revendiquent  des  biens,  d'abord  séquestrés,  puis  ensuite  rendus  aux  héritiers 
de  l'émigré  par  un  décret  de  gratification,  lorsque  cette  réclamation  est  fondée  sur  le  motif  que 
les  biens  revendiqués  ne  font  pas  partie  de  la  succession  que  l'état  a  entendu  rendre  aux  émigrés. 
Cass.,  22  mai  1826,  Sir.,  XXVIII,  r,  70;  Bull,  civ.,  XXVIII,  2o3. 

L'autorité  admnistrative  est  seule  compétente  pour  décider  si  le  gouvernement  a  on  n'a  pas 
de  droits  réels  dans  une  succession  en  vertu  des  lois  sur  l'émigration.  Arr.  du  cons..  19  octobre 
1814,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  24.  — Jugé  néanmoins  que  les  tribunaux  sont  compélens  pour 
prononcer  sur  les  questions  d'hérédité  dans  lesquelles  le  domaine  se  trouve  parlie,  comme  ayant 
représenté  les  émigrés.  Arr.  du  cons.,  i6  janvier  1822,  Mac,  lil ,  19. —  Le  partage  d'une  suc- 
cession d'émigré  n'est  plus  qu'une  matière  judiciaire,  s'il  s'agit  de  meubles  seulemeot,  sans  que 
l'état  y  soit  intéressé.  Arr.  du  cons.,  9  avril  1817,  Sir..  Jur.  du  cons.,  III,  556.  —  Lorsque  les 
enfans  d'un  émigré  ont,  à  défani  de  leur  père  et  sans  l'intervention  de  l'administration,  pris 
possession  d'une  succession  que  leur  père  lui-même  était  appelé  à  recueillir,  et  qu'il  aurait  re- 
cueillie, s'il  n'eût  été  émigré,  la  question  de  savoir  si  les  enfans  doivent  paver  les  dettes  de  leur 
père  est  judiciaire  et  non  administrative.  Arr.  du  cons.,  20  novembre  i8i5.  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  111,  177.  —  Lorsque  l'état  est  appelé  à  recueillir  une  succession  sur  laquelle  il  a  été  fait 
une  réserve  par  le  donateur,  s'il  s'élève  une  contestation  entre  les  héritiers  sur  la  réserve  à 
recueillir,  l'autorité  administrative  est  com[)étente  pour  déterminer  les  objets  qui  doivent  com- 
poser cette  réserve;  mais  les  parties  doivent  être  renvovées  devant  les  tribunaux  pour  discuter 
leurs  droits  respectifs.  Arr.  du  cons.,  3  juillet  18  t6,  Sir.,  Jur.  du  cons..  III,  33 1. 

Voyez  encore  les  notes  qui  accompagnent  l'avis  du  cons.  d'état  du  26  fructidor  an  i3  (i3 
septembre  i8o5). 

Les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  vente  en  vertu  de  laquelle  un 
tiers  a  demandé  et  obtenu  qu'une  portion  de  biens,  confisquée  sur  un  émigré,  fût  cximée  du 
séquestre,  lorsque  l'autorité  administrative  n'a  rien  préjugé  sur  la  validité  de  la  vente.  Arr.  du 
cons.,  17  avril  1822,  Mac,  III,  3i5. —  L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
régler  le  compte  des  fruits  ,  échus  postérieurement  à  l'amnistie,  que  l'élat  doit  reslituer  à  l'émi- 
gré. Arr.  du  cons.,  29  mai  i8r3.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  H,  355. 
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bert- F  ronde  ville  ,  rayé  de  la  liste  des  émigrés ,  à  faire  le  recouvrement  des 
arrérages  courus  pendant  son  émigration ,  d'une  rente  dont  iîs  sont  débiteurs 
envers  lui,  ainsi  qu'à  régler  avec  eux  le  compte  de  divers  objets  de  répé- 
titions réciproques,  fixés  par  un  arrêté  de  l'administration  centrale  du  même 
département,  du  9  ventôse  an  5  ,  et  dont  la  compensation  a  été  ordonnée 
par  ledit  arrêté; — 2"  Contre  l'action  judiciaire  exercée  par  ledit  sieur 
Lambert  envers  eux  réclamans,  relativement  aux  répétitions  dont  il  s'agit; 
—  Ladite  réclamation  tendant,  1°  a  ce  que  l'arrêté  précité  soit  annulé, 
que  tous  les  actes  judiciaires  faits  à  la  requête  dudit  Lambert  le  soient  éga- 
lement ,  et  que  les  tribunaux  soient  déclarés  incompéteiis  pour  le  débat 
dont  est  question  ;  2°  à  ce  qu'il  soit  dit  que  les  sommes  à  la  décharge  des 
réclamans  ,  qui  durant  le  cours  du  papier-monnaie  ont  été  versées  dans  les 
caisses  nationales ,  les  ont  libérés  franc  pour  franc  ;  3"  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
que  les  biens  restitués  à  la  feue  dame  Grasville  ^  rayée  de  la  libte  des  émigrés, 
ne  sont  grevés  de  la  portion  de  rente  étant  à  sa  charge  dans  celle  due  par 
la  cohérie  Languedor  au  sieur  Lambert ^  que  dans  la  proportion  de  ce  qui 
reste  aux  héritiers  de  ladite  dame  Grasville  des  biens  de  la  ligne  L^anguedor, 
avec  ce  qui  en  a  été  aliéné  par  l'administration  ,  et  ce,  à  cause  de  la  con- 
fusion qui  s'est  opérée  lorsque  la  république  réunissait  la  double  qualité  de 
créancière  et  de  débitrice;  —  Vu  les  mémoires  et  contredits  du  sieur  Lam- 
bert-F  rondeville  ;  —  Vu  l'arrêté  du  9  ventôse  an  5  ;  celui  du  conseil  de  pré- 
fecture du  10  nivôse  an  1 1  ;  la  décision  du  ministre  des  linances  du  5  bru- 
maire an  1 2;  et  l'arrêté  du  préfet  du  19  du  même  mois;  la  lettre  àv.  conseiller 
d'état  ayant  le  département  des  domaines  nationaux  au  préfet,  en  date  du 
14  floréal  an  12;  et  l'arrêté  de  conflit  du  8  prairial;  —  Considérant  que  le 
jugement  des  contestations  résultant  de  Tcxercice  des  droits  dans  lesquels 
les  émigrés  rayés  ,  éliminés  ou  amnistiés,  ont  été  restitués,  appartient  aux 
tribunaux  ,  sous  la  seule  condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  actes 
administratifs,  et  que  la  confusion  énoncée  en  l'article  17  du  sénatus- 
consu'te  du  G  floréal  an  10  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  la  république,  et  ne  peut 
être  opposée  parles  débiteurs  émigrés  à  leurs  créanciers  émigrés,  du  moment 
où  la  main-mise  nationale  a  cessé  (1); — Le  conseil  d'état  entendu, — Décrète  : 

Art.  1^*".  La  réclamation  des  héritiers  Languedor- Becthojnas-  est  rejetée. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  à  continuer  leur  procédure  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires. 

3o  thermidor  an  12  (iS  août  j.^o!{).^=Avis  du  conseil  d'état  sur  les  délits  ordinaires  commis 

par  des  militaires  (2). 


N'  326.  =7  fructidor  an  12  (2b  août  1804).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  redevables  des  droits 
de  douanes ,  amende  et  confiscation.   (IV,  Bull,  xiii,  n°  196.) 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  d'un  rapport 
du  grand-juge  ministre  de  la  justice  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corjjs  en 
matière  de  douanes,  a  entendu  la  section  de  législation;  — Considérant  que 
la  contrainte  par  corps  avait  été  prononcée  ,  par  la  loi  du  30  inars  1793, 
contre  tous  les  débiteurs  directs  du  trésor  public;  que  cette  disposition 
est  renouvelée  par  la  loi  du  4  germinal  an  2,  contre  les  redevables  des 
droits  de  douane ,  amende  et  contiscation  ;  qu'elle  est  maintenue  par  la  loi 

(i)  Vovez  ,  sur  les  effets  de  celte  canfusion,  les  notes  qui  accoropairnenL  l'yrt.  l'j  du  sénaîus- 
consulte  du  6  floréal  an  lo  (26  avril  1802). 
(2)  Voyez  7  fructidor  suivant. 
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du  15  germinal  an  6,  pour  le  versement  des  deniers  publics  et  nationaux  ; 
que  l'article  19  de  cette  dernière  loi ,  qui  abroge  tous  les  réglemens  et  ordon- 
nances précédemment  rendus  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ne 
s'applique  qu'à  ceux  rendus  en  matière  civile  ou  de  commerce;  que  l'ar- 
ticle 2070  du  Code  civil  ne  déroge  point  aux  lois  concernant  l'administration 
des  deniers  publics  ;  —  Est  d'avis  que,  la  loi  du  4  germinal  an  2  n'ayant  pas 
été  rapportée,  les  redevables  des  droits  de  douane,  amende  et  confiscation, 
peuvent  être  poursuivis  par  la  voie  de  contrainte  par  corps  (l). 


N°  327.  =7  fructidor  an  12  (25  août  1804).^  Avis  du  conseil  d'état  concer- 
nant les  notaires  qui  résident  dans  des  bourgs  ou  villages  faisant  partie 
d'une  justice  de  paix  dont  le  chej-lieu  est  une  ville  où  siège  un  tribunal  (2). 
(IV,  Bull,  xm,  n°  197.) 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  impériale,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  les  questions  suivantes  : 
— 1°  Les  notaires,  résidant  dans  des  bourgs  ou  villages  qui  font  partie  d'une 
justice  de  paix  dont  le  chef  lieu  se  trouve  dans  une  ville  où  est  établie  une 
cour  d'appel  ou  un  tribunal  de  première  instance,  doivent-ils  être  considérés 
comme  notaires  de  la  ville. ^  sont-ils  recevables  a  demander  une  commission 
de  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe.?  doivent-ils  en  fournir  le  cau- 
tionnement.? —  2°  Si  ces  notaires,  attachés  à  des  justices  de  paix  dont  le 
chef-lieu  est  lixé  dans  une  ville  où  siège  un  tribunal  supérieur,  ne  sont  con- 
sidérés que  comme  notaires  de  troisième  classe  ,  auront-ils  le  droit  d'exercer 
dans  la  ville  concurremment  avec  les  notaires  de  la  cour  d'appel  ou  du  tri- 
bunal de  première  instance.?  —  3°  Les  notaires  résidant  actuellement  dans 
la  ville,  concourront-ils  avec  ceux  résidant  dans  les  bourgs  ou  villages,  pour 
former  l'établissement  des  notaires  de  la  justice  de  paix  dont  le  chef-lieu  est 
dans  l'intérieur  de  la  ville  ?  — Est  d'avis , — Sur  la  première  question  , — Qu'on 
ne  peut  considérer  comme  notaires  ayant  droit  d'instrumenter  dans  tout  le 
ressort  d'une  cour  d'appel  ou  d'un  tribunal  de  première  instance ,  que  ceux 
dont  la  résidence  est  fixée  dans  les  villes  où  siègent  ces  tribunaux  ;  qu'au 
contraire,  ceux  qui  résident  dans  d'autres  communes  n'ont  droit  de  récla- 
mer qu'une  commission  de  notaire  de  justice  de  paix,  et  ne  sont  tenus  de 
fournir  de  cautionnement  qu'en  cette  qualité  ;  —  Sur  la  seconde  question  , — 
Que  la  loi  du  2j  ventôse  an  1 1  ,  accordant  aux  notaires  de  simple  justice 
de  paix  ou  de  troisième  classe,  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions  dans  toute 
l'étendue  de  la  justicede  paix,  ceux  résidant  dans  une  commune  ruiale  dont  le 
chef- lieu  est  dans  une  ville  où  siège  soit  une  cour  d'appel,  soit  un  tribunal  de 
première  instance,  peuvent,  lorsqu'ils  en  sont  requis  ,  se  transporter  dans  la 
partie  de  ces  villes  dépendant  de  leur  justice  de  paix ,  pour  y  instrumenter;  mais 
qu'ils  ne  peuvent  ouvrir  étude  ni  conserver  le  dépôt  de  leurs  minutes  ailleurs 
que  dans  le  bourg  ou  village  qui  leur  est  assigné  pour  lieu  de  résidence;  — 
Sur  la  troisième  question  ,  —  Que  l'article  31  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1, 
voulant  que  le  nombre  des  notaires  soit  (ixé  en  raison  de  la  population  et 
du  ressort ,  les  notaires  de  la  ville  doivent,  dans  le  cas  posé  en  la  seconde 
question,  concourir  avec  ceux  des  bourgs  ou  villages,  pour  former  l'établis- 
sement des  notaires  de  justice  de  paix  ,  dans  la  proportion  du  nombre  d'ha- 

(i)  Vovcz  les  art.  9,  33  et  suiv.  de  Ij  loi  générale  du  17 — 19  avril  i832,  sur  la  contrainte  par 
corps;  ils  dctenniuent  le  mode  de  l'exercer  contre  ces  redevables. 

(2)  Vovez  la  loi  du  25venlo.se — 5  g<rmiiial  an  11  (iH — 26  injrs  i8o3),  contenant  organisa- 
tion du  notariat,  et  les  notes  qui  rc8U:uent  toute  lu  législation  de  la  matière. 
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bitan?  que  renferme  la  ville  avec  celui  des  communes  rurales  dépendant  de 
la  même  justice  de  paix. 

N"  328.  7  fructidor  an  12  (25  août  ISOi'.  =  Avis  du  conseil  d'ctat  relatif  à 
la  compétence  en  matière  de  délits  ordinaires  commis  par  des  militaires 
en  congé  ou  hors  de  leur  corps.  (IV,  Bull,  xiii  ,   n°  19S.) 

Le  conseil  d'état,    sur  le  renvoi  à  lui  fait  par  sa  majesté  in.périale   d'un 
rapport  du  srand-juge  ministre  de  la  justice,  sur  la  question  de  savoir  a  qui 
doit  appartenir  la  connaissance  des  délits  commis  par  les  militaires  en  congé  ; 
—  Vu  les  diverses  lois  rendues  sur  la  matière,  et  notamment  celles  du  12 — 
16  mai  1792  ,  du  3  pluviôse  an  2,  du  2^  complémentaire  an  3,  du  22  messidor 
an  4  ,  du  13  brumaire  an  5  ,  l'article  55  de  la  constitution  de  l'an  8,  et  l'avis 
du  conseil  d'état  du  28  floréal  an  1 1  ; — Considérant  qu'on  a  toujours  distin- 
gué, dans  les  délits  des  militaires,  ceux  qu'ils  commettent  en  contravention 
aux  lois  militaires,  de  ceux    qu'ils  [commettent  en  contravention  aux  lois 
générales  qui  obligent  tous  les  habitans  de  l'empire;  —  Qu'on  a  ensuite  dis- 
tingué, parmi  ces  derniers  délits,  ceux  qui  sont  commis  aux  armées,  dans 
leurs   arrondissemens ,    dans   les  garnisons  ou  au   corps,  d'avec  ceux   qui 
sont  commis  hors  du  corps  ou  en  congé;  — Que  la  connaissance  des  uns  a 
été  attribuée  aux  tribunaux  militaires,  et  la  connaissance  des  autres  laissée 
aux  tribimaux  ordinaires  ;  —  Que,  par  les  mots  délits  des  militaires  ,  on  ne 
peut  entendre  que  les  délits  commis  par  les  militaires  contre  leurs  lois  par- 
ticulières ou  contre  les  lois  générales,  lorsque,  se  trouvant  ^ous  les  dra- 
peaux ou  à  leur  corps,  ils  sont  astreints  à  une  discipline  et  à  une  surveil- 
lance plus  sévères  ;  —  Que  les  délits  qu'ils  commettent  hors   de  leur  corps 
et  de  leur  garnison  ou    cantonnement   ne  sont  pas  des  délits  de  militaires, 
mais  des  délits  d'un  infracteur  des  lois ,  quelle  que  soit  sa  qualité  ou  sa  pro- 
fession, —  flst  d'avis  que  la  connaissance  des  délits  communs  commis  par 
des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  (1). 

(i)  ['n  mi'itaire  en  congé  est  réputé  non  militaire,  quant  à  la  compétence,  relativement  auv 
délits  par  lui  connnis.  Cass.,  6  septembre  i8ii,SiR.,  XII,  i  ,  ii'i  ;  Bull,  crim.,  XVl,  ■iS'è. — 
Ce  principe  s'applique  au  crime  commis  par  cirux  militaires  appartenaiit  a  des  corps  différens  , 
dans  un  lieu  ou  l'uu  des  prévenus  est  en  gainison  et  l'autre  en  congé.  Même  arrêt.  —  11  s'at- 
pliquc  aussi  aus  délii.s  commis  par  des  mililaires  en  congé,  mémo  envers  des  gendarmes  dans 
l'exercice  de  la  surveillance  qui  ietir  est  atlrihuée  sur  les  miliiaires  en  congé:  ce  droit  de  >urveil- 
lance  .ie  constitue  pas  les  militaires  en  congé  les  subordonnes  des  gendarmes.  Cass.,  i^*^  décembre 
1827,  SfR.,  XXVllI,  I,  197;  Bull,  crim.,  XXXII,  898. —  11  s'applique  aussi  au  cas  d'un  congé 
seulement  ^rot'/.f&ir^.  Ca-s.,  3  juillet  1829.  Sir.,  XXIX,  1,348;  Bull,  crim.,  XXX^V,  38o. — 
Il  s'applique  encore  aux  délits  commis  par  des  officiers  en  disponibilité,  parce  qu'ils  sont  regardés 
comme  eu  congé  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  une  destination.  Avis  du  cens.,  12  janvier  1811. 
Voyez  à  sa  date- 
Le  militaire  en  garnison  qui  commet  un  délit  hors  de  la  limite  assignée  à  la  garnison ,  n'est 
pas  répute  s'être  trouvé  hors  de  son  corps  au  momi-nl  du  délit.  Cass.,  14  décembre  1827,  Sir., 

XXVIII,  I,  2G'i;  Bull,  crim.,  XXXII,  yai. — ?si  celui  qui  commet  un  crime  nu  un  délit  pendant 
sa  détention  dans  une  prison  militaire.  Cass.,  10  dece»ibre  1824»  SiR.,  X \V,  1,217;  ^^^^-  crim., 

XXIX,  563.  —  Xi  celui  qui  s'est  momentanément  é. oigne  du  corps  à  la  suite  duquel  il  maicbe, 
avec  la  même  leuille  de  route  et  avec  la  même  étape.  Cass.,  5  janvier  1809,  Sir.,  X,  x,  3ii; 
Bull,  crim.,  XIV,  3. 

.Mais  on  repnle  hors  de  leur  corps ,  et  par  conséquent  non  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires pour  les  délits  communs  par  eu.v  commis  :  —  les  mi  itaircs  qui  se  trouvent  loin  de  leur 
corps,  dans  une  ville,  en  vertu  u'une  feuille  de  route  ou  d'un  hilUt  d'hôpital.  Cass.,  2  octobre 
1828.  Sir.,  XXIX,  i.  23;  Bull,  crim.,  XXXllI,  847.  —  C<'ux  qui  ont  déserté.  Cass,  i5  no- 
Tembre  181 1  ,  Sir.,  XVII,  1,89;  et  22  février  1828  ,  Sir.,  XXVlll,  1,027:  Bull,  crim., 
XXXIII,  ii3. 

Voyez,  au  surplus,  snr  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  les  notes  qui  accompagnent 
l'art.  4  de  la  loi  du  3o  septembre — 10  octobre  1791;  l'art.  2  de  la  loi  du  22  messidor  an  4 
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N"  329. =.7  fructidor  an  12  (25  août  î804).=Décret  relatif  à  l'établissement 
d'entrepôts  de  feuilles  de  tabac  étranger  dans  six  villes  de  l'intérieur. 
(IV,  Bull.  XIV,  n"  212.) 

Art.  1^^  Il  pourra  être  établi ,  sur  les  demandes  des  chambres  de  com- 
merce ,  dans  six  des  principales  villes  de  l'intérieur ,  des  entrepôts  de  feuilles 
de  tabac  étranger. 

2.  Ces  tabacs  ne  pourront  sortir  des  entrepôts  des  ports  de  mer,  sans  avoir 
acquitté  les  droits  d'entrée  au  bureau  des  douanes;  ils  seront  expédiés  pour 
les  entrepôts  de  l'intérieur,  sous  plombs  et  avec  acquits-à-caution. 

3.  Le  tabac  étranger  ne  devra  être  expédié  des  entrepôts  de  l'intérieur  que 
pour  les  manufactures,  et  avec  acquits-à-caution  de  la  régie  des  droits  réunis. 

4.  Les  entrepôts  de  l'intérieur  seront  placés  sous  la  surveillance  immédiate 
de  la  régie. 

N°  330.  =7  fructidor  an  12  (25  août  1804).  =  Décret  contenant  organisa- 
tion du  corps  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  (1).  (IV,  Bull.  LXi, 
n°  1068. ) 

TITRE  1^'".  —  Forinatioo  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts-el-cliaussées. 

Art.  l^'^.  Le  corps  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  sera  composé  ,  à 
l'avenir,  de  cinq  cent  trente-sept  individus,  divisés  en  grades  de  la  manière 
qui  suit  :  —  Cinq  inspecteurs  généraux  ,  quinze  inspecteurs  divisionnaires  , 
deux  adjoints,  cent  trente-quatre  ingénieurs  en  chef,  trois  cent  six  ingé- 
nieurs ordinaires,  quinze  aspirans,  soixante  élèves. 

2.  Les  cent  trente  quatre  ingénieurs  en  chef  sont  divisés  en  deux  classes: 
quatre-vingt-neuf  de  première  classe  ,  quarante-cinq  de  deuxième  classe. 

3.  Les  trois  cent  six  ingénieurs  ordinaires  seront  divisés  en  deux  classes  ; 
cent  trente-neuf  de  première  classe,  cent  soixante-^sept  de  deuxième  classe. 

4.  Lorsque  des  ingénieurs  en  chef  de  première  classe  se  trouveront  chargés 
de  grands  travaux  de  navigation ,  d'ouvertures  de  routes  ou  autres  ,  qui 
mettront  sous  leurs  ordres  un  ou  plusieurs  ingénieurs  en  chef,  ils  auront  le 
titre  à^ ingénieurs-directeurs  pendant  la  durée  des  travaux. 

TITRE  II.  —  Service  et   résidence  drs  ingénieurs. 

5.  Les  treize  inspecteurs  généraux  actuellement  en  fonctions  seront  suc- 
cessivement réduits  au  nombre  de  cinq,  à  mesure  des  vacances  par  retraite 
ou  par  décès,  et  à  raison  du  placement  de  certains  d'entre  eux  dans  les  in- 
spections divisionnaires,  dont  ils  feront  le  service  en  conservant  le  titre,  le 
grade  et  le  traitement  d'inspecteurs  généraux. 

6.  Le  territoire  de  Tempire  formera  quinze  divisions  ,  sous  le  rapport  du 
service  des  ponts-et-chaussées,  navigation,  et  des  ports  de  commerce;  il 
sera  attaché  à  chacune  un  ingénieur  en  chef,  inspecteur  divisionnab?e.  —  Il 
y  aura ,  en  outre ,  pour  tout  l'empire  ,  deux  inspecteurs  divisionnaires  ad- 
joints ,  qui  seront  nommés  et  mis  en  activité  lors  du  besoin. 

7.  Il  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  département,  sauf  les  dé- 
partemens  du  Golo  et  du  Liamone  ,  qui  n'en  auront  qu'un.  — Le  nombre 
des  ingénieurs  des  deux  classes,  qui  doivent  être  attachés  aux  divers  dépar- 

(lo  juillet  1796);  l'art,  (j  de  la  loi  du    i3  brumaire  an  5  (3  novembre  1796);  et  l'avis,  du  cons. 
d'état  du  28  floréal  an  1 1  (18  mai  t8o3). 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  3i  décembre  1790  (4  novembre, 
14,  16,  28  et) — 19  janvier  1791,  sur  l'organisation  des  poats-et-chaussées,  le  résumé  de  la 
législation  de  la  malièrei 
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temens,  est  Oxé  conformément  au  tableau  n°  1^',  annexé  au  présent  règle- 
ment. —  Les  cent  trente-quatre  ingénieurs  en  chef  seront  employés  de  la 
manière  suivante  : 

Service  ordinaire.  Ingénieurs  en  chef  des  départemens ,  soixante-neuf  de 
première  classe,  trente-huit  de  deuxième  classe. 

Service  extraordinaire .  Pour  les  travaux  extraordinaires  de  navigation,  de 
canaux,  ports  maritimes  de  commerce,  ouverture  de  routes,  projets  et  travaux 
imprévus,  quinze  ingénieurs  en  chef  de  première  classe,  sept  de  deuxième. 

Service  de  la  marine  militaire.  Cinq  ingénieurs  en  chef  de  première  classe. 

8.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  ingénieurs  ordinaires  dans  chaque  départe- 
ment. —  Deux  cent  dix-sept  ingénieurs  ordinaires  ,  tant  de  première  que  de 
deuxième  classe,  seront  distribués  dans  les  cent  huit  départemens,  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  règlement. —  Les  trois  cent  six  in- 
génieurs ordinaires  seront  employés  de  la  manière  suivante  ; 

Service  ordinaire.  Ingénieurs  ordinaires  de  département ,  cent  un  de 
première  classe  ,  cent  seize  de  deuxième  classe. 

Service  extraordinaire.  Pour  les  travaux  extraordinaires  de  navigation, 
de  canaux ,  ports  maritimes  de  commerce,  ouverture  de  routes,  projets 
et  travaux  imprévus,  vingt-sept  ingénieurs  ordinaires  de  première  classe, 
quarante  de  deuxième  classe. 

Service  de  la  marine  militaire.  Onze  ingénieurs  ordinaires  de  première 
classe,  onze  de  deuxième  classe. 

9.  Les  quinze  aspirans  seront  pris  parmi  les  élèves  qui  auront  complété 
leur  instruction  à  l'école  des  ponts-et-chaussées.  —  Ils  seront  employés  et 
rempliront  les  fonctions  d'ingénieurs  ordinaires  pour  le  service  auquel  ils 
auront  été  destinés. 

10.  Les  inspecteurs  généraux  sont  essentiellement  résidans  à  Paris;  ils 
pourront  néanmoins  recevoir  des  missions  d'inspection  extraordinaire  sur  les 
points  qui  leur  seront  désignés.  — Les  inspecteurs  divisionnaires  résideront 
dans  les  lieux  énoncés  au  tableau  n°  5 ,  annexé  au  présent  règlement ,  par 
lequel  le  territoire  de  l'empire  est  partagé  en  quinze  divisions  pour  le  service 
des  ponts-et-chaussées.  — Les  ingénieurs  en  chef  de  département  résideront 
au  chef-lieu  de  la  préfecture.  —  Les  ingénieurs  en  chef  de  service  extraor- 
dinaire résideront  dans  les  lieux  indiqués  par  le  directeur  générai  des  ponts- 
et-chaussées. --Les  ingénieurs  ordinaires  de  département  résideront  dans  les 
lieux  qui  seront  ultérieurement  déterminés  par  le  ministre  de  l'intérieur  , 
sur  l'avis  du  préfet.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  de  service  extraordinaire  et 
les  aspiratis  résideront  dans  les  lieux  indiqués  par  le  directeur  général.  — 
Les  élèves  sont  essentiellement  résidans  à  Paris  pendant  le  cours  de  leur  in- 
struction à  l'école'des  ponts-et-chaussées  :  néanmoins,  chaque  année,  ceux  dont 
l'mstruction  sera  avancée  seront  employés  sur  les  grands  travaux  de  tous  les 
genres;  ils  ne  pourront,  dans  ce  cas,  quitter  l'école  avant  le  l*"^  germinal; 
ils  devront  y  rentrer  avant  le  1*^''  frimaire  suivant. 

TITRE  III.  —  Fondions  des  ingénieurs. 

1 1 .  Les  cinq  inspecteurs  généraux ,  réunis  à  cinq  inspecteurs  division- 
naires appelés  alternativement  à  Paris  à  cet  effet ,  forment  le  conseil  général 
des  ponts-et-chaussées.  —  Ce  conseil  examme  les  plans  ,  projets,  mémoires, 
la  comptabilité  tenue  par  les  ingénieurs  en  chef,  le  contentieux  relatif  à 
l'établissement,  règlement  et  police  des  usines  à  eau;  les  questions  sur 
le  contentieux  des  routes ,  de  la  navigation,  des  ports  maritimes,  et  les 
autres  affaires  relatives  à  l'administration  des  ponts-et-chaussées,  qui  lui 
seront  renvoyées  par  le  directeur  général.  —  Il  donne  au  directeur  général 
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son  avis  sur  le  personnel  et  ravancement  tles  ingénieurs,  toutes  les  fois  qu'il 
est  consulté  par  lui.  —  Les  inspecteurs  géri*éranx  peuvent ,  en  outre,  (  onfor- 
mément  à  l'article  10,  être  chargés,  dans  les  cas  déterminés  par  le  directeur 
général,  de. l'inspection  générale  des  départemens  et  des  travaux  qui  leur 
seront  désignés. 

12.  Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  chargés  d'inspecter  et  de  surveiller 
dans  leur  di\i-ion,  le  matériel  et  le  personnel  de  toute  l'administration.  Ils 
feront,  a  cet  effet,  toutes  les  tournées  générales  ou  partielles  nécessaires  à 
leur  service.  Les  tournées  générales  auront  lieu  au  moms  deux  fois  par  an  : 
dans  les  tournées  générales,  ils  inspecteront  les  ingénieurs  en  chef,  les  ingé- 
nieurs ordinaires  et  'es  conducteurs;  ils  visiteront  les  travaux,  et  contrôle- 
ront les  registres  et  papiers  relatifs  a  la  comptabilité;  ils  tiendront  un  con- 
trôle  exact  de  la  brigade  des    conducteurs  de  leur  arrondissement.  —  Ils 
discuteront ,  avec  les  ingénieurs  en  chef,  les  projets  et  dépenses  de  l'année, 
les  bases  de  l'adjudication  des  travaux,  et  les  plans  et  devis  des  ouvrages 
projetés.  —  Ils  s'assureront  si  les   élémens  de  la  comptabilité  des  travaux 
sont  exactement  tenus,  si  les  états  de  situation  de  l'année  sont  rédigés  ré- 
gulièrement, et  sils  ont  été  adressés  au  directeur  général  dans  les  époques 
prescrites.  —  Ils  porteront  la  même  attention  sur  l'envoi  régulier  des  états 
sommaires  de  trimestre  ,  à  faire  par  les  iuL'énieurs  en  chef. — En  inspectant 
les  ingénieurs  ordinaires,  ils  vériheront  la  tei:ue  de  la  comptabilité  des  tra- 
vaux ,  les  toisés  provisoires  et  définitifs ,  et  les  états  de  réception  de  ces  tra- 
vaux ,  l'avancement  des  projets  dont  ces  ingénieurs  auront  été  chargés.  — 
Ils  inspecteront,  dans  chaque  tournée  ,  les  grands  travaux  d'art ,  ceux  des 
fleuves,  canaux  et  rivières  navigables  ,  des  ports  de  commerce,  construc- 
tions à  la  mer  ,  et  ceux  des  routes  de  leur  division  :  ils  .vériheront  si   ces 
travaux  sont  exécutés  suivant  les  conditions  faites  avec  les  entrepreneurs  ; 
si  les  matériaux  sont  bien  fournis  et  bien  employés  :  si,  dans  les  construc- 
tions et  autres  ouvrages  ,  il  n'est  rien  fait  contre  les  règles  de  l'art.  —  Indé- 
pendamment des  plans  et  projets  à  rédiger  par   les  ingénieurs  en  chef  dans 
chaque  département  pour  les  trbvaux  de  navigation  intérieure,  des  ports  et 
des  côtes ,  les  inspecteurs    divisionnaires  feront  des  projets  généraux  pour 
toute  l'étendue  du  fleuve  ,  de  la  rivière  ou  de  la  portion  de  côtea  renfermée 
dans  leur  inspection,   de  manière  a  comprendre  dans  ces  projets  généraux 
les  propositions   des   ingénieurs  en  chef,  qu'ils  pourront  modiher  dans  ce 
cas,   et    leurs   propres  vues,  pour    du  tout    faire  un  système   coordonné. 
—  Enfin  ils  prendront  connaissance  de  tout  ce  qui  intéresse  l'administration 
des  ponts- et-chaussées  ,  et  des  objets  spéciaux  dont  les  aura  chargés  le  di- 
recteur général.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires,  indépendamment  de  leur 
correspondance  courante  avec  !e  directeur  général  ,  lui  rendront  compte  , 
une  fois  par  mois ,  des  résultats  de  leur  inspection.  —  Le  directeur  général 
pourra,  dans  certains  cas ,    commettre  un  inspecteur    divisionnaire  pour 
exécuter  temporairement  tout   ou  partie  des  fonctions  d'un  ingénieur  en 
chef  de  sa  division. 

13.  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  sont  chargés  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  canaux,  navigation  et  ports  de  commerce  dans  les  dé- 
partemens,  sous  les  ordres  supérieurs- du  directeur-général  ,  sous  les  ordres 
immé'liats  des  préfets,  et  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  divisionnaires. 
— Ils  rédigeront  et  feront  rédiger  par  les  ingénieurs  ordinaires  les  projets 
des  travaux,  les  devis  dos  ouvrages  et  les  détails  estimatifs;  ils  soumettront 
aux  préfets  les  conditions  des  marchés  ou  entreprises;  ils  assisteront  aux 
adjudications,  et  donneront  leur  avis  sur  les  conditions  du  cahier  des  char- 
ges, et  sur  les  adjudications  qui  seront  faites;  ils  dirigeront  et  surveille* 
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ront  l'exécuîion  des  travaux.  — Il  est  interdit  aux  iiigénieurs  d'exécuter 
d'autres  travaux  sur  les  fonds  publics  (hors  les  cas  d'urgence  naissant  d'é- 
vénemens  imprévus),  que  ceux  qui  auront  été  prescrits  ou  approuvés  par 
l'administration  générale,  et  auxquels  il  aura  été  pourvu  par  les  reparutions 
annuelles  arrêtées  par  !e  gouvernement.  —  Lt-.s  ingénieiirs  en  chet'véritleront 
le  compte  de  tous  les  travaux,  l'arrêteront  provisoirement  avec  les  entre- 
preneurs, et  leur  délivreront  les  certificats  nécessaires  pour  l'obtention  des 
paiemens  à  compte  et  définitifs  qui  leur  seront  faits,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
mandats  des  préfets;  a  l'effet  de  quoi  ils  s'assureront  de  l'avancement  des 
travaux.  — Ils  tiendront  un  registre  régulier  des  recettes  et  dépenses  du  ser 
vicedontils  sont  chargés;  ils  en  rendrontun  compte  sommaire  par  trimes- 
tre, et  un  compte  définitif  chaque  année. — Le  compte  général  ou  état  de 
situation  de  chaque  exercice  sera  clos  au  30  frimaire  de  l'année  suivante  : 
ce  compte  sera  soumis  à  la  vérification  et  à  l'approbation  du  y)réét;  il  sera 
adressé  au  directeur  général,  au  plus  tard,  au  30  nivôse.  — Ils  exécuteront 
ou  feront  exécuter,  en  outre,  ceux  des  travaux  pour  lesquels  ils  auront  été 
commis  par  les  lois,  arrêtés  du  gouvernement,  jugemens  des  tribunaux.  — 
Ils  pourront  aussi  être  chargés,  sur  la  demande  des  préfets  et  sous  l'appro- 
bation dii  directeur  général,  d'exécuter  ou  faire  exécuter  des  travaux  étran- 
gers aux  ponts  et  chaussées,  mais  dépendant  de  l'adminîstration  publique, 
de  celle  des  départemens  et  des  communes.  — Ils  feront,  au  moins,  deux 
tournées  par  an  dans  l'étendue  de  leur  département ,  pour  visiter  et  vérifier 
les  travaux,  surveiller  les  entreprises  ,  reconnaître  les  projets  et  exécuter 
s'il  y  a  lieu,  sur  le  terrain,  les  opérations  nécessaires  pour  a<^urer  la  forma- 
tion desdits  projets. — lis  concourront  avec  le  directeur  de  la  régie  des  droits 
réunis  à  la  rédaction  des  conditions  de  la  ferme  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes;  ils  assisteront  aux  adjudications,  et  donneront  leur  avis  au  préfet. — 
Ils  se  concerteront  avec  le  même  directeur  sur  l'organisation  et  la  percep- 
tion des  droits  en  régie  ou  en  ferme  de  la  navigation  intérieure,  descanaux 
de  navigation,  des  bacs,  du  demi  droit  de  tonnage,  des  droits  de  bassin  et  au- 
tres établis  dans  les  ports  maritimes  de  commerce. — Ils  correspondront  avec 
le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, le  préfet,  le  directeur  de  laré^^ie 
des  droits  réunis ,  les  autorités  locales ,  les  inspecteurs  divisionnaires  et  les 
ingénieurs  ordinaires. 

14.  Les  ingénieurs  ordinaires  seront  chargés,  sous  les  ordres  de  l'ingéiiieur 

en  chef,  de  suivre  et  de  faire  exécuter  les  travaux  des  ponts  et  chau>sées. 

Ils  lèveront  les  plans,  feront  les  dessins,  toisés,  nivellemens  nécessaires  à  la 
formation  des  projets  dont  ils  auront  été  chargés;  ils  prépareront  les  devis 
et  détails  estimatifs  relatifs  à  ces  projets. — Le  tout  sera  remis  par  eux  à  l'in- 
génieur en  chef. — Ils  feront  exécuter  les  travaux  de  toute  espèce,  confor- 
mément aux  conditions  souscrites  par  les  entrepreneurs  ;  ils  surveilleront 
avec  exactitude  et  dirigeront  les  constructions  des  travaux  d'art;  ils  vérifie- 
ront les  qualités  ,  la  quantité  et  l'emploi  des  matériaux  ;  ils  feront  toutes  les 
vérifications  et  toisés  nécessaires  qui  doivent  précéder  la  réception  des  tra- 
vaux ;  ils  feront  cette  réception  ,  régleront  provisoirement  les  comptes  des 
entrepreneurs;  ils  adresseront  aux  ingénieurs  en  chef  les  certificats  néces- 
saires aux  entrepreneurs,  à  l'effet  d'obtenir  du  préfet  les  paiemens  d'a-comp- 
tes  ou  définitifs. — Ils  tiendront  dans  le  meilleur  ordre  les  registres  et  pièces 
de  comptabilité,  et  se  mettront  en  état  de  fournir  a  l'ingénieur  en  che?,  sans 
retard,  tous  les  comptes  et  renseignemens  qu'il  pourra  leur  demander. — 
Les  ingénieurs  ordinaires  se  rendront  auprès  de  l'ingénieur  en  chef,  lors- 
qu'ils en  seront  requis:  ils  devront  ,  chaque  année,  séjourner  au|)rèsde  lui 
pendant  le  mois  de  frimaire,  pour  concourir  à  la  rédaction  des  comptes  de 
X.  2u 
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J'exercice  précédent,  et  à  la  préparation  des  travaux  de  l'année.  -Ils  doivent 
être  sans  cesse  présens  sur  les  ateliers  des  grandstravaux  d'art  rqîiant  aux 
travaux  ordinaires  des  routes  et  de  la  navigation,  ils  doivent,  pendant  la 
saison  d'activité  ,  les  visiter  le  plus  souvent  possible,  et  ne  rester  dans  leur 
domicile  que  le  temps  nécessaire  pour  mettre  en  ordre  la  comptabilité,  et 
pour  s'occuper  des  projets,  devis,  et  autres  affaires  de  bureau  dont  ils  sont 
chargés. — Ils  auront  la  correspondance  avec  l'ingénieur  en  chef  ,1e  sous-pré- 
fet et  les  maires  de  leur  arrondissement,  et  avec  l'inspecteur  divisionnaire, 
en  ce  qui  intéresse  le  service  de  l'inspection  seulement. 

TITRE  IV.  —  Conseil  général  des  ponls  et  chaussées. 

'  15.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est  composé  du  directeur 
général,  des  inspecteurs  généraux,  de  cinq  inspecteurs  divisionnaires  appe- 
lés à  cet  effet  à  Paris,  et  d'un  secrétaire  ingénieur  en  ch^*f.  — Il  est  présidé 
par  le  directeur  général,  et,  en  son  absence,  par  un  inspectenr  général, 
nommé  pour  un  an  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  di- 
recteur général.  Le  président  pourra  être  continué.  — Le  conseil  général 
donnera  son  avis  sur  les  projets  et  plans  de  travaux,  et  sur  toutes  les  ques- 
tions d'art  et  de  comptabilité  qui  lui  seront  soumises,  et  dont  il  lui  sera  fait 
rapport  par  ceux  de  ses  membres  qui  auront  été  chargés  de  les  examiner. 
— Le  conseil  général  donnera  aussi  son  avis  sur  le  contentieux  de  l'adminis- 
tration, relatif  à  l'établissement,  règlement  et  police  des  usines  à  eau. — Il 
sera  nécessairement  consulté  sur  toutes  les  questions  contentieuses  qui  de- 
vront être  portées  au  conseil  d'état  ou  décidées  par  le  ministre. — Le  conseil 
général  s'assemblera  une  fois  par  semaine:  les  ingénieurs  de  tout  grade  qui 
se  trouveront  a  Paris  ont  le  droit  d'assister  à  cette  assemblée  ;  mais  ils  n'y 
auront  que  voix  consultative. — Néanmoins,  les  inspecteurs  divisionnaires 
qui  se  trouveront  à  Paris  y  auront  voix  délibérative,  quoiqu'ils  ne  fassent 
pas  partie  du  conseil. — Les  directeurs  des  travaux  des  ports  militaires  auront 
séance  et  voix  délibérative  au  conseil. — Le  conseil  général  pourra,  en  outre, 
être  assemblé  extraordinairement  ,  sur  la  convocation  du  directeur  général, 
qui  pourra  le  mettre  eu  comité  lorsqu'il  le  jugera  convenahle.— L'ingénieur 
en  chef  secrétaire  du  conseil  inscrira  les  délibérations  sur  deux  registres 
séparés,  l'un  pour  le  conseil  général ,  l'autre  pour  le  comité.  Le  procès-ver- 
bal des  séances  sera  signé  a  la  séance  suivante,  et  présenté  au  directeur  gé- 
néral, pour  être  par  lui  visé,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  présidé. 

TITRE  V.  —  Police. 

IC.  Les  ingénieurs  des  différens  grades  et  des  différerites  classes  conser- 
veront la  subordination  envers  le  grade  et  la  classe  supérieurs.  Dans  les  oc- 
casions où  les  ingénieurs  de  même  grade  et  de  même  classe  seront  en  con- 
currence de  fonctions  ,  le  plus  ancien  reçu  commandera. 

17.  Les  fautes  simples  contre  la  subordination  ou  l'exactitude  du  service 
seront  réprimées  par  les  arrêts,  suivant  l'ordre  ci-après. — L'élève  en  mis- 
sion poura  être  mis  aux  arrêts  pour  un  terme  qui  ne  pourra  excéder  dix 
jours,  par  l'ingénieur  ordmaire ,  a  la  charge  d'en  prévenir  l'ingénieur  en 
chef,  qui  pourra  confirmer  ou  lever  les  arrêts. — Les  élèves  ,  les  aspirans  et 
les  ingénieurs  ordinaires  pourront  être  mis  aux  arrêts  pour  un  terme  qui 
ne  pourra  pas  excéder  vingt  jours,  par  l'inspecteur  divisionnaire  et  par  l'in- 
génieur en  chef,  à  la  charge  d'en  faire  part  au  préfet,  et  d'en  rendre  compte 
au  directeur  général,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  les  arrêts,  ouïes  pro- 
longer pour  un  mois  au  plus.  —  Les  ingénieurs  en  chef  pourront  être  mis 
aux  arrêts,  pour  un  terme  qui  ne  pourra  pas  excéder  trente  jours,  par  le 
directeur  général ,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  divisionnaire  :  le  préfet 
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sera  informé  de  sa  décision. — Les  inspecteurs  divisionnaires  pourront  être 
mis  aux  arrêts,  pour  un  mois  au  plus,  par  le  directeur  général,  sur  les  infor- 
mations qui  lui  seront  parvenues. — Les  inspecteurs  généraux  pourront  être 
mis  aux  arrêts  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général. —  Le  directeur  général  rendra  compte  au  ministre  des  arrêts  qu'il 
aura  imposés  aux  inspecteurs  divisionnaires  et  aux  ingénieurs  en  chef. 

18.  Les  fautes  plus  graves  contre  la  subordination  et  l'exactitude  du  ser- 
vice seront  réprimées  par  une  suspension  de  fonctions  et  parla  privation 
de  traitement ,  qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  Le  ministre  prononcera 
sur  le  rapport  du  directeur  général. 

19.  Les  fautes  très  graves  qui  auraient  compromis  ou  le  service,  ou  les 
fonds  du  trésor  public,  ou  l'honneur  du  corps,  les  fautes  récidivées  contre  la 
subordination  et  l'exactitude  du  service,  seront  punies  de  la  destitution  pro- 
noncée par  sa  itiajesté  l'empereur,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
et  d'après  l'avis  motivé  du  directeur  général. 

20.  Hors  le  cas  des  tournées  autorisées,  les  inspecteurs  généraux  ne  pour- 
ront s'absenter  de  Paris  sans  une  permission  délivrée  par  le  directeur  géné- 
ral, qui  en  rendra  compte  au  ministre. — Les  inspecteurs  divisionnaires  ne 
pourront  quitter  leur  division,  sans  une  permission  du  directeur  général. — 
Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  ne  pourront  quitter  le  département  au 
service  duquel  ils  sont  attachés,  sans  une  permission  du  directeur  général 
délivrée  sur  l'avis  du  préfet. — Les  ingénieurs  ordinaires  ne  pourront  quitter 
leur  arrondissement  ou  le  service  auquel  ils  auront  été  attachés ,  sans  une 
permission  de  l'ingénieur  en  chef,  approuvée  par  le  préfet. 

2\.  Les  ingénieurs  qui  ne  se  rendront  pas  a  leur  poste  aux  époques  assi- 
gnées, seront  privés  de  leurs  appointemens  pour  tout  le  temps  de  leur  ab- 
sence de  ce  même  poste.  —  Si  le  retard  excède  un  mois  ,  il  y  aura  lieu  à 
une  suspension  de  service  et  de  traitement  pendant  quatre  mois.  —  Si  le 
retard  excède  trois  mois,  il  y  aura  lieu  à  prononcer  leur  destitution. 

22.  L'uniforme  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sera,  habit  français 
de  drap  bleu  national,  doublé  de  même,  boutonné  sur  la  poitrine  et  dégagé 
sur  les  cuisses;  —  Un  seul  rang  de  boutons  srir  le  côté  droit  de  l'habit:  po- 
ches en  travers  et  à  trois  pointes  avec  trois  boutons ,  un  bouton  à  la  nais- 
sance des  plis  et  deux  dans  la  longueur  ; — Collet  renversé,  de  drap  cramoisi, 
monté  sur  un  collet  droit  de  huit  centimètres  de  hauteur  ; — La  manche  de 
l'habit  coupée  en  dessous,  avec  paremens  de  drap  cramoisi,  garnis  de  trois 
petits  boutons  ; — Veste  chamois,  boutonnée  par  douze  petits  boutons  ;  culotte 
bleue; — Boutons  surdorés  avec  un  fond  uni;  autour  du  bouton,  les  mots  : 
Ingénieur  des  fjonts  et  chaussées. — Chapeau  uni  à  la  française,  avec  ganse 
en  or  pareille  à  la  baguette  à  fleurons  dont  le  dessin  est  ci-joint ,  n°  2  ;  la 
ganse  arrêtée  par  un  petit  bouton;  la  cocarde  et  une  arme. 

23.  Les  grades  seront  distingués  par  une  broderie  en  or,  formée  d'une 
branche  d'olivier,  enroulée  d'un  ruban  et  portée  par  une  simple  baguette, 
ayant  ensemble  une  largeur  de  trente-cinq  millimètres,  suivant  le  modèle 
ci-joint  sous  le  n°  l^*". 

Directeur  général.  Il  aura  la  broderie  sur  le  collet ,  les  paremens,  les  po- 
ches, autour  de  l'habit  et  des  boutonnières. 

Inspecteurs  généraux.  Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet ,  les  paremens  , 
les  poches,  et  autour  de  l'habit. — Pour  le  petit  uniforme,  ils  auront  là  brode- 
rie sur  le  collet  et  les  paremens  seulement,  avec  la  baguette  à  fleurons n°  2, 
de  quinze  millimètres  de  largeur,  au  bas  de  celte  broderie. 

Inspecteurs  divisionnaires.  Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet ,  les  pare- 
mens et  les  poches,  et  la  baguette  n°  2  autour  de  l'habit.— Pour  le  petit  uni- 
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forme-,  ils  auront  la  broderie  sur  le  collet  seulement ,  avec  la  baguette  à 
fleurons  n°  2. 

Ingénieurs  en  chef.  Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet,  les  poches  et  les 
paremens. 

Ingénieurs  ordinaires.  Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet  et  les  paremens. 
— Les  deux  classes  d'ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  seront  indiquées  dans 
le  milieu  du  bouton. 

jispirans.  Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet  seulement. 

Elèves  des  ponts  et  chaussées.  Ils  auront  la  baguette  n°  2  sur  le  collet. 
— Il  est  rigoureusement  prescrit  aux  ingénieurs  de  porter  l'uniforme  sur 
les  travaux. — Il  leur  est  interdit  de  rien  changer  à  l'uniforme  ci-dessus  in- 
diqué pour  chaque  grade. 

TITRE  YI.  —  NomioatioD  et  avancement, 

24.  Les  soixante  élèves  des  ponts  et  chaussées  sont  pris  parmi  ceux  de 
l'école  polytechnique  qui,  ayantcomplété  leurs  études  et  rempli  les  condi- 
tions exigées  par  les  réglemens  des  deux  écoles,  auront  été  choisis  par  l'ad- 
ministration de  l'école  polytechnique. 

25.  Les  quinze  places  d'aspirans  des  ponts  et  chaussées  seront  données 
aux  élèves  de  la  première  classe ,  dans  l'ordre  de  la  primauté  de  leurs  de- 
grés. Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  ou  plusieurs  nominations,  le  premier  ou 
les  premiers  de  la  première  classe  seront,  a  cet  effet,  désignés  par  le  direc- 
teur de  l'école,  au  directeur  général,  qui  les  nommera,  ou  qui  décidera  si  des 
raisons  de  convenance  de  service  n'exigent  pas  une  exception.  —  Le  direc- 
teur-g^n  rai  déterminera  leur  destination,  et  leur  donnera  une  commission, 
sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

26.  Le>  ingénieurs  ordinaires  sont  pris  parmi  les  aspirans:  ils  sont  nom- 
més par  Tempereur,  sur  l'indication  du  directeur  général  et  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur. 

27.  Les  ingénieurs  en  chef  sont  pris  parmi  les  ingénieurs  ordinaires  de 
première  classe,  sans  exclusion  de  la  seconde:  ils  sont  nommés  par  l'empe- 
reur, sur  l'indication  du  directeur  général  et  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur. 

28.  La  promotion  d'une  classe  à  l'autre  ,  relativement  aux  ingénieurs  or- 
dinaires et  aux  ingénieurs  en  chef,  s'exécute  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  le  rapport  du  directeur  général. 

29.  Les  inspecteurs  divisionnaires  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef 
de  première  classe,  sans  exclusion  de  la  seconde  :  ils  seront  nommés  par  sa 
majesté  l'empereur,  sur  l'indication  du  directeur  général  et  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur. 

30.  Les  inspecteurs  généraux  sont  pris  parmi  les  inspecteurs  divisionnai- 
res et  les  ingénieurs  en  chef  des  deux  classes  :  ils  seront  nommés  par  sa 
majesté  l'empereur,  sur  l'indication  du  directeur  général  et  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  Vil.  —  Trallemens,  commis,  frais  et  loyers  de  bureau,  frais  de  tournées. 

31.  Les  appointemens  des  différens  grades  et  classes  d'ingénieurs  sont 
fixés  de  la  manière  suivante  : — Elèves  de  troisième  classe,  sept  cents  francs  ; 
— Élèves  de  deuxième  classe,  huit  cents  francs  ; — Elèves  de  première  classe, 
neuf  cents  francs;  — Aspirans,  dix -huit  cents  francs; — Ingénieurs  ordi- 
naires de  deuxième  classe,  deux  mille  cinq  cents  francs; — Ingénieurs  ordi- 
naires de  première  classe,  deux  mille  huit  cents  francs; — Ingénieurs  en 
chef  de  deuxième  classe,  quatre  mille  cinq  cents  francs  j — Ingénieurs  en 
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<:hef  de  première  classe,  cinq  mille  francs;  — Ingénieurs  en  chef,  lorsqu'ils 
dirigeront  des  travaux  qui  mettront  d'autres  ingénieurs  en  chef  sous  leurs 
ordres,  six  mille  francs;  —Inspecteurs  divisionnaires,  huit  mille  francs; — 
Inspecteurs  généraux,  douze  mille  francs.    • 

32.  Les  frais  de  bureau  de  toute  espèce  et  les  frais  de  voyage  seront  réglés 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  inspecteurs  généraux  recevront  annuellement ,  pour 
leurs  frais  de  bureau,  une  somme  de  quinze  cents  francs  ;  — Les  irais  de  leurs 
tournées  d'inspection  extraordinaires  seront  payés  comme  par  le  passé,  à  rai- 
son de  dix  francs  par  poste  et  quinze  Irancs  par  jour. — Les  inspecteurs  divi- 
sionnaires recevront,  pour  frais  et  loyers  de  bureau  ,  paiement  d'employés, 
frais  de  tournées  et  autres  dépenses,  une  somme  annuelle  hxée — A  six  mille 
francs  pour  les  première,  deuxième,  quatrième,  sixième,  neuvième,  dixième 
et  treizième  inspections  ; — A  cinq  mille  cinq  cents  francs,  pour  les  troisième, 
cinquième,  huitième  et  quinzième  ; — A  cinq  mille  francs  pour  les  septième, 
onzième,  douzième  et  quatorzième.  — Pour  les  mêmes  objets  de  dépenses, 
les  ingénieurs  en  chef  de  département  recevront  la  somme  annuelle  fixée 
par  chaque  département  dans  le  tableau  n°  6,  annexé  au  présent  règlement; 
lequel  tableau  a  été  classé  à  raison  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  travaux 
propres  a  chaque  département,  de  la  population  du  chef- lieu,  et  d'autres 
considérations. — Les  ingénieurs  ordinaires  de  département  tenus  d'être  habi 
tuellement  sur  les  routes  recevront  pour  leurs  frais  de  bureau  et  pour  toute  in- 
demnité de  voyage  unesomme  de  mille  francs  dans  les  départemensoù  il  n'y 
aura  qu'un  ingénieur  de  ce  grade  et  a  Paris,  et  huit  cents  francs  quand  le  service 
du  département  sera  partagé  entre  plusieurs. — A  ce  moyen,  ils  seront  tenus 
d'avoir  et  d'entretenir  un  cheval.— Les  aspirans  recevront  annuellement  une 
somme  de  trois  cents  francs,  et  les  élèves  de  service  cent  francs  pour  leur 
campagne. — Les  ingénieurs  de  tout  grade  employés  extraordinairement  se- 
ront, a  raison  du  service  dont  ils  seront  chargés,  assujétis  aux  dispositions 
précédentes,  et  assimilés  pour  leurs  frais  de  bureau  et  de  tournées,  à  l'une 
des  classes  du  tableau  n°  6.— S'il  y  a  lieu,  le  ministre  statuera  sur  les  sup- 
plémens  à  accorder  dans  les  circonstances  qui  l'exigeront.  —  Il  ne  sera 
point  alloué  de  frais  de  voyage  dans  le  cas  où  les  ingénieurs  de  tout  grade 
seront  déplacés  pour  leur  avancement  ;  mais  ils  recevront  une  indemnité 
pour  leur  déplacement ,  lorsqu'ils  passeront  d'un  lieu  à  un  autre  dans  le 
même  grade,  et  lorsqu'ils  seront  destinés  à  des  services  extraordinaires. — 
Les  inspecteurs  divisionnaires  qui  seront  appelés  à  Paris  ne  recevront 
point  d'autres  frais  de  voyage  que  ceux  fixés  par  le  paragraphe  1^'  de  cet 
article;  mais  il  leur  sera  alloué  une  indemnité  de  trois  cents  francs  par  mois 
pendant  leur  séjour  à  Paris. 

TITRE  VUI.  —  Retraites  et  pensions. 

33.  A  dater  du  I^'  vendémiaire  an  13,  il  sera  fait  chaque  mois  une  retenue 
de  trois  pour  cent  Sur  les  appointemens  des  ingénieurs  de  tout  grade,  jusques 
et  compris  les  aspirans,  pour  former  un  fonds  destiné  à  l'acquit  des  pensions, 
tant  des  ingénieurs  qui  seront  dans  le  cas  d'obtenir  leur  retraite,  que  des 
veuves  et  enfans  desdits  ingénieurs. 

34.  Le  montant  des  vacances  d'emplois  qui  n'excéderont  pas  quinze  jours 
sera  ajouté  à  la  retenue  ci-dessus,  pour  augmenter  le  fonds  des  retraites  et 
pensions. 

35.  Les  ingénieurs  de  tout  grade  auront  droit  à  la  retraite,  après  trente 
ans  de  service  effectif  dans  le  corps.  —  Les  trente  ans  dateront  de  la  nomi- 
nation comme  aspirant,  ou  de  lâge  de  vingt  ans,  dans  le  cas  où  l'aspirant 
serait  au  dessous  de  cet  âge  lors  de  sa  nomination. 
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36.  Pour  'déterminer  le  montant  des  pensions  de  retraite  dues  à  chaque 
ingénieur,  il  sera  fait  une  année  commune  du  traitement  dont  il  aura  joui 
pendant  les  trois  dernières  de  son  activité.  — La  pension  sera  de  la  moitié 
de  ce  produit  pour  trente  années  de  service ,  et  d'un  vingtième  de  l'autre 
moitié  pour  chaque  année  au  dessus  de  trente  an£,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  le  maximum  de  ces  retraites  puisse  être  au  destus  de — Six  mille  francs 
pour  les  inspecteurs  généraux,  — Quatre  mille  francs  pour  les  inspecteurs  di- 
visionnaires et  ingénieurs  en  chef  directeurs, —  Trois  mille  francs  pour  les 
ingénieurs  en  chef,  —  Et  deux  mille  francs  pour  les  ingénieurs  ordinaires. 

37.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  avant  trente  ans,  pour  cause  d'infirmités, 
la  pension  à  accorder  sera  déterminée  à  raison  d'un  sixième  du  traitement 
pour  dix  ans  de  service  ,  et,  en  outre  ,  d'un  soixantième  pour  chaque  année 
excédant  le  nombre  de  dix. 

38.  Les  pensions  de  retraite  des  ingénieurs  ne  seront  pas  réversibles  à 
leurs  veuves  ni  à  leurs  enfans. 

39.  II  sera  accordé  aux  veuves  des  ingénieurs  décédés  une  pension  ali- 
mentaire à  titre  de  secours;  elle  sera  du  tiers  de  la  retraite  à  laquelle  les 
décédés  auraient  eu  droit  si  cette  retraite  eût  été  liquidée  à  l'époque  de 
leur  décès;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  n'excédera  pas  le  maximum  de  douze 
cents  francs.  —  Pour  obtenir  cette  pension ,  les  veuves  devront  prouver 
qu'elles  étaient  mariées  depuis  cinq  ans,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  divorce 
prononcé,  qu'elles  n'ont  pas  un  revenu  net  de  six  cents  francs. 

40.  Une  somme  de  quatre  mille  francs  sera  prise  annuellement  sur  le 
fonds  des  retraites  pour  être  employée  à  donner  des  secours  aux  orphelins 
des  ingénieurs  qui  auraient  perdu  leur  père  et  leur  mère,  et  qui  seraient  le 
plus  dénués  de  moyens  d'existence.  Ces  secours  seront  distribués  sur  la  pro- 
position du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  arrêtée  par  le  directeur 
général  et  approuvée  par  le  ministre;  ils  cesseront  lorsque  les  individus 
auront  obtenu  une  amélioration  suftisante  dans  leurs  facultés;  et,  dans 
aucun  cas ,  ils  ne  seront  continués  lorsque  l'individu  aura  atteint  l'âge  de 
vingt  ans. 

41.  Au  15  des  mois  de  ventôse  et  fructidor  de  chaque  année,  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  remettra  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
soumis  au  gouvernement,  —  1°  L'état  des  pensions  déjà  obtenues,  —  2"*  La 
situation  du  fonds  de  retenue,  y  compris  les  intérêts  accumulés,  s'il  y  a 
lieu  ;  cet  état  sera  concerté  entre  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et 
celle  de  là  caisse  d'amortissement;  —  3°  L'état  des  nouvelles  demandes  de 
retraite  pour  les  ingénieurs,  ou  de  pensions  pour  les  veuves,  et  la  somme 
nécessaire  pour  les  acquitter.  — Les  nouvelles  demandes  ne  seront  admises 
que  dans  la  proportion  des  fonds  disponibles;  celles  sur  lesquelles  ils  ne 
pourra  être  statué,  faute  de  fonds ,  seront  ajournées  au  semestre  suivant. — 
Le  paiement  des  pensions  et  secours  établis  en  faveur  des  ingénieurs  sera 
exécuté  par  la  caisse  d'amortissement. 

42.  Les  appointemens  des  ingénieurs  seront  payés  par  trimestre  comme 
par  le  passé  :  les  ordonnances  délivrées  à  cet  effet  seront  sujettes  à  la  retenue 
de  trois  pour  cent;  il  sera  fait  mention  expresse  de  cette  condition  sur  les 
ordonnances. — Lors  du  paiement  des  appointemens  aux  parties  prenantes,  les 
préposés  du  payeur  général  des  dépenses  diverses  exerceront  la  retenue  ;  il  en 
sera  fait  mention  dans  les  quittances  ou  états  d'émargement  signés  par  les  in- 
génieurs.— Les  préposés  du  payeur  général  verseront  le  montant  delà  retenue 
par  eux  exercée  dans  les  caisses  qui  leur  seront  indiquées  par  le  directeur  de 
la  caisse  d'amortissement.  —  Les  retraites  et  pensions  seront  payées  chaque 
trimestre  aux  parties  prenantes,  soit  par  la  caisse  d'amortissement  elle- 
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même,  à  Paris,  soit  par  les  agens  qu'elle  désignera  dans  les  chefs-lieux  de 
départemens  et  d'arrondissemens  communaux.  —A  cet  effet,  il  sera  adressé, 
chaque  trimestre ,  par  le  directeur  gëuéral  des  ponts  et  chaussées  ,  au  di- 
recteur de  !a  caisse  d'amortissement,  un  état  des  paiemeiis  a  exécuter,  en 
conformité  des  états  de  semestre  soumis  au  gouvernement.  Les  pairies 
prenantes  y  désignées  seront  payées  sur  leurs  quittances. 

43.  A  compter  du  1"  vendémiaire  an  13,  il  sera  prélevé  annuellement, 
sur  les  fonds  provenant  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  ,  une  somme  de 
soixante-dix  mille  francs  pour  former  le  premier  fonds  des  retraites  et  pen- 
sions à  accorder  a  ceux  des  ingénieurs  âgés  ou  infirmes  dont  la  mise  en 
retraite  ne  peut  être  différée,  et  aux  veuves  actuellement  existantes  suscep- 
tibles de  pensions.— La  distribution  de  cette  somme  sera  soumise  au  gou- 
vernement.— Cette  charge  s'éteindra  successivement  par  le  décès  des  indi- 
vidus compris  dans  l'état  approuvé  par  le  gouvernement.  —  Le  montant  de 
ce  fonds  sera  versé  par  trimestre,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'in- 
térieur, à  la  caisse  d'amortissement ,  qui  en  tiendra  un  compte  distinct  de 
celui  du  fonds  de  retenue. 

44.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  attachés  aux  travaux  des  ports 
militaires,  auront  droit  aux  retraites  ;  et  attendu  qu'il  leur  est  fait  a  la  marine 
une  retenue  de  trois  pour  cent ,  et  que  ce  département  demeure  déchargé 
de  leur  constituer  des  retraites,  la  retenue  qui  leur  est  faite  sera,  à  compter 
du  1"  vendémiaire  an  13,  versée  chaque  trimestre  a  la  caisse  d'amortisse- 
ment par  le  ministre  de  la  marine. 

45.  Si  le  produit  des  retenues  excède  le  montant  des  retraites  et  pen- 
sions à  payer  annuellement ,  la  caisse  d'amortissement  en  accumulera  les 
intérêts  au  proht  du  fonds  de  retenue. 

46.  La  caisse  d'amortissement  rendra  tous  les  ans  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  en  se  concertant  avec  l'administration  des  ponts  et  chaussées ,  le 
compte  du  fonds  des  retraites  et  pensions  des  ingénieurs. 

TITRE  IX.  —  Conducteurs  des  ponls  et  chaussées. 

47.  Il  y  aura  des  conducteurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  chargés 
de  surveiller  et  contrôler,  sous  les  ordres  des  ingénieurs,  les  travaux  de 
toute  espèce  en  entreprise  ou  régie ,  de  tenir  les  états  des  piqueurs  et  ou- 
vriers, vérifier  les  matériaux  et  leur  emploi,  de  les  toiser  en  présence  des 
ingénieurs,  d'aider  les  ingénieurs  pour  la  levée  des  plans,  de  concourir  a 
l'exécution  des  lois ,  et  de  verbaliser  sur  les  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie. 

48.  Un  conducteur  sera  attaché  à  chaque  ingénieur  ordinaire,  excepté 
les  cas  où  des  travaux  d'art  en  exigeraient  un  plus  grand  nombre;  ce  qui 
sera  réglé  par  le  directeur  général. 

49.  Les  conducteurs  seront  au  nombre  de  trois  cent  cinquante,  tant  pour 
le  service  ordinaire  que  pour  le  service  extraordinaire.  —  Ils  seront  classés 
ainsi  qu'il  suit  :  première  classe,  cinquante  ;  deuxième  classe,  cent  dix  ;  troi- 
sième classe,  cent  soixante  ;  aspirans,  trente. 

50.  La  résidence  des  conducteurs  sera  déterminée  par  l'ingénieur  en  chef, 
d'après  l'indication  des  besoins  du  service. 

51.  Leur  traitement  annuel  est  hxé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Conducteur  de  pre- 
mière classe,  quinze  cents  franc-^; — Conducteur  de  deuxième  classe,  douze 
cents  fraies; — Conducteur  de  troisième  classe  ,  mille  francs; — Aspirant,  six 
cents  francs. 

52.  Les  conducteurs  seront  nommés  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
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chaussées,  sur  là  présentation  de  l'ingénieur  en  cbef  et  l'avis  fie  l'inspec- 
teur divisionnaire.  L-ur  avancement  aura  lieu  de  la  même  manière.— Pour 
être  noiumé  aspirant  condiicte  ir.  il  faut  avoir  vingt  ans  accomplis.  — Tout 
aspirant  conducteur  doit  jiii^tifier  qu'il  sait  lire,  écrire,  caiculer,  toiser,  lever 
des  plans  élémentaires,  et  les  dessiner  au  trait. — Il  doit  avoir  travaillé  pen- 
dant deux  ans.  en  qualité  de  surnuméraire  ou  d'employé,  dans  les  bureaux 
de  l'ingénieur  en  chef  ou  de  l'inspecteur  divisionnaire. 

53.  Les  promotions  des  conducteurs  auront  lieu  une  fois  par  an,  au 
1'"  vendémiaire,  sur  les  informations  qui  seront  parvenues  au  directeur  gé- 
néral dans  le  mois  de  thermidor  précèdent.  — L'avancement  pourra  avoir 
lieu  même  sans  changement  de  domicile. 

54.  L'uniforme  des  conducteurs  sera  l'habit  bleu  national,  collet  et  pa- 
remens  pareils,  avec  des  boutons  blancs,  marqués  ponts  et  cliaussées  autour, 
et  conduite  des  travaux  dans  le  milieu. 

55.  Le  traitement  des  conducteurs  pst  assuiéti  a  la  retenue  de  trois  pour 
cent,  pour  former  un  fond-;  de  retraite  .  dont  il  sera  tenu  un  compte  séparé 
par  la  caisse  d'amortissement. — Toutes  les  dispositions  relatives  aux  retraites 
des  ingénieurs  sont  applicables  aux  conducteurs;  le  maximum  des  retraites 
de  ces  derniers,  étant .  du  reste,  fixé  a  huit  cents  francs.  —  Une  somme  an- 
nuelle de  deux  mille  francs  .<era  réservée  sur  le  fonds  de  retenue,  pour  être 
distribuée,  a  titre  de  secours,  a  des  veuves  et  a  des  orphelins  de  conducteurs 
morts  eri  activité  de  service,  ou  a  ceux  mêmes  de  ces  conducteurs  qui,  dans 
l'exercice  de  leurs  foncrions.  seraient^  gravement  blessés  par  quelque  accident. 

56.  A  compt(-r  du  \"  vendémiaire  an  13,  il  sera  prélevé  annuellement,  sur 
les  fonds  provenant  de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  une  somme  de  huit 
mi'le  francs  pour  former  le  premier  fonds  des  retraites  et  pensions  a  ac- 
corder a  ceux  des  conducteurs  âïé^  ou  intirme;  dont  la  mise  en  retraite  ne 
peut  être  différée. — La  distribution  de  cette  somme  sera  soumise  à  l'approba- 
tion du  govivernement. — Cette  charge  s'éteindra  succe->^ivement  par  le  décès 
des  individus  compris  dans  l'état  approuvé  par  le  gouvernement.  —Le  mon- 
tant de  ce  fonds  sera  versé  par  trimestre,  sur  les  ordonnances  du  ministre 
de  l'intérieur,  a  'a  caisse  d'amortissement,  qui  en  tiendra  un  compte  distinct. 

5".  Les  conducteurs  réformés  par  l'effet  de  la  présente  organisation,  seront 
appelés  à  être  replacés  lors  des  vacances  ;  ils  pourront,  dans  l'intervalle,  être 
employés  de  préférence  comme  piqueurs. 

58.  Tous  les  conducteurs  compris  dans  l'arrondissement  d'un  inspecteur 
divisionnaire  formeront  une  brigade  :  l'inspecteur  en  dressera  le  contrôle; 
et  dan>  le  cas  de  vacance  ou  d'avancement,  les  conducteurs  de  l'arroudisse- 
ment  rouleront  entre  eux,  sans  préjudice  néanmoins  de  la  décision  contraire 
du  directeur  général. 

TITRE  \.  —  Ecole  d(S  ponls  et  chaussées  (r}. 

59.  L'école  nationale  et  d'application  des  ponts  et  cbaussées,  établie  en 
1747,  et  réorganisée  par  la  loi  de  1791,  sera  dirigée  par  un  inspecteur  gé- 
néral, sous  la  surveillance  et  administration  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées. 

60.  Les  fonctions  du  directeur  de  l'école  sont  déterminées  par  le  présent 
règlement,  et  par  le  règlement  spécial  pour  cette  école.  —  Il  est  en  même 
temps  garde  des  plans,  projets  et  modèles  servant  a  l'instruction  des  élevés. 

61.  Le  directeur  de  l'école  aura  immédiatement  sous  lui  un  inspecteur 
avant  le  irrade  d'msénieur  en  chef. 


(i)  Vovez  le  décret  du  même  jour  7  frucl:dor  au  12  (^5  août  1804),  et  la  noie. 
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62.  Le  directeur  de  l'école,  l'inspecteur,  les  trois  professeurs  et  deux  in- 
specteurs généraux  qui  seront  désignés,  formeront  le  conseil  de  l'école,  pré- 
sidé par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ,  et,  en  l'absence,  par  le 
directeiir  de  l'école.  —  Dans  ce  conseil,  qui  se  réunira  au  moins  une  fois  par 
mois,  se  traiteront  toutes  les  alfaires  relatives  à  la  discipline  et  a  l'adminis- 
tration de  l'école,  à  l'instruction  et  au  personnel  des  élevés.  —  Ses  délibéra- 
tions seront  soumises  a  l'approbation  du  directeur  général. 

63.  Le  nombre  des  élèves  des  ponts  et  chaussées  tirés  de  l'école  polytech- 
nique, conformément  a  la  loi  du  30  vendémiaire  an  4,  est  tixé  à  soixante, 
divisés  en  trois  classes ,  savoir  :  vingt  de  première  classe  ,  vingt  de  deuxième 
classe ,  vingt  de  troisième  classe. 

64.  Chaque  élève  recevra  un  traitement  annuel,  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
ceux  de  première  classe  ,  neuf  cents  francs  ;  ceux  de  deuxième  classe,  huit 
cents  francs;  ceux  de  troisième  classe,  sept  cents  francs. 

65.  Les  élèves  pourront  être  envoyés  en  campagne  dans  le  cours  de  floréal 
ou  de  prairial  de  chaque  année,  et  jamais  avant  cette  époque.  —  Ils  rece- 
vront, dans  ce  cas,  le  traitement  des  aspirans,  et  ne  seront  pas  portés  sur 
les  états  d'émargement  de  l'école,  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence. — 
Les  élèves  ainsi  envoyés  au  dehors  seront  tenus  d'être  rentrés  a  l'école  le 
1"^  frimaire,  jour  fixé  pour  la  reprise  des  cours  et  des  exercices,  a  moins 
que  des  raisons  majeures  n'aient  déterminé  le  directeur  général  a  approuver 
une  plus  longue  absence. 

66.  Le  mode  d'enseignement,  celui  d'avancement  dans  chaque  classe, 
suivant  l'ordre  des  degrés,  et  d'une  classe  à  l'autre,  et  enfin  la  police  inté- 
rieure de  l'école,  seront  fixés  par  un  règlement  particulier. 

67.  L'élève  qui,  après  trois  ans  d'école,  n'aura  pas  fait  le  travail  exigé ,  et 
donné  des  preuves  d'aptitude  nécessaires  pour  être  reçu  aspirant,  cessera 
d'être  compris  sur  le  tableau  :  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  ne  suivront 
pas  avec  exactitude  les  cours  et  les  exercices,  ou  qui  tiendront  une  conduite 
répréhensible.  Ces  exclusions  auront  lieu  sur  la  décision  du  ministre  de 
l'intérieur,  après  la  délibération  du  conseil  de  l'école. 

C8.  Les  professeurs  seront  au  nombre  de  trois.  —  Le  premier  enseignera 
la  stéréotomie  appliquée  à  la  coupe  des  pierres  et  des  bois  ,  et  la  pratique 
des  constructions,  comprenant  celle  des  rojites  et  des  travaux  hydrauliques. 
—  Le  deuxième  enseignera  l'architecture  civile  et  les  arts  de  dessin  qui  se 
rapportent  aux  constructions  en  général.  —  Le  troisième  enseignera  la  mé- 
canique appliquée.  —  Ces  professeurs  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  en 
chef  ou  ingénieurs  ordinaires  qui  auront  été  jugés  ctpables  par  le  conseil  de 
l'école.  —  Ils  recevront  le  traitement  de  leur  grade  et  de  leur  classe. 

69.  Il  sera  pris ,  sur  le  produit  de  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  une  somme 
annuelle  de  soixante-douze  mille  quatre  cents  francs  pour  les  dépenses  de 
l'école ,  consistant  en  traitement  des  élèves  et  d'un  secrétaire ,  salaires  des 
gardes-salles  et  du  portier,  prix  a  distribuer  à  la  fin  de  l'année,  frais  de 
chauffage,  lumières,  etc.,  achat  de  livres  d'arts,  d'instrumens  et  confection 
de  modèles  ,  et  en  indemnités  à  accorder  aux  professeurs  pour  les  travaux 
extraordinaires  relatifs  à  l'instruction  dont  ils  pourront  être  chargés  après 
la  cessation  d^^s  cours,  sur  la  délibération  du  conseil  de  l'école,  approuvée 
par  le  directeur  général. 

TITRE  XI.  —  Bureaux  de  l'adrainistration  générale. 

70.  Les  employés  de  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées  seront 
susceptibles  d'une  retraite  après  trente  ans  de  service  effectif,  pour  lesquels 
©n  comptera  tous  les  emplois  publics  qu'ils  auront  exercés.  —  Le  traitement 
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de  tous  les  employés  des  bureaux  de  l'administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées  sera  assujéti  à  la  retenue  de  trois  pour  cent,  pour  former  un 
fonds  de  retraite,  dont  il  sera  tenu  un  compte  séparé  par  la  caisse  d'amor- 
tissement. —  Toutes  les  antres  dispositions  relatives  aux  retraites  des  ingé- 
nieurs sont  apî)licables  aux  employés  des  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale. —  Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder  les  deux  tiers  du 
traitement  moyen  des  trois  dernières  années  d'activité. 

71.  A  compter  du  1"  vendémiaire  an  13,  il  sera  prélevé  annuellement, 
sur  les  fonds  provenant  de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  une  somme  de 
dix  mille  francs  pour  former  le  premier  fonds  des  retraites  et  pensions  à  ac- 
corder à  ceux  des  employés  âgés  ou  infirmes  dont  la  mise  en  retraite  ne  peut 
être  différée.  La  distribution  de  cette  somme  sera  soumise  à  l'approbation 
du  gouvernement.  —  Cette  charge  s'éteindra  successivement  par  le  décès  de 
ceux  compris  dans  l'état  approuvé  par  le  gouvernement.  —  Le  montant  de 
ce  fonds  sera  versé  par  trimestre ,  sur  Les  ordonnances  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  à  la  caisse  d'amortissement,  qui  en  tiendra  un  compte  distinct. 

TITRE   XII.  —  Dispositions  particulières  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  employés  aux 

travaux  de  la  marine  militaire. 

72.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du 
7  floréal  an  8  ,  auront  été  mis  aux  ordres  du  ministre  de  la  marine  pour  le 
service  des  ports  militaires,  continueront  à  faire  partie  du  corps  des  ponts 
et  chaussées.  —  Ils  sont  susceptibles  de  tous  les  grades ,  et  de  recevoir  leur 
retraite  au  moyen  de  la  retenue  sur  leurs  appointemens  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 33  du  présent  règlement. —  Du  moment  où,  sur  la  demande  du  ministre 
de  la  mai  ine  ,  un  ingénieur  a  été  mis  sous  les  ordres  de  ce  ministre ,  et  pen- 
dant tout  le  temps  de  ses  fonctions  dans  les  travaux  de  la  marine  militaire , 
il  cesse  d'être  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  :  néanmoins,  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  reste  chargé  de  le  surveiller  comme  tous 
les  autres  ingénieurs  ,  quant  à  la  conduite  morale  seulement. 

73.  Lorsqu'un  ingénieur  employé  dans  les  travaux  des  ports  militaires 
rentrera  dans  le  service  de  l'intérieur,  il  sera  tenu  de  rapporter  un  état  de 
ses  services,  certifié  par  les  chefs  compétens  et  par  le  ministre  de  la  marine. 
—  Nul  avancement  des  ingénieurs  employés  par  la  marine  n'aura  lieu  que 
sur  la  demande  du  ministre  de  ce  département,  adressée  au  ministre  de  l'in- 
térieur.—  Dans  ie  cas  où  ces  ingénieurs,  par  leur  ancienneté  ou  la  nature  de 
leur  service,  seraient  devenus  susceptibles  d'un  avancement  incompatible 
avec  le  trenre  de  fonctions  dont  ils  seraient  cbargés  ,  le  ministre  de  la  marine 
sera  invité  à  consentir  à  leur  remplacement,  afin  que,  par  leur  rentrée 
dans  le  service  de  l'intérieur,  ils  jouissent  des  avantages  qui  leur  seraient 
dus. 

74.  Le  grade  et  les  fonctions  de  directeur  des  travaux  des  ports  militaires 
sont  compatibles  et  peuvent  se  cumuler  avec  le  grade  et  les  fonctions  d'in- 
specteur général  et  d'inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées.— Lors- 
que les  directeurs  des  ports  militaires  auront  obtenu  le  grade  d'inspecteur 
divisionnaire  ou  celui  dinspecteur  général,  ils  recevront  leur  traitement 
dans  le  ministère  de  la  marine ,  sur  le  pied  déterminé  par  le  présent  règle- 
ment. -  Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  pourra,  sous  l'agrément 
du  ministre  de  la  marine,  adresser  aux  directeurs  des  travaux  des  ports 
militaires,  des  commissions  spéciales  pour  des  vérifications  de  plans  et  pro- 
jets relatifs  à  des  localités  situées  dans  l'arrondissement  de  leurs  directions. 
Dans  ce  cas ,  il  leur  sera  accordé  des  indemnités  qui  seront  fixées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 
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TITRE  XIII.  —  Dispositions  générales. 

75.  En  exécution  de  l'article  13  du  présent  règlement,  lorsque  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  auront  prêté  leur  ministère  pour  l'exécution 
des  lois  et  décrets  impériaux  ,  et  des  jugemens  des  cours ,  et  lorsqu'ils  auront 
été  commis  pour  des  travaux  dépendant  de  l'administration  publique,  de 
celle  des  départemens  et  des  communes,  ils  seront  remboursés  de  leurs  frais 
de  ■VON âge  et  autres  dépenses,  et  ils  recevront  en  outre  des  honoraires  pro- 
portionnés à  leur  travail.  —  Ces  honoraires  seront  déterminés  par  le  temps 
qu'ils  auront  employé,  soit  à  faire  des  plans  et  projets,  soit  à  en  suivre 
l'exécution ,  sans  que  la  ba^e  puisse  être  établie  sur  l'étendue  des  dépenses. 
—  Les  ingénieurs  fourniront  l'état  de  leurs  frais  et  indemnités  dont  ils  seront 
remboursés  d'après  l'approbation,  le  règlement  et  le  mandat  du  préfet.  — 
Ce  mandat  sera  exécutoire  contre  les  particuliers  qui,  intéressés  dans  une 
affaire  administrative,  contentieuse  ou  judiciaire  ,  auront  été  déclarés  de- 
voir supporter  les  irais  dus  à  l'ingénieur  ;  et  il  sera  procédé  au  recouvre- 
ment par  voie  de  contrainte ,  comme  en  matière  d'administration.  —  Lors- 
que l'ingénieur  ordinaire  et  l'ingénieur  en  chef  auront  concouru  à  la  même 
opération,  chacun  d'eux  fournira  l'état  de  ses  dépenses  re>pectives.  Quant 
aux  honoraires,  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  distinction  ,  ils  seront  parta- 
gés dans  une  proportion  qyi  sera  concertée  entre  eux ,  et  qui ,  a  défaut  de 
concert ,  sera  réglée  par  le  directeur  général ,  sur  l'avis  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées. 

76.  Il  sera  formé,  auprès  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  des 
archives  dans  lesqiielles  seront  réunis  tous  les  plans  ,  projets  ,  mémoires,  ti- 
tres et  papiers  relatifs  à  cette  administration.  —  Les  cartes ,  les  plans  et  pro- 
jets des  travaux  dont  Texécution  aura  été  ordonnée,  seront  déposés  dans  les 
archives  respectives  des  départemens,  pour  être  communiqués,  à  toute  ré- 
quisition, aux  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  de  ces  travaux.  Ils  en  pren- 
dront des  copies;  et  néanmoins,  les  originaux  leur  seront  provisoirement 
remis  pour  l'exécution  des  travaux,  et  jusqu'à  la  confection  des  copies. 

77.  II  sera  fait  un  inventaire  détaillé  de  tous  les  plans ^  papiers  et  cartes, 
des  instrumens  et  du  mobilier  appartenant  à  l'état,  et  existant  dans  les  bu- 
reaux des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires.  Le  double  de  cet 
inventaire,  vérifié  et  visé  par  l'inspecteur  divisionnaire,  sera  adressé  au 
directeur  généra!,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'an  13.  — En  cas  de  décès 
d'un  ingénieur  de  tout  grade,  retiré  ou  en  activité  de  service,  les  sous-pré- 
fets feront  former  des  oppositions  aux  scellés,  s'il  en  est  apposé;  et  ce,  pour 
la  conservation  des  objets  appartenant  à  l'état.  —  S'il  n'est  pas  apposé  de 
scellés,  ils  feront,  sans  déiai,  procéder  au  récolement  de  l'inventaire  des 
bureaux,  à  l'enlèvement  des  objets  y  énoncés ,  et  au  séquestre  et  enlèvement 
provisoire  de  tous  les  plans,  mémoires  et  cartes  relatit'5  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées.  — Les  sous-préfets  informeront  de  ces  mesures  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées ,  qui  désignera  le  successeur  du  dé- 
cédé,^ou  tel  autre  ingénieur,  pour  faire  le  triage  de  ce  qui  appartiendra  à 
l'état.  —  Si,  parmi  les  papiers,  cartes  ou  plans  appartenant  à  la  succession , 
il  s'en  trouve  qui  puissent  être  utiles  au  service  des  ponts  et  chaussées,  ils 
seront  retenus  en  en  payant  la  valeur,  conformément  à  l'article  3  de  l'arrêté 
du  13  nivôse  an  10. 

78.  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  pour  récompenser  des 
services  distingués,  il  pourra  être  accordé  aux  ingénieur^  c[ui  auront  obtenu 
leur  retraite  ,  le  brevet  simplement  honoraire  d'un  grade  supérieur. 

79.  Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  rédigera  les  instruction 
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générales  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret  ;  elles  seront  soumises 
a  l'apiirobation  du  ministre  de  l'intérieur. 

£0.  Ld  présente  organisation  recevra  son  exécution  à  compter  du  1"  ven- 
démiaire an  13. 

"  {Suivent  des  tableaux  sur  V organisation  du  service  ordinaire  et  extraor- 
dinaire des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées  y  sur  la  désignation  des  ports  de  la  marine  militaire  ,  et  sur  l'or- 
ganisation du  service  des  inspecteurs  divisionnaires.— Suit  pareillement 
l'état  des  sommes  fixes  allouées  aux  ingénieurs  pour  frais  de  tournée  et  de 
bureau.) 

N»331.  =7  fructidor  an  12  (25  août  1804).  =  Dtcv^-Ei  portant  règlement  in- 
térieur de  V  école  d' application  des  ponts  et  chaussées  (1).  (Dépôt  des  lois, 
n°  64  bis.) 

TITRE  l^"".  —  Casernement  des  élève?. 

Art.  l^'".  En  exécution  de  l'article  13  du  décret  impérial  du  27  messidor 
an  12  ,  les  élèves  des  ponts  et  chaussées  seront  formés  en  une  compagnie 
qni  fera  la  cinquième  du  bataillon  créé  par  le  même  décret.  —  Cette  compa- 
gnie sera  composée  des  soixante  élèves  et  de  ceux  des  quinze  aspirans  qui 
n'auront  pas  encore  reçu  une  commission  d'acti%  ité.  —  Ils  seront  casernes 
dans  le  même  édifice  que  les  élèves  de  l'école  polytechnique  ,  et  soumis  au 
règlement  compris  dans  les  articles  suivans. 

2.  Les  élèves  des  ponts  et  chaussées  seront  réunis  dans  un  même  quartier 
à  la  caserne. 

3.  Du  moment  de  leur  admission  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  ,  ils  ces- 
seront de  recevoir  l'instruction  militaire  énoncée  à  l'article  7  du  décret  im- 
périal précédemment  cité. 

4.  Ils  ^e  rendront  de  la  caserne  à  l'école,  aux  heures  indiquées  parle  pré- 
sent règlement ,  accompagnés  d'un  officier. 

ô.  Il  y  aura  tonjojirs  dans  l'école  ,  pendant  les  cours  ,  leçons  et  répétitions, 
un  olticier  charge  d'y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  police. 

6.  Lorsque  les  é'èves  seront  conduits  par  leurs  professeurs  pour  faire  des 
études  et  des  opérations  sur  le  terrain  ,  ils  seront  accompagnés  par  l'officier 
chargé  de  la  police. 

7.  Il  sera  prélevé  sur  les  appointemens  accordés  aux  élèves  des  ponts  et 
chaussées  la  somme  qui  sera  fixée  par  le  professeur  pour  les  frais  de  leur 
nourriture,  entretien  et  habillement  dans  les  casernes.  Le  surplus  sera  remis 
aux  élèves.  —  Ils  seront  tenus  de  se  fournir  de  livres  et  autres  objets  néces- 
saires à  leur  instruction. 

TITRE  II.  —  Durée  des  cours ,  objets  d'enseignement ,  heures  des  leçons. 

8.  Les  cours  oraux  et  les  exercices  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  conri- 
nieuceront,  chaque  année,  le  P*"  frimaire.— Les  cours  finiront  le  30  ventôse  ; 
et  le  reste  de  l'année  sera  donné,  de  la  part  des  élèves  qui  ne  seront  point 
envoyés  en  campagne  ,  aux  autres  études  qui  ont  pour  but  de  les  exercer  aux 

(r)  Vovez  le  décret  du  3i  décembre  1790  (4  novembre,  14,  18,28  et) — 19  janvier  1791, 
sur  les  ponts  et  chaussées,  tit.  111,  portant  établissement  et  organisation  de  cetie  école;  celui 
du  3o  vendémiaire  an  4  (22  <  c  obre  ITQ^),  concernaut  les  écoles  de  services  publics,  tit.  V, 
portant  réorganisation  de  l'école  des  ponts  et  chaussées;  et  le  décret  du  mêm'j  jour  "  fructidor 
an  12  (25  août  if<o4),  sur  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  tit.  X,  qui  contient  des  dis- 
positions concernant  celle  école. 
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opérations  à  faire  sur  le  terrain ,  à  la  formation  des  devis,  détails  et  projets 
tant  des  routes  que  des  constructions  hydrauliques. 

9.  Les  élevés  se  réuniront  à  l'école  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
les  fêtes  nationales.— En  été,  le  matin,  depuis  sept  heures  jusqu'à  deux  heures 
après  midi  ;  le  soir,  depuis  cinq  heures  jusqu'à  huit. — En  hiver,  le  matin,  de- 
puis huit  heures  jusqu'à  deux  heures  après  midi  ;  le  soir,  depuis  cinq  heures 
jusqu'à  huit. 

10.  Chaque  année,  dans  le  mois  qui  précédera  l'ouverture  des  cours,  le 
conseil  de  l'école  s'assemblera,  sur  la  convocation  du  directeur,  et,  en  son 
absence  ,  sur  celle  de  l'inspecteur.  —  On  repassera  sommairement ,  dans  ce 
conseil,  les  objets  des  études  de  l'année  précédente;  on  déterminera  ceux 
qu'on  devra  se  proposer  plus  particulièrement  pour  l'année  près  de  commen- 
cer, et  on  fixera  les  objets  de  concours.  —  Il  sera  ensuite  dressé  un  tableau 
conforme  a  celui  qui  accompagne  le  plan  d'instruction  imprimé  en  l'an  7, 
lequel  comprendra,  —  1°  Le  nom  des  professeurs;  —  2°  Les  objets  de  leurs 
leçons; —  3°  Les  divisions  principales  des  sciences  qu'ils  auront  à  ensei^rner, 
et  la  durée  de  temps  présumée  que  demandera  l'enseignemei.t  de  chacune 
de  ces  divisions;  — 4"  Les  jours  et  l'heure  tant  des  leçons  que  des  exercices. 
—  Ce  tableau  sera  soumis  a  l'approbation  du  ministre  de  l'intéric-ur. 

11.  Avant  l'ouverture  des  cours,  le  conseil  déterminera  également  les  exer- 
cices et  les  objets  de  concours  auxquels  il  sera  convenable  d'appliquer  cha- 
cun des  élèves  en  particulier,  qui  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  à  ce 
qu'on  lui  prescrira  sur  ce  point. 

TITRE  111.  —  Police. 

12.  Les  élèves  ne  viendront  à  l'école  qu'en  uniforme. 

13.  Aux  heures  d'arrivée  désignées  en  l'article  9  du  titre  II,  l'inspecteur 
fera  l'appel  des  élèves.  —  En  son  absence,  il  sera  remplacé  par  le  secrétaire 
de  l'école,  ou  par  teiie  autre  personne  qu'il  aura  désigfiée  et  indiquée  au 
directeur.  —  L'olficier  chargé  de  la  |)olice  informera  l'inspecteur  de  l'école 
des  motifs  de  l'absence  des  élèves  qui  ne  se  trouveront  pas  à  l'appel.  —  Le 
directeur  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  en  sera  informé  par  l'inspecteur. 

14.  L'mspecteur  veillera  très  attentivement  aussi  a  ce  que  les  cours  des 
professeurs  aient  lieu  aux  jours  et  heures  indiqués;  l'ordre  et  la  suite  dans 
celte  partie  prévenant  tout  relâchement  de  la  part  des  élèves,  et  étant  un 
des  plus  puissans  moyens  d'assurer  leurs  progrès. 

16.  Les  élevés  observeront  le  plus  grand  silence  à  l'école,  et  ne  se  per- 
mettront aucun  acte  qui  puisse  troubler  l'attention  indispensable  pour  re- 
cueillir le  fruit  des  leçons  qui  seront  faites,  et  s'occuper  ensuite  avec  succès 
du  travail  qui  leur  aura  été  a  signé.  Ceux  qui  contreviendront  à  ces  disposi- 
tions seront  rappelés  à  l'ordre  ,  et  punis  en  cas  de  récidive.  —  Dans  l'inter- 
valle qui  sépare  les  leçons  ,  les  élèves  ne  pourront  se  permettre  de  lecture  ou 
d'occupations  étrangères  à  ce  qui  leur  aura  été  prescrit.  —  Aucun  élève  ne 
pourra  recevoir  de  visites  à  l'école. 

16.  Les  portes  de  l'école  seront  fermées  pour  la  sortie  des  élèves ,  pendant 
les  heures  indiquées  en  l'article  9  du  titre  IL  S'ils  ont  indispensablement  be- 
soin au  dehors,  l'inspecteur  de  l'école  invitera  par  écrit  l'ofticier  a  approuver 
leur  sortie. 

17.  Si  un  élève  est  obligé  de  s'absenter  un  ou  plusieurs  jours  pour  des  af- 
faires urgentes  ou  autres  causes  légitimes,  il  fera  sa  demande  par  écrit  au 
directeur  de  l'école  des  ponts  et  chaussées ,  qui  adressera  au  gouverneur  les 
motifs  de  l'absence  ,  et  l'invitera  à  l'autoriser. — Les  con^'és  d'un  mois  serons 
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sans  appointemens ,  excepté  dans  le  cas  où  le  directeur  général ,  sur  le  rap- 
port qui  lui  en  sera  fait ,  en  déciderait  autrement. 

18.  Conformément  à  l'article  1 1  du  décret  impérial  précité ,  les  élèves  ayant 
le  grade  de  sergens  et  de  caporaux  seront  chargés  de  maintenir  le  bon  ordre 
pendant  les  leçons  et  les  exercices;  et ,  après  chaque  séance  ,  ils  rendront 
compte  à  i'oîlicier  chargé  de  la  police,  de  la  conduite  des  élèves  sous  leur 
surveillance. 

19.  On  continuera  de  tenir  un  registre  du  personnel  des  élèves,  confor- 
mément à  ce  qui  se  pratique  depuis  l'établissement  de  l'école.  Il  en  sera  fait, 
tous  les  trois  mois  ,  un  extrait  contenant  l'état  des  élèves  qui  composeront 
l'école,  avec  l'indication  de  leur  rang  dans  chaque  classe,  celle  des  progrès 
de  chacun  dans  les  différentes  parties  d'enseignement,  et  des  observations 
sur  leur  moralité  et  leur  capacité  ,  en  un  mot  sur  tout  ce  qui  peut  mériter 
l'attention  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Cet  état  lui  sera  re- 
mis dans  la  séance  du  conseil ,  s'il  le  préside  ;  autrement  il  lui  sera  adressé 
par  le  directeur  ie  lendemain  de  la  séance. 

TITBE  IV.  —  Punitions. 

20.  Les  punitions  consisteront ,  —  1°  Dans  les  réprimandes  faites  par  le  di- 
recteur, l'inspecteur  et  les  professeurs  ;  —  2°  Dans  les  réprimandes  faites  par 
le  conseil  de  l'école,  quand  les  plaintes  seront  de  nature  à  y  parvenir;  — 
3"  Dans  les  arrêts  ordonnés  par  le  gouverneur  de  l'école  polytechnique ,  sur 
les  rapports  qui  lui  parviendront  ;  —  Enlin,  dans  l'expulsion  prononcée  par 
le  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  général,  après  que  la  chose  aura 
été  délibérée  dans  le  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

TITRE  V.  —  Classement  des  élèves. 

21.  En  exécution  de  l'article  G3  du  décret  impérial  relatif  à  l'organisation 
des  ponts  et  chaussées ,  les  élèves  actuels  seront  partagés  en  trois  classes , 
suivant  les  degrés  de  mérite  et  de  connaissances  qui  leur  seront  reconnus 
par  le  directeur,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  et  des  professeurs. 

22.  Les  élèves  de  chaque  classe  seront  aussi  placés  dans  la  classe  suivant 
les  degrés,  sans  avoir  égard  à  la  date  de  leur  entrée  à  l'école,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  égalité  de  connaissances  et  de  taiens  entre  eux.  —  Les  premiers  de 
chaque  classe  aideront  de  leurs  conseils  et  d^e  leurs  lumières  les  élèves  qui  en 
auront  besoin. 

23.  Lorsqu'il  viendra  à  vaquer  une  place  parmi  les  élèves,  elle  sera  don- 
née à  celui  qui  suivra  immédiatement  dans  l'ordre  de  ses  degrés  de  connais- 
sances, et  les  autres  élèves  seront  avancés  suivant  le  même  rapport  dans 
leur  classe,  ou  d'une  classe  à  l'autre. 

24.  On  a  fixé,  article  37,  le  nombre  des  degrés  à  assigner  aux  prix,  relati- 
vement à  chaque  genre  d'études.  Ces  différens  degrés,  joints  a  ceux  qui  se- 
ront attribués  pour  les  autres  causes  mentionnées  ci-après ,  formeront  l'é- 
chelle de  comparaison  pour  apprécier  le  mérite  des  élèves,  et  assigner  leur 
rang  dans  chaque  classe. 

25.  Comme  il  est  juste  d'avoir  égard  au  travail  et  aux  efforts  que  les  élè- 
ves auront  faits  pour  les  concours,  on  donnera  indistinctement  à  ceux  dont 
les  projets  auront  été  admis,  le  quart  des  degrés  qui  seront  fixés  pour  le 
premier  prix  de  chaque  nature  de  travail. 

26.  Cependant ,  à  l'égard  du  concours  de  mécanique  appliquée  et  de  celui 
de  style,  on  observe  que  l'on  n'accordera  de  degrés  qu'aux  élèves  qui  au- 
ront remporté  des  prix  ou  des  accessits,  à  cause  du  peu  de  temps  que  ces 
concours  exigent. 
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27.  Pour  tenir  compte  aux  élèves  de  l'expérience  qu'ils  auront  acquise  dans 
la  conduite  des  travaux  ,  on  leur  accordera,  sur  le  certificat  favorable  de 
leur  ingénieur  en  chef,  dix  degrés  pour  chaque  campagne  pendant  laquelle 
ils  auront  été  employés  à  des  travaux  extérieurs,  au  moins  l'espace  de  qua- 
tre mois  de  suite. 

28.  Si,  avant  d'être  admis  au  nombre  des  élèves,  ils  avaient,  au  jugement 
du  conseil  de  l'école,  déjà  acquis  deTexpérience,  pendant  une  ou  plusieurs 
années,  soit  a  conduire  les  travaux,  à  lever  des  plans  on  à  niveler,  on  leur 
en  tiendra  compte  en  leur  donnant  aussi  dix  degrés  pour  le  tout. 

29.  On  accordera  aussi  cinq  degrés  à  ceux  qui  justitieront  avoir  fait  la 
moitié  de  leurs  études  dans  un  lycée,  et  dix  degrés  à  ceux  qui  les  auront  fai- 
tes en  entier.  Les  certiGcats  qu'ils  produiront  à  cet  égard  seront  examinés 
et  jugés  par  le  conseil  de  l'école. 

30.  On  accordera  six  degrés  aux  élèves  pour  chaque  langue  vivante  étran- 
gère qu'iis  prouveront  être  en  état  de  traduire  et  de  parler,  soit  en  en- 
trant a  l'école,  soit  après  leur  admission.  L'allemand  comptera  pour  sept 
degrés. 

31.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  des  professeurs  ,  les  premiers  élèves 
de  chaque  classe  les  remplaceront  momentanément;  et  dans  le  cas  où  ils 
auront  professé  au  moins  un  mois,  on  leur  attribuera,  une  fois  seulement, 
six  degrés  poui-  chaque  espèce  de  cours. 

32.  A  égalité  de  degrés,  on  préférera  ,  pour  les  grades  des  classes,  ceux 
des  élèves  qui  auront  tenu  la  meilleure  conduite,  et  dont  le  nombre  de  de- 
grés aura  été  mérité  par  des  connaissances  plus  variées. 

33.  L'élève  qui,  pendant  tout  le  cours  de  l'année  ,  et  après  la  distribution 
des  prix,  se  sera  constamment  maintenu  à  la  tête  de  sa  classe,  recevra  pour 
cette  raison  seule  cinq  degrés. 

34.  Il  sera  accordé,  à  la  lin  de  l'année,  cinq  degrés  à  l'élève  de  chaque 
classe  qui ,  sans  avoir  obtenu  de  prix  ou  d'accessit,  se  sera  le  plus  distingué 
par  son  assiduité  et  son  application. 

TITRE  YI.  —  Prix  et  récompenses. 

35.  Les  élèves  seront  obligés  de  concourir  successivement  aux  prix  qui 
seront  accordés  chaque  année,  pour  les  différentes  connaissances  auxquelles 
ils  seront  spécialement  appliqués,  d'après  les  déterminations  du  conseil  de 
Vécole,  prises  conformément  à  l'article  11  du  présent  règlement. — On  ou- 
vrira, dans  le  courant  de  brumaire,  un  registre  sur  lequel  seront  portés  les 
différens  objets  sur  lesquels  chaque  élève  concourra. — Les  projets  des  élèves 
seront  faits  en  présence  de  leurs  camarades,  avec  les  précautions  conve- 
nables et  d'usage,  pour  que  l'on  soit  assuré  que  ces  projets  auront  été  faits 
sans  aucun  secours  étranger  par  ceux  qui  les  produiront.  —  Chaque  projet 
devra  être  remis  à  l'inspecteur,  à  l'époque  fixée  invariablement  :  passé  ce 
terme,  aucun  ouvrage  ne  sera  admis  au  concours. 

36.  Les  ouvrages  produits  au  concours  seront  jugés  par  les  inspecteurs- 
généraux  et  le  directeur  de  l'école. — Le  ministre  de  l'intérieur  invitera  la 
première  classe  de  l'institut  national  à  nommer  une  commission  pour  être 
présente  et  coopérer  au  jugement  des  pièces  de  concours. 

37.  Sujets  et  prix  proposés  pour  le  concours  des  élèves  ;  degrés  attribués 
à  chaque  prix  (1). 

38.  La  valeur  des  prix  sera  donnée  en  livres  et  instrumens  de  mathéma- 
tiques qui  seront  au  choix  des  élèves.  On  gravera  sur  les  instrumens  et  l'on 

(r)  ISous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  utile  de  rapporter  le  tableau  de  ces  objets. 
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écrira  sur  les  livres  le  nom  de  l'élève  et  l'espèce  de  prix  qu'il  aura  rempor- 
tée, avec  l'année  du  concours.  I!  en  sera  fait  mention  sur  les  registres  du 
personnel  des  ponts  et  chaussées. 

39.  Indépendamment  de  ces  prix  ,  on  donnera  deux  accessits  pour  cha- 
que genre  de  concours  à  ceux  des  élèves  qui  les  auront  mérités;  et  le  nom- 
bre de  degrés  attribué  aux  deux  accessits  sera  de  la  moitié  de  celui  des 
premier  et  second  prix. 

40.  La  somme  des  prix  qui  n'auront  pas  été  adjiigés,  lor.'^que  les  pièces 
présentées  au  concours  n'en  auront  pas  paru  dignes  ou  que  tous  les  sujets 
de  concours  n'auront  pas  été  proposés,  sera  appliquée  en  gratifications  a 
différens  élèves,  s'il  y  a  lieu,  ou  retournera  en  dimmution  de  la  dépense 
de  l'école  au  profit  du  gouvernement. — Elle  pourra  aussi  former,  en  s'accu- 
inulant,  un  fonds  destiné  à  payer  quelques  voyages  des  élèves  les  plus  dis- 
tingués, qui  iront  étudier  chez  l'étranger  les  ouvrages  les  plus  remarqua- 
bles, et  principalement  les  constructions  hydrauliques.  Le  directeur  général 
en  décidera. 

41.  Les  prix  seront  distribués,  chaque  année,  dans  le  courant  de  germi- 
nal ,  à  l'école  des  ponts  et  chaussées,  en  présence  du  ministre,  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  des  inspecteurs  généraux,  des  ingénieurs  et 
autres  personnes  qui  y  seront  invitées. 

42.  Au  moyen  des  gratifications  qui  seront  attribuées  pour  les  premiers  et 
seconds  prix,  les  dessins  et  les  pièces  de  trait  auxquels  ces  prix  auront  été 
adjugés  ,  resteront  à  l'école  pour  l'instruction  des  élèves. 

TITRE   VII.  —  Choix  des  élèves   à  envovcr  en  campagne,  el  de  ceux  à  nommer  au  g"ade 

d'aspirant. 

43.  Le  directeur  et  l'inspecteur  seront  seuls  consultés  sur  le  choix  des  élèves 
à  envoyer  sous  les  ordres  des  ingénieurs,  et  a  appliquera  différentes  espèces 
de  travaux,  suivant  leur  degré  ou  genre  d'aptitude. — Le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  informera  le  gouverneur  de  l'école  polytechi.'ique 
du  choix  qui  aura  été  fait  des  élèves  ainsi  envoyés  au  dehors,  de  leur  desti- 
nation et  de  la  durée  présumée  de  leur  absence.  —  Conformément  à  l'article 
65  du  décret  impérial  relatif  à  l'organisation  des  ponts  et  chaussées,  les 
élevés  ne  recevront  ces  sortes  de  missions  que  dans  le  cours  de  floréal ,  et 
ils  seront  rentrés  à  l'école  au  1"  frimaire  de  chaque  année. 

44.  Ces  missions  des  élèves  ayant  leur  instruction  pratique  pour  objet  prin- 
cipal, ils  ne  seront  point  envoyés  deux  campagnes  de  suite  sur  les  mêmes 
travaux,  sans  des  raisons  particulières. 

45.  Les  places  d'aspirans  seront  données  aux  élèves  de  la  première  classe  , 
dans  l'ordre  de  la  primauté  de  leur  grade  ;  à  moins  que  des  raisons  de  con- 
venance du  service  n'exigent  une  exception  qui  sera  prononcée  par  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  et  soumise  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  

N"  332.=  8  fructidor  an  12  (26  août  \80i).='DÊCRET  relali/  aux  chasses  et 
à  la  louveterie  (1).  (Dépôt  des  lois,  n°  90.) 
Art.  1".  La  surveillance  et  la  police  des  chasses  dans  toutes  les  forêts  im- 
périales sont  dans  les  attributions  du  grand  veneur  de  la  couronne. 


(i)  VoTCz  le  décret  du  ii  ventôse  an  3  (i^*"  mars  1795),  qui  accorde  des  primes  pour  la 
destruction  des  loups;  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  5  (7  février  1797),  concernant  la  chasse  des 
animaux  nuisibles;  la  loi  du  10  messidor  suivant  (a8  juin  1797  ,  relative  à  la  destruction  des 
loups;  le  règlement  du  20  août  i8x4,  porlanL  organisation  de  la  louveterie;  et  l'ordonnance  du 
!«>■ — 12  novembre  1820,  art.  38  et  89,  concernant  le  service  du  grand-veneur. 
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2.  Lalouveterie  fait  partie  des  mêmes  attributions.  — 

3.  Les  conservateurs,  les  inspecteurs  et  gardes  forestiers  recevront  les  or- 
dres du  grand  veneur  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  chasses  et  à  la  lou- 
veterie. 


N»  33:^.  =  14  fructidor  an  12  (l**^  septembre  1804).  =  Décret  concernant  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  destination  fixe  (1).  (IV,  Bull. 
XIV,  n"  217.) 

Art.  1^"^.  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  à  destination  lixe  et  fai- 
sant le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville  a  une  autre,  est  compris  dans 
les  dispositions  des  articles  68  et  69  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  ,  et, 
comme  tel,  soumis  à  leur  exécution,  ainsi  qu'à  celles  des  articles  74  et  75 
de  la  loi  du  5  ventôse  an  12. 

2.  Ne  sont  pas  comprises  dans  l'article  précédent,  1  °  les  voitures  qui  ne 
portent  pas  de  voyageurs;  2°  celles  restant  surplace  ou  purement  de  louage, 
et  qui  partent  indifféremment  à  quelque  jour  et  quelque  heure  et  pour  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  sur  la  réquisition  des  voyageurs. 

3.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  autres  que  celles  mentionnées 
en  l'article  2,  tiendront  des  regii^tres  en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  par 
le  sous  préfet  de  leur  arrondissement,  ou  tel  autre  officier  public  commis  à 
cet  effet  parle  préfet  du  département.  Ils  y  enregistreront,  jour  par  jour, 
toutes  les  personnes  et  marchandises  dont  ils  entreprendront  le  transport , 
ainsi  que  le  prix  des  places,  la  nature,  le  poids  et  le  prix  du  port  des  pa- 
quets et  marchandises.  Lesdits  registres  seront  visés  des  préposés  des  droits 
réunis  de  l'arrondissement. 

4.  La  perception  du  dixième  du  prix  du  port  des  marchandises,  créée  par 
l'article  7ô  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  s'établira  sur  le  vu  desdits  registres, 
qui  serviront  à  constater  la  tidélité  des  déclarations  du  nombre  et  du  prix 
des  places  de  chaque  voiture.  A  cet  effet,  les  entrepreneurs  ou  leurs  commis 
communiqueront,  sans  déplacement,  aux  préposés  de  la  régie  des  droits 
réunis,  et  à  toute  réquisition,  non  seu'ement  les  registres  d'enregistrement 
journa'ier  ci  dessus  Hésignés,  mais  encore  toute  e*p<  ce  de  registres  de  con- 
trôle et  de  recette  qu'ils  auront  établis  dans  leur  manutention. — Serontcon- 
sidérés  comme  n>archandises  sujettes  au  droit  du  dixième,  tous  les  objets 
qui  donneront  lieu  à  une  perception  au  profit  de  l'entreprise. 

5.  Les  entrepreneurs  remettront  à  leurs  conducteurs,  cochers,  postillons 
ou  voituriers,  au  moment  de  leur  départ,  une  feuille  de  route  portant  le 
numéro  de  l'estampille  de  la  voiture,  le  nom  de  l'entrepreneur  et  celui  du 
condu<  teur,  ainsi  que  le  nombre  des  places  de  la  voiture.  Cette  feuille,  cer- 
tifiée de  l'entrepreneur  ou  d'un  de  ses  commis,  présentera  littéralement, 
article  par  article,  les  enregistremens  ainsi  que  le  prix  des  places  et  du  port 
des  objets  portés  au  registre.  —  Tout  chargement  fait  daris  le  cours  de  la 
route  sera  inscrit  sur  ladite  feuille  et  reporté  au  registre  du  bureau  d'ar- 
rivée. 

6.  Les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  sont  autorisés  à  assister  aux 
chargemens  etdéchargemcns  des  voitures,  tant  aux  lieux  de  départ  et  d'ar- 


(i)  Vovez  la  loi  de  finances  du  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  art.  6S  et  sniv, 
portant  établissement  de  droits  sur  les  voitures  publiques,  et  les  notes  qui  résument  la  ié'nsla- 
tion  et  la  jurisprudence  sur  cette  matière. 

Voyez  encore  la  loi  du  28  août  1808  ,  concernant  les  voitures  publiques  à  destination;  la  loi 
ic  finances  du  25— 26  mars  1817,  art.  112  et  suiv.j  et  celle  du  17 — 17  juillet  1819,  art,  4. 

X.  3î 
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rivée,  que  dans  le  cours  de  la  route;  à  viser  les  registres  et  feuilles  déroute, 
à  en  vérifier  l'exactitude,  à  en  prendre  copie,  et  à  dresser  procès-verbal 
de  toutes  contraventions. 

7.  Sont  exceptés  du  droit  de  dixième  et  du  droit  fixe,  les  courriers  chargés 
du  transport  des  dépêches,  dans  les  malles  affectées  à  ce  service  par  l'adminis- 
tration des  postes,  et  à  elles  appartenant.— Les  entrepreneurs  particuliers  de  ce 
serviceseront  tenus  de  payer  le  dixième  du  prix  des  places  des  voyageurs  qu'ils 
conduiront,  et  des  paquets  autres  que  ceux  des  dépêches  qu'ils  transporteront. 

8.  Il  sera  délivré  à  chaque  entrepreneur  de  voitures  publiques,  par  le 
préposé  de  la  régie  des  droits  réunis,  autant  de  /aissez-passer  conformes  à 
sa  déclaration ,  qu'il  aura  de  voitures  en  circulation.  Les  conducteurs  seront 
tenus  d'en  être  toujours  porteurs,  et  de  les  représenter,  à  toute  réquisition, 
à  tout  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis. 

9.  Lorsque  les  entrepreneurs  suspendront  le  service  d'une  voiture  pour  la 
mettre  en  réparation ,  celle  qu'ils  y  substitueront  devra  également  être  dé- 
clarée, estampillée ,  et  ne  pourra  être  d'une  capacité  excédante ,  sans  acquit- 
ter le  droit  en  raison  de  l'excédant  des  places ,  qui  sera  vérifié  par  les  com- 
mis de  la  régie. 

10.  Tout  emploi  de  faux  registres  et  de  fausses  feuilles  ou  de  faux  enre- 
gistremens  sera  constaté  par  procès-verbal,  pour  poursuivre  les  contreve- 
nans,  conformément  à  l'article  76  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  sans  préju- 
dice des  poursuites  extraordinaires  pour  crime  de  faux ,  suivant  les  cas.  — 
Les  peines  pécuniaires  ne  pourront  être  remises  ni  modérées ,  si  ce  n'est 
par  transaction  ,  en  conformité  de  l'article  23  du  règlement  général  du  5  ger- 
minal an  12. 

11.  En  cas  de  résistance,  voies  de  fait  ou  insultes  de  la  part  des  conduc- 
teurs, cochers,  postillons  et  voituriers,  il  y  aura  lieu  à  l'application  des 
peines  portées  en  l'article  1 5  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8,  sur  l'organisation 
générale  des  octrois. 

N°  334.=14  fructidor  an  12  (r»"  septembre  1804).=Décret  relatif  aux  distiU 
lateurs  qui  veulent  cesser  leur  profession  (1).  (IV,  Bull,  xiv,  n°  218.) 
Art.  1".  Tout  distillateur  ou  bouilleur  qui  aura  fait,  en  conformité  de 

l'article  71  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  sa  déclaration  qu'il  veut  cesser  de 

distiller  ,  sera  tenu  d'en  retirer  un  certificat  ,  à  défaut  duquel  il  continuera 

d'être  traité  comme  distillateur. 

2.  Le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent  ne  pourra  lui  être  délivré 
qu'après  qu'il  aura  justifié  de  la  remise  à  la  mairie  de  son  domicile,  des  cha- 
piteaux et  serpentins  de  ses  alambics,  ou  qu'il  aura  été  apposé  sur  lesdits 
chapiteaux  et  serpentins  un  scellé  dont  il  se  constituera  conservateur  et  gar- 
dien. Il  sera  rédigé  procès- verbal  de  l'apposition    dudit  scellé. 

3.  S'il  est  reconnu,  par  la  suite,  que  le  scellé  a  été  altéré  ou  brisé ,  le  dis- 
tillateur sera  condamné  aux  peines  prononcées  par  l'article  76  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  12,  contre  ceux  qui  fraudent  les  droits  dus  pour  la  distillation. 


N»  335.=22  fructidor  an  12  (9  septembre  1804). =Décret  re/^^z/aMCO^-ft^we 
des  professeurs  des  écoles  de  pharmacie  (2).  (IV,  Bull,  xv,  n°  238.) 
Les  professeurs  des  écoles  de  pharmacie  porteront  un  costume  dans  l'exer- 

(i)  Vovez ,  sur  les  distillateurs,  la  loi  de  finances  du  5 — 15  venlose  an  I2  (îi5  février — 
6  mars  i8o4),  art.  66  et  suiv.,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(2)  Voyez  la  loi  du  21  germinal  —  i^"^  floréal  aa  11  (11 — 21  avril  l8o3),  contenant  orga» 
nisation  des  écoles  de  pharmacie,  et  les  notes. 
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cice  de  leurs  fonctions;  il  sera  ainsi  qu'il  suit  :  — Habit  noir  à  la  française;  — 
Robe  noire  d'étamine  avec  des  devans  de  soie  couleur  rouge  foncé; — Toque 
en  soie,  même  couleur  ;  cravate  de  batiste  tombante. 


IN**  336.  =  24  fructidor  an  12  (11  septembre   1804).  =  Décret  qui  institue 

des  prix  décennaux  pour  les  ouvrages  de  sciences  ,   de   littérature  , 

d'arts,  etc.  (i).  (IV,  Bull.xvi,  n°  269.) 

Napoléon ,  étant  dans  l'intention  d'encourager  les  sciences,  les  let- 
tres et  les  arts,  qui  contribuent  éminemment  à  l'illustration  et  à  la  gloire 
des  nations; — Désirant  non  seulement  que  la  France  conserve  la  supério- 
rité qu'elle  a  acquise  dans  les  sciences  et  dans  les  arts  ,  mais  encore  que  le 
siècle  qui  commence  l'emporte  sur  ceux  qui  l'ont  précédé; — Voulant  aussi 
connaître  les  hommes  qui  auront  le  plus  participé  à  l'éclat  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts,  — Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  11  y  aura,  de  dix  ans  en.  dix  ans,  le  jour  anniversaire  du  18  bru- 
maire, une  distribution  de  grands  prix  donnés  de  notre  propre  main  dans 
le  lieu  et  avec  la  solennité  qui  seront  ultérieurement  réglés. 

2.  Tous  les  ouvrages  de  science ,  de  littérature  et  d'arts,  toutes  les  inven- 
tions utiles, tous  les  établissemens  consacrés  aux  progrès  de  l'agriculture  ou 
de  l'industrie  nationale,  publiés,  connus  ou  formés  dans  un  intervalle  de  dix 
années,  dont  le  terme  précédera  d'un  an  l'époque  de  la  distribution ,  con- 
courront pour  les  grands  prix. 

3.  La  première  distribution  des  grands  prix  se  fera  le  18  brumaire  an  18  ; 
et,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent ,  le  concours  com- 
prendra tous  les  ouvrages ,  inventions  ou  établissemens  publiés  ou  connus 
depuis  l'intervalle  du  18  brumaire  de  l'an  7  au  18  brumaire  de  l'an  17. 

4.  Ces  grands  prix  seront,  les  uns  de  la  valeur  de  dix  mille  francs,  les  au- 
tres de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

5.  Les  grands  prix  de  la  valeur  de  dix  mille  francs  seront  au  nombre  de 
neuf,  et  décernéi?, —  1°  Aux  auteurs  des  deux  meilleurs  ouvrages  de  sciences; 
l'un  pour  les  sciences  physiques  ,  l'autre  pour  les  sciences  mathématiques  ; 
— T  A  l'auteur  de  la  meilleure  histoire  ou  du  meilleur  morceau  d'histoire  , 
soit  ancienne,  soit  moderne; — 3°  A  l'inventeur  de  la  machine  la  plus  utile 
aux  arts  et  aux  manufactures; — 4**  Au  fondateur  de  l'établissement  le  plus 
avantctgeux  à  l'agriculture  ou  à  l'industrie  nationale;  —  5°  A  l'auteur  du 
meilleur  ouvrage  dramatique,  soit  comédie,  soit  tragédie,  représenté  sur  le 
Théâtre  français;— G°  Aux  auteurs  des  deux  meilleurs  ouvrages,  l'un  de  pein- 
ture, l'autre  de  sculpture,  représentant  des  actions  d'éclat  ou  des  événemens 
mémorables  puisés  dans  notre  histoire;  —  7°  Au  compositeur  du  meilleur 
opéra  représenté  sur  le  théâtre  de  l'Académie  impériale  de  musique. 

6.  Les  grands  prix  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs  seront  au  nombre  de 
treize,  et  décernés, — 1°  Aux  traducteurs  de  dix  manuscrits  de  la  bibliothèque 
impériale  ou  des  autres  bibliothèques  publiques  de  Paris,  écrits  en  langues 
anciennes  ou  en  langues  orientales ,  les  plus  utiles  soit  aux  sciences  ,  soit  à 
rhistoire,  soit  aux  belles-lettres,  .'■oit  aux  arts;  —  2°  Aux  auteurs  des  trois 
meilleurs  petits  poèmes  ayant  pour  sujet  des  événemens  mémorables  de  no- 
tre histoire,  ou  des  actions  honorables  pour  le  caractère  français. 

7.  Ces  prix  seront  décernés  sur  le  rapport  et  la  proposition  d'un  jury 
composé  des  quatre  secrétaires  perpétuels  des  quatre  classes  de  l'Institut,  et 

(i)  Vorez  le  décret  du  28  noyembre  1809,  concernant  la  composition  et  le  mode  de  dis» 
tribution  de  ces  prix. 

21. 
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des  quatre  présidensen  fonctions  dans  l'année  qui  précédera  celle  de  la  dis- 
tribution. 


N»  337. =2^4  fructidor  an  12  (11  septembre  1804).=Avis  du  conseil  d'état  re- 
latif à  la  solidarité  des  rentes  constituées  dues  au  trésor  public.  (Sirey, 
tome  IV,  partie  2,  page  634.) 

Le  conseil  d'état,  après  le  rapport  de  la  section  des  finances,  sur  le  ren- 
voi fait  par  sa  majesté  l'empereur  de  celui  du  ministre  de  ce  département  , 
proposant  de  résoudre  la  question  desavoir  si  les  articles  1^"^  et  2  du  titre  II 
de  la  loi  du  20  août  1792,  ainsi  conçus  (!)  :— «  Art.  V.  Toute  solidarité  pour 
«  le  paiement  des  cens,  rentes,  prestations  et  redevances,  de  quelque  nature 
«qu'ils  soient,  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  existent,  est  abolie  sans 
«indemnité,  même  pour  les  arrérages  échus  ;  en  conséquence  ,  chacun  des 
«  redevables  sera  libre  de  servir  sa  portion  de  rente,  sans  qu'il  puisse  être 
«  contraint  de  payer  celle  de  ses  codébiteurs.» — «  Art.  2.  Les  codébiteurs  soli- 
«  daires  de  cens  ouredevances  annuelles  fixes,  même  de  rentes  foncières  per- 
«  pétuelles,  irrachetables,  ou  devenues  telles  par  convention  ou  prescrip- 
«  tion,  pourront  racheter  à  l'avenir  divisément,  suivant  ce  qui  est  décrété 
«  par  l'article  1"  et  suivans  du  titre  précédent,  leur  portion  contributive 
«  desdites  redevances,  rentes  et  droits  fixes,  en  se  conformant  à  ce  qui  sera 
«  prescrit  par  les  arficles  suivans,  sans  que,  sous  prétexte  delà  solidarité, 
«  ils  puissent  être  contraints  à  rembourser  au-delà  de  leur  quote-part.  » 
— Sont  applicables  aux  rentes  constituées  dues  au  trésor  public, — Est  d'avis 
que  les  expressions  cens,  rentes^  prestations  et  redevances,  de  quelque  na- 
ture qu'ds  soient ,  et  sous  quelques  dénominations  qu'ils  ej istent,  employés 
dans  l'article  1"  de  la  loi  citée,  et  les  expressions  de  redevances  annuelles 
fixes  et  àe  redevances ,  rentes  et  droits  fixes,  employées  dans  l'article  2, 
sont  trop  générales  et  trop  précises  pour  ne  pas  embrasser  les  rentes  con- 
stituées à  prix  d'argent,  et  que,  en  conséquence,  la  loi  du  20  août  1792  a 
prononcé  l'abolition  de  la  solidarité  qui  se  trouvait  attachée  soit  au  paiement 
des  arrérages  ,  soit  au  remboursement  ou  au  rachat  des  rentes  constituées  à 
prix  d'argent.  —  Mais  cette  décision  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux  rentes 
constituées  d'une  origine  antérieure  à  la  publication  de  la  loi  du  20  août 
1792,  les  efietsde  la  solidarité  attachés  à  celles  d'une  création  postérieure 
doivent  se  déduire  des  dispositions  des  lois  générales,  ou  des  statuts  locaux 
en  vigueur  au  moment  de  la  création  de  ces  rentes. 


N°  338. =29  fructidor  an  12  (  16  septembre  1804).  ^Décret  qui  établit  un 
entrepôt  de  marchandises  et  dejirées  étrangères  à  Cologne.  (IV,  Bull. 
xviii ,  n"  30 1 .) 

No  339.  =  V  jour  complémentaire  an  12  (19  septembre  1804).=  Décret /)or- 
tant  que  les  créanciers  d'émigré  qui  se  sont  fait  liquider ,  mais  qui  n'ont 
pas  obtenu  leur  inscription  et  leur  paiement ^  peuvent  exercer  leur  recours 
contre  l'émigré  (2).  (Sirey,  tome  V,  partie  2,  page  93.) 

Napoléon...,  vu  la  réclamation  de  François  Rué,  demeurant  à  Blois,  contre 
un  arrêté  du  département  de  l'Indre,  en  date  du  10  floréal  an  12,  par  lequel 

(i)  Voyez  ces  articles,  et  les  notes. — Voyez  aussi  la  loi  du  il  nivôse  an  8  (ir  janvier 
i8oo),  concerDant  le  rachat  et  l'aliéuation  des  rentes  dues  à  l'élat,  et  les  notes  qui  résument  la 
légiblalioQ  de  la  matière. 

(2)  Voyez,  sur  cette  question ,  l'arrêté  du  23  pluTiose  an  n  (12  février  i8o3),  et  les  noies. 
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le  préfet  déclare  inadmissible  la  demande  qu'il  avait  faite  en  remise  de  ses 
titres  de  créances ,  contre  le  sieur  Coigney^  amnistié  ,  pour  exercer  ses  droits 
contre  son  débiteur  ,  en  offrant  de  rapporter  les  certiticats  de  liquidation  et 
mandats  d'arrérages  qui  lui  avaient  été  délivrés  ,  et  n'a\  aient  pas  été  suivis 
d'inscription  au  grand-livre,  ni  de  paiement  réel;  —  Vu  ledit  arrêté  trt  les 
motifs  qui  lui  ont  servi  de  base,  — Le  conseil  d'état  entendu  ,  —  Décrète  : 

Art.  l^"".  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Indre  ,  en  date  du  10  flo- 
réal an  12,  est  annulé. 

2.  Les  titres  de  créances  de  François  Rué  lui  seront  remis  ,  en  rapportant 
par  lui  les  certiticats  de  liquidation  et  mandats  d'arrérages  qui  lui  ont  été 
délivrés. 


N°  340.  =  4*  jour  complémentaire  an  12  (21  septembre  180^).=  Décret  co/z- 
cernant  l'organisation  des  écoles  de  droit  (1).  (  IV,  Bull,  xv,  n»  239.) 

SECTION  i""*.  —  Du  placement  des  écoles  de  droit. 

Art.  l*'^.  Les  écoles  de  droit  instituées  par  la  loi  du  22  ventôse  an  12  se- 
ront établies  dans  les  villes  dont  les  noms  suivent  :  Paris,  Dijon,  Turin, 
Grenoble,  Aix ,  Toulouse,  Poitiers,  Rennes,  Caen ,  Bruxelles,  Coblentz  et 
Strasbourg. 

2.  Le  bâtiment  des  anciennes  écoles  de  droit  de  Paris,  situé  vis-à-vis  le 
Panthéon,  sera  rendu  a  sa  première  destination. 

3.  Dans  les  autres  villes,  les  préfets,  réunis  aux  maires,  indiqueront, 
pour  placer  ces  écoles  ,  le  bâtiment  qu'ils  y  jugeront  le  plus  propre  j  et  il  sera 
statué  par  un  décret  impénal. 

SECTION  II.  —  Des  inspecteurs  généraux. 

4.  Outre  l'inspection  annuelle  que  les  cinq  inspecteurs  généraux  ,  nommés 
par  sa  majesté  impériale,  exerceront  sur  les  écoles  qui  leur  seront  spécia- 
lement designées,  et  a  l'égard  desquelles  ils  pourront  réciproquement  se 
suppléer  d'après  les  ordres  de  sa  majesté,  ils  composeront  un  conseil  géné- 
ral d'enseignement  et  d'études  du  droit ,  auprès  du  conseiller  d'état  directeur 
général  de  l'instruction  publique.  —  Les  propositions  de  ce  conseil  seront 
soumises,  par  le  directeur  général,  au  grand-juge  ministre  delà  justice. 

5.  Liuspecti.n  des  écoles  de  droit  sera  partagée,  de  la  manière  suivante, 
entre  les  cinq  inspecteurs  généraux  ;  —  Paris  et  Dijon  ;  —  Aix  ,  Grenoble  et 
Turin;  —  Poitiers  et  Toulouse; — Rennes  et  Caen;  —  Bruxelles,  Coblentz 
et  Strasbourg. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  prêteront,  entre  les  mains  de  l'archicbance- 
lier  de  l'empire,  serment  d'obéissance  aux  constitutions  de  l'empire,  de  ii- 
délité  a  l'empereur,  de  remplir  leurs  devoirs  avec  zèle  et  exactitude. 

7.  Ils  auront  un  traitement  de  huit  mille  francs,  outre  leurs  frais  de  voyages 
et  de  bureau ,  qui  ne  pourront  pas  excéder  trois  mille  francs  pour  chacun. 

8.  Ces  sommes  leur  seront  payées  par  le  treaor  public,  sur  les  fonds  de 
l'instruction  publique. 

SECTiON  III.  —  Des  professeurs  et  de  l'enseignement. 

9.  Il  y  aura  dans  chaque  école  de  droit  cinq  professeurs  et  deux  suppléans. 
Le  nombre  pourra  en  être  augmenté  par  un  décret  impérial ,  suivant  l  im- 
portance et  le  succès  que  les  écoles  auront  obtenus. 


(i)  Voyez  la  loi  du  22  venlose — 2  germinal  an  12  (i3 — 28  mars  1804^,  sur  le  ménae  olijet, 
et  les  notes  qui  résument  toutes  les  mesures  auxquelles  ces  écoles  ont  donne  Iilu. 
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10.  Un  professeur  enseignera  tous  les  ans  les  Institutes  de  Justinien  et  le 
droit  romain.  —  Trois  professeurs  feront  chacun,  en  trois  ans ,  un  cours 
complet  sur  le  Code  civil  des  Français ,  de  manière  qu'il  y  ait  un  cours  qui 
s'ouvre  chaque  année.  —  Dans  la  seconde  et  dans  la  troisième  année,  outre 
la  suite  du  Code  des  Français,  on  enseignera  le  droit  public  français,  et  le 
droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'administration  publique. — Un  professeur 
fera  un  cours  annuel  de  législation  criminelle  et  de  procédure  criminelle  et 
civile. 

11.  Dans  les  deux  premières  années  de  l'ouverture  des  écoles,  et  en  at- 
tendant que  le  second  et  le  troisième  cours  du  droit  civil  français  puissent 
commencer,  les  deux  professeurs  destinés  à  les  ouvrir  dans  les  années  14  et 
15  enseigneront,  l'un  le  droit  public  français  ,  l'autre  le  droit  civil  dans  ses 
rapports  avec  l'administration  publique. 

12.  La  nomination  des  professeurs  et  suppléans  sera  faite  par  sa  majesté 
impériale,  conformément  aux  articles  35,  36  et  37  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  12. 

13.  Les  professeurs  et  suppléans  prêteront,  devant  la  cour  d'appel  dans 
le  ressort  de  laquelle  l'école  sera  située ,  le  serment  d'obéissance  aux  consti- 
tutions de  l'empire,  de  fidélité  à  l'empereur ,  de  remplir  leurs  devoirs 
avec  zèle  et  exactitude,  et  de  délivrer  avec  justice  et  impartialité  les  certi- 
ficats aux  étudians  qui  les  auront  mérités. 

14.  Les  professeurs  seront  nommés  à  vie.  Néanmoins,  ceux  qui  seront 
nommés  pour  la  première  organisation  ne  recevront  leur  brevet  qu'après 
trois  ans  d'enseignement,  et  si  sa  majesté  impériale  jugea  propos  de  les 
confirmer. 

15.  Les  professeurs  recevront  du  gouvernement  un  traitement  fixe  de 
trois  mille  francs.  Celui  des  suppléans  sera  de  mille  francs.  Ces  traitemens  se- 
ront pris  sur  les  fonds  de  l'instruction  publique. 

16.  Les  professeurs  et  les  suppléans  auront  de  plus  un  traitement  pris  sur 
le  produit  des  inscriptions,  examens  et  actes,  dans  la  quantité  et  la  propor- 
tion qui  seront  déterminés  par  le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  d'après 
l'avis  des  inspecteurs  généraux ,  et  sur  la  proposition  du  conseiller  d'état , 
directeur  de  l'instruction  publique. 

SKCTiON  IV.   —  De  l'administration  des  écoles. 

17.  Il  y  aura,  dans  ch^^que  école  de  droit,  un  directeur  et  un  secrétaire 
de  l'école ,  un  conseil  de  discipline  et  d'enseignement ,  un  bureau  d'admi- 
nistration. 

18.  Le  directeur  et  le  secrétaire  de  l'école  seront  nommés  par  sa  majesté 
impériale.  Elle  choisira  le  directeur  parmi  les  professeurs,  pour  trois  ans, 
et  il  sera  rééligible. 

19.  Le  directeur  aura  la  surveillance  matérielle  de  l'école,  le  soin  de  l'en- 
tretien des  bâtimens  et  du  mobilier;  il  correspondra  avec  l'inspecteur  gé- 
néral des  écoles  de  droit ,  et  avec  le  directeur  général  de  l'instruction  publi- 
que, pour  tout  ce  qui  concernera  l'enseignement  et  le  personnel  des  élèves. 

20.  Le  secrétaire  de  l'école  sera  en  même  temps  gardien  des  archives, 
caissier  de  l'école ,  et  secrétaire  du  conseil  de  discipline  et  du  bureau  d'ad- 
ministration.—  Il  recevra  du  trésor  public  un  traitement  fixe  de  deux  mille 
francs  sur  les  fonds  de  l'instruction  publique;  il  aura  de  plus  un  traitement 
proportionnel  sur  les  produits  de  Técole ,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  le 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  d'après  l'avis  des  inspecteurs  généraux , 
et  sur  la  proposition  du  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'instruction 
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publique.  —  Il  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  de  huit  mille  francs. 

21.  Le  conseil  de  discipline  et  d'enseignement  sera  composé  de  magistrats 
et  de  jurisconsultes  anciens  ou  en  exercice  ,  nommés  par  sa  majesté  impé- 
riale ,  et  dont  le  nombre  n'excédera  pas  douze ,  non  compris  le  directeur  de 
l'école ,  qui  y  aura  séance. 

22.  Le  conseil  nommera,  chaque  année,  parmi  ses  membres,  un  doyen 
d'honneur,  qui  en  sera  le  président,  et  qui  aura  aussi  la  présidence  aux 
actes  publics  de  l'école. 

23.  Ce  conseil,  destiné  à  surveiller  l'enseignement ,  à  régler  la  discipline 
de  l'école,  et  à  suppléer  l'inspecteur  général,  donnera  son  avis  au  directeur 
de  l'école,  à  l'inspecteur  général,  au  directeur  général  de  l'instruction  pu- 
blique, toutes  les  fois  qu'il  sera  consulté  par  eux ,  et  même  d'office,  sur  tout 
ce  qui  sera  relatif  à  l'objet  de  son  institution. 

24.  Le  bureau  d'administration  sera  composé  du  préfet,  du  doyen  d'hon- 
neur ,  du  maire ,  du  directeur  de  l'école ,  d'un  professeur  à  tour  de  rôle ,  et 
d'un  membre  du  conseil ,  nommé  chaque  année. 

25.  Le  bureau  d'administration  délibérera  sur  toutes  les  dépenses  de  l'é- 
cole, et  réglera  celles  qui  ne  sont  pas  fixes;  il  recevra  et  vérifiera  les  comp- 
tes; il  s'assemblera  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  le 
directeur  de  l'école  le  requiert.  Chaque  année  il  rendra  compte  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  et  au  ministre  de  l'intérieur  ,  de  l'état  de  l'école; 
et  leur  adressera  l'état  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses. 

SECTION  V.  —  Des  inscriptions. 

26.  Le  secrétaire  général  tiendra  un  registre  paraphé  par  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  d'appel ,  sur  lequel  seront  prises  de  suite ,  sans  aucun  blanc, 
les  inscriptions  nécessaires  pour  fixer ,  reconnaître  le  temps  d'études ,  et 
être  admis  aux  grades. 

27.  Chaque  étudiant,  muni  de  son  acte  de  naissance,  qui  constatera  qu'il 
est  âgé  au  moins  de  seize  ans  accomplis  ,  et  dont  il  laissera  extrait ,  écrira  et 
signera,  tous  les  trimestres,  sur  ce  registre,  une  inscription  contenant  ses 
nom,  prénoms,  âge,  le  lieu  de  sa  naissance  et  son  département. 

28.  Quatre  inscriptions  seront  nécessaires  pour  être  admis  à  l'examen  sur 
la  législation  criminelle  et  la  procédure;  —  Huit  pour  être  admis  aux  exa- 
mens du  baccalauréat  ;  —  Douze  pour  être  admis  aux  examens  de  la  licence  ; 
—  Seize  pour  ceux  du  doctorat. 

29.  Les  inscriptions  ne  pourront  être  prises  que  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  chaque  trimestre. 

30.  Quand  un  étudiant  aura  manqué  l'inscription  d'un  trimestre  ,  ce  tri- 
mestre ne  sera  point  compté  dans  son  temps  d'étude. 

31.  Les  inscriptions  prises  dans  plusieurs  écoles  serviront  à  justifier  et  à 
compter  le  temps  d'étude,  pourvu  qu'elles  appartiennent  à  des  trimestî'es 
différens. 

32.  Le  secrétaire  de  l'école  délivrera  gratuitement  aux  étudians,  lors- 
qu'ils auront  besoin  d'en  justifier ,  un  certificat  de  leurs  inscriptions ,  visé 
par  le  directeur  de  l'école.  — 

SECTION  vr.  —  Des  éludes,  examens  et  actes  publics. 

33.  Les  étudians  qui  n'aspireront  qu'à  un  certificat  de  capacité ,  seront 
tenus  de  suivre  le  cours  sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure  crimi- 
nelle et  civile. 

34.  Sur  le  certificat  du  secrétaire  de  l'école,  qu'ils  ont  pris  quatre  lasir' 
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tions,  et  sur  l'attestation  du  professeur  qu'ils    ont  assidûment  suivi  son 
cours,  ils  seront  admis  à  l'examen. 

35.  Cet  examen  sera  fait  par  deux  professeurs  ou  suppléans. 

36.  Si  le  résultat  de  l'examen  est  favorable,  le  certificat  de  capacité  sera 
délivré  conformément  a  l'article  12  de  la  loi  du  22  venfose  an  1  2. 

37.  Les  étudians  qui  aspireront  au  grade  de  bachelier  devront  faire  deux 
ans  d'études.  —La  première  année  ,  ils  suivront  le  cours  sur  le  Code  civil  et 
le  cours  du  droit  romain  ;—  La  seconde ,  ils  continueront  le  cours  sur  le  Code 
civil,  et  ils  suivront  le  professeur  de  législation  criminelle  et  de  procédure 
criminelle  et  civile. 

38.  Après  la  première  année  d'études  ,  sur  les  certificats  de  quatre  inscrip- 
tions et  d'assiduité  aux  leçons  des  deux  professeurs  qu'ils  auront  suivis  ,  ils 
seront  admis  a  un  premier  examen  ,  qui  sera  fait  en  latin  et  en  français  , 
sur  les  matières  qui  leur  auront  été  enseignées. 

39.  Après  la  seconde  année,  en  justifiant  de  huit  inscriptions  et  de  leur  as- 
siduité aux  leçons  qu'il  leur  est  prescrit  de  suivre,  ils  seront  admis  ^  un  se- 
cond examen,  après  lequel,  s'ils  sont  trouvés  capables,  il  leur  sera  délivré 
un  diplôme  de  bachelier,  conformément  a  l'article  9  de  la  loi  du  22  ventôse. 

40.  Les  examens  sur  le  baccalauréat  seront  faits  par  trois  professeurs  ou 
suppléans. 

41.  Ceux'qui  aspireront  au  grade  de  licencié  feront  une  troisième  année 
d'études,  pendant  laquelle  ils  termineront  le  cours  sur  le  Code  civil ,  et  sui- 
vront en  outre,  à  leur  choix,  un  professeur  de  l'une  des  deux  premières 
années  du  cours  sur  le  Code  civil ,  ou  îe  professeur  du  droit  romain. 

42.  En  représentant  le  certificat  de  douze  inscriptions,  leur  diplôme  de 
bachelier  et  le  certificat  d'assiduité  aux  leçons  des  professeurs  qu'ils  auront 
suivis  pendant  la  troisième  année ,  ils  seront  admis  aux  examens  pour  la 
licence. 

43.  Ces  examens  seront  faits  par  quatre  professeurs  ou  suppléans.  —  L'un 
de  ces  examens  portera  sur  le  droit  romain  ,  et  sera  fait  en  latin. —  L'autre 
embrassera  toutes  les  matières  enseignées  dans  l'école. 

44.  Si  le  résultat  des  examens  est  favorable  aux  aspirans  ,  ils  seront  admis 
à  soutenir  un  acte  public,  d'après  lequel  ils  obtiendront  le  diplôme  de  li- 
cencié, s'ils  sont  trouvés  capables. 

45\  Une  quatrième  année  d'études  sera  exigée  pour  le  doctorat.  — Les  as- 
pirans devront  suivre,  dans  cette  année,  le  professeur  de  droit  romain  et 
deux  des  professeurs  du  Code  civil, 

46.  En  justifiant  de  leur  assiduité  aux  leçons  qu'ils  auront  dû  suivre  ,  de 
leur  diplôme  de  licencié,  et  de  seize  inscriptions,  ils  seront  admis  a  subir 
deux  examens  :  —  L'un  sur  le  droit  romain  ,  et  qui  sera  fait  en  latin  ;  — L'au- 
tre sur  toutes  les  matières  enseignées  dans  l'école. —  On  exigera  dans  ces  exa- 
mens des  connaissances   plus  approfondies  que  dans  les  examens  précédens. 

47.  Les  examens  pour  le  doctorat  seront  laits  par  cinq  professeurs  ou 
suppléans. 

48.  Après  ces  examens,  l'aspirant ,  s'il  a  été  trouvé  capable,  soutiendra 
î  acte  public,  qui  embrassera  toutes  les  matières  de  l'enseignement  du  droit, 
de  la  législation  et  de  la  procédure. 

49.  A  la  suite  de  cet  acte,  il  recevra  le  diplôme  de  docteur  en  droit. 

50.  Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour  plusieurs  étudians  en  même 
temps,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  plus  de  huit. 

5 1 .  L'examen  devra  être  au  moins  d'une  heure  pour  un  étudiant ,  de  deux 
heures  pour  deux  étudians,  de  trois  heures  pour  quatre,  et  de  cinq  heures 
pour  huit. 
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52.  Les  membres  du  conseil  de  discipline  et  d'enseignement  auront  une 
place  distinguée  aux  actes  publics  et  aux  examens  quand  ils  voudront  y 
assister. 

53.  L'inspecteur  des  écoles ,  le  doyen  d'honneur,  s'ils  sont  présens,  les  pro- 
fesseurs et  suppléans,  opineront  sur  les  examens  et  les  actes,  par  scrutin 
secret ,  avec  des  boules  noires  et  blanches  :  le  résultat  de  leur  jugement  sera 
écrit  et  signé. 

54.  Dans  tous  les  examens,  si  les  aspirans  ne  sont  pas  trouvés  capables, 
il  leur  sera  accordé  un  délai  pour  en  subir  de  nouveaux. 

55.  Les  examens  et  les  actes  de  la  fin  de  l'année  seront  ouverts  au  public , 
qui  en  sera  averti  par  des  affiches. 

SECTION  vir.  —  Des  frais  d'études,  d'examens  et  d'actes  publics,  et  de  leur  emploi. 

56.  Les  frais  d'inscription  sont  fixés  à  quinze  francs  pour  chacune. 

57.  Les  frais  d'examen,  pour  ceux  qui  as|  irent  seulement  à  un  certificat 
de  capacité ,  sont  fixés  à  trente  francs.  Les  frais  de  chaque  examen  sont 
fixés,  pour  ceux  qui  aspirent  au  baccalauréat  et  à  la  licence,  pour  la  pre- 
mière année  et  pour  la  seconde,  à  soixante  francs;  — Pour  les  mêmes ,  pour 
chaque  examen  de  la  troisième  année,  a  quatre-vingt-dix  francs;  —  Pour 
l'acte  public  à  cent  vingt  francs. 

58.  Les  frais  de  chaque  examen  de  la  quatrième  année  pour  les  aspirans 
au  doctorat,  sont  fixés  à  quatre-vingt-dix  francs;  —  Ceux  de  l'acte  public, 
à  cent  vingt  francs. 

59.  Ces  sommes  seront  payées  entre  les  mains  du  secrétaire-caissier,  à 
rinstant  pour  les  inscriptions ,  et  d'avance  pour  les  examens  et  actes  publics. 

60.  Il  sera  payé,  pour  le  certiticat  de  capacité,  quarante  francs.  —  Pour 
le  dip'ôme  de  bachelier,  cinquante  francs.  ^ Pour  le  diplôme  de  licencié, 
quatre-vingts  francs. — Pour  celui  de  docteur,  cent  francs. 

61.  Les  individus  désignés  à  l'article  18  de  la  loi  du  22  ventôse  paieront 
trois  cents  francs  pour  leur  diplôme. 

62.  Ceux  désignés  en  l'article  20  de  la  même  loi  paieront,  pour  frais 
d'examen,  cent  cinquante  francs,  et  cent  cinquante  francs  en  recevant  leur 
diplôme. 

63.  Les  élèves  mentionnés  en  l'article  21,  paragraphe  1^"^,  delà  même  loi, 
en  paieront  que  les  cent  vingt  francs  pour  l'acte  public ,  et  soixante  francs 
ne  recevant  leur  diplôme. 

64.  Ceux  mentionnés  au  paragraphe  2  du  même  article  paieront  les  frais 
d'examen  et  d'acte  public ,  comme  ils  sont  fixés  pour  ceux  qui  feront  leurs 
études  suivant  le  droit  commun. 

65.  Le  produit  des  frais  d'éfudes  et  de  réception  sera  appliqué,  1°  à  un 
supplément  de  traitement  pour  les  professeurs,  le  secrétaire  de  l'école,  le  di- 
recteur-professeur ;  2°  aux  dépenses  d'entretien  des  bâtimens  de  l'école  ; 
3°  à  l'acquisition  des  objets  nécessaires  aux  études,  examens,  actes  publics  ; 
4°en  droits  de  présence  aux  professeurs  et  aux  suppléans  qui  assisteront  aux 
examens  et  aux  thèses. — Le  surplus  sera  versé  a  la  caisse  d'amortissement, 
qui  tiendra  un  compte  ouvert  et  d'intérêts  séparé  pour  chaque  école  de 
droit  :  ce  surplus  sera  employé,  sur  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
à  des  dépenses  nécessaires,  utiles  ou  extraordinaires  de  l'école  à  laquelle  il 
appartiendra. 

66.  Il  !«era  tenu  un  compte  séparé  des  recettes  extraordinaires  pour  ceux  qui 
obtiendront  des  diplômes  ou  subiront  des  examens  ou  actes,  aux  termes  des 
articles  62,  C3  et  64  du  présent  décret  ;  le  montant  en  sera  versé  à  la  caisse 
d'amortissement,  et  employé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
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67.  Cinquante  élèves  nationaux  des  lycées  ou  du  Prytanée  pourront  être 
admis,  chaque  année,  gratuitemeni,  et  d'après  un  coacours  dont  la  forme 
sera  réglée  par  sa  majesté,  a  étudier  aux  écoles  de  droit. 

SECTION  VIII.  —  Dispositions  générales. 

68.  Les  professeurs  et  les  docteurs  en  droit  porteront  dans  leurs  leçons, 
les  examens  et  les  actes  publics,  ainsi  que  dans  les  cérémonies ,  un  cos^me 
semblable  a  celui  des  professeurs  et  docteurs  en  médecine  ,  si  ce  n'est  qu'au 
lieu  de  la  couleur  cramoisie  on  y  emploiera  le  rouge  assigné  au  costume 
des  cours  de  justice. 

^  69.  Les  leçons  seront  publiques  ;  et,  pendant  leur  durée,  l'entrée  ne  pourra 
être  refusée  a  personne. 

70.  Pendant  une  partie  de  leurs  leçons,  les  professeurs  dicteront  des  ca- 
hiers que  les  étudians  seront  tenus  d'écrire  eux-mêmes.  —  Les  professeurs 
expliqueront  et  développeront  verbalement,  dans  chaque  leçon,  le  texte 
qu'ils  auront  dicté. 

71.  Il  y  aura,  près  des  écoles  de  droit,  des  collections  de  livres  parti- 
culièrement consacrés  a  cette  science,  dans  les  villes  où  il  n'y  aurait  pas  de 
grandes  bibliothèques. 

N°  341.  =  3  vendémiaire  an  13  (25  septembre  1804).  =  Décret  qui  fixe  le 
droit  de  sortie  des  cotons  filés  et  ouates  de  coton.  (IV,  Bull,  xvii,  n°287.) 
Les  cotons  filés  et  ouates  de  coton  ne  seront  assujétis,  à  la  sortie,  qu'au 
droit  de  balance  de  quinze  centimes  par  cent  francs  de  valeur. 

N"  342.=3  vendémiaire  an  13  (25  septembre  \mk).=.\itQ.'KEr£  relatif  aux  dis- 
tillateurs de  grains  suivant  le  procédé  hollandais  (1).   (IV,  Bull,   xvii, 

n°  288.) 

Art.  l*"".  A  compter  du  P""  vendémiaire  an  13,  les  chaudières  des  distille- 
ries de  grains  montées  suivant  le  procédé  hollandais  seront  regardées,  pour 
l'application  du  droit  porté  aux  articles  69  et  70  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12, 
comme  ne  contenant  de  substance  mise  en  distillation  qu'une  quantité  égale 
à  la  moitié  seulement  de  leur  capacité,  et  comme  ne  faisant  qu'une  distil- 
lation par  jour. 

2.  Ne  seront  réputées  distilleries  à  la  hollandaise  que  celles  dont  l'atelier 
sera  composé  de  trois  alambics ,  chacun  d'une  capacité  de  dix-huit  hectoli- 
tres au  moins,  et  de  douze  cuves  de  macération,  de  la  même  contenance  que 
chaque  chaudière  ou  alambic. 

3.  Tout  distillateur  qui  voudra  distiller  suivant  le  procédé  de  Hollande, 
sera  tenu  d'en  faire  une  déclaration  expresse  au  directeur  des  droits  réunis. 

4.  Les  distillateurs  qui  auront  lait  la  déclaration  portée  en  l'article  pré- 
cédent, ne  pourront,  sous  peine  de  contravention,  changer  leur  procédé  de 
distillation,  et  distiller  suivant  le  procédé  de  Flandre,  sans  préalablement  en 
avoir  fait  la  déclaration  au  bureau  de  la  direction. 

5.  A  compter  du  l*""  vendémiaire  an  13,  il  sera  fait  remise  de  deux  francs 
par  hectolitre  d'eaux-de-vie  de  grains  fabriquées  en  France  qui  seront  expor- 
tées à  l'étranger. 

6.  Les  eaux-de-vie  de  grains  destinées  à  l'exportation  ne  pourront  sortir 
de  la  distillerie  où  elles  auront  été  fabriquées ,  que  sur  une  déclaration  qui 

(i)  Vovez,  sur  les  dislillateurs ,  la  loi  de  finances  du  5 — 15  ventôse  an  I2  (25  février—G 
raars  1804),  art.  66  et  suiv.,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  applicable  à  cette  industrie. 
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indiquera  cette  distillerie  et  la  route  qu'elles  devront  prendre  pour  leur 
sortie,  conformément  à  l'article  suivant. 

7.  Elles  ne  pourront  sortir  de  l'empire,  pour  être  exportées  à  l'étranger, 
que  par  les  lieux  ci-après  désignés;  savoir  :  par  Mayence.  Goblentz  et  Co- 
logne, pour  celles  qui  prendront  la  voie  de  terre  ;  et  par  OstenJe,  Dunkerque 
et  Le  Havre,  pour  celles  qui  seront  exportées  par  mer. 

8.  Les  eaux-de-vie  seront,  en  outre,  accompagnées  d'un  acquit-à- caution 
qui,  dans  les  délais  portés  audit  acquit,  et  déterminés  en  raison  des  distan- 
ces, devra  être  représenté,  a  leur  arrivée  dans  les  lieux  de  sortie,  au  prin- 
cipal préposé  de  la  régie  des  droits  réunis,  pour  être  par  lui  visé,  et  ensuite 
au  bureau  de  la  douane,  pour  y  être  déchargé. 

9.  Le  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis  au  lieu  de  sortie  sera  tenu,  en 
donnant  son  visa  sur  les  acquits-a-caution,  de  les  porter  sur  un  registre  qu'il 
tiendra  à  cet  effet ,  et  d'adresser  un  extrait  de  ce  registre  à  son  directeur 
qui,  après  l'avoir  légalisé,  l'adressera  au  directeur  de  l'arrondissement  du 
lieu  de  la  distillerie. 

10.  Les  acquits-a-caution  délivrés  pour  les  eaux-de-vie  de  grains  destinées 
à  l'exportation,  seront  représentés  a  toute  réquisition ,  pour  être  visés  ,  aux 
employés  des  droits  réunis,  partout  où  il  y  en  aura  d'établis,  depuis  la  sortie 
de  la  fabrique  jusqu'à  l'extrême  frontière. 

11.  La  remise  de  deux  francs  par  hectolitre  d'eau-de-vie  de  grains  ne 
sera  effectuée  que  par  le  bureau  de  la  régie  où  le  droit  aura  été  acquitté, 
sur  un  ordre  du  directeur  du  département,  et  lorsque  la  sortie  sera  justiliée 
par  l'acquit-a-caution  visé  et  déchargé. 

12.  A  compter  du  I^-^  vendémiaire  an  13,  les  directeurs  de  la  régie  sont 
autorisés  à  consentir  des  abonnemens  particuliers  avec  les  cultivateurs  qui 
justifieront  que  l'objet  principal  de  leur  distillation  est  de  pourvoir  à  la 
nourriture  des  bestiaux  servant  à  leur  exploitation. 

13.  Ils  ne  seront  valables  que  pour  un  an,  et  n'auront  d'exécution  qu'a- 
près avoir  été  approuvés  par  le  directeur  général  de  la  régie  des  droits 
réunis,  à  qui  la  proposition  en  sera  faite  par  lesdits  directeurs  particuliers. 


N°  343.  =  9  vendémiaire  an  13  (P'^  octobre  1804).  =  Décret  qui  établit  à 
Mayence  un  entrepôt  j^éel  de  marchandises  et  denrées  étrangères.  (IV", 
Bull.  XVII,  290.) 

N°  344. =9  vendémiaire  an  13  (l^*"  octobre  1804).  =  Décret  qui  accorde  au 
port  de  Cherbourg  un  entrepôt  de  tabacs  en  feuille  venant  de  C  étranger. 
(IV,  Bull.  XVII,  n°  294.) 

N°  345.  =9  vendémiaire  an  13  (l^'"  octobre  1804).  =  Décret  qui  fixe  le  droit 
d'exportation  des  bois  de  teinture  moulus.  (IV",  Bull,  xvii,  n*»  296.) 
Les  bois  de  teinture  moulus  ne  paieront  à  l'exportation  que  le  droit  de 
balance. 

N»  346.  =9  vendémiaire  an  13  (T'  octobre  1804).  =Décret  sur  la  liquida- 
tion des  dettes  des  quatre  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  (I). 
(IV,  Bull.  XVII,  n°  298.) 

(i)  Vovez  le  décret  du  i3  décembre  1809,  art.  6,  portant  fixation  d'un  terme  pour  la  pro- 
duction des  litres  des  créanciers  de  la  dette  des  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  mise  à 
la  charge  de  la  France  par  le  présent  décret. 

Voyez  aussi  le  traité  du  3o  mai — 8  juin  1814  ,  art.  21,  et  la  convention  n°  3,  du  20  novembre 
i8i5,  art.  22,  par  lesquels  les  souverains  des  pays  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  se 
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N°  347.  =  23  vendémiaire  an  13  (15  octobre  1804).  =  Décret  qui  proroge  le 
délai  accordé  aux  créanciers  de  l'état  pour  le  dépôt  de  leurs  titres  (l). 
(IV,  Bull.  XVIII,  n**  308.) 

Le  délai  accordé  par  l'arrêté  du  9  thermidor  an  11,  jusqu'au  V^  vendé- 
miaire an  13,  aux  créanciers  de  l'état,  dans  les  neuf  départemens  réunis, 
pour  taire  le  dépôt  de  leurs  titres  de  créance ,  est  prorogé  jusqu'au  1*'^  ger- 
minal de  la  même  année. 


N*'  348. =23  vendémiaire  an  13  (15  octobre  1804).==:Décret  relatif  au  mode 
de  paiement  des  soldes  de  retraite.  (IV,  Bull,  xix,  n°  32S.) 
Art.  1".  Tout  militaire  jouissant  de  la  solde  de  retraite  présentera  ou 
fera  présenter  au  payeur  son  mandat  de  paiement,  du  ^"^  au  15  du  premier 
mois  de  chaque  trimestre.  Ce  terme  expiré,  ceux  qui  se  trouveront  porteurs 
de  mandats  non  acquittés,  n'en  obtiendront  le  paiement  que  sur  une  ordon- 
nance spéciale  du  ministre  de  la  guerre ,  laquelle  ordonnance  ne  sera  déli- 
vrée que  quand  le  réclamant  aura  présenté  des  motifs  assez  puissans  pour 
légitimer  son  retard. 

2.  Le  commissaire  ordonnateur  de  chaque  division  sera  tenu,  du  jour  de 
la  réception  d'un  nouveau  tableau  d'admission  aux  soldes  de  retraite  ,  d'en 
donner  avis  au  commissaire  des  guerres  du  département  dans  lequel  réside- 
ront les  nouveaux  admis;  les  commissaires  des  guerres,  aux  maires  de  leur 
commune,  et  les  maires,  aux  militaires  nouvellement  admis. 

3.  Tout  militaire  nouvellement  admis  qui,  ain^si  averti  par  son  maire, 
passera  six  mois  sans  se  présenter  au  commissaire  des  guerres  de  son  dépar- 
tement, ne  sera  rappelé  que  sur  une  autorisation  formelle  du  ministre  de  la 
guerre,  du  temps  antérieur  à  sa  présentation.  Pour  ceux  qui  n'obtiendront 
pas  cette  autorisation,  la  solde  de  retraite  ne  courra  que  du  jour  où  ils  se 
seront  présentés  au  commissaire  des  guerres  de  leur  département. 


N®  349.  =  26  vendémiaire  an  13  (18  octobre  1804).  =  Décret  qui  prohibe 
l'importation  des  nankins  de  l'Inde.  (IV,  Bull,  xvii ,  n°  299.) 


N°  350.  =3  26  vendémiaire  an  13  (18  octobre  1804).=  Décret  qui  ordonne 
la  poursuite  d'un  maire  prévenu  d'avoir  recelé  un  conscrit  déserteur. 
(IV,  Bull.  XIX,  n°  330.); 

N°  351.  =  5  brumaire  an  13  (27  octobre  1804  ).  =  Avis  du  conseil  d'état 
portant  que  l'épée  et  les  armes  d'honneur  des  militaires  doivent  être 
remises .,  après  leur  décès  ,  à  leurs  héritiers.  (Moniteur  du  23  brumaire 
an  13.) 

N°  352. =5  brumaire  an  13  (27  octobre  1804).=  ivis  c/«  conseil  d'état  relatif 
au  rang  que  doivent  occuper ,  dans  les  cérémonies  publiques ,  les  gêné' 

sont  engagés  à  tenir  compte  au  gouvernement  français,  à  partir  du  ii  décembre  i8i3,  de  celles 
des  dettes  de  ces  pavs  qui  avaient  été  converties  en  inscriptions  au  gran'i-livrc. 

Ces  dispositions  empêchent  toute  réclamjtion  ullénetire  contre  la  France,  à  raison  des  dettes 
dont  il  s'agit:  et  elles  nous  porltnl  à  ne  pas  donner  le  texte  du  présent  décret  devenu  tout-à-fait 
sans  intérêt,  les  départemens  de  la  rive  gauche  du   Rhin  n'apparlenaul  plus  à  la  France. 

(i)  Vovez,  dans  le  §  4  d^'S  notes  cjui  acconipagae.it  le  décret  du  24  ^""l^  (1^»  ^^>  ^7  ^0 — 
i3  septembre  1793,  sur  i  organisation  de  la  dette  publique,  l'indication  des  diverses  proroga- 
tipns  accordées  aux  créanciers  de  l'état  pour  le  dépôt  de  leurs  titres. 
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raux  de  division  et  de  brigade^  et  les  autres  officiers  d'artillerie  et  du  génie 
employés  dans  les  divisions  et  dans  les  places  (1).  (Moniteur  du  23  bru- 
maire an  13.) 

Le  conseil  d'état  qui,  en  exécution  d'un  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  sa  ma- 
jesté l'empereur,  a  entendu  la  section  de  la  guerre  sur  un  rapport  du  ministre 
de  ce  département,  relatif  au  rang:  que,  dans  les  cérémonies  publiques, 
doivent  occuper  les  généraux  de  division  et  de  brigade  d'artillerie  et  du 
génie ,  ainsi  que  les  autres  officiers  de  ces  deux  corps ,  employés  dans  les 
divisions  et  dans  les  places,— E'-t  d'avis  :  — 1°  Qtie  les  officiers  généraux  et 
supérieurs  de  l'artillerie  et  du  génie  qui  seront  attachés  à  une  division  mi- 
litaire doivent,  dans  les  cérémonies  publiques,  marcher  avec  l'état-major 
de  la  division,  et  prendre,  parmi  les  officiers  qui  le  composeront,  leur  rang 
en  raison  de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté  dans  ledit  grade;  —  2°  Que 
les  officiers  de  ces  corps  qui  ne  seront  attachés  qu'a  un  seul  département, 
doivent  marcher  avec  l'état-major  dudit  département,  et  prendre,  parmi 
les  officiers  qui  le  composeront,  leur  rang  en  raison  de  leur  grade  et  de 
leur  ancienneté  dans  ledit  grade; — 3°  Enfin,  que  les  officiers  desrjits  corps 
qui  ne  seront  attach*^s  qu'a  une  place  doivent  marcher  avec  l'état-major 
de  ladite  place,  et  prendre,  parmi  les  officiers  qui  le  composeront,  leur  rang 
en  raison  de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté  dans  ledit  grade. 


N°  353.  =  9  brumaire  an  13  (31  octobre  1804).=Décret  relatif  au  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  (2).  (IV,  Bull,  xx,  n"  36o.) 
Art.  1*'.  Les  communautés  d'habitans  qui,  n'ayant  pas  profité  du  béné- 
iice  de  la  loi  du  10  juin  1793,  relative  au  partage  des  biens  communaux, 
ont  conservé,  après  la  publication  de  cette  loi,  le  mode  de  jouissance  de 
leurs  biens  communaux  ,  continueront  de  jouir  de  la  même  manière  desdits 
biens. 

2.  Ce  mode  ne  pourra  être  changé  que  par  un  décret  impérial,  rendu 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  après  que  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement et  le  préfet  auront  donné  leur  avis  (3). 

3.  Si  la  loi  du  10  juin  1793  a  été  exécutée  dans  ces  communes,  et  qu'en 

(i)  Voyez,  sur  les  rangs  el  honneurs  des  fonctionnaires,  militaires,  etc.,  dans  les  cérémonies 
publiques,  le  décret  du  ^'i  messidor  an  12  f  i3  )uillet  i8»»4\  et  les  notes 

(2)  Vovez,  sur  le  partage  des  bit-us  communaux,  le  décret  du  10 — ir  juin  1793,  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnent;  et,  sur  les  baux  de  ces  biens,  rarrcté  du  7  germinal  an  9  (28 
mars  1801),  et  les  notes. 

(3)  Après  un  partage  de  biens  communaux  ,  tout  changement  dans  le  mode  de  jouissance  ne 
peut  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  :  ainsi ,  est  nul  tout  partage  auquel  il  aurait  été 
procède  sous  prétexte  de  nullité  d'un  premier  partage.  Arr.  du  cous..  Il  décembre  i8u8,  SiR., 
Jur.  du  cons.,  1,  220. 

Le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  dans  les  communes  qui ,  postérieurement  au 
décret  du  10  juin  1793,  ont  conservé  l'ancien  mode,  ne  peut  être  changé  que  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  miuistre  de  l'intérieur,  d'après  la  demande  du  conseil  municipal  , 
l'avis  du  sous-prélet  «t  celui  du  préfet,  Arr.  du  cons.,  22  février  i8r3,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  Il, 
279.  —  Idem,  le  prélet  et  le  conseil  de  préfecture  soot  iocompétens  soit  pour  annuler  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  tendant  à  obtenir  un  nouveau  mode  de  jouissame,  soit  pour 
régler  le  mode  a  suivre  dins  l'Hvcnir.  Arr.  du  cons.,  12  avril  18^2 ,  Mac,  2*  série ,  11,  i4<'.  — 
Mais  s'il  s'agit  de  changer  le  mode  de  jouissance  établi  en  vertu  de  la  loi  de  1793,  c'est  au  préfet 
à  statuer  en  conseil  de  préfecture:  le  cuns'il  de  prélecture  sérail  incouipetent.  An.  du  cons., 
8  mars  182-,  Mac,  IX,  i4r.  —  Le  préfet  excède  ses  pouvoirs,  en  pienaut  l'initiative  du  règle- 
ment sur  un  nouveau  mode  de  jouissance  des  alloiiaçes  ;  c'<stau  conseil  municipal  a  délibérer 
d'abord,  et  à  provoquer  le  règlement.  Arr.  du  cons.,  i5  julltt  1827,  Mac,  IX,  4o3.  —  Lne 
commune  n'cit  pas  fondée  à  reclamer  un  nouveau  mode  de  jouissance,  en  vertu  d'une  délibéra- 
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vertu  de  l'article  12,  section  III  de  cette  loi,  il  ait  été  établi  un  nouveau 
mode  de  jouissance  ,  ce  mode  sera  exécuté  provisoirement. 

4-  Toutefois,  les  communautés  d'babitans  pourrorit  délibérer ,  par  l'or- 
gane des  conseils  municipaux  ,  un  nouveau  mode  de  jouissance. 

5.  La  délibération  du  conseil  sera ,  avec  l'avis  du  sous-préfet ,  transmise 
au  préfet ,  qui  l'approuvera  ,  rejettera  ou  modiliera  ,  en  conseil  de  préfec- 
ture; sauf,  delà  part  du  conseil  municipal,  et  même  d'un  ou  plusieurs 
habitans  ou  ay ans-droit  à  la  jouissance,  le  recours  au  conseil  d'état. 

]\Jo  354.=:13  brumaire  an  13  (4  novembre  1804).=:  décret  qui  permet  Vex- 
portation  des  grains  pour    r Espagne  et  le    Portugal.  (  IV  ,  Bull,   xx, 

n°  370.)  

N°  355.  =  14  brumaire  an  13  (5  novembre  1804).  =  décret  contenant  un 
nouveau  tarif  pour  la  répartition  des  contributions  personnelle  et  somp- 
tuaire  de  la  ville  de  Paris.  (  IV  ,  Bull,  xx  ,  n"  371.) 

N®  356. =15  brumaire  an  13  (6  novembre  ]804).=iSÉ]VATUS-coNSULTE  rela- 
tif à  l'hérédité  de  la  dignité  impérialeiV).  (IV,  Bull,  xxi,  n°  374.) 

Le  sénat  conservateur  .  .  .  .  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  com- 

tioD  du  conseil  municipal,  non  soumise  à  l'examen  de  l'autorilé  supérieure.  Arr.  du  cons.,  3o  mai 
1821,  Mac,  I,  586. 

L'atlribuliou  conférée  à  l'autorité  administrative  pour  régler  le  mode  de  jouissance  des  com- 
munaux, entre  It^s  habitans  de  la  commune,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  droit  communal 
est  reconnu  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  son  exercice  :  si  donc  les  habilans  d'une  commune  contestent 
entre  eux  le  fond  du  droit,  le  litige  devient  une  question  de  propriété  et  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires.  Arr.  du  cons.,  9  avril  1817,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  553.  —  Jugé  encore  que  les 
conseils  d»;  preieclure  sont  corapétens  pour  régler  le  mode  de  jouissance  de  l'afi'ouage  des  bois 
sur  lesquels  les  communes  ont  des  droits  reconnus  ;  mais  que,  lorsque  cette  jouissance  est  subor- 
donnée à  une  question  de  propriété,  ils  doivent  s'abstenir  et  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux.  Arr.  du  cons.,  i5  juin  iSsS,  Mac.,  VII,  276.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  le  préfet 
reluse  d'accueillir  la  demande  de  plusieurs  habilans,  tendant  à  être  compris  dans  la  répartition 
de  l'affouage  de  bois  communaux,  son  arrêté  ne  Isit  pas  obstacle  à  ce  que  les  réchiraans  in- 
tentent, s'ils  s'y  croient  fondes,  une  action  devant  les  tribunaux,  à  raison  du  droit  d'affouage 
auquel  ils  prétendent.  Arr.  du  cons.,  12  août  1829,  Mac,  XI,  817.  —  Les  questions  de  domi- 
cile ,  relatives  à  la  jouissance  des  biens  communaux,  sont  du  ressort  des  tribunaux.  Arr.  du 
cons.,  27  août  i833 ,  Mac,  2e  série ,  III ,  5oi.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  ,  saisis  d'une 
question  de  propriété  de  biens  communaux  entre  plusieurs  communes  ou  sections  de  commune, 
peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  poser  les  bases  du  partage  en  réservant  à  l'administration  le 
règlement  de  ce  partage.  Cass.,  24  avril  i833,  SiR.,  XXXilI,  i,  ôtjS.  — Jugé  enhn  que  l'au- 
torité ludiciaire  saisie  d'une  question  de  propriété  de  biens  communaux  entre  deux  communes 
peut,  après  avoir  statué  sur  cette  question  et  ordonné  un  partage  de  biens,  se  réserver  l'exécu- 
tion de  son  jugement  :  en  cela ,  elle  n'empiète  pas  sur  les  droits  de  l'autorité  administrative. 
Cass.,  9  août  i833,  Sir.,  XXXIll,  i,  661. 

C'est  au  ministre  des  finances,  et  non  aux  tribunau):  qu'une  commune  doit  se  plaindre  d'une 
décision  par  laquelle  l'administration  des  forêts  aurait  fixé  le  nombre  de  bestiaux  que  la  com- 
mune doit  envoyer  au  pacage  dans  les  bois  d'un  particulier.  Arr.  du  cons.,  18  jum  1828,  Mac, 
V,  421. —  C'est  encore  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  et  non  devant  le  conseil  d'état,  que  des 
habitans  d'une  commune,  qui  n'excipent  d'aucun  règlement  ni  d'aucun  acte  qui  leur  ait  attribué 
une  part  déterminée  de  l'aflonage ,  doivent  attaquer  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  homologué 
une  delibératiuu  du  conseil  municipal,  relative  à  la  vente  de  la  moitié  des  coupes  affonagées.  Arr. 
Àw  cons.,  10  août  1828,  Mac.,  X,  601.  —  Dn  arrêté  d'administration  centrale  qni  contient  rè- 
glement provisoire  de  la  jouissance  de  biens  communaux,  ne  peut  être  attaqué  devant  le  conseil 
d'état  par  la  voie  conlentieuse.  Arr.  du  cons.,  3  février  1882,  Mac,  2^  série,  II,  29. 

Voyez  encore,  sur  plusieurs  questions  de  compétence  auxquelles  les  droits  d'usage  communaux 
peuvent  donner  lieu,  la  loi  du  28  ventôse — 8  germinal  an  11  (19 — 29  mars  i8o3),  et  les  notes. 

(i)  Voyez  le  sénatus-consultc  organique  du  28  floréal  au  12  (18  mai  i8o4j>  portant  établis- 
sement de  l'empire  ,  et  les  notes. 
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mission  spéciale  chargée  de  vérifier  les  registres  des  votes  émis  par  le  peuple 
français,  en  exécution  de  l'article  142  de  l'acte  des  constitutions  de  l'em- 
pire ,  en  date  du  28  floréal  an  12,  sur  l'acceptation  de  cette  proposition  : — 
«  Le  peuple  français  veut  l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  descen- 
«  dance  directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte ,  et 
«  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et 
<  de  Louis  Bonaparte ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  sénatus-consulte  de  ce  jour 
«  (28  floréal  an  12);  » — Vu  le  procès-verbal  fait  par  la  commission  spéciale, 
et  qui  constate  que  trois  millions  cinq  cent  vingt-quatre  mille  deux  cent 
cinquante- quatre  citoyens  ont  donné  leurs  suffrages  ,  et  que  trois  mil- 
lions cinq  cent  vingt-un  mille  six  cent  soixante-quinze  citoyens  ont  ac- 
cepté ladite  proposition  ,  —  Déclare  ce  qui  suit  :  —  La  dignité  impériale 
est  héréditaire  dans  la  descendance  directe ,  naturelle ,  légitime  et  adoptive 
àe  Napoléon  Bonaparte  ^  et  dans  la  descendance  directe  ,  naturelle  et  légi- 
time de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bonaparte ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
l'acte  des  constitutions  de  l'empire,   en  date  du  28  floréal  an  12. 

N"  357.=f21  brumaire  an  13  (12  novembre  1 804). =ï  Décret  concernant  les 
frais  de  régie  des  octrois  des  villes  ayant  plus  de  vingt  mille  francs  de 
revenu.  (IV,  Bull,  xxii ,  n°  396.) 

Art.  l^^  Il  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur  par  les  préfets, 
et  par  le  ministre  à  sa  majesté  en  son  conseil  d'état,  du  montant  des  frais 
de  régie,  pendant  l'an  13,  des  octrois  des  villes  ayant  plus  de  vingt  mille  francs 
de  revenu ,  si  ces  octrois  sont  en  régie  ;  et  des  conditions  des  baux ,  s'ils  sont 
en  ferme  ou  régie  intéressée. 

2.  A  compter  de  l'an  14 ,  le  montant  des  frais  de  régie  et  l'état  abrégé  de 
leur  emploi ,  ou  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  régie  intéressée ,  seront 
joints  aux  budgets  des  villes,  lorsqu'ils  seront  proposés  parle  ministre  à 
l'approbation  de  sa  majesté. 

N"  358.  =  4  frimaire  an  13  (25  novembre  1804).  =  Décret  qui  proroge  juS' 
qu'au  15  nivôse  an  iZ  le  délai  fixé  pour  l'obtention  des  licences  relatives 
aux  fabriques  de  tabac.  (lY,  Bull,  xxi ,  n°  376.) 


N*"  359.  =  6  frimaire  an  13  (27  novembre  1804).^  Décret  relatif  aux  hon- 
neurs militaires  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine  (1).  (IV,  Bull,  xxii, 

n°  409.) 

TITRE  r*".  —  Sa  majesté  impériale. 

Honneurs  a  rendre. 

Arrivée  de  sa  majesté  dans  un  des  ports  de  l'empire. 

Art.  l^*".  Lorsque  sa  majesté  impériale  devra  faire  son  entrée  dans  une  des 
villes  où  se  trouve  situé  un  arsenal  maritime,  toutes  les  troupes  attachées  au 
service  de  la  marine  prendront  les  armes,  et  seront  mises  en  bataille  depuis  la 
porte  de  la  ville  jusqu'au  logis  de  sa  majesté;  elles  prendront,  avec  les  régi- 
mens  tenant  garnison  dans  la  place,  leur  rang  d'ancienneté. — Les  sous-officiers 
et  soldats  présenteront  les  armes  ;  les  officiers  et  les  drapeaux  salueront,  les 
tambours  battront  aux  champs. 

Place  des  officiers  généraux ,  etc. 
2.  Le  préfet  maritime  ,  les  officiers  généraux  ,  les  capitaines  de  vaisseau. 


(i)  Voyez  le  décret  du  24  messidor  jin  12  (i3  juillet  1804),  concernanl  les  rangs  et  honneurs 
dans  les  cérémonies  publiques ,  et  les  notes. 
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le  chef  militaire  et  les  chefs  des  différens  services  da  port,  attendront  sa 
majesté  à  la  porte  de  la  ville,   et  l'accompagneront  jusqu'à  son  logis. 

Salve  d'artillerie. 

3.  Il  sera  fait  trois  salves  d'artillerie  par  toutes  les  batteries  dépendant  de 
la  marine. 

Garde  d'iionneur. 

4.  Les  troupes  de  la  marine  fourniront ,  pendant  le  séjour  de  sa  majesté  , 
une  garde  composée  d'un  bataillon  avec  son  drapeau ,  et  commandée  par  un 
colonel  du  corps. 

Ordres  et  consignes. 

5.  Dès  que  sa  majesté  sera  arrivée,  le  colonel  qui  commandera  ladite 
garde  prendra  les  ordres  et  la  consigne  du  grand-maréchal  de  la  cour,  ou 
de  celui  qui  en  fera  les  fonctions.  —  Si  sa  majesté  conserve  tout  ou  partie 
de  cette  garde,  elle  sera  particulièrement  destinée  à  fournir  des  sentinelles 
autour  du  logis  de  sa  majesté  ,  conjointement  avec  les  troupes  de  terre  com- 
posant également  la  garde  de  sa  majesté. 

Mot  d'ordre. 

6.  Pendant  le  temps  que  sa  majesté  restera  dans  la  place,  elle  donnera 
le  mot  d'ordre  pour  la  marine.  Si  le  ministre  de  la  marine  est  présent,  c'est 
lui  qui  recevra  Tordre  et  le  rendra  au  préfet  maritime  :  en  l'absence  du  mi- 
nistre ce  sera  le  colonel  général  de  la  garde  de  service  qui  le  rendra  au  préfet 
maritime  ,  a  moins  que  le  corps  de  la  marine  ne  soit  commandé  par  un  ma- 
réchal de  l'empire  ,  q'ii,  dans  ce  cas ,  le  recevra  directement. 

7.  Lorsque  sa  majesté  recevra  les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine, 
ehaqup  corps  lui  sera  présenté,  en  l'absence  du  grand-amiral  et  du  ministre 
de  la  marine,  par  le  colonel  général  de  la  garde  de  service. 

Entrée  de  sa  majesté  dans  le  port. 

8.  Lorsque  sa  majesté  fera  son  entrée  dans  l'arsenal  de  la  marine,  le 
préfet  maritime,  le  chef  militaire,  ceux  des  différens  services  et  l^^s  officiers 
d'état-major  du  port,  se  trouveront  a  la  grille  de  l'arsenal,  pour  en  pré- 
senter les  clefs  à  sa  majesté. — Toutes  les  troupes  de  la  marine  seront  mises 
en  bataille  dans  l'intérieur  de  l'arsenal,  à  droite  et  à  gauche  de  la  porte  par 
laquelle  sa  majesté  devra  entrer.  —  A  l'arrivée  de  sa  majesté  dans  Tarsenal, 
il  sera  fait  trois  salves  de  toute  l'artillerie  du  vaisseau  amiral  et  de  tontes  les 
batteries  dépendant  du  port  ;  tous  les  vaisseaux  qui  seront  dans  le  port  dé- 
ferleront leurs  pavois  et  arboreront  leurs  pavillons.  —  Les  sous-officiers  et 
soldats  présenteront  les  armes,  les  ofliciers  et  les  drapeaux  salueront,  les 
tambours  battront  aux  champs. 

Arrivée  de  sa  majesté  en  rade. 

9.  Lorsque  sa  majesté  ira  en  rade  ,  au  moment  où  son  canot  sera  aperçu, 
il  sera  fait  trois  salves  de  toute  l'artillerie  du  vaisseau  commandant  en  rade, 
et  de  tous  les  vaisseaux  arrnés  qui  s'y  trouveront. — Toutes  les  batteries  dépen- 
dant de  la  marine  feront  également  trois  salves  de  leur  artillerie.  —  Toms  les 
vaisseaux  seront  pavoises ,  et  auront  leurs  maïques  de  commandement, 
flammes  et  pavillons  deforlés.— Le  canot  de  sa  majesté  portera  pavillon  carré 
impf^rial  au  grand  mât.  —  Toutes  les  troupes  embarquées  seront  sous  les 
armes,  et  les  tambours  battront  aux  champs.  —Tous  les  équipages  des  vais- 
seaux devant  lesquels  sa  majesté  passera ,  salueront  de  sept  cris  de  vipe  l'em- 
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pereur.  —  Si  sa  majesté  monte  à  bord  du  vaisseau  commandant  en  rade , 
rofficier  général  qui  le  commandera  et  son  second  attendront  sa  majesté  au 
pied  de  l'échelle  de  commandement,  monteront  devant  elle,  et  raccompa- 
gneront dans  la  chambre  du  conseil.  Tous  les  otliciers  du  vaisseau  se  tien- 
dront  sur  les  passavans  du  côté  par  lequel  sa  majesté  enfrera ,  et  salueront 
de  leur  épée.  —  Dès  que  sa  majesté  sera  a  bord,  le  pavillon  impéiial  sera 
arboré  en  tête  du  grand  mât  :  il  sera  sainé  de  sept  cris  de  vive  L'twpereur  ! 
les  autres  vaisseaux  le  salueront  du  même  nombre  de  cris,  en  pliant  leur 
pavillon  de  poupe.  — Si  sa  majesté  passe  ensuite  sur  un  autre  vaisseau,  les 
mêmes  honneurs  seront  rendus.  — Tous  les  vaisseaux  à  bord  desquels  sa 
majesté  se  sera  transportée  feront  une  salve  de  toute  leur  artillerie,  aussi- 
tôt que  sa  majesté  serji  descendue  de  bord.  —  Quand  sa  majesté  quittera  la 
rade  pour  retonrner  dans  le  port,  il  sera  fait  par  le  vaisseau  commandant 
en  rade,  et  par  tous  les  vaisseaux  armés  qui  s'y  trouveront,  le  même  nombre 
de  salves  d'artillerie  que  lorsque  sa  majesté  aura  paru  en  rade. 

Au  sortir  de  sa  majesté  du  port. 

10.  Lorsque  sa  majesté  sortira  du  port,  les  troupes  de  la  marine  seront 
disposées  ainsi  qu'il  est  dit  article  8.  Sa  majesté  sera  saluée  comme  à  son 
entrée  dans  l'arsenal,  et  reconduite  jusqu'à  son  logis  par  les  mêmes  officiers 
désignés  dans  le  susdit  article. 

Au  sortir  de  sa  majesté  de  la  place. 

11.  Lorsque  sa  majesté  sortira  de  la  place,  les  mêmes  dispositions  près* 
crites  lors  de  son  entrée  (articles  l^"",  2  et  3)  auront  lieu. 

SA    MAJESTÉ    l'impératrice. 

12.  Les  honneurs  à  rendre  à  l'impératrice  seront  les  mêmes  que  ceux  qui 
seront  rendus  a  l'empereur,  à  l'exception  de  la  présentation  des  clefs,  et  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement  et  au  mot  d'ordre. 

TITRE  H.  —  Prince  impérial. 

13.  Un  décret  particulier  fixera  les  honneurs  à  rendre  au  prince  impérial, 
lorsqu'il  n'accompagnera  pas  sa  majesté  l'empereur.  —  Il  en  sera  de  même 
pour  les  honneurs  qui  devront  lui  être  rendus,  quand  1  empereur  sera 
présent. 

TITRE  III.  —  Le  régent. 

14.  Le  régent  recevra  les  mêmes  honneurs  que  les  princes  français. 

TITRE  IV.  —  Honneurs  a  rendre  aux  princes  français. 
Princes  français.    Leur    arrivée   dans   un    des    ports   de    l'empire. 

15.  Quand  les  princes  iront  dans  un  des  ports  et  arsenaux  de  l'empire, 
toutes  les  troupes  dépendant  de  la  marine  prendront  les  armes,  et  seront 
réparties  de  ta  même  manière  que  les  troupes  tenant  garnison  dans  la  place. 
—  Elles  préserjterout  les  armes  au  moment  du  passage  des  princes;  les  dra- 
peaux et  les  otliciers  supérieurs  salueront,  les  tambours  battront  aux  champs. 

Garde  d'honneur. 

16.  Il  sera  fourni  une  garde  de  cent  hommes,  avec  un  drapeau,  comman- 
dée par  un  capitaine,  un  lieutenant  en  premier  et  un  lieutenant  en  second. 
—Cette  garde  se  rendra  au  logis  des  princes,  avant  leur  arrivée. 

Les  postes  prendront  les  armes. 

17.  Si  les  princes  passent  devant  un  corps  •  de -garde  ou  poste  de  la  ma- 
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rine ,  les  soldats  prendront  les  armes  et  les  porteront  ;  les  tambours  bat- 
tront aux  champs,  les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Visites. 

18.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue.  Le  préfet  mari- 
time, ou,  en  son  absence,  l'ofticier  qui  en  remplira  les  fonctions,  et  l'ofticier 
supérieur  commandant  en  rade ,  prendront  leurs  ordres  pour  la  réception 
des  corps  qui  sont  sous  leur  autorité  respective  ,  et  les  présenteront. 

Mot  d'ordre.    " 

19.  Le  mot  d'ordre  sera  porté  aux  princes  par  le  chef  militaire  de  la  ma- 
rine. 

Entrée  dans  le  port. 

20.  Lorsque  les  princes  feront  leur  entrée  dans  l'arsenal  de  la  marine , 
toutes  les  troupes  dépendant  de  ce  département  seront  mises  en  bataille 
dans  l'intérieur  de  l'arsenal,  à  droite  et  à  gauche  de  la  porte  par  laquelle 
ils  devront  entrer  ;  les  drapeaux  et  les  officiers  supérieurs  salueront,  et  les 
tambours  battront  aux  champs. — Le  préfet  maritime,  le  chef  militaire,  ceux 
des  différens  services,  et  les  officiers  d'état-major  du  port,  les  y  recevront , 
mais  ne  leur  présenteront  point  les  clefs,  cet  honneur  étant  uniquenient  ré- 
servé à  sa  majesté  impériale. 

Salve  d'artillerie. 

21.  A  leur  entrée  et  à  leur  sortie  de  l'arsenal ,  ils  seront  salués  de  vingt- 
un  coups  de  canon. 

Arrivée  en  rade. 

22.  Si  les  princes  vont  en  rade,  le  vaisseau  comtnandantles  saluera  du  même 
nombre  de  coups  de  canon;  tous  les  vaisseaux  auprès  desquels  ils  passeront, 
les  salueront  de  cinq  cris  de  vive  l'empereur! — S'ils  montent  à  bord,  le  com- 
mandant du  vaisseau  les  recevra  au  pied  de  l'échelle  de  commandement; 
les  officiers  de  l'état-major  seront  sur  les  passavans  ,  et  salueront  de  leur 
épée. — La  garnison  du  vaisseau  sera  sous  les  armes  ;  les  tambours  battront 
aux  chcimps. 

TITRE  V.  —  Les  grands  dignitaires  de  l'empire. 

23.  Les  grands  dignitaires  de  l'empire  recevront ,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, les  mêmes  honneurs  que  les  princes. 

TJTRE  VI.  —  Les  ministres. 

24.  Les  ministres  recevront  les  honneurs  suivans  : — Lorsque  les  ministres 
feront  leur  entrée  dans  un  des  arsenaux  de  la  marine,  ils  seront  salués  par 
le  vaisseau  amiral ,  ou  par  les  batteries  du  port,  de  quinze  coups  de  canon. 
— Les  troupes  de  la  marine  prendront  les  armes:  elles  seront  mises  en  ba- 
taille dans  l'intérieur  de  l'arsenal,  a  droite  et  à  gauche  de  la  porte  du  port 
par  laquelle  les  ministres  devront  entrer,  et  elles  présenteront  les  armes  au 
moment  de  leur  passage  ;  les  tambours  battront  aux  champs  ;  les  officiers 
supérieurs  et  les  drapeaux  salueront.  — Les  postes  devant  lesquels  les  minis- 
tres pabseront ,  prendront  et  porteront  les  armes  ;  les  sentinelles  présente- 
ront les  armes,  les  tambours  battront  aux  champs. — Ils  auront  une  garde 
de  soixante  hommes,  avec  un  drapeau  ,  commandée  par  un  capitaine  et  un 
lieutenant. —  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue. 

Arrivée  en  rade. 

25.  Si  les  ministres  vont  en  rade,  ils  seront  salués  par  le  vaisseau  com- 
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mandant  ,  du  nombre  de  coups  de  canon  déterminé  par  le  présent  ti- 
tre.— Tous  les  vaisseaux  auront  leur  marque  de  commandement ,  flammes 
et  pavillons  déferlés. — S'ils  montent  à  bord,  la  garnison  du  vaisseau  pren- 
dra les  armes,  et  les  tambours  battront  aux  champs.  L'oflicier  commandant 
le  vaisseau  et  les  officiers  de  l'état-major  les  recevront  sur  les  passavans, 
au  haut  de  l'échelle  de  commandement. 

Le  miDistre  de  la  marine. 

26.  Le  ministre  de  la  marine  recevra  de  plus  les  honneurs  suivans  :  —  Il 
sera  tiré  dix-neuf  coups  de  canon  ;  il  aura  une  garde  de  quatre-vingts  hom- 
mes, avec  un  drapeau,  commandée  par  trois  officiers. — Le  ministre  de  la 
marine  aura  un  officier  d'ordonnance  de  chacun  des  corps  militaires  de  la 
marine  en  service  dans  le  port. — Il  donnera  le  mot  d'ordre  en  l'absence  de 
l'empereur. 

TITRE  VII.  —  Les  grands  officiers  de  l'empire. 
Maréchaux  de   Tempire  ,  du    département  de  la  marine. 

27.  Les  maréchaux  de  l'empire  ayant  des  lettres  de  service  dans  la  marine, 
recevront  les  honneurs  suivans  dans  l'étendue  de  leur  commandement  :  — 
Ils  seront  salués  de  treize  coups  de  canon.  Les  troupes  de  la  marine  pren- 
dront les  armes,  et  seront  mises  en  bataille  dans  l'intérieur  de  l'arsenal ,  à 
droite  et  a  gauche  de  la  porte  par  laquelle  ils  devront  faire  leur  entrée  ;  elles 
présenteront  les  armes  à  leur  passage,  les  tambours  battront  aux  champs, 
les  drapeaux  et  les  officiers  supérieurs  salueront.  —  Ils  auront  une  garde 
de  cinquante  hommes,  avec  un  drapeau:  elle  sera  commandée  par  un  capi- 
taine et  un  lieutenant. — Les  postes  devant  lesquels  ils  passeront,  porteront 
les  armes  ;  les  sentinelles  présenteront  les  armes ,  et  les  tambours  battront 
aux  champs. — Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue  \  ils  don- 
neront le  mot  d'ordre.  —  Lors  de  leur  départ,  ils  seront  salués  du  même 
nombre  de  coups  de  canon  qu'à  leur  entrée. 

Maréchaux  de  l'empire  ,  du  département  de  la  guerre. 

28.  Les  maréchaux  de  l'empire  en  service  dansle  départementMe  la  guerre, 
et  dont  l'arrivée  dans  les  ports  aura  été  annoncée  par  le  ministre  de  la 
marine ,  recevront ,  dans  les  arsenaux  maritimes  situés  dans  l'étendue  de 
leur  commandement ,  les  mêmes  honneurs  que  les  maréchaux  de  l'empire 
ayant  des  lettres  de  service  dans  la  marine. 

29.  Les  maréchaux  de  l'empire  tenant  soit  au  département  de  la  marine  , 
soit  au  département  de  la  guerre ,  se  trouvant  hors  de  leur  commandement, 
et  dont  le  voyage  aura  été  annoncé  par  le  ministre  de  la  marine,  recevront 
dans  les  ports  les  honneurs  prescrits  par  l'article  27,  mais  avec  les  modifica- 
tions suivantes:  —  Ils  ne  seront  salués,  à  leur  entrée  dans  l'arsenal,  que  de 
onze  coups  de  canon. — Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  officier  de 
l'état-major  du  port. 

Colonels  ou  inspecteurs  généraux. 

30.  Les  grands  officiers  de  l'empire ,  colonels  ou  inspecteurs  généraux  _, 
seront  reçus  dans  les  arsenaux  de  marine  comme  les  maréchaux  de  l'empire 
se  trouvant  hors  de  leur  commandement,  avec  cette  différence  que  les  trou- 
pes ne  présenteront  point  les  armes,  que  les  officiers  supérieurs  et  les  dra- 
peaux ne  salueront  point,  et  qu'il  ne  sera  tiré  que  sept  coups  de  canon. 

3t.  Les  grands  officiers  civils  seront  reçus  dans  les  ports  et  arsenaux 
de  marine  comme  les  grands  officiers  de  l'empire ,  colonels  ou  inspecteurs 
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généraux  ;  mais  ils  ne  seront  salués  que  de  cinq  coups  de  canon  ,  et  leur 
garde  ne  sera  placée  qu'après  leur  arrivée. 

32.  Lorsque  les  grands  ofticiers  de  l'empire,  colonels  ou  inspecteurs  gé- 
néraux, et  les  autres  grands  o'ficiers  civils,  se  trouveront  en  service  dans 
un  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  ils  ne  recevront  plus,  à  dater  du  len- 
demain de  leur  arrivée  et  jusqu'à  la  veille  de  leur  départ,  que  les  honneurs 
affectésa  leur  grade  mllitaife.— Ils  recevront,  le  jour  de  leur  départ,  les 
mêmes  honneurs  qu'a  celui  de  leur  arrivée. 

33.  Les  grands  ofiiciers  de  l'empire  seront  reçus  à  bord  comme  les  minis- 
tres; mais  ils  ne  seront  salué»  que  du  nombre  de  coups  de  canon  indiqué  par 
le  présent  titre  ,  et  conlormément  aux  dispositions  qu'il  renferme. 

TITRE  VIII.—  Sénateurs. 

34.  Les  sénateurs,  lorsque  leur  arrivée  aura  été  annoncée  par  le  ministre 
de  la  marine,  recevront ,  dans  les  arsenaux  situés  dans  l'arrondissement  de 
leur  sénatorerie  et  à  bord  des  vaisseaux  de  l'état,  les  honneurs  suivans  :  — 
Ils  seront  saluée  de  cinq  cotips  de  canon  à  leur  entrée  dans  l'arsenal. — Les 
troupes  de  la  marine  seront  en  bataille  a  la  principale  porte  du  port. — Les 
officiers  supérieurs  salueront.  -  Les  tambours  appelleront. — I  es  postes  ou 
gardes  devant  lesquels  ils  passeront,  prendront  et  porteront  le>  armes,  les 
tambours  appelleront ,  les  sentinelles  présenteront  les  armes. — Il  leur  sera 
donné  une  garJe  de  trente  hommes,  commandée  par  un  lieutenant  ;  le  tam- 
bour rappellera. — Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. — S'ils  se  transportent 
à  bord,  ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon. — La  garnison  du  vaisseau 
prendra  les  armes  ;  le  tambour  appellera. 

TITRE  IX. —  Conseillers  d'état. 

35.  Les  conseillers  d'état  en  mission  recevront ,  dans  les  arsenaux  et  à 
bord  des  vaisseaux  de  l'état,  les  honneurs  attribués  aux  sénateurs  par  le 
titre  précédent. 

TITRE  X.  — Grands  officiers  de  la  légion-d'honneur,  chefs  de  cohortes. 

36.  Les  dispositions  du  titre  Vlïl  sont  applicables  aux  grands  officiers  delà 
légion-d'bonneur,  chefs  de  cohortes. — Les  sentinelles  présenteront  les  armes 
aux  grands  officiers  et  commandansde  la  légion-d'honneur;  elles  les  porte- 
ront pour  les  ofûciers  et  les  légionnaires. 

TITRE  XI.  —  Ambassadeurs  français  et  étrangers. 

37.  Il  ne  sera,  sous  aucun  prétexte,  rendu ,  dans  les  ports  et  arsenaux  de 
marine ,  aucune  espèce  d'honneurs  militaires  a  des  ambassadeurs  français 
ou  étrangers,  sans  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  manne. 

38.  Le  ministre  des  relations  extérieures  se  concertera  avec  le  ministre  de 
la  marine  pour  les  honneurs  a  rendre  aux  ambassadeurs  français  ou  étran- 
gers.—Le  ministre  de  la  marine  donnera  des  ordres  pour  leur  réception.; 

TITRE  XII.  —  Gra?id  amiral. 

39.  Le  grand  amiral  prend  le  rang  et  reçoit,  dans  les  ports  et  arsenaux 
de  la  marine ,  et  a  bord  des  vaisseaux  de  l'état,  les  honneurs  dus  a  sa  di- 
gnité. 

TITRE  XIII.  —  P'ice- amiraux. 

40.  Les  vice-amiraux  comniandant  en  chef  une  armée  navale  recevront, 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  les  honneurs  fixés,  article  30, titre  VU  du  pré- 
sent décret,  pour  les  grands  officiers,  colonels  ou  inspecteurs-généraux;  et  dans 
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les  ports  et  arsenaux  dans  leur  commandement ,  les  lionneurs  fixés  article 
29,  même  titre ,  pour  les  maréchaux  de  l'empire  hors  de  leur  commande^ 
ment. 

41.  Les  vice-amiraux  non  commandans  d'armée,  mais  ayant  des  lettres 
de  service  de  sa  majesté,  recevront,  lors  de  leur  première  entrée  dans  l'ar- 
senal, les  honneurs  suivans  : —  Ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon.  — 
Les  deux  tiers  des  troupes  de  la  marine  se  mettront  en  bataille  à  la  première 
porte  du  port. — Les  officiers  supérieurs  et  les  drapeaux  salueront ,  les  trou- 
pes porteront  les  armes,  les  tambours  appelleront. 

42.  On  enverra  a  leur  lo;iis,  après  leur  arrivée,  une  garde  de  cinquante 
hommes,  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant.  —  Le  tambour  ap- 
pellera. 

43.  Ils  auront  habituellement  deux  sentinelles  à  la  porte  de  leur  logis. 

44.  Les  gardes  des  postes  prendront  les  armes  quand  ils  passeront  devant 
eux. — Les  tambours  appelleront. 

45.  11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue ,  et  le  mot  d'ordre 
leur  sera  porté  par  un  officier  d'état-major  de  la  marine. 

46.  Lorsque  les  vice-amiraux  ayant  des  lettres  de  service  se  transporte- 
ront pour  la  première  fois  à  bord  ,  ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon; 
la  garnison  du  vaisseau  prendra  les  armes. — Le  tambour  appellera. 

47.  Les  généraux  de  division  commandant  en  chef  une  année  ou  corps 
d'armée,  recevront,  dans  les  arsenaux  et  à  bord  des  vaisseaux  de  l'état, 
les  mêmes  honneurs  que  ceux  fixés  par  le  présent  titre  pour  les  vice-ami- 
raux commandant  en  chef  une  armée  navale. 

48.  Les  généraux  de  division  commandant  une  division  militaire  territo- 
riale, dans  laquelle  est  situé  un  arsenal  maritime,  recevront  les  honneurs 
ci-dessus  réglés  pour  les  vice-amiraux  ayant  des  lettres  de  service  de  sa  ma- 
jesté impériale. 

TITRE  XIV.  —  Préfets  maritimes. 

49.  Les  prérets  maritimes  jouiront ,  conformément  à  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  8,  des  honneurs  accordés  aux  vice- amiraux  ayant  des  lettres  de  service. 

TITRE  XV.  —  Contre- amiraux. 

50.  Les  contre-amiraux  commandant  en  chef  une  escadre  recevront  les 
honneurs  ci  après  :—  Lors  de  leur  première  entrée  dans  l'arsenal,  un  batail- 
lon de  troupes  d'artillerie  de  la  marine  se  mettra  en  bataille  à  la  principale 
porte  du  port. — Les  officiers  supérieurs  salueront,  les  drapeaux  ne  salueront 
pas;  les  troupes  porteront  les  armes  ,  les  tambours  seront  prêts  a  battre.  — 
Ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon.  —  Les  gardes  et  postes  prendront 
les  armes  quand  ils  passeront  devant  eux  ,  et  les  porteront  — Ils  auront  une 
garde  de  trente  hommes  commandée  p^r  un  lieutenant  ;  le  tambour  ,  prêt 
à  battre,  ne  battra  point.— Les  sentinelles  présenteront  les  armes.— Ils  au- 
ront habituellement  deux  sentinelles  à  la  porte  de  leur  logis. — Il  leur  sera 
fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue,  et  le  mot  d'ordre  leur  sera  porté 
par  un  ofJicier  de  l'état-major  de  la  marine.  —  Lorsque  les  contre-amiraux 
commandant  une  escadre  se  transporteront  à  bord  pour  la  première  fois , 
ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon. — La  garnison  du  vaisseau  prendra 
les  armes  ;  le  tamboi.r  appellera. 

51.  Les  contre  amiraux  ne  commandant  point  en  chef  une  escadre,  mais 
ayant  des  letties  de  service,  recevront  à  leur  arrivée  le>>  honneurs  suivans: 
— Ils  auront  quinze  hommes  de  garde  commandés  par  un  sergent;  un  tam- 
bour conduira  cette  garde,  mais  ne  restera  pas. —  Les  gardes  prendront  et 
porteront  les  armes;  le  tambour,  prêt  à  battre,  ne  battra  pas. — lis  auront 
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une  sentinelle  à  la  porte  de  leur  logis.— Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps; 
le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent.— S'ils  se  transportent  à  bord, 
la  garnison  des  vaisseaux  prendra  les  armes;  le  tambour  appellera. 

52.  Les  généraux  de  brigade  commandant  un  département  dans  lequel  est 
situé  un  arsenal  maritime,  y  recevront  les  mêmes  honneurs  que  les  contre- 
amiraux  commandant  en  chef  une  escadre. 

53.  Les  généraux  de  brigade  employés  au  service  de  la  marine  ou  à  celui 
des  colonies,  recevront  les  mêmes  honneurs  que  les  contre -amiraux  ayant 
des  lettres  de  service  de  sa  majesté  impériale. 

TITRE  XVI.  —  Capitaines  de  'vaisseau. 

54.  Les  capitaines  de  vaisseau  commandant  une  escadre  ou  une  division, 
auront  une  garde  de  dix  hommes,  commandée  par  un  caporal. — Cette  garde 
et  les  postes,  à  leur  passage,  se  mettront  en  bataille  et  se  reposeront  sur  les 
armes. — Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent.— Toutes  les  senti- 
nelles leur  présenteront  les  armes.  A  bord,  la  garnison  prendra  les  armes,^et 
le  tambour,  prêt  à  battre,  ne  battra  point. 

55.  Les  adjudans  commandans  qui  auront  des  lettres  de  service  de  sa  ma- 
jesté pour  commander  dans  un  département  dans  lequel  est  situé  un  arse- 
nal maritime,  y  recevront  les  honneurs  indiqués  par  le  présent  titre,  pour 
les  capitaines  de  vaisseau  commandant  une  escadre  ou  une  division. 

TITRE  XVII.  —  Chefs  militaires. 

56.  Les  chefs  militaires  auront  une  sentinelle  à  la  porte  de  leur  logis. — Les 
postes,  à  leur  passage,  sortiront,  se  mettront  en  bataille  et  se  reposeront  sur 
leurs  armes. — Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. — Les  sentinelles  leur  pré- 
senteront les  armes. — A  bord,  la  garnison  prendra  les  armes. — Si  le  chef  mi- 
litaire est  ofticier-général,  il  recevra  les  honneurs  dus  à  son  grade. 

57.  Les  honneurs  accordés  aux  chefs  militaires  seront  rendus  aux  com- 
mandans d'armes  ;  les  mêmes  dispositions  leur  seront  applicables  s'ils  sont 
officiers-gén  érau  x . 

TITRE  XVIII.  —  Chefs  des  différens  services  des  ports  et  arsenaux  de  marine. 

58.  Le  rang  de  l'inspecteur  du  génie  maritime,  des  chefs  des  constructions 
navales,  des  parcs  d'artillerie,  des  mouvemens  du  port  et  d'administration, 
ainsi  que  ceux  des  ofticiers  sous  leurs  ordres,  restent  lixés  tels  qu'ils  le  sont 
par  les  arrêtés  du  7  thermidor  an  8,  sur  l'organisation  et  le  service  général 
de  la  marine,  et  du  25  frimaire  an  9,  relatif  à  la  direction  des  parcs  d'ar- 
tillerie dans  les  ports. — Les  sentinelles  leur  porteront  les  armes.  —  Le  mot 
d'ordre  sera  porté  par  un  sergent  aux  chefs  des  différens  services.  —  Les 
chefs  d'administration  et  commissaires  principaux  de  la  marine  auront 
une  sentinelle  à  la  porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau ,  pendant  le  jour 
seulement. 

TITRE  XIX.  —  Inspecteurs ,  sous-inspecteurs  de  marine. 

59.  Le  rang  des  inspecteurs  et  sous  inspecteurs  de  marine  reste  également 
fixé  tel  qu'il  l'est  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  8.— Les  sentinelles  leur  por- 
teront les  armes.— Le  mot  d'ordre  sera  porté  par  un  sergent  aux  inspec- 
teurs. 

TITRE  XX.  —  Dispositions  générales. 

60.  La  correspondance  entre  les  grades  du  service  de  mer  et  de  celui  de 
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terre,  reste  fixée  telle  qu'elle  l'a  été  par  les  lois  précédentes  ;  et  les  mêmes 
honneurs  seront  réciproquement  rendus  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la 
marine,  et  dans  les  villes  de  garnison  et  places  de  guerre ,  aux  officiers  des 
deux  armées. 

61.  Les  détacheinens  et  postes  destinés  à  la  garde  de  sa  majesté  ne  pren- 
dront les  armes  pour  rendre  les  hormeurs  militaires  qu'à  sa  majesté  elle- 
même,  ou  aux  personnes  à  qui  elle  a  accordé  ou  accordera  cette  prérogative. 

62.  On  ne  rendra  point  d'honneurs  après  la  retraite  ni  avant  la  diane. 

63.  Les  gardes  d'honneur  ne  rendront  les  honneurs  militaires  qu'aux  per- 
sonnes supérieures  ou  égales  en  grade  ou  en  dignité  à  celles  près  desquelles 
elles  seront  placées;  et  alors  les  honneurs  resteront  les  mêmes. 

64.  Les  honneurs  militaires  ne  se  cumulent  point  ;  on  ne  reçoit  que  ceux 
affectés  à  la  dignité  ou  grade  supérieur. 

65.  Les  officiers  généraux  qui  ne  commandent  que  par  intérim  ou  que 
pendant  Tabsence  des  commandans  titulaires,  n'ont  droit  qu'aux  honneurs 
militaires  de  leur  grade  et  de  leur  emploi. — La  même  disposition  est  appli- 
cable à  ceux  qui  remplacent  momentanément  les  préfets  maritimes. 

66.  Dans  le  cas  où  les  troupes  de  la  marine  ne  seraient  pas  assez  nombreu- 
ses pour  fournir  des  gardes  aux  olficiers  généraux  employés  et  préfets  ma- 
ritimes, ou  lorsque  lesdits  olficiers  généraux  et  préfets  maritimes  jugeront  à 
propos  de  ne  pas  conserver  leur  garde  en  entier,  on  mettra  seulement  des 
sentinelles  à  la  porte  de  leur  logis. 

67.  Pour  les  visites  de  corps  en  grande  tenue,  les  officiers  de  la  marine  de 
tout  grade  porteront  leur  uniforme  complet ,  tel  qu'il  est  déterminé  par  le 
réglementjdu  7  prairial  an  12. — Les  officiers  attachés  aux  troupes  de  la  ma- 
rine seront  en  baudrier,  hausse-col  et  bottes. — Pour  les  visites  de  corps  non  en 
grande  tenue,  ceux  des  officiers  de  la  marine  auxquels,  par  ledit  règlement 
du  7  prairial  an  12,  il  est  accordé  un  petit  uniforme  ,  pourront  le  porter.  — 
Les  officiers  des  troupes  de  la  marine  seront  sanshausse^col,  mais  en  baudrier 
et  bottes. 

68.  Le  mot  d'ordre  dans  les  arsenaux,  hors  les  cas  prévus  par  le  présent 
décret ,  sera  toujours  donné  par  le  préfet  maritime  ,  ou,  en  son  absence,  par 
celui  que  sa  majesté  aura  commis  pour  le  remplacer. 

09.  Défend  sa  majesté  qu'il  soit  exigé  d'autres  honneurs  que  ceux  pres- 
crits par  le  présent  décret. 

70.  Si  des  princes  français,  de  grands  dignitaires,  des  ministres,  de  grands 
officiers  de  l'empire,  des  sénateurs  et  des  conseillers  d'état  en  mission,  se  trou- 
vent présens  dans  les  ports,  ils  prendront,  dans  les  cérémonies  qui  auront  lieu, 
soit  dans  l'intérieur  de  l'arsenal,  soit  abord  des  vaisseaux  de  l'état,  le  rang 
qui  leur  est  dû.  Le  rang  des  autres  fonctionnaires  est  réglé  d'après  l'ordre 
établi  dans  le  présent  décret ,  en  observant  seulement  que,  dans  l'arsenal , 
la  première  place  appartiendra  au  préfet  maritime,  et,  à  bord,  à  l'officier 
général  ou  supérieur  qui  y  commandera  :  a  bord  et  dans  l'intérieur  de  l'ar- 
senal, les  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre  seront  placés  a  la  droite  de 
l'officier  général  ou  supérieur  de  la  marine,  ou  à  celle  du  préfet  maritune 
qui  aura  fait  les  invitations  ;  à  sa  gauche  se  placeront  les  olficiers  généraux 
de  la  marine  et  les  chefs  des  diftérens  services  du  port.  —  Dans  les  cérémo- 
nies hors  de  l'arsenal ,  la  première  place  sera  occupée  par  l'officier-général 
ou  supérieur  de  l'armée  de  terre  :  à  sa  droite  seront  placés  le  préfet  mari- 
time et  les  olficiers  généraux  de  la  marine  et  les  chefs  des  ditïérens  services 
du  port  \  à  sa  gauche,  les  officiers  supérieurs  de  l'armée  de  terre.  — Les 
invitations  seront  faites  par  la  personne  à  qui  les  ordres  de  l'empereur  se- 
ront adressés. 
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71.  Les  visites  d'obligation  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  :  —  La  première 
visite  sera  toujours  due  par  l'oiticier  général  ayant  des  lettres  de  service ,  à 
l'officier  général  d'un  grade  supérieur  également  pourvu  de  lettres  de  ser- 
vice ;  celui-ci  sera  tenu  de  rendre  la  vi^ite  dans  les  vingt-quatre  heures. 
—  A  grade  égal,  la  première  visite  sera  faite  par  celui  qui  arrivera  ,  à 
moins  que  ce  dernier  ne  soit  conseiller  d'état,  auquel  cas  la  première  visite 
lui  sera  due. — Ces  dispositions  sont  réciproquement  applicables  aux  offi- 
ciers généraux  de  mer  et  aux  officiers  généraux  de  terre. 

72.  Les  honneurs  qui,  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent décret,  doivent  être  rendus  aux  princes,  aux  grands  dignitaires,  mi- 
nistres, grands  officiers  de  l'empire,  sénateurs,  conseillers  d'état,  et  grands 
officiers  de  la  légion-d'honneur  chefs  de  cohortes,  ne  léseront  jamais  qu'en 
exécution  d'un  ordre  spécial,  adressé  parle  ministre  de  la  marine  aux  pré- 
fets maritimes  et  aux  otficiers  généraux  commandant  les  forces  navales. 

TITRE  XXI.  —  Des  honneurs  funèbres. 

73.  Il  sera  rendu  des  honneurs  funèbres  par  les  troupes  de  la  marine  aux 
personnes  désignées  dans  les  titres  IV,  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX  du  présent 
décret;  il  en  sera  rendu  aux  militaires  de  tous  les  grades. 

74.  La  totalité  des  troupes  de  la  marine  assistera  au  convoi  de  toutes  les 
personnes  pour  l'entrée  d'honneur  desquelles  elles  se  fussent  mises  sous  les 
armes.  Pour  les  autres  personnes,  les  troupes  n'y  assisteront  que  par  déta- 
chemens  dont  la  force  et  le  noujbre  sont  déterminés  ci- a  près  :  — Pour  un 
vice-amiral  employé,  la  moitié  des  troupes  de  la  marine  prendra  les  ar- 
mes ; — Pour  un  contre-amiral  employé,  le  tiers  des  troupes  de  la  marine 
prendra  les  armes; — Pour  un  vice-amiral  en  non  activité,  le  tiers  des  trou- 
pes de  la  marine  prendra  les  armes  ;— Pour  un  contre-amiral  en  non  acti- 
vité ,  le  quart  des  troupes; — Pour  un  vice-amiral  en  retraite  ou  réforme, 
le  quart  des  troupes  ; — Pour  un  contre-amiral  en  retraite  ou  réforme  ,  le 
cinqiiième; — Dans  aucun  cas,  il  n'y  aura  néanmoins  au  dessous  de  deux 
cents  hommes  au  convoi  des  vice-amiraux,  et  de  cent  cinquante  au  convoi 
des  contre-amiraux  ;— Pour  un  chef  militaire  ,  la  moitié  des  troupes  de  la 
marine; — Pour  un  capitaine  de  vaisseau  en  activité  ,  quatre  détacheraens 
de  cinquante  hommes,  commandés  chacun  par  un  capitaine; — En  non  ac- 
tivité, trois  détachemens,  chacun  avec  le  même  nombre  d'officiers;  — En 
retraite  ou  réforme,  deux  détachemens. 

75.  Les  colonels  des  troupes  d'artillerie  de  marine  auront  le  même  nom- 
bre de  détachemens  que  les  capitaines  de  vaisseau  morts  en  activité  de  ser- 
vice. 

76.  Les  capitaines  de  frégate  auront  deux  détachemens  ;  en  retraite  ou 
réforme,  un  seul  détachement;  —  Les  lieutenans  de  vaisseau  en  activité, 
retraite  ou  réforme,  auront  un  détachement  ;  —  Les  enseignes  de  vaisseau  , 
un  demi-détachement  ;  —  Les  officiers  attachés  aux  mouvemens  du  port  ou 
au  parc  d'artillerie,  les  officiers  du  génie  maritime,  ceux  d'administration 
et  les  inspecteurs  de  la  marine ,  auront  un  nombre  de  détachemens  égal  a 
celui  des  officiers  avec  lesquels  ils  prennent  rang,  conformément  a  l'arrêtédu 
7  thermidor  an  8,  et  a  celui  du  25  frimaire  an  9.  -  Les  sous-officiers  des 
troupes  d  artillerie  de  marine  auront  un  quart  de  détachement; — Les  capo- 
raux, un  huitième. — Les  grands  olficiers  de  la  légion  d'honneur  auront  le 
même  nombre  de  détachemens  que  les  vice-amiraux  employés;  —  Les  com- 
mandans,  que  les  capitaines  de  vaisseau;  les  ofnciers,  que  les  lieutenans  de 
vaisseau; — Les  légionnaires,  que  les  enseignes  de  vaisseau. 

77.  Les  troupes  qui  marcheront  pour  rendre  les  honneurs  funèbres  seront 
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commandées,  lorsque  les  troupes  de  la  marine  prendront  les  armes,  par  le 
chef  militaire  de  la  marine.  —  Quand  il  ne  marchera  que  des  détachemens  , 
quatre  seront  commandés  par  un  colonel,  trois  p^r  un  major,  deux  par  un 
chef  de  bataillon  ;  — Un,  par  un  capitaine  ;  un  demi ,  par  un  lieutenant  ;  un 
quart,  par  un  sergenf,  et  un  huitième,  par  un  caporal. 

78.  Pour  les  colonels  des  troupes  de  la  marine  qui  mourront  sous  les  dra- 
peaux , —  Le  régiment  entier  n)archer  a  en  corps  au  convoi  ;  —  Pour  les  ma- 
jors,— La  moitié  du  corps  avec  deux  drapeaux  ; — Pour  les  chefs  de  bataillon, 

—  Leur  bataillon  avec  son  drapeau  ;  —  Pour  un  capitaine  ,  —  Sa  compagnie  ; 

—  Pour  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  —  Son  peloton. 

79.  Les  troupes  qui  seront  contmandées  feront  trois  décharges  de  leurs 
armes  ;  la  première  ,  au  moment  où  le  convoi  sortira  de  l'en  Iroit  où  le  corps 
était  déposé;  — La  deuxième,  au  moment  où  le  corps  arrivera  au  cimetière; 

—  La  troisième,  aprè«.  l'enterrement ,  en  défilant  devant  la  fosse.  —  La  pou- 
dre sera  fournie  par  le  magasin  dé  la  marine.  —  Les  sous-officiers  et  soldats 
porteront  l'arme,  la  platine  sur  le  bras  gauche. 

80.  On  tirera,  pour  les  princes  et  les  grands  dignitaires,  un  coup  de  ca- 
non de  demi-heure  en  demi-heure  ,  depuis  leur  mort  jusqu'au  moment  du 
départ  du  convoi;  —  D'heure  en  heure,  pour  les  ministres  et  les  grands 
officiers.  —  Pour  les  autres  fonctionnaires  ,  on  tirera  ,  pendant  le  temps  de 
leur  expovition,  autant  de  coups  de  canon  qu'il  leur  en  est  accordé  pour 
leur  entrée  d'honneur.  —  Il  sera  de  plus  tiré,  au  moment  où  le  corps  sera 
mis  en  terre  ,  trois  décharges  de  canon,  chacune  égale  à  celle  qui  leur  est 
attribuée,  au  moment  de  leur  entrée  d'honneur,  par  le  présent  décret. 

81.  Les  coins  du  poêle  seront  portés  par  quatre  personnes  du  rang  ou  du 
grade  égal  à  celui  du  mort,  ou,  à  défaut,  par  quatre  personnes  du  grade 
ou  du  rang  inférieur. 

82.  Il  sera  mis  des  crêpes  aux  drapeaux  qui  marcheront  au  convoi.  Les 
tambours  seront  couverts  de  serge  noire.  —  Les  frais  de  funérailles  seront 
faits  par  l'état,  pour  tout  individu  mort  des  bie>sures  qu'il  aura  reçues  en 
combattant  pour  la  défense  de  l'état ,  ou  dans  les  trois  mois  et  des  suites  de 
ses  blessures. 

83.  A  bord  des  vaisseaux  de  l'état,  les  honneurs  funèbres  continueront  à 
avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  XVI  de  l'ordonnance  de 
la  marine,  du  25  mars  1765  :  ces  honneurs  seront  également  rendus  aux  of- 
ficiers de  terre  de  toutes  armes  qui  mourront  a  bord ,  en  raison  de  la  corres- 
pondance de  leurs  grades  avec  ceux  des  officiers  de  mer. 

TITRE  XXII.  —  Colonies, 

84.  Dans  les  colonies  françaises  ,  les  capitaines  généraux  jouiront  des  hon- 
neurs accordés,  par  le  décret  du  24  messidor  an  12,  aux  généraux  de  divi- 
sion commandant  en  chef  une  armée.  —  Les  préfets  coloniaux  jouiront  des 
honneurs  accordés,  par  le  susdit  décret,  aux  préfets  du  continent,  et  pren- 
dront rang  immédiatement  après  les  capitaines  généraux.  —  Les  autres 
officiers  et  fonctionnaires  employés  jouiront  également  des  honneurs  attri- 
bués à  leurs  giades  en  France. 

Dispositions  générales. 

85.  Sont,  au  surplus,  applicables  au  service  de  la  marine  et  des  colonies,  les 
dispositions  prescrites  par  le  décret  du  24  messidor  an  12,  relatif  aux  céré- 
monies publiques,  préséances,  honneurs  civils  et  militaires,  qui  sont  com- 
patibles avec  ledit  service,  et  auxquels  il  n'est  pas  pourvu  par  le  présent 
décret. 
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N*»  360.  =  6  frimaire  an  13  (27  novembre  1804).  =  Décret  concernant 
renvoi  des  budgets  des  communes  (1).  (IV,  Bull,  xxii,  n"  410/, 
Art.  1".  Les  receveurs  des  communes  ayant  plus  de  vingt  mille  francs  de 
revenus,  et  dont  le  budget  n'aura  pas  été  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur 
avant  le  V^  pluviôse  prochain,  pour  leurs  recettes  et  dépenses  de  la  présente 
année,  pour  ledit  budget  être  discuté  et  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  con- 
seil d'état,  ne  pourront,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  acquitter  au- 
cun traitement  sur  les  fonds  de  ladite  année. 

2.  A  l'avenir,  les  budgets  des  communes  devront  être  adressés  au  ministre 
avant  le  P""  prairial  de  chaque  année,  pour  être  par  lui  régularisés ,  confor- 
mément à  l'article  ci -dessus. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  lesdits  budgets  à  l'approbation  de 
l'empereur,  avant  le  1"  thermidor  de  chaque  année. 

4.  Si,  par  la  vérification  de  la  caisse  des  receveurs,  il  est  prouvé  qu'ils  aient 
donné  des  à-comptes  ou  avances  sur  les  traiteraens  et  autres  dépenses  muni- 
cipales, il  en  sera  fait  état,  à  l'effet  de  les  rejeter  de  leurs  comptes  de  l'année. 

No  361.  =  9  frimaire  an  13  (30  novembre  1804).  =  Décret  qui  établit  un  en- 
trepôt de  tabac  étranger  à  Toulouse.  (IV  ,  Bull,  xxiii,  n"  412.) 

N"  362. =21  frimaire  an  13  (12  décembre  1804).=Décret  qui  autorise  renon- 
ciation de  titres  et  qualités  constitutionnels  sur  les  extraits  ou  certificats 
de  Tentes  et  de  pensions.  (IV,  Bull,  xxiii,  n°  413.) 


N**  363.==  22  frimaire  an  13  (  13  décembre  1804).  =  Décret  confirmatif 
d'un  arrêté  qui  annule  un  partage  de  marais  communaux  renfermant 
des  tourbières  (2).  (IV,  Bull.  xxiv,n''  424.) 

Napoléon ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  — Vu  l'arrêté  du 

9  ventôse  an  1 1 ,  par  lequel  le  préfet  du  département  du  Nord  a  annulé  tous 
partages  de  biens  communaux  faits  dans  les  arrondissemens  de  Lille,  Douai 
et  Cambrai,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  attendu  que  ces  biens  ren- 
ferment tous  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de  tourbe  ;  — Vu  la 
circulaire 'du  25  germinal  an  9  ,  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  a  re- 
commandé aux  préfets  d'annuler  les  partages  qu'auraient  faits  les  communes 
de  terrains  à  tourbe,  et  l'avis  du  conseil  des  mines  ;  —  Vu  l'article  9,  sec- 
tion F^,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  concernant  le  partage  des  biens  commu- 
naux ,  et  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui 
«  renfermeraient  des  mines,  minières,  carrières  et  autres  productions  mi- 
«  nérales  dont  la  valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre,  ou  qui  se- 
«  raient  reconnues  d'une  utilité  générale,  soit  pour  la  commune,  soit  pour 
«  la  république;  » — Le  conseil  d'état  entendu, décrète: — Les  dispositions  de 
l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord,  du  9  ventôse  an  1 1 ,  sont  approu- 
vées, en  ce  qui  est  relatif  aux  tourbières;  et  copie  des  articles  approuvés 
sera  jointe  au  présent  décret. 

Arrèlé  du  préfet  du  déparlement  du  Nord. 

Le  préfet  du  département  du  Nord  ;  — Vu  la  loi  du  10  juin  1793  sur  le  par- 
tage des  biens  communaux ,  et  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur  en 

(1)  Voyez,  sur  le  mode  de  comptabilité  communale,  la  loi  du  ir  frimaire  an  7  {l^^  décembre 
1798),  tiu  m,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 

(2)  Vovcz  le  décret  du  10 — 11   juin  179^,  concernant  le  partage  des  biens  communaux,  et 
les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence. 
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date  du  25  germinal  an  9  ;  — Considérant  que  l'article  9,  section  1'*%  de  cette 
loi,  a  excepté  du  partage  les  terrains  qui  renfermeraient  des  mines,  mi- 
nières, carrières  et  autres  productions  minérales  dont  la  valeur  excéderait 
œlle  du  sol  qui  les  couvre  ,  ou  qui  seraient  reconnues  d'une  utilité  générale  , 
soit  pour  la  commune,  soit  pour  la  république;  —  Considérant  que  ces  dis- 
positions sont  évidemment  applicables  aux  tourbières  ou  aux  marais  qui  con- 
tiennent de  la  tourbe  ;  qu'en  conséquence  ,  le  partage  de  ces  marais  a  eu  lieu 
en  contravention  à  la  loi;  —  Considérant  que  ,  par  l'instruction  du  25  ger- 
minal an  9,  le  ministre  de  l'intérieur  a  recommandé  à  tous  les  préfets  d'an- 
nuler ces  partages ,  avant  que  les  dix  années  d'inaliénabilité  déterminées 
par  Tarficle  13  delà  section  II  de  la  même  loi  soient  écoulées,  —  Arrête  : 

Art.  1".  Les  marais  communaux  situés  dans  les  troisième,  quatrième  et 
sixième  arrondissemens  du  département  du  Nord  ,  renfermant  tous  une 
quantité  yjlus  ou  moins  considérable  de  tourbe,  le  partage  qui  en  a  été  fait 
en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  est  annulé. —  Néanmoins,  les  déten- 
teurs actuels  des  portions  de  ces  marais  en  conserveront  la  jouissance  pro- 
visoire, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  une  autre  disposition. 

2.  Ceux  des  possesseurs  qui  dégraderaient  leurs  portions  par  des  extrac- 
tions de  tourbes ,  en  seront  privés  ;  et  ces  portions  seront  acquises  à  la  com- 
mune, qui  les  mettra  en  location.  — Le  produit  du  loyer  des  portions,  dans 
ce  cas,  sera  affecté  aux  dépenses  administratives. 

Fait  à  la  préfecture  du  département  du  Nord,  à  Douai ,  le  9  ventôse  an  1 1. 


29  frimaire  an  i3  (20  décembre  1804).  =^  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  halles  et  com^ 

munes  (i). 


N**  364.  =30  frimaire  an  13  (21  décembre  1804).=Décret  sur  les  remises 
et  les  cautionne  mens  des  percepteurs  des  contributions  directes.  (  IV, 
Bull.  XXV,  n°  434.) 

Art.  1**^.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  feront  la  recette  par- 
ticulière de  toutes  les  communes  de  leur  arrondissement  ayant  moins  de 
vingt  mille  francs  de  revenu. 

2.  Ils  jouiront  sur  cette  recette,  le  produit  de  l'octroi  compris,  de  laquelle 
on  déduira  toutefois  préalablement  le  montant  des  centimes  municipaux  ad- 
ditionnels et  le  dixième  des  patentes,  d'une  remise  qui,  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal  et  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement,  sera  réglée 
définitivement  par  le  préfet  du  département. 

3.  Ces  receveurs  fourniront ,  indépendamment  du  cautionnement  qui  leur 
a  été  prescrit  par  la  loi  du  budget  de  l'an  12,  un  cautionnement,  également 
en  numéraire,  du  douzième  des  revenus  communaux  dont  ils  feront  la  re- 
cette (2). 

4.  Ce  cautionnement  sera  versé  dans  trois  mois  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, qui  en  paiera  intérêt  à  ces  receveurs  à  raison  de  cinq  pour  cent. 

5.  Il  sera  tenu ,  par  la  caisse  d'amortiï.sement ,  un  compte  séparé  du  mon- 
tant de  ces  cautionnemens.  Ils  pourront  être  employés  aux  établissemens  de 
montsrde  piété  dans  le  département,  lesquels,  en  ce  cas,  paieront  l'intérêt 
réglé  à  l'article  ci-dessus. 


(i)  Voyez  3  nivôse  an  i3, 

(2)  Voyez,  sur  les  cautionnemens  des  percepteurs,  la  loi  de  finances  du  5 — 15  ventôse  an  12 
(îS  février— 6  «uars  180+),  lit.  IV,  §  11,  et  la  note. 
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6.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  par  mort,  destitution  ,  démission  ou  sup- 
pression, il  sera  pourvu  au  remboursement  du  cautionnement,  soit  par  la 
caisse  d'amortissement,  si  elle  en  est  dépositaire,  soit  par  les monts-de- piété. 

7.  Les  receveurs  spéciaux  ou  particuliers,  établis  en  vertu  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  7,  article  35 ,  et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  4  thermidor 
an  10,  article  3,  dans  les  communes  ayant  plus  de  vingt  mill^  francs  de 
revenu,  jouiront  également,  sur  la  totalité  de  leur  recette,  le  produit  de 
l'octroi  compris,  d'une  remise  qui,  sur  la  proposition  nécessaire  du  conseil 
municipal,  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  celui  du  préfet  du  dé- 
partement, sera  réglée  défiiàtivement  par  le  gouvernement  dans  le  budget 
annuel. 

8.  Leur  cautionnement  sera,  comme  celui  des  receveurs  des  autres  com- 
munes ,  du  douzième  de  leur  recette  en  numéraire  ,  sauf  les  modifications  à 
faire  pour  quelques  villes,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Les  caufionnemens  seront  versés  i)ar  sixième ,  a  compter  le  premiier 
paiement  du  1"  prairial  prochain. 

N°  365. =3  nivôse  an  13  (24  décembre  1804).=Décret  relatif  à  la  déclara- 
tion et  à  la  marque  des  tabacs  dépourvus  du  type  prescrit  par  les  lois  des 
22  brumaire  an  1  et  b  ventôse  an  12  (1).  (IV,  Bull.  XLVlii,  n=  793.) 
Art.  l'"".  Tous  fabricans,  négocians ,  marchands  ou  dépositaires  de  tabacs 
fabriqués  en  carottes  ou  iilés,  dépourvus  |des  marques  de  fabrique  ou  du 
type  prescrit  par  les  lois  des  22  brumaire  an  7  et  5  ventôse  an  12,  ainsi  que 
de  tabacs  revêtus  de  marques  imitées  de  l'étranger,  seront  tenus,  ddus  les 
trois  jours  pour  les  lieux  situés  dans  les  deiix  myriamètres  de  la  ligne  des 
douanes,  et  pour  l'intérieur  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
décret ,  d'en  faire  leur  déclaration  au  premier  bureau  de  la  régie  des  droits 
réunis. 

2.  Après  avoir  acquitté  les  droits  de  fabrication,  lesdits  tabacs  recevront 
une  marque  spéciale,  à  la  faveur  de  laquelle  ils  pourront  être  admis  dans 
la  circulation  ,  et  dont  l'empreinte  sera  déposée  au  greffe  des  cours  d'appel, 
pour  y  recourir  au  besoin. 

3.  Ladite  marque  ne  pourra  être  apposée  aux  tabacs  qui  seraient  pré- 
sentés après  les  délais  ci-dessus  accordés  pour  la  déclaration. 

4.  Les  tabacs  non  déclarés,  et  qui  n'auront  pas  reçu  la  marque  spéciale, 
continueront  d'être  traités  comme  les  marchandises  prohibées,  conformé- 
ment a  l'article  l«'  du  titre  V  de  la  loi  du  6—22  août  1791  (2). 

5.  A'icuu  certificat  d'origine,  ou  autre  pièce,  ne  pourra  remplacer  les 
marques  prescrites  par  le  présent  règlement  et  par  les  lois  antérieures. 


N°  -366. =3  nivôse  an  13  (24  décembre  1804).=Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux  établissemens  publics  des  communes  exceptées  de  la  règle  qui  réunit 

(i)  Voyez,  daos  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  20 — 27  mars  1791,  le 
résumé  de  la  léjîislatiori  sur  les  tabacs. 

Le  présent  décret  est  applicable  aux  simples  dé[iositaires  de  tabacs,  de  même  qu'aux  proprié- 
taires,  marchands    et  fabricans.    Cass.,   22  décembre    1809,   SiR.,  X,   l,    262;  Bull,  crim., 

XIV,  39-. 

'  (2)  Cete  disposition  n'a  pas  élé  abrogée  par  le  décret  du  29  décembre  1810,  cnncernaDl  le 
tabac  en  feuilles;  en  conse  juence,  It-s  thoaux  employés  au  transport  des  tabars  non  marqués 
doivent  être  confisqués.  Ca^s.,  20  m  1rs   iS[2,  S(r.,  XII,  l,  3ïi2  ;    Bull,  crim.,  XVII,  1  16. 

Les  proces-verbaux  des  gendarmes,  constatant  une  contravention  au  présent  article,  uc  peu- 
vent éire  annulés  pour  simple  vice  de  forme,  tdut  que  le  contraire  des  laits  qu'ils  éouaceut  n'est 
pas  prouvé.  Cass.,  5  septembre  i8i3,  SxR.,  XIV,  i,  9;  Bull,  crim.,  XVIII,  497- 
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les  propriétés  communales  au  domaine  national {\).  (Recueil  officiel  de 

l'intérieur,  page  449.; 

Le  conseil  d'état,  qui  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  sur 
celui  du  ministre  de  l'intérieur,  relatif  aux  biens  communaux  ;  —  Vu  la  loi 
du  24  août  1793,  sur  la  dette  publique,  —  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture 
du  département  de  la  Charente-Inlérieure  du  27  ventôse  an  10, — La  décision 
du  gouvernement  qui  annule  les  articles  2  et  3  dudit  arrêté,  la  réclamation 
du  maire  de  La  Rochelle,  et  l'avis  du  préfet; — Considérant  qu'il  est  néces- 
saire de  déterminer  d'une  manière  claire,  et  qui  prévienne  tous  les  doutes, 
le  sens  de  l'article  91  de  la  loi  du  24  août  1793  ,  portant  que  tout  l'actif  des 
communes  pour  le  compte  desquelles  le  gou^'ernement  se  charge  d'acqiiitter 
les  dettes,  excepté  les  biens  communaux  et  les  objets  destinés  pour  les  établis- 
semens  pub'ics,  appartiennent  dés  ce  jour  à  la  nation,  jusqu'à  concurrence 
desdites  dettes,  — Et  d'expliquer  l'exception  prononcée  audit  article  pour 
les  objets  destinés  aux  étab'issemens  publics, —  Est  d'avis,  —  1°  Que  les  pro- 
priétés susceptibles  d'êtres  remises  au  domaine  national  sont,  outre  les  créan- 
ces dues  par  la  république  aux  communes,  ou  pardes  particuliers  aux  mêmes 
communes  ,  les  biens  patrimoniaux  que  les  communes  afferment  ou  louent 
pour  en  retirer  une  rente  ;— 2°  Que  les  halles,  les  places,  les  marchés,  et  tous 
les  emplacemens  publics  quelconques  qui  seront  a  la  charge  de  tous,  doivent 
être  considérés  de  la  même  manière  que  les  biens  communaux,  lors  même 
que  les  communes  jugeraient  a  propos  de  les  louer  ou  affermer,  conformt- 
ment  à  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être,  non  plus 
que  les  biens  communaux  ,  réunis  au  domaine  ; — 3°  Que  les  bâtimens,  niai- 
sons  et  emplacemens  nécessaires  au  t.ervice  public  de  la  commune,  qui  sont 
employés  comme  tels  sans  être  loués  ou  affermés,  sans  produire  une  rente, 
comme  le>  hôtels  de  ville,  les  prisons,  les  presbytères,  les  églises  rendues 
au  culte,  les  halles,  les  boucheries,  etc.,  ne  peuvent  cesser  d'appartenir  aux 
communes  ;  —  4°  Que  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  avis  doi- 
vent être  annulées. 


N»  367. =5  nivôse  an  13  (26  décembre  1804).=Décret  relatif  au  mode  de 
paiement  du  traitement  accordé  aux  desservans  et  vicaires  des  succur- 
sales (2).  (IV,  Bull.  XXV,  n^  44  8.) 

Art.  1^"^.  En  exécution  du  décret  du  H  prairial  dernier,  tous  les  desser- 
vans des  succursales  dont  l'état  numérique,  divisé  par  départemens  et  par 
diocèses,  est  annexé  au  présent,  toucheront,  à  compter  du  l*''^  vendémiaire 
an  13,  le  traitement  fixé  par  l'article  4,  et  suivant  les  formes  prescriies  par 
les  articles  5,  6,  7  et  8  du  décret  précité. 

2.  Le  paiement  des  desservans  et  vicaires  des  autres  [succursales  demeure 
à  la  charge  des  communes  de  leurs  arrondissemens. 

3.  Sur  la  demande  des  évêques,  les  préfets  régleront  la  quotité  de  ce 
paiement,  et  détermineront  les  moyens  de  l'assurer,  soit  par  les  revenus 
communaux  et  les  octrois,  soit  par  la  voie  de  souscriptions,  abonnemens 
et  prestations  volontaires,  ou  de  toute  autre  manière  convenable. — Ils  ré- 
gleront de  même  les  traitemens  des  vicaires  des  succursales  com[>rises  au 
premier  article  du  présent,  et  les  augmentations  que  les  communes  de  ces 

(i)  Voyez  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre  i^gS,  art,  gi,'  qui  a  prononcé 
la  réunion  des  biens  cummuuaiix  au  domaine,  et  la  noie. 

(2)  Vovez  le  décret  du  n  prairial  ^au  12  (3i  mai  1804),  qui  déteraiine  la  circonscrJplioE 
des  succursales    et  les  notes. 
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succursales  seront  dans  le  cas  de  faire  au  traitement  de  leurs  desservans; 
et  ils  adresseront  leurs  arrêtés  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

{Suit  l'état j  par  départemens  et  par  diocèses,  du  nombre  des  succursales 
dont  les  desservans  seront  payés  en  exécution  du  décret  du  1 1  prairial  an  1 2.) 


N<>  368.  =  17  nivôse  an  13  (7  janvier  1805;.  =  Décret  relatif  au  mode  de 
jouissance  des  droits  de  pâturage  et  parcours  dans  les  bois  et  forets  (1). 
(IV,  Bull.  XXV,  n°  449.) 

Art.  l^^  Les  droits  de  pâturage  ou  parcours  dans  les  bois  et  forêts  appar- 
tenant soit  a  l'état  ou  aux  établissemens  publics,  soit  aux  particuliers,  ne 
peuvent  être  exercés  par  les  communes  ou  particuliers  qui  en  jouissent  en 
vertu  de  leurs  titres  ou  des  statuts  et  usages  locaux,  que  dans  les  parties  de 
bois  qui  auront  été  déclarées  défensables, conformément  aux  articlca  l^""  et3 
du  titre  XIX  de  l'ordonnance  de  1669  (2;,  et  sous  les  prohibitions  portées  en 
l'article  13  du  même  titre  (3). 

(i)  Vovcz,  sur  les  réclamations  relatives  à  ces  droits,  la  loi  du  28  venlose — 8  germinal  an  11 
^rg — 29  mars  i8o3),  et  les  noies. —  Vovez  aussi  l'tvis  du  cons.  d'ëiat  du  16  Irimaire  an  i4 
(7  décembre  i8o5),  qui  décide  plusieurs  questions  sur  l'eiercice  des  mêmes  droits,  et  le  décret 
d^  même  jour,  concernant  la  potice  des  bois,  et  les  notes;  les  art.  6x  et  suiv.  du  Code  forestier 
du  21  mai — 3i  juillet  1H2-;  l'art.  112  du  même  code  ;  et  les  art.  112  et  suiv.,  et  146  de  l'ordon- 
nance du  i^"" — 4  août  1827,  rendue  pour  l'exéculion  de  ce  code. 

(2)  Il  ne  peut  être  exerce  par  des  usagers  aucun  droit  de  dépaissance  dans  un  bois  qui  n'a 
pas  été  expressément  déclaré  défendable.  Cass.,  22  avril  1824,  SxR-,  XXIV,  i,  324  et  332; 
Bull,  crim.,  XXIX,  167  et  169.  —  Jugé  encore  que  celui  qui  a  des  droits  de  pacjge  dans  des  bois 
nationaux  ou  communaux,  ne  peut  les  y  exercer  tact  que  ces  bois  n'ont  pas  été  déclarés  défen- 
sables par  l'administration  forestière.  Cass.,  26  fluréai  an  i3,  SiR.,  VU,  2,  1082;  Bull,  crim., 
X,  249.  —  Idem:  vainement  on  dirait  que  si  ladmmislrjiion  voulait  que  le  bois  pâturé  fût  ré- 
puté non  défeDSji)!e,  elle  devait  proclamer  cette  non  defensabilité  :  le  droit  commun  étant  pour 
Ja  prohibition  de  pâturer,  il  faut  une  autorisation  sp^^ciale  pour  que  le  fait  du  pâturage  soie 
licite.  Cass.,  6  août  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  355  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  454.  —  La  prohibuion  de 

(3")  Cet  article  i3,  remis  en  vigueur  par  le  présent  décret,  défendait  de  faire  pâturer  des  bêtes 
à  laine  dans  les  forêts,  sans  dsiinclion  des  cantons  dcfciisables  ou  non  deleusablis. 

l.a  prohibition  de  mener  ou  d'envover  paître  des  bétes  à  laine  dans  les  bois  de  particuliers 
intéresse  l'orJre  publkr  à  tel  point,  que  le  propriétaire  de  bois  ne  peut ,  par  son  consente- 
ment, couvrir  cette  prohibition.  Cass,,  5  novembre  1807,  SiR.,  V]I1,  i,  i56;  Bull,  crim.,  XII, 
446.  —  Jugé  encore  que  la  prohibition  a  un  effet  tel,  que  toute  convention  contraire,  même 
«ntre  propriétaires,  antérieure  à  l'ordonnance  de  1669,  doit  être  réputée  sans  effet.  Cass.,  25 
juin  1824  ,  Sir  ,  XXV,  i,  i52  et  i55  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  253  et  258.  —  Jugé  enfin  que  toutes 
transactions,  contraires  en  ce  point,  et  antérieures  à  l'ordonnance  de  1669,  sont  sans  effet,  lors 
même  qu'elles  seraient  revêtues  de  l'homologation  de  l'autorité  administrative  locale.  Cass.,  20 
juillet  1810,  Sir.,  Xi,  i,  67  ;  Buil.  crim.,  XV,  i.S9. 

Dans  le  midi  de  la  France  où  le  pacage  des  bêtes  à  laine  dans  les  bois  et  forêts  a  toujours 
été  réputé  nécessaire,  et  toléré  tonime  tel,  on  n'en  doit  p3s  moins  punir  le  fait  de  pacage, 
conformément  a  l'ordonnance  de  i6rtq  ,  lors  même  que  le  pacage  aurait  été  au'orisé  par  à&% 
réglemeos  administratifs.  Cass.,  2+  mai  1821,  SiR.,  XXI,  i,  25^;  Bu!!,  crim.,  XXVI,  207. 

Le  fait  seul  de  1  introduclion  des  bêles  à  laine  dans  une  lorèt  es:  un  délit  ,  sans  qu'il  soit 
beso'n  d'examiner  si  des  donimages  plus  ou  moins  graves  ont  été  causés  au  propriétaire.  Cass., 
arrêt  précité  du  20  juillet  18 10  ,  Sir.,  XI,  i  ,  67;  Bull,  crim.,  XY,  189;  et  i^*"  août  1811  , 
Sir.,  Xll,  i,  88  ;  Bull,  crim.,  XVI,  219;  Orléans,  19  avril  1828,  Sir.,  XXVIII,  2 ,  i52;  et 
16  août  1S28,  Sir.,  XXIX,  2,  126. 

La  défense  de  tenir  des  chèvres  dans  les  bois  s'applique  à  tous  les  individus ,  soit  mâles  soit 
femelles,  de  celte  classe  danimaux  :  elle  s'applique  cou-equernnient  aux  boucs  et  aux  chevreaux. 
Cass.,  arrêt  précite  du  i*"""  août  i8ir.  Sir.,  XII,  i,  88;  Bull,  crim.,  XVI,  219.—  Les  chèvres 
et  les  mout<jns  ne  peuvent  être  assimilé»  aux  autres  bestiaux  dont  l'introduction  dans  les  bois  est 
permise  dans  certains  cas  détermines.  Cass.,  6  juin  1817,  SiR.,  XVIII,  1,62;  Bail,  cr  m.,  XXII, 
117.  —  Le  pâturage  des  moutons  dans  les  bois  de  haute  luiaie  d'un  particulier,  constitue  na 
délit  punissable  d'une  amende  de  trois  livres  par  chaque  béte  prise  en  coûlraventioQ  :  dès  lors, 


17   NIVOSE   AN   13   (7  JANVIER     1805).  351 

2.  En  conséquence,  l'article  2  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Vienne,  du  13  floréal  an  12,  relatif  au  droit  de  parcours"  des 
communes  de  Nouaillé,  Audigné  et  autres  ,  est  annulé  en  ce  qu'il  contient 
de  contraire  aux  dispositions  desdits  articles  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts. 

pâturage  dans  les  forêts  non  déclarées  défeosables  est  d'ordre  public,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois 
domaniaux ,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois  particuliers:  elle  ue  peut  être  éludée  par  des  conventions 
particulières;  de  telles  conventions  sont  nulles  et  de  nul  effet,  Cass.,  22  juin  1826,  SiR.,  XXVIF, 
I,  62;  Bull,  crira.,  XXXI,  846. — Méannooins,  lorsqu'il  y  a  titre  ou  convention  expresse  anté- 
rieurs à  l  ordonnance  de  1669,  on  peut  faire  pâturer  des  bêtes  à  laine  dans  les  fcirêts  doma- 
niales, même  dans  les  parties  non  déclarées  défensables.  Arr.  du  cons.,  6  décembre  1820, 
Sir.,  XXI,  2,  ^S.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'uu  droit  d'usage  dans  les  bois  domaniaux  ou  na- 
tionaux ne  peut  être  exerce  dans  les  cantons  mis  en  déjens  par  l'adraini>tratioa  forestière,  quelle 
que  soit  la  concession  originaire.  Cass.,  10  septembre  1824,  Sir.,  XXV,  i ,  65  ;  Bull,  crim., 
XXIX,  34't.  —  Mais  il  peut  être  exercé  dans  les  lieux  non  défensables  d'une  forêt  domaniale, 
lorsqu'il  est  fondé  en  titre  conventionnel  postérieur  à  l'ordonnance  de  if)69,et  stipulant  des 
clauses  contraires  ou  dérogatoires  à  cette  ordonnance.  Ca.ss.,  9  juillet  18 18,  81R.,  XXI,  1  ,  80. 
—  La  défense  d'introduire  des  bestiaux  dans  les  bois  non  déclarés  défensables,  s'applique  même 
aux  usagers  d'un  bois  particulier  que  d'anciens  arrêts  auraient  autorisés  à  exercer  leur  droit 
de  pacage  aussitôt  que  les  bois  auraient  atteint  un  âge  déterminé.  Cass.,  26  février  x824,SlR.j 
XXIV,  I,  92. — L'art,  no,  2*  alinéa,  du  Code  forestier,  portant  que  le  pâturage  des  moutons  pourra 
continuer  pendant  un  temps  que  cet  article  détermine,  dans  les  bois  ou  il  a  été  précédemment 
toléré,  nonobstant  l'ordonnance  de  166^,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  de  ces  bois  qui  sont 
défensables.  Cass.,  24  décembre  1829,  SiR.,  XXX,  i,  117;  Bull,  crim.,  XXXIV,  701.  —  Les 
usagers  qui  ont  obtenu,  pour  une  année,  la  permission  d'envover  leurs  bestiaux  en  pâtorage  dans 
un  bois  non  déclaré  délensable ,  ne  peuveiit  se  croire,  par  cela  seul,  autorises  pour  l'année  sui- 
vante. Cass.,  II  octobre  1822,  Sir.,  XXIV,  i,  407  ;  Bull,  crim.,  XXVIF,  422. 

Des  bestiaux  font  un  délit  par  le  seul  fait  de  leur  introduction  dans  une  forêt  non  déclarée 
dél'ensable.  Cass.,  3o  octobre  i8(j(),  Sir.,  VI,  2,  585;  Bull,  ciim.,  XI,  3o8. — Idem;  ci  il  n'est 
nul  besoin  d'examiner  s'il  a  été  commis,  ou  même  s'il  a  pu  être  commis  du  dommage.  Cass.,  2t 
vendémiaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,  6n6  ;  Bull,  crim.,  IX,  8.  —  Le  propriétaire  de  bestiaux  trouvés 
en  délit  dans  une  forêt,  qui  soutient  que  la  forêt  est  défensable,  est  tenu  de  le  prouver,  en 
justifiant  d'un  acte  légal  qui  la  déclare  telle.  Cass.,  22  février  181 1,  Sir.,  XXIV,  i,  l^o^;  Bull, 
crioj.,  XVI,  49. 

C'est  à  l'adrainistration  forestière  à  déclarer  les  bois  défensables  :  tant  que  celte  administration 

c'est  aux  tribunaux  correctionnels  qu'il  appartient  d'en  connaître.  Cass.,  29  fructidor  an  11, 
Sir.,  VII,  2,  808;  Bull,  crim.,  VIII,  3,59.  —  Lorsqu'une  amende  est  prononcée  pour  l'intro- 
duciioD  des  bestiaux  dans  un  bois,  il  est  dû  une  restitution,  comme  si  celte  amende  avait  pour 
cause  des  bois  coupés  en  délit.  Cass.,  17  décembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  1186.  —  Le  délit  de 
pâtorage  dans  une  forêt  nationale  donne  lieu  aux  mêmes  dommages-intérêts  que  le  délit  d'enlè- 
vement de  bois.  Cass.,  11  février  1808,  SiR.,  IX,  i,  233  ;  Bull,  crim.,  XIII,  54;  et  i3  novembre 
1812,  SiR.,  XIII,  r,  2o5  ;  Bull,  crim.,  XVII,  486.  —  Le  délit  de  pacage  dans  la  partie  dé- 
peuplée d'une  forêt  doit  être  puni  des  mêmes  p- ines  que  s'il  eût  été  commis  dans  les  pariies  de 
ce  bois  qui  sont  plantées  d'arbres.  Cass.,  28  avril  18 16,  SiR.,  XX,  i,  5o£  ;  Bull,  crim.,  XXI,  5Q. 
—  Le  délit  de  pâturage  dans  un  bois,  accompagné  de  plusieurs  circonstances  aggravantes, 
entraine  une  double  amende  à  raison  de  chaque  circonstance;  il  ne  suffirait  pas  de  prononcer 
seulement,  pour  toutes  les  circonstances,  une  double  amende.  Orléans,  5  mai  1829,  Sir.,  XXIX, 
2,  i83.  —  Les  peines  portées  par  les  art.  199  et  201  du  Code  forestier  doivent  être  appliquées 
cumiilativement  au  cas  de  pâuirage  dans  un  bois,  avec  ces  deux  circonstances  aggravantes  que 
le  pâturage  a  eu  lieu  dans  un  buis  âgé  de  moins  de  dix  ans  et  pendant  la  nuit.  Orléans,  7  jan- 
vier 1828,  Sir.,  XXIX,  2,  i23. 

Pour  savoir  si  l'inlroduction  de  bêtes  à  laine  dans  un  bois  natioual,  de  la  part  de  celui  à 
qui  la  nation  a  accordé  un  droit  de  dépaissance,  est  un  délit  ou  bien  l'exercice  de  son  droit,  il 
faut  s'adresser  à  l'administration  :  les  tribunaux  seraient  incompétens  pour  interpréter  le  contrat. 
Cass.,  16  juin  1809,  Sir.,  IX,  1  ,  436.  —  Il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  prononcer 
«ur  l'existence  d'un  droit  de  pâturage  dans  une  forêt  nationale,  et  à  l'autorité  judiciaire  de  pro- 
noncer sur  les  délits  commis  dans  l'exercice  de  ce  droit.  Arr.  du  cons.,  9  mai  et  i"^*^  juin  1807, 
Sir.,  XVI,  2,  265.  —  Jugé  encore  que,  bien  que  le  droit  de  pâturage  dans  une  forêt  nationale 
soit  réglé  par  un  arrêté  adn)inistratif ,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative  de  connaître 
soit  des  délits  commis  dans  ce  pâturage,  soit  des  litres  de  propriété  ou  jouissance  invoqués 
coûlre  la  disposition  de  l'arrêté.  Arr,  du  cons.,  2  et  22  janvier  1808,  SiR.»  XVI,  2, 3ii. 
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N°  369.=17  nivôse  an  13  (7  janvier  1805).=Décret  contenant  des  rectifica- 
tions aux  cantons  de  plusieurs  justices  de  paix.  (IV,  Bull,  xxviiï,  n"  479.) 

N*»  370.~f8— 28  nivôse  an  13  (8—18  janvier  \mb).-=^\.Q\  relative  à  l'achève- 
ment de  la  démolition  des  hâtimens  nationaux  dans  l'enceinte  des  villes. 
(IV,  Bull.  XXVI,  n°  453.) 

Art.  l<=^  Les  propriétaires  de  bâtimens  nationaux  situés  dans  l'enceinte 
des  villes,  ou  a  diï>tance  d'un  myriametre  de  cette  même  enceinte,  seront 
tenus  de  parachever,  avant  le  l'^'  vendémiaire  an  14,  les  démolitions  qu'ils 
peuvent  y  avoir  entreprises,  ou  d'entourer  le  terrain  qu'occupent  ces  bâti- 
mens, de  murs  ou  de  cloisons  en  planches.  ' 

2.  Faute  par  iesdits  propriétaires  de  se  conformer  aux  dispositions  ci-dessus, 
il  sera  ,  indépendamment  de.>  peines  de  police  qui  pourront  être  prononcées 
contre  eux  en  vertu  des  lois,  et  notamment  de  celles  des  16 — 24  août  17yo, 
et  19—22  juillet  1791,  pourvu  aux  démolitions  des  bâtimens,  clôture  des 
terrains  et  transport  des  matériaux  ,  aux  frais  desdits  propriétaires;  [et  le 
paiement  desdits  frais  s'effectuera,  soit  par  voie  de  contrainte,  comme  pour 
les  contributions,  soit  par  la  vente  d'une  quantité  de  matériaux  proportion- 
née au  montant  desdits  frais. 


N**  371.=  19  nivôse  an  13  (9  janvier  1805).  =  Décret  concernant  le  mode 
d' administration  des  biens  et  revenus  du  Prytanée  de  Saint-Cyr.  (IV, 
Bull.  XXV,  n°  450.) 

N°  372. =22  nivôse  an  13  (12  janvier  ifiOb).=î>ÉCRET  çui  prescrit  des  forma- 
lités relatives  au  débarquement  des  personnes  arrivées  sur  des  navires 
de  commerce,  pendant  la  durée  de  la  guerre.  (IV,  Bull,  xxv,  n°  451.) 

ne  décide  rien  à  cet  égard,  les  tribunuux  ne  peuvent,  à  peine  de  cassation  de  lenrs  jiigemeos, 
justifier  le  délit  de  faire  paître  d»  bétail  daiis  les  bois,  sous  le  prétexte  que,  dans  la  rédlilé,  les 
bois  étaient  delensables.  Cass.,  20  mai  i8io,SxR.,  XI,  i,  2i5;  et  XXIV,  i,  4«»4;  Bull,  crim., 
XV,  146;  et  arrêt  précité  du  22  lévrier  181 1.  —  Le  lait  de  'léfeosabi  iié  doit  être  constaté  ex- 
clusivtment  par  l'administration  (oreslière,  quand  il  s'agit  u'un  bois  particulier,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  bois  domaniaux.  Arr.  du  cous.,  4  'éviit-r  i8.!4»  S'R.,  XXIV,  2,  38o. —  L'introduction 
des  troupeaux  dans  une  partie  de  forêt  domaniale  où  cette  introduciiou  est  prohibée  par  les 
agens  loreslitrs  locaux,  ne  peut  être  perniise  par  l'acte  d'un  agent  inférieur  qui  aéclare  le  bois 
défensable  et  autorise  l'introduction.  Cass.,  23  juin  1820,  Sir.,  XX,  r,  353;  Bull,  crim.,  XXV, 
241S.  —  Encore  que  l'adm  nistration  forestière  ait  attribution  exclusive  pour  constaer  la  déf-:n- 
sabilité  d'un  bois  soumis  à  un  usage,  ce  n'est  pas  à  elle  qu'il  appartient  de  déclarer  la  possibilité 
de  ce  bois  pour  subir  telle  étendue  du  droit  d'usage,  pour  suffin-au  pacage  d'un  lel  nombre  de 
bestiaux;  c'est  aux  tribunaux  seuLs  à  déterminer  la  quantité  des  bestiaux  que  des  usagers  peuvent 
introduire  dans  un  bois  eu  vertu  de  leur  droit  d'usage.  Arr.  précité  du  cons.,  4  février  1824, 
Sir.,  XXIV,  2,  38o. 

Lorsque  les  agens  forestiers,  en  concluant  à  la  puni'ion  du  fait  d'introduction  des  bestiaux 
dans  un  bois  communal  non  défensabie,  titeni  une  loi  non  applicable  à  ce  délit,  le  tribunal  n'en 
est  pas  moins  légalement  saisi,  et  il  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  la  peine  légale,  sous  pré- 
texte qu'il  n'y  a  pas  eu  conclusion  à  la  punition  du  délit  tel  qu'il  est  caractérisé  par  les  faits. 
Cass.,    19  février  1826,  Sir  ,  XXV,  1,  344  ;  Bull,  crim.,  XXX,  80. 

Lorsque  les  h^bilans  d'une  coiumune  font  paître  des  bestiaux,  en  contravention  aux  réglemens, 
dans  des  bois  où  ils  peuvent  avoir  un  droit  d'usage,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  la  prononcia- 
tion de  la  peine  qu'ils  ont  encourue  jusqu'api  es  la  décision  d'un  procès  déjà  pendant  sur  ce  même 
droit  d'usage.  Cass.,  18  février  1820,  Sir.,  XX,  i,  23o  ;  Bull,  crim.,  XXV,  73.  — Jugé  encore 
que,  lorsque  des  usagers  dans  un  bois  domanial  sont  poursuivis  conectionnellement ,  pour  avoir 
fait  paîire  leurs  bestiaux  dans  un  bois  mi-,  en  défens  par  l'a  immistraiion  forestière,  ils  ne  peuvent 
élever  une  question  préjudicielle,  en  ce  que  les  tribunaux  civils  seraient  sjisis  d'un  procès  sur 
l'étendue  du  droit  d'usage.  Cass.,  arrêt  précité  du  10  septembre  1824  >  Sir.,  XXV,  i,  65  ;  Bull, 
crim.,  XXIX,  344- 
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N"  373.  =  24  nivôse  an  13  (14  janvier  1805.)  =  Décret  relatif  aux  prési- 
dens  ou  membres  de  collèges  électoraux  qui  auraient  donné  leur  démis- 
sion depuis  la  session  indiquée.  (  IV  ,  Bull,  xxvi ,  n°  461.) 

N°  374.=25nivose — 5  pluvioseanl3  (15 — 25  janvier  1805).  =  Loi  co«?e/z«/î^ 
des  mesures  relatives  au  remboursement  des  cautionnemens  fournis  par 
les  agens  de  change^  courtiers  de  comme;  ce,  etc.  (IV,  Bull,  xxvii,  n"  4G8.) 
Art.  1^"".  Les  cautionnemens  fournis  par  les  agens  de  change,  les  courtiers 
de  commerce,  les  avoués,  greffiers,  huissiers  et  les  commissaires  priseurs, 
sont,  comme  ceux  des  notaires  (article  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1),  affec- 
tes, par  premier  privilège,  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  par  se- 
cond privilège ,  au  remboursement  des   fonds  qui  leur  auraient  été  prêtés 
pour  tout  ou  partie  de  leur  cautionnement,  et,  subsidiairement ,  au  paie- 
ment, dans  l'ordre  ordinaire,  des  créances  particulières  qui  seraient  exigi- 
bles sur  eux  (1). 

2.  Les  réclamans,  aux  termes  de  l'article  précédent,  seront  admis  à  faire 
.sur  ces  cautionnemens  des  oppositions  motivées,' soit  directement  à  la  caisse 
d'amortissement,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les 
titulaires  exercent  leurs  fonctions;  savoir,  pour  les  notaires,  commissaires- 
priseurs,  avoués,  grefiierset  huissiers,  au  greffe  des  tribunaux  civils,  et  pour 
les  agens  de  change  et  courtiers,  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce  (2). 

3.  L'original  des  oppositions  faites  sur  les  cautionnemens,  soit  à  la  caisse 
d'amortissement,  soit  au  greffe  des  tribunaux,  y  restera  déposé  pendant 
vingt-quatre  heures,  pour  y  être  visé. 

4.  La  déclaration  au  profit  des  prêteurs  des  fonds  de  cautionnement,  faite 
à  la  caisse  d'amortissement  à  l'époque  de  la  prestation  ,  tiendra  lieu  d'oppo- 
sition pour  leur  assurer  l'effet  du  privilège  du  second  ordre,  aux  termes  de 
l'article  1^'  (3). 

5.  Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  près  les  tribunaux,  ainsi  que 
les  commissaires-priseurs,   seront  tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur 

(i)  Voyez  la  loi  du  28  vcnlose  an  9  (19  mars  1801),  sur  l'établissement  des  bourses  de  com- 
merce, art,  9,  qui  oblige  les  ajîjens  de  change  à  verser  un  cautionnement,  et  les  notes. 

Voyez  spécialement,  sur  i'atlectation  de  ce  cautionnement,  l'arrêté  du  29  germinal  an  9 
(19  avril  1801),  art.  12  ;  et  celui  du  37  prairial  an  10  (iG  juiu  1802),  art.  i3,  et  les  notes. 

i^es  intérêts  du  cautionnement  des  officiers  ministériels  sont  affectés  ,  aussi  bien  que  le  capital, 
au  paiement  des  amendes  par  eux  eùcourucs,  ainsi  que  des  frais.  Cass.,  i"  janvier  1814,  Sir., 
XV,  I,  236;  Bull,  civ.,  XVI,  157.  —  Le  capital  de  ces  cautionnemens  peut  être  saisi .  aussi  bien 
que  les  intérêts,  par  les  créanciers  des  titulaires.  Cass.,  26  mars  1821,  Sir.,  XXI,  i,  346; 
Bull,  civ.,  XXlll,  80.  —  Lorsque  le  cautionnement  d'un  officier  uiinislériel  est  saisi  pour  con- 
damnation prononcée  coulre  lui,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fondions,  le  saisissant  a  droit 
d'exiger  le  versetrient  actuel  en  ses  mains  du  montant  de  ce  cautionnement,  jusqu'à  due  concur- 
rence ;  le  versement  ne  peut  être  dilféré  jusqu'au  décès  ou  à  la  démission  de  l'officier  ministériel. 
Cass.,  4  février  1822,  Sir.,  XXII,  i,  3^'i  ;  Bull,  civ.,  XXIV,  43. 

Le  privilège  du  trésor  public  sur  le  cautionnement  d'un  agent  de  change,  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  prononcées  contre  cet  officier  ministériel,  ne  peut  s'exercer  qu'après  celui 
résultant  du  dommage  éprouvé  par  ceux  qui  ont  traité  avec  l'agent  de  change;  surtout  si  le  trésor 
public  n'a  obtenu  de  condamnation  qu'après  la  faillite  survenue  depuis  que  les  crc-auces  pour 
dommage  avaient  été  consenties.  Cass.,  7   mai   1816,  Sta.,  XVH,  1,  53. 

(2)  De  ce  qu'une  contrainte  de  l'adininislration  a  été  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'administration  doive  procéder  ultérieurement  par  la  voie  de  la  saisie-exé- 
cution,  plutôt  que  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  du  cautionnement.  Cass.,  11  juin  1811,  Sir., 
XI,  I,  248;  Bull,  civ.,  XIII,  117. 

(3)  Voyez  le  décret  du  28  août  1808,  qui  détermine  les  conditions  à'e,\istence  de  ce  privilège 
de  second  ordre,  et  le  niudc  de  l'exercer,  et  les  notes. 
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cautionnement  à  la  cause  d'jnnortissenient ,  de  déclarer  an  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent ,  qu'ils  cessent  leurs  fonctions:  cette  dé- 
claration sera  affichée  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  pendant  trois 
mois  ;  après  ce  délai  et  après  la  levée  des  oppositions  directement  faites  à  la 
caisse  d'amortissement,  s'il  en  était  survenu,  leur  cautionnement  leur  sera 
remboursé  par  cette  caisse,  sur  la  présentation  et  le  dépôt  d'un  certificat  du 
greffier,  visé  par  le  président  du  tribunal ,  qui  constatera  que  la  déclaration 
prescrite  a  été  affichée  dans  le  délai  fixé  ;  que ,  pendant  cet  intervalle ,  il  n'a 
été  prononcé  contre  eux  aucune  condamnation  pour  fait  relatif  à  leurs  fonc- 
tions, et  qu'il  n'existe  au  greffe  du  tribunal  aucune  opposition  à  la  déli- 
■vrance  du  certificat ,  ou  que  les  oppositions  survenues  ont  été  levées  (1). 

6.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  remplir 
les  formalités  ci-dessus  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  ils  feront,  en 
outre,  afficher,  pendant  le  même  délai,  la  déclaration  delà  cessation  de  lenrs 
fonctions,  à  la  bourse  près  de  laquelle  ils  les  exercent  ;  et  ils  produiront  à  la 
caisse  d'amortissement  le  certificat  du  syndic  de  cette  bourse,  relatif  à  l'af- 
fiche de  leur  démission,  joint  au  certificat  du  greffier,  visé  par  le  pré- 
sident du  tribunal ,  motivé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent. 

7.  Seront  assujétis  aux  mêmes  formalités ,  pour  la  notification  de  la  va- 
cance, ceux  qui  seront  destitués,  et  les  héritiers  de  ceux  qui  seront  décédés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


N"  375.  =  28  nivôse— 8  pluviôse  an  13  (18—28  janvier  1805).  =  Loi  relative 
aux  consignations  (2).   (IV,  Bull,  xxvii,  n°  474.) 

Art.  1".  A  compter  de  la  publicationde  la  présente  loi,  la  caisse  d'amortisse- 
ment recevra  les  consignations  ordonnées,  soit  par  jugement,  soit  par  décision 
administrative  :  elle  établira,  à  cet  effet ,  des  préposés  partout  où  besoin  sera. 

2.  La  caisse  d'amorîissement  tiendra  compte  aux  ayans- droit  de  l'intérêt 
de  chaque  somme  consignée,  à  raison  de  trois  pour  cent  par  année;  cet 
intérêt  courra  du  soixantième  jour  après  la  consignation ,  jusqu'à  celui  du 
remboursement.  Les  sommes  qui  resteront  moins  de  soixante  jours  en  état  de 
consignation  ne  porteront  aucun  intérêt. 

3.  Le  recours  sur  la  caisse  d'amortissement,  pour  les  sommes  consignées 
dans  les  mains  de  ses  préposés ,  est  assuré  a  ceux  qui  auront  fait  la  consigna- 
tion a  la  charge  par  eux  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
les  reconnaissances  desdits  préposés ,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  lieu 
de  la  consignation.  —  Le  droit  d'enregistrement  sur  ces  reconnaissances  est 
fixé  à  un  franc. 


( i)  L'a<^ent  de  change  ou  courtier  démissionnaire  ne  doit  reprendre  son  cautionnement  qu'au- 
tant qu'il  n'existe  aucune  demande  au  tribunal  de  commerce  relative  aux  faits  de  sa  commission. 
Lett.  ininist.,  28  prairial  an  10,  SiR.,  III,  2,  28. 

(2)  Vovez  l'avis  du  cons.  d'état  du  if)  mai  1810,  concernant  le  remboursement  des  consigna- 
tions volontaires;  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  18 16,  art.  iiu  et  m,  portant  séparation 
de  la  caisse  des  consignations  d'avec  celle  d'amortissement ,  et  définition  de  ses  attributions  ; 
l'ordonnance  du  22  mai — 6  juin  i8i6,  concernant  l'administration  de  la  caisse  des  consignations; 

celle  du  3 12  juillet  suivant,  qui,  en  exécution  de  l'yrt.  7  de  la  présente  loi,  autorise  la  caisse 

des  consi<^nations  à  recevoir  des  dépôts  volontaires  et  particuliers ,  et  contient  des  dispositions 
sur  le  mode  d'elt'ectuer  ces  dépôts,  sur|les  intérêts  et  le  remboursement;  la  loi  de  finances  du  17 

j„  juillet  1819,  qui,    en  exécution  de  l'art,  ixo  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  r8i6,  ordonne  le 

dépôt  à  la  caisse  des  consignations  des  fonds  existant  au  trésor  public,  et  provenant  de  dépôts, 
retenues  etc.  ;  et  l'ordonnance  du  12  —  24  mai  1823,  sur  la  présentation  annuelle  à  la  cour  des 
comptes  de  la  situation  de  cette  caisse. 

Vovez  encore  l'arrêté  du  23  messidor  an  9  (i3  juillet  1801),  qui  déternaine  l'organisation  de 
la  caisse  d'amortissement,  et  les  notes. 
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4.  Le  remboursement  des  sommes  consignées  s'effectuera  dans  le  lieu  où 
la  consignation  aura  été  faite,  dix  jours  après  la  notilication  faite  aux  pré- 
posés de  la  caisse  d'amortissement ,  de  l'acte  ou  jugement  qui  en  aura  auto- 
risé le  remboursement.  — Si  la  durée  de  la  consignation  donne  ouverture  à 
des  intérêts  ,  ils  seront  comptés  jusqu'au  jour  du  remboursement. 

5.  Les  préposés  de  la  caisse  d'amortissement ,  qui  ne  satisferaient  pas  au 
paiement  après  le  délai  fixé  ci-dessus,  seront  contraignables  par  corps  (sans 
préjudice  du  recours  contre  la  caisse  d'amortissement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3) ,  sauf  le  cas  où  ils  pourraient  justifier  d'oppositions  faites  dans  leurs 
mains ,  auquel  cas  ils  seront  tenus  de  dénoncer  immédiatement  lesdites  op- 
positions à  ceux  qui  leur  auraient  fait  connaître  leur  droit  au  rembourse- 
ment ,  pour  que  ces  derniers  puissent  en  poursuivre  la  main-levée  devant 
les  tribunaux. 

6.  La  caisse  d'amortissement  et  ses  préposés  ne  pourront  exercer  aucune 
action  pour  l'exécution  des  jugemens  ou  décisions  qui  auront  ordonné  des 
consignations. 

7.  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  recevoir  les  consignations  vo- 
lontaires aux  mêmes  conditions  que  les  consignations  judiciaires. 

8.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde,  conservation  et  mouvement 
des  fonds  consignés ,  sont  à  la  charge  de  la  caisse  d'amortissement. 


.558  nivôse  an  \^ .^Démolition  des  bâtimens  nationaux  dans  les'villes,  vovez  18  du  même  mois. 


N**  376.  =  29  nivose— 9  pluviôse  an  13  (19—29  janvier  1805).  =  Loi  gui  au- 
torise l'éducation  ,  aux  frais  de  l'état ,  d'un  enfant  dans  chaque  famille 
qui  en  a  sept  vivans.  (  IV ,  Bull,  xxviii ,  n°  480.) 


N°  377.  =:  29  nivose  an  13  (19  janvier  1805).  =  Loi  qui  autorise  des  aliéna- 
tions,  acquisitions ,  concessions  à  rente  ,  échanges  et  impositions  extra- 
ordinaires (1).  (IV,  Bull,  xxxiir,  n°  547.) 


N°  378.  =  r'— 11  pluviôse  an  13  (21—31  janvier  1805).=  Loi  sur  les  doua- 
nes (2).  (TV,  Bull.,  xxviii,  n°  481.) 


N*  379.  =  2  pluviôse  an  13  (22  janvier  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état  por- 
tant que  les  églises  et  presbytères  abandonnés  aux  communes  y  en  vertu 
de  la  loi  du  18  germinal  an  10  j  doivent  être  considérés  comme  propriétés 
communales  (3).  (Sirey,  tome  V,  partie  2,  page  165.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  l'empereur  a 
entendu  les  rapports  de  la  section  des  finances  et  de  l'intérieur  sur  ceux  des 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  tendant  à  faire  décider  par  sa  ma- 
jesté impériale  la  question  de  savoir  si  les  communes  sont  devenues  proprié- 


(i)  Cette  loi  est  conçue  absolument  dans  les  mêmes  termes  que  celles  des  3,  i3  et  17  floréal 
an  II  (23  avril,  3  et  7  mai  i8o3),  et  plusieurs  autres  dont  nous  avons  rapporté  le  texte. 

(q)  Toutes  les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  abrogées  ou  remplacées,  ou  s'appliquent  à  des 
pays  qui  ne  font  plus  partie  de  la  France. 

Vojez,  au  surplus,  le  décret  fondamental  du  6  août  (22  juillet  et) — 10.  août  1791,  et  les  notes 
qui  résument  lalégislation  jusqu'au  8  floréal  an  11  ;  la  loi  du  8  —  iSfloréalan  11(28  avril — 8  mai 
i8o3),  el  les  notes  ;  et  celle  du  aa  ventôse — 1  germinal  an  12  (i3 — 23  mars  1804),  et  les  notes. 

Voyez  aussi  la  loi  du  3o  avril  1806,  et  les  notes. 

(3j  Voyez  la  loi  du  26  fructidor  an  5  (12  septembre  1797),  portant  sursis  à  la  vente  des 
presbytères,  et  les  notes. 

23. 
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taires  des  églises  et  presbytères  qui  leur  ont  été  abandonnés  en  exécution 
de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ,  —  Est  d'avis,  —  Que  lesdites  églises  et  pres- 
bytères doivent  être  considérés  comme  propriétés  communales. 


N°  380.  =  5—15  pluviôse  an  13  (25  janvier— 4  février  1805).  ?=:  Loi  relative  à 
la  diminution  des  frais  de  justice  en  matière  criminelle  ou  de  police  cor- 
rectionnelle (1).  (  IV  ,   Bull.  XXIX  ,  n"  482.) 

Art.  1".  Les  citations,  notifications,  et  généralement  toutes  significations 
à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  en  matière  criminelle  ou  de  police  cor- 
rectionnelle, seront  faites  par  les  huissiers  audienciers  des  tribunaux  établis 
dans  les  lieux  où  elles  seront  données ,  ou  par  les  huissiers  des  tribunaux 
de  paix:  en  conséquence,  il  ne  sera  jamais  alloué  de  frais  de  transport  aux 
huissiers,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  été  chargés,  par  un  mandement 
exprès  du  procureur  général  ou  du  procureur  impérial ,  ou  du  directeur 
du  jury,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  porter,  hors  du  lieu  de  leur  rési- 
dence ,  lesdites  citations  ,  notifications  ou  significations  ;  elles  pourront  aussi 
être  données  par  les  gendarmes. 

2.  Les  citations  et  significations  faites  a  la  requête  des  prévenus  ou  accu- 
sés seront  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  qu'ils  feront  en- 
tendre; sauf  à  la  partie  publique  à  faire  citer,  à  sa  requête,  les  témoins  qui 
lui  seraient  indiqués  par  les  prévenus  ou  accusés ,  dans  les  cas  où  elle  juge- 
rait que  leur  déclaration  pût  être  nécessaire  pour  la  découverte  de  la  vérité  ; 
sans  préjudice  encore  du  droit  de  la  cour  de  justice  criminelle,  d'ordonner, 
dans  le  cours  des  débats ,  lorsqu'elle  le  jugera  utile,  que  de  nouveaux  té- 
moins seront  entendus. 

3.  Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils 
puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux 
constatant  le  délit ,  et  des  déclarations  écrites  des  témoins.  Les  accusés  ne 
pourront  requérir  d'autres  copies  de  ces  actes,  ou  des  copies  des  autres  piè- 
ces de  la  procédure,  qu'a  leurs  frais. 

4.  En  matière  de  police  correctionnelle,  ceux  qui  se  constitueront  parties 
civiles  seront  personnellement  chargés  des  frais  de  poursuite ,  instruction 
et  signification  des  jugemens.  —  En  toute  affaire  criminelle ,  la  partie  publi- 
que sera  seule  chargée  des  frais  d'exécution  :  elle  fera  l'avance  des  frais 
d'instruction ,  expédition  et  signification  des  jugemens ,  du  remboursement 
desquels  ceux  qui  se  seront  constitués  parties  civiles  seront  personnellement 
tenus  ;  sauf,  dans  tous  les  cas  ,  le  recours  des  parties  civiles  contre  les  pré- 
venus ou  accusés  qui  auront  été  condamnés. 

5  pluviôse  aa  i3.  =  Cautionne/nens  des  agens  de  change  et  autres,  voyez  23  nivôse  précédent. 

N<»  381.  =  6—16  pluviôse  an  13  (26  janvier — 5  février  1805).  =  Loi  relative 
au  sceau  de  l'état  (2).  (IV,  Bull,  xxx,  n°  498.) 
Art.  l^^  Le  sceau  de  l'état  portera  pour  type,  d'un  côté,  l'efligie  de  l'em- 
pereur assis  sur  son  trône,  revêtu  des  ornemens  impériaux,  la  couronne  sur 

(i)  Voyez  la  circulaire  du  grand-juge,  du  6  brumaire  an  14  (28  oclobre  i8o5),  concernant  le 
mode  d'exécution  de  cette  loi  (Sir.,  Vil ,  2,  3o6)  ;  le  dëcreL  du  24  février  1806  ,  sur  le  mode  de 
réf^lement  des  Irais  en  matière  criminelle;  celui  du  18  juin  1811,  qui  contient  le  tarit  de  ces 
frais,  et  le  décret  raodificatif  du  7  avril  i8i3.  —  Vo.cz  aussi  la  loi  du  5 — 15  septembre  1807, 
relative  au  mode  de  recouvrement  des  frais  en  matière  criminelle  et  au  privilège  du  trésor 
public,  et  les  notes. 

^2)  Voyez  le  décret  du  19  août — 3  septembre  1792,  relatif  à  la  légende  du  sceau  de  l'état,- 
et  les  notes. 
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la  tête,  tenant  le  sceptre  et  la  main  de  justice  ;  de  l'autre  côté,  l'aigle  impérial 
couronné,  reposant  sur  la  foudre,  suivant  le  modèle  joint  à  la  présente  loi. 
2.  Le  sceau  de  toutes  les  autorités  portera  pour  type  l'aigle  impérial ,  tel 
qu'il  formera  un  des  côtés  du  grand  sceau  de  l'état  ;  et  pour  légende _,  le  ti- 
tre de  l'autorité  publique  par  laquelle  il  sera  employé. 

N*  382.=r8— 1 8  pluviôse  an  1 3  (28  janvier— 7  février  1 805  ).:rr^hoi  relative  à  Va- 
Uénation  des  immeubles  affectés  aux  Prytanées.  (IV,  Bull,  xxx,  n°  503.) 

N"  383. =8— 18  pluviôse  an  13  (28  janvier— 7  février  1805).==Loi  relatweau 
droit  d'expédition  de  s  acte  s  de  l'état  civil,  à  Paris.  (IV,  Bull,  xxx,  n"  504.) 
Le  droit  d'expédition  des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris ,  dont  la 
perception  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  mois  de  nivôse  an  3  au  profit  de  l'é- 
tat, sera  perçu  désormais  au  profit  de  la  ville  de  Paris  ;  en  conséquence, 
elle  sera  chargée  de  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'expédition  des  actes  de 
l'état  civil,  lesquelles  ont  été  acquittées  jusqu'à  ce  jour  par  la  régie  de  l'en- 
registrement et  du  domaine. 

8  pluviôse  an  i3.:^Consignations,  vovez  28  nivosc  précédent. 
9  pluviôse  an  iZ.=  Enfans  élevés  aux  frais  de  l'état,  voyez  29  nivôse  précédent. 


N®  384.  =;  10  pluviôse  an  13  (30  janvier  1805  ).=Décret  portant  institution 
de  la  grande  décoration  de  la  légion-d'honneur  (1).  (Moniteur  du  12 
pluviôse  an  13.  ) 

Napoléon ,  décrète  :  -  -La  grande  décoration  de  la  légion- d'honneur 

consiste  en  un  ruban  rouge ,  passant  de  l'épaule  droite  au  côté  gauche ,  au 
bas  duquel  il  sera  attaché  l'aigle  de  la  légion  ,  par  un  ruban  moiré  rouge  ; 
et  une  plaque  brodée  en  argent ,  sur  le  côté  gauche  des  manteaux  et  habits, 
composée  de  dix  rayons,  au  milieu  desquels  est  l'aigle  de  la  légion,  avec 
ces  mots  :  Honneur  et  Patrie. — Ce  cordon  n'est  conféré  par  sa  majesté  l'em- 
pereur qu'a  de  grands  officiers  de  la  légion  :  le  nombre  n'en  peut  excéder 
soixante.  —  Les  princes  de  la  famille  impériale  ,  et  les  étrangers  auxquels  sa 
majesté  voudrait  conférer  cette  décoration,  ne  sont  pas  compris  dans  ce 
nombre  de  soixante.  Ils  peuvent  la  recevoir  sans  être  membres  de  la  légion. 
—  Les  grand  s- officiers  de  la  légion  qui  obtiendront  la  grande  décoration , 
continueront  de  porter  à  la  boutonnière  de  l'habit  la  décoration  de  la  légion- 
d'honneur ,  conformément  au  décret  du  22  messidor  an  12. 


N**  385.=ll— 21  pluviôse  an  13  (31  janvier— 10  février  1805).=Loico/zcer/z««? 
la  dotation  définitive  de  la  légion- d'honneur  (2).  (IV,  Bull,  xxxi,  n°  5 1 6.) 
Art.  1".  Les  dotations  affectées  par  l'institution  de  la  légion-d'honneur 
aux  seize  cohortes  qui  la  composent ,  seront  définitivement  constituées  pen- 
dant le  cours  des  années  13  et  14. 

2.  Il  sera  conservé  à  chaque  cohorte  des  biens-fonds  d'un  revenu  de  cent 
mille  francs  au  moins.  Il  sera  pourvu  à  ce  que  ces  biens  se  composent  du 
moindre  nombre  de  lots  possible.  Il  sera  procédé ,  par  voie  d'acquisition  ou 
d'échange ,  aux  réunions  qui  seront  jugées  nécessaires  à  cet  effet. 

(1)  Voyez  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  portant  institution  de  la  légion-d'hon- 
neur, et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(2)  Vovez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  29  floréal  an  10  (  19  mai  1802), 
portant  institution  de  la  légion-d'honneur,  le  résumé  des  dispositions  concernant  cette  dotation. 
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3.  Le  surplus  des  biens  affectés  à  la  dotation  de  chaque  cohorte,  excé- 
dant la  réserve  faite  aux  termes  de  l'article  précédent,  sera  mis  en  vente; 
le  produit  de  ces  ventes  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement ,  pour  être 
employé  en  achat  de  rentes  sur  l'état ,  au  profit  de  la  légion. 

4.  Il  sera  procédé,  dans  le  cours  des  mêmes  années  13  et  14,  aux  partages  et 
licitations  des  biens  possédés  indivisément  par  la  légion  et  par  des  particuliers. 

ô.  Les  acquisitions  ou  échanges,  les  ventes  et  les  partages  mentionnés  dans 
les  quatre  articles  précédens  n'auront  lieu  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

6.  Il  en  sera  de  même  de  toute  transaction  sur  des  droits  immobiliers  ,  et 
de  tout  acquiescement  à  des  demandes  relatives  aux  mêmes  droits. 

1 .  Chaque  dotation  une  fois  constituée  ,  les  biens  fonds  et  les  cinq  pour 
cent  qui  en  feront  partie  ne  pourront  plus  subir  aucun  changement  dans 
leur  capital,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

8.  Le  grand  trésorier  de  la  légion- d'honneur  sera  spécialement  chargé  de 
placer  tous  les  ans ,  en  accroissement  du  capital  et  en  cinq  pour  cent ,  le 
dixième  du  produit  net  des  rentes  appartenant  a  chaque  cohorte. 

II  pluviôse  an  i^,=  Douanes,  vovez  i'""  du  même  mois. 


N°  386.=  13  pluviôse  an  13  (2  février  1805).  =  Décret  qui  prescrit  des  for- 
malités pour  les  saisies-arrêts  et  oppositions  entre  les  mains  des  préposés 
de  l'administration  de  r enregistrement  et  des  domaines  (I).  (IV,  Bull. 
XXX,  n°  509.) 

Art.  1".  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  aux  paiemens  à  faire  par  les  pré- 
posés de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  les  objets 
susceptibles  d'être  ainsi  arrêtés,  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  auront 
été  notiûées  au  directeur  de  cette  administration  dans  le  département  où  le 
paiement  devra  être  effectué  ,  et  que  l'original  en  aura  été  visé  par  ce  di- 
recteur ,  avec  indication  de  la  date  et  du  numéro  du  registre  par  lui  tenu  à 
cet  effet. 

2.  Les  ordonnances,  mandats  et  exécutoires  (excepté  ceux  pour  indem- 
nité aux  jurés ,  taxes  à  témoins ,  et  autres  frais  de  justice  qui  doivent  être 
payés  sur-le-champ  ),  ne  pourront  être  acquittés  par  les  préposés  qu'après 
qu'ils  auront  été'revêtus  du  visa  du  directeur,  constatant  qu'il  n'existe  point 
de  saisie-arrêt  ni  d'opposition  (2). 

N°  387.  =  15—25  pluviôse  an  13  (4—14  février  1805).  =  Loi  relative  à  la  tu- 
telle des  en/ans  admis  dans  les  hospices  (3).  (IV,  Bull,  xxxi ,  n°  526.) 
Art.  l*'.  Les  enfans  admis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit ,  seront  sous  la  tutelle  des  commissions  admi- 
nistratives de  ces  maisons,  lesquelles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour 
exercer,  le  cas  advenant,  les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le 
conseil  de  tutelle. 

2.  Quand  l'enfant  sortira  de  l'hospice  pour  être  placé  comme  ouvrier ,  ser- 

(i)  Voyez  le  décret  du  14 — 19  février  1792,  concernant  les  saisies  et  oppositions  formées 
et  à  former  entre  les  mains  du  trésor  public,  et  les  notes. 

(2)  On  ne  peut  former  d'opposition  sur  les  mandais  délivrés  aux  procureurs  impériaux  et  autres 
magistrats,  pour  le  reraboursemeut  de  leurs  frais  de  ports  de  lettres  et  paquets;  en  conséquence, 
ces  mandats  ne  sont  point assujétis  à  la  formalité  àaaiisa.  Décis.  rainist.,  3i  mars  1807,  Sir., 
\11,  2,  276. 

(3)  Voyez  le  décret  du  19  janvier  1811,  lit.  VI,  concernant  la  tutelle  des  enfans  trouvés  et 
abandonnés. 
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viteur  ou  apprenti,  dans  un  lieu  éloigné  de  l'hospice  où  il  avait  ete  placé 
d'abord,  la  coiiiniission  de  cet  hospice  pourra,  par  un  simple  acte  administra- 
tif, visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  déférer  la  tutelle  à  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de  l'enfant. 
3.;La  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices  durera  jusqu'à  leur  majorité 
ou  émancipation  par  mariage  ou  autrement. 

4.  Les  commissions  administratives  des  hospices  jouiront ,  relativement  a 
l'émancipation  des  mineurs  qui  sont  sous  leur  tutelle ,  des  droits  attribues 
aux  pères  et  mères  par  le  Gode  civii.  — L'émancipation  sera  faite,  sur  l'avis 
des  membres  de  la  commission  administrative,  par  celui  d'entre  eux  qui 
aura  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul  sera  tenu  de  comparaître  à  cet  effet  de- 
vant le  juge  de  paix.  —  L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  autres  frais 
que  ceux  d'enregistrement  et  de  papier  timbré. 

5.  Si  les  enfans  admis  dans  les  hospices  ont  des  biens  ,  le  receveur  de  l  hos- 
pice remplira,  a  cet  égard,  les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hos- 
pices.—Toutefois  les  biens  des  administrateurs  tuteurs  ne  pourront ,  a  raison 
de  leurs  fonctions ,  être  passibles  d'aucune  hypothèque.  La  garantie  de  la  tu- 
telle résidera  dans  le  cautionnement  du  receveur  chargé  de  la  manutention 
des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens.  —  En  cas  d'émancipation,  il  remplira 
les  fonctions  de  curateur. 

6.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront  aux  enfans  admis  dans 
les  hospices,  seront  placés  dans  les  nionts-de-piété  :  dans  les  communes  ou  il 
n'y  aura  pas  de  mo.  ts-de-plété ,  ces  capitaux  seront  placés  à  la  caisse  d  a- 
mortissement ,  pourvu  que  chaque  somme  ne  soit  pas  au  dessous  de  cent 
cinquante  francs;  auquel  cas  ,  il  en  sera  disposé  selon  que  réglera  la  com- 
mission adrainistrative. 

7.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  aux  enfans  admis  dans 
les  hospices  seront  perçus,  jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices,  à  titre  d'in- 
demnité des  frais  de  leur  nourriture  et  entretien. 

8.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émancipation  ou  sa 
majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente,  ses  biens  appartiendront  en 
propriété  à  l'hospice,  lequel  en  pourra  être  envoyé  en  possesoion  ,  à  la  dili- 
gence du  receveur ,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  S'il  se  pré- 
sente ensuhe  des  héritiers,  ils  ne  pourront  répéter  les  fruits  que  du  jour  de 
la  demande. 

9.  Les  héritiers  qui  se  ]U'ésenîeront  pour  recueillir  la  succession  d  un  en- 
fant décédé  avant  sa  sortie  de  Thosnice,  son  émancipation  ou  sa  majorité, 
seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  des  alimens  fournis  et  dépenses  faites 
pour  l'enfant  décédé ,  pendant  le  temps  qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration ;  sauf  a  faire  entrer  en  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  les 
revenus  perçus  par  l'hospice. 

i5  pluviôse  an  i3.=:  Frais  de  justics,  vovcz  5  du  racme  mois. 
i6  pluviôse  an  i'i.=Sceau  de  l'état,  voyez  6  du  même  mois. 

N**  388.  =  17  pluviôse  an  13  (6  février  180o).=Décret  contenant  un  tarif  sur 
les  douanes  (l).  (IV,  Bull,  xxix  ,  n*"  483.) 

l8  pluviôse  an  i'6.=Biens  immeubles  des  Prytanées,  Expéditicn  des  actes  de  l'état  civil,  a 

Paris,  vovez  8  du  même  mois. 


(i)  Ce  tarif  n'offre  plus  d'intérêt  :  il  a  été  remplacé  plusieurs  fois  par  les  lois  de  douanes 
:cessivement  rendues  depuis  celte  époque,  et  notamment  par  la  loi  du  28  avril— 4  mai  i8ib. 
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N°  389.=! 9— 29  pluviôse  an  13  (8—18  février  1805).  =  Loi  qui  attribue  aux 
cours  de  justice  criminelle  spéciales  la  connaissance  du  crime  de  rébellion 
envers  toute  force  armée  (1).  (IV,  Bull,  xxxii,  n°  537.) 
Art.  1".  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9  et  10  du  ti- 
tre I"  de  la  section  IV  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal  (2),  les  violences 
et  voies  de  fait  exercées  avec  armes ,  ou  par  deux  ou  plusieurs  personnes , 
même  sans  armes,  contre  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
contre  toute  autre  force  armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une  autorité 
compétente ,  seront  jugées  exclusivement  par  les  cours  de  justice  criminelle 
spéciales  ,  créées  par  la  loi  du  23  floréal  an  10  (3). 

(i)  Voyez  la  loi  du  i8  pluviôse  an  9  (7  février  1801),  portant  création  des  cours  de  justice 
criminelle  spéciales,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  relative  à  ces  cours;  cl  spé- 
cialement la  loi  du  23  floréal  an  10  (i3  mai  1802). 

(2)  C'est  le  Code  pénal  du  25  septembre — 6  octobre  1791. 

(3)  La  compélenceîdes  cours  spéciales  se  détermine  par  le  nombre  des  auteurs  de  la  rébellion, 
et  non  par  le  plus  ou  le  moins  de  graviié  des  délits  et  des  crimes  qui  l'accompagnent.  Cass., 
7  mai  i8i3,  Sir.,  XIII,  i,  340;  Bull,  crim.,  XVIII,  232. 

H  n'y  a  pas  de  rébellion  contre  la  force  armée,  lorsque  les  agcns  de  la  force  armée  (par 
exemple  des  gendarmes)  ne  portent  aucune  marque  distinctivc  de  leur  qualité;  il  ne  sullii  pas 
(|u'ils  aient  verbalement  déclaré  cette  qualité.  Cass.,  3  brumaire  an  14  ,  Sir.,  \'I,  2,  5i6;  Bull, 
crim.,  X,  40S. 

Lorsqu'un  huissier  est  accompagné  d'un  gendarme,  pour  l'exécution  d'un  jugement,  la  ré- 
sistance avec  violence  est  un  délit  de  la  compétence  des  cours  spéciales.  Cass.,  7  octobre  1808, 
Sir.,  IX,  r,  2o5  ;  Bull,  crim.,  Xlll,  420.  —  Pour  que  la  rébellion  armée  à  la  gendarmerie  forme 
nn  cas  spécial,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  gendarmes  soient  porteurs  d'une  réquisition  émanée 
de  l'autorité  compétente.  Cass.,  4  mai  1808,  SiR.,  VU,  2,  1160.  —  Il  y  a  rébellion  à  la  force 
armée  de  la  part  d'un  individu  qui,  interpellé  par  un  gendarme  de  lui  exbiber  son  permis  de  port 
d'armes,  couche  en  joue  ce  gendarme  en  lui  disant  que,  s'il  avance,  il  fera  feu.  Cass.,  29  juillet 
1808,  Sir.,  vu,  2,  ii6t  ;  Bull,  crim.,  Xlll,  346. —  Des  garnisaires  iaisant  les  fonctions  d'huis- 
sier ou  de  recors,  ericore  qu'ils  agissent  contre  des  parcns  de  conscrits  rctractaires  à  la  réquisi- 
tion de  l'autorité  compétente,  ne  peuvent  être  considérés  comme  gendarmerie  ou  force  armée  : 
en  conséquence,  les  cours  spéciales  ne  peuvent  connaître  des  voies  de  tait  ou  violences  com- 
mises contre  eux.  Cass.,  26  déceiiibre-  1806,  Sir.,  Vli,  2,  24. 

Lorsque  les  fonds  publics  ont  été  pillés  à  la  suite  de  violences  commises  à  main  armée  contre 
l'escorte  qui  accompagnait  ces  fonds,  les  tribunaux  spéciaux  connaissent  du  vol  qui  a  suivi  ces 
violences,  cOmme  ils  connaissent  des  violences  elles-mêmes.  Cass.,  19  juin  i8(j6.  Sir.,  VI,  2, 
578;  Bull,  crim.,  XI,  167. 

Un  garde-champêtre  fait  })artie  de  la  force  armée,  en  tant  qu'il  exerce  les  fonctions  de  garde- 
champêtre,  aux  termes  du  décret  du  11  juin  1806;  mais  il  en  est  aulreiiicnt  lorsqu'il  surveille 
seulement  la  conservation  des  propriétés  communales  :  en  conséquence,  le  délit  de  violences 
rontre  le  garde-champêtre,  au  deuxième  cas,  n'est  pas  de  la  compétence  des  cours  spéciales 
comme  il  le  serait  au  premier  cas.  Cass.,  2  novembre  1809,  SiR.,  X,  i,  3o4;  Bull,  ciim.,  XIV, 
366.  —  Les  gardes-champêtres,  lorsqu'ils  sont  requis  par  le  maire  de  leur  commune  pour 
arrêter  un  prévenu  de  délit,  doivent  être  considérés,  sous  le  rapport  de  la  rébellion  qu'ils 
éprouvent,  et  de  la  compétence  du  tribunal  qui  doit  en  connaître,  comme  une  force  année  agis- 
sant sur  les  réquisitions  de  l'autorité  compétente.  Cass.,  i5  octobre  1807,  Sir.,  VII,  2,  1160; 
Bull,  crim  ,  Xll,  406. —  Jugé  même  que,  pour  que  la  rébellion  armée  envers  des  gardes-cham- 
pêtres faisant  la  recherche  des  conscrits  ou  déserteurs,  constitue  un  crime  de  la  compétence  des 
tribunaux  spéeiaux,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  gardes-champêtres  aient  été  rc([uis  par  l'au- 
torité compétente.  Cass.,  10  avril  1807,  SiR.,  VII,  2,  1160;   Bull,  crim.,  XII,  142. 

Les  vioknces  avec  armes  contre  les  gardes-champêtres  ou  gardes-forestiers  d'un  simple  par- 
ticulier ne  constituent  pas  le  crime  de  rébellion  à  la  lorce  armée,  de  la  compétence  des  tribunaux 
spéciaux.  Cass.,  5  mai  1806,  et  12  mai  1807,  Sir.,  VII,  2,  ii6o.  —  11  en  est  autrement  des 
violences  et  voies  de  fait  exercées  contre  les  gardes-forestiers  des  bois  de  l'état,  des  communes 
et  des  etablisseraens  publics.  Cass.,  6  fructidor  an  i3.  Sir.,  VII,  2,  1160;  Bull,  crim.,  X,  3Ô2. 
—  Les  violences  ou  voies  de  fait  exercées  contre  les  préposés  des  droits  réunis,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ne  sont  j)as  considérées  comme  des  violences  ou  rébellions  envers  la  lorce 
armée:  les  cours  spéciales  n'en  peuvent  donc  connaître.  Cass.,  21  mai  1807,  SiR.,  Vil,  2,  714» 
Bull,  crim.,  XII,  199.  —  H  en  est  autrement  des  violences  et  voi(S  de  lait  exercées  avec  armes 
contre  des  douaniers   placés  dans  nn  poste  d'observi'tion ,  encore    qu'elles    aient  clé  coœmiîcs 
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2.  Le  délit  sera  réputé  commis  avec  armes  ,  lorsqu'il  aura  été  fait  avec  fu- 
sils, pistolets  et  autres  armes  à  feu,  sabres,  épées,  poignards,  massues,  et 
généralement  avec  tous  instrumens  tranchans,  percans  ou  contondans. — Ne 
seront  réputés  armes  les  cannes  ordinaires  sans  dard  ni  ferrement^  ni  les 
couteaux  fermans  et  servant  habituellement  aux  usages  ordinaires  de  la  vie. 

3.  La  poursuite ,  l'instruction  et  le  jugement  auront  lieu  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  5  de  la  même  loi. 

4.  Tous  ceux  qui,  à  l'époque  de  la  présente  loi ,  se  trouveront  être  préve- 
nus du  crime  ci-dessus  mentionné,  et  sur  la  prévention  desquels  un  jury 
d'accusation  n'aurait  pas  encore  statué,  seront  renvoyés  sans  délai,  avec  les 
pièces ,  actes  et  procédure  ,  devant  les  cours  de  justice  criminelle  spéciales 
qui  devront  en  connaître. 

21  jjluviose  an  i3.=  Dotaiion  de  la  légion- d'honneur,  voyez  il  du  même  mois. 


N"  390. =23  pluviôse  an  13  (12  février  180ô).=Décreï  qui  interdit  la  vente 
des  poudres  de  guerre  (1).  (IV,  Bull,  xxxi,  n°  529.) 
Art.  F^  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  toute  vente  de  pou- 
dre de  guerre  est  interdite  :  en  conséquence ,  l'administration  générale  des 
poudres  ne  pourra  en  faire  délivrer,  même  aux  citoyens  qui  ont  obtenu  une 
commission  spéciale  de  ladite  administration  pour  la  vente  des  poudres. 

2.  Dans  les  huit  jours  de  la  publication  du  '.présent  décret,  les  citoyens 
commissionnés  par  l'administration  des  poudres  rapporteront  au  magasin  de 
ladite  administration  toute  la  poudre  de  guerre  qu'ils  auront  :  elle  leur  sera 
remboursée  au  même  prix  qu'ils  l'auront  payée. 

3.  Les  citoyens  non  commissionnés  qui  auront  a  leur  disposition  de  la  pou- 
dre de  guerre  seront  tenus,  de  quelque  manière  qu'ils  l'aient  obtenue, 
d'en  faire,  dans  le  mois,  leur  déclaration  à  leur  municipalité,  et  le  verse- 
ment dans  les  magasins  de  l'administration  générale  ,  qui  en  paiera  la  valeur. 

4.  Après  l'expiration  du  délai  accordé  par  l'article  précédent,  tout  indi- 
vidu qui  aura  conservé  ou  qui  sera  trouvé  nanti  d'une  quantité  quelconque 
de  poudre  de'guerre  sera  dénoncé  aux  tribunaux  ,  pour  être  poursuivi  aux 
termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  13  fructidor  an  5,  comme  ayant  illicite- 
ment  fabriqué  de  la  poudre  de  guerre ,  et  puni  de  trois  mille  francs  d'amende, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  l'avoir  achetée  d'un  marchand  domicilié  et  patenté  , 
ou  qu'il  n'en  mette  le  vendeur  sous  la  main  des  tribunaux  (2). 

par  des  personnes  qui  ne  portaient  ni  n'accompagnaient  des  marchandises  de  contrebande. 
Cass.,  23  avril  1807,  Sir.,  VII,  "2,  1160;  Bull,  crim.,  XH,  149. —  La  résistance  à  main  armée 
faite  à  des  garnisaircs ,  ne  constitue  pas  le  crime  de  rébellion  à  main  armée  dans  le  sens  de  la 
présente  loi.  Cass.,  7  avril  1809,  SiR.,  X,  i,  352;   Bull,  crim.,  XIV,  145. 

L'art.  554  du  Cod.  inst.  crim.  de  1808  avait  de  nouveau  attribué  aux  cours  de  justice  cri- 
minelle spéciales  la  connaissance  du  crime  de  rébellion  avec  armes  à  la  force  armée;  et  cette 
attribution  avait  été  transmise  aux  cours  prévôtales  ciéées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  20 — 27  dé- 
cembre i8i5  :  mais  elle  a  cessé  depuis  la  suppression  des  juridictions  prévôtales;  et  ce  sont 
maintenant  les  cours  d'assises  qui  connaissent  du  crime  de  rébellion  armée  à  la  force  publique. 
Toutes  les  décisions  qui  précèdent  sont  donc  devenues  sans  intérêt,  quant  à  In  question  de  com- 
pétence, et  ne  peuvent  plus  servir  qu'à  la  solution  du  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
force  armée. 

(i)  Voyez  le  décret  du  28  septembre — 19  octobre  1791,  et  les  notes.  —  Vovez  spécialement 
la  loi  du  i3  fructidor  an  5  (3o  août  1797),  sur  la  fabrication  des  poudres,  ait.  24,27  et  28, 
qui  punissent  la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  par  les  particuliers  non  commissionnés,  et  la 
possession  d'une  quantité  de  poudre  excédant  celle  fixée;  et  la  loi  du  24 — 23  mai  i834,  qui 
prohibe,  sous  des  peines  corporelles  très  sévères,  le  simple  fait  de  détention  d'une  quantité  de 
poudre  de  guerre  excédant  deux  kilogramnics. 

Cette  dernière  loi  a  laissé  subsister  la  peine  d'amende  prononcée  par  la  présente. 

(a)  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  les  peines  d'amende  cl  de  eonfiscalion 
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5.  L'administration  des  poudres  pourra  toutefois  faire  délivrer  de  ses  ma- 
gasins aux  artificiers  patentés,  la  poudre  de  guerre  qu'ils  justifieront  leur 
être  nécessaire,  en  s'engageant  à  produire,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis, le  certiticat  d'achat  de  ladite  poudre. 

6.  Les  articles  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31  et  32  de  la  loi  du  13 
fructidor  an  5 ,  seront  imprimés  à  la  suite  du  présent  décret. 

2D  pluviôse  an  i3.=zTutelle  des  en/ans  admis  dans  les  hospices,  vovcz  i5  du  même  mois. 
27  pluviôse  an  i3  (iG  février  i8o5).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  pèche  (i). 

N°  391.  =  29  pluviôse— 9  ventôse  an  13  (18—28  février  1805).  =  loi  inter- 
prélat ii^e  de  l'article  36  de  celle  du  21  germinal— V'  floréal  an  W,  sur  la 
pharmacie  {l.).  (IV,  Bull,  xxxni,  n°  552.) 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  l'article  36  de  la  loi  du  21 
germinal  an  1 1  ,  relatif  à  la  police  de  la  pharmacie,  seront  poursuivis  par 
mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  six 
cents  francs;  et  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d'une  détention  de  trois  jours 
au  moins,  de  dix  au  plus. 

N°  392.=29  pluviôse  an  13  (18  février  1805).  =  Loi  qui  autorise  des  aliéna- 
tions y  acquisitions  ^  concessions  à  rentes  ^échanges  et  impositions  extra- 
ordinaires (3).  (IV,  Bull,  xxxvi,  n°  593.; 


29  pluviôse  an  i6.=Réhellion  envers  la  force  armée,  voyez  19  du  même  mois. 


N**  393.  =30  pluviôse  an  13  (19  février  1805).  =  SÉrsATUS-coNSLXTE  relatif 
aux  ventes ,  échanges  ou  concessions  à  longues  années ,  des  biens  affectés 
au  sénat  et  aux  sénatoreries  {k).  (IV,  Bull,  xxxiv,  n°  568.) 

TITRE  F'".  —  Des  biens  affectés  au  sénat. 
Art.   ï"".  Dans  le  délai  d'un  au  ,  le  chancelier  présentera  au  grand  conseil 
d'administration  du  sénat  un  état  général  des  domaines  affectés  au  sénat.  — 
Il  désignera,  en  même  temps,  ceux  de  ces  biens  qu'il  croira  convenable  de 
conserver  ,  vendre,  échanger  ou  concéder  à  longues  années. 

2.  Le  grand  conseil  d'administration  du  sénat  décidera ,  sur  la  proposi- 
tion du  chancelier,  et  arrêtera  l'état,  —  1°  Des  biens  a  conserver;  — 2°  De 
ceux  àvendre  ou  échanger  ;  —  3°  De  ceux  à  concéder  à  longues  années. 

3.  Les  biens  désignés  pour  être  aliénés  seront  vendus  en  vertu  de  l'au- 
torisation mentionnée  en  l'article  précédent,  administrativement  et  sans 
frais ,  devant  le  préfet  du  département ,  à  la  diligence  du  chancelier  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir ,  et  d'après  un  cahier  des  charges  approuvé  par  lui- 
même  ou  son  représentant. 

contre  les  personnes  trouvées  nanties  de  poudre  de  g^uerre ,  sous  prétexte  que  ce  décret,  déro- 
îfeant  aux  lois  préexistantes,  renferme  une  usurpation  du  pouvoir  législatif.  Cass.,  3  lévrier  1820, 
Sir.,  XX,  r,  i85;  Bull,  crim.,  XXV,  53. 
(  i)  Voyez  3o  pluviôse  an  i3. 

(2)  Voyez  la  loi  du  2t  germinal — ler  floréal  an  ir  (i  r — 21  avril  i8o3),  portant  organisa- 
tion des  écoles  de  pharmacie  ,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  les  lois  des  3,  i3  et  17  floréal  an  11  (23  avril,  3  et  7  mai  i8o3),et  plusieurs  au- 
tres sur  la  même  matière,  dont  la  présente  reproduit  textuellement  les  dispositions. 

(4)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  11  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8 
(i3  décembre  1799),  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  dotation  du  sénat;  et  notam- 
ment l'ordonnance  du  4 — 10  juin  18 14  ,  portant  réunion  de  cette  dotatioQ  au  domaine  de  la 
couronuc. 
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4.  Ces  ventes  seront  faites  avec  les  mêmes  formalités  que  les  ventes  des 
domaines  nationaux. 

5.  Les  acres  d'échange  et  baux  à  longues  années  seront  consentis  par  le 
chancelier  du  sénat  ou  son  fondé  de  pouvoir.  —  Ils  seront  passés  administra- 
tivement  et  sans  frais,  comme  les  actes  de  vente  par  le  préfet.  —Toutefois, 
ils  ne  seront  définitifs  et  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par  un 
conseil  particulier  du  sénat.  —  Ce  conseil  sera  composé  du  président  et  des 
secrétaires  en  fonctions,  et  de  deux  sénateurs  nommés  a  cet  effet ,  tous  les 
ans,  par  le  sénat. 

6.  Le  prix  des  ventes  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement. 

7.  Le  chancelier  proposera  et  le  grand  conseil  d'administration  du  sénat 
déterminera  l'emploi  des  capitaux  provenant  des  ventes  et  en  réglera  les  con- 
ditions. —  Dans  le  cas  où  le  grand  conseil  d'administration  ordonnerait  la 
conversion  en  rentes ,  de  tout  ou  partie  des  capitaux  ,  elle  sera  opérée  à  la 
diligence  et  par  les  soins  du  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement. 

TITRE  11.  —  Des  biens  affectés  aux  sénatoreries. 

8.  Dans  le  délai  d'un  an ,  chaque  sénateur  titulaire  d'une  sénatorerie  pré- 
sentera au  chancelier  du  sénat  un  état  des  domaines  affectés  à  sa  sénatorerie. 

—  Il  désignera,  en  même  temps,  ceux  de  ces  domaines  qu'il  croira  conve- 
nable de  conserver,  vendre,  échanger  ou  concéder  à  Icmgues  années. 

9.  Le  conseil  particulier  du  sénat,  dont  il  est  parlé  à  l'article  5,  arrêtera, 
pour  chaque  sénatorerie  ,  l'état  :  —  1°  Des  biens  à  conserver; —  1"  De  ceux 
à  vendre  ou  à  échanger  ;  —  3^  De  ceux  à  concéder  à  longues  années. 

10.  Ces  états  seront  soumis  à  l'approbation  du  grand  conseil  d'administra- 
tion du  sénat,  laquelle  servira  d'autorisation  aux  ventes,  échanges  et  con- 
cessions à  longues  années. 

1 1 .  Les  biens  désignés  pour  être  aliénés  seront  vendus  comme  il  est  dit 
pour  ceux  du  sénat ,  articles  3  et  4  du  titre  I^"^. 

12.  Les  actes  d'échange  et  baux  à  longues  années  seront  consentis  par  le 
sénateur  titulaire  de  la  sénatorerie ,  en  son  nom  et  au  nom  du  sénat ,  et  passés 
comme  il  est  dit  à  l'article  5  du  titre  I".  —  Ils  ne  seront  définitifs  et  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  conseil  particulier  du  sénat. 

13.  Le  prix  des  ventes  des  biens  des  sénatoreries^sera  versé ,  par  les  acqué- 
reurs, dans  la  caisse  d'amortissement. 

14.  Un  cinquième  du  prix  desdites  ventes  pourra  être  converti  en  rentes 
sur  l'état ,  comme  il  est  dit  pour  le  sénat ,  article  7  ,  titre  P^ 

15.  Le  surplus  du  prix  des  ventes  sera  employé  en  acquisitions  d'immeu- 
bles pour  la  sénatorerie. 

16.  Les  acquisitions  se  feront  par  les  titulaires  de  chaque  sénatorerie,  au 
nom  du  sénat ,  et  ne  seront  définitives  et  obligatoires  qu'après  l'approbation 
du  conseil  particulier  du  sénat ,  donnée  sur  le  rapport  du  chancelier. 

17.  Avant  de  procéder  à  aucun  emploi  du  prix  des  ventes  pour  chaque  sé- 
natorerie ,  on  prélèvera  les  sommes  nécessaires  pour  mettre  en  bon  état  les 
maisons  d'habitation  et  d'exploitation  de  la  sénatorerie,  selon  les  devis  qui 
ont  été  ou  seront  dressés,  et  après  leur  approbation  par  le  conseil  particu- 
lier d'administration,  sur  le  rapport  du  chancelier. 

18.  Lorsque  les  opérations  relatives  a  chaque  sénatorerie,  c'est-à-dire  les 
ventes,  échanges,  baux  à  long  terme ,  acquisitions  et  réparations,  seront 
terminées ,  le  titulaire  de  la  sénatorerie  déposera  à  la  chancellerie  du  sénat: 

—  1°  L'état  exact  des  biens ,  contenant  leur  nature ,  leur  étendue  ,  leur  si- 
tuation ,  leur  produit  annuel  ;  —  2°  Un  état  descriptif  des  bâtiraens  dépen- 
dant de  la  sénatorerie. 
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19.  Le'chancelier  du  sénat  soumettra  ces  états,  de  lui  certifiés,  au  grand 
conseil  d'administration,  après  l'approbation  duquel  la  sénatorerie  demeu- 
rera définitivement  constituée. 

20.  Lorsqu'une  sénatorerie  sera  constituée,  il  ne  pourra  être  rien  changé 
à  l'état  de  ses  biens,  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulte  spécial.  —  Les  répa- 
rations qui  auront  été  jugées  nécessaires  pour  remettre  les  biens  en  bon  état, 
et  qui  auront  été  arrêtées  conformément  à  l'article  17,  seront  exécutées, 
par  le  titulaire,  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  sans  qu'il  soit  soumis  à 
d'autres  formalités  que  celle  de  justifier  au  chancelier  du  sénat  qu'elles  ont 
toutes  été  faites  conformément  au  devis.— Quant  aux  grosses  réparations  qui 
surviendraient  dans  la  suite  par  force  majeure,  cas  fortuit  ou  simple  vé- 
tusté ,  elles  seront  à  la  charge  de  la  sénatorerie;  et  le  grand -conseil  d'admi- 
nistration avisera  aux  moyens  d'y  pourvoir ,  suivant  les  circonstances ,  le 
tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  dispositions  des  articles  57  et  58  du 
sénatus-consulte  du  8  frimaire  an    12,  relatives  à  l'entretien  des  bâtimens. 

TITRE  III.  —  Dispositions  communes  à  la  vente  des  biens  du  sénat  et  des  sénatoreries. 

21.  Les  ventes  et  échanges  qui  seront  faits  en' vertu  du  présent  sénatus- 
consulte  ,  seront  irrévocables,  et  ne  pourront  être  attaqués  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

22.  Ils  ne  donneront  pas  lieu  à  la  résiliation  des  baux  faits  régulièrement 
avant  l'aliénation. 

23.  Dans  les  baux  à  longues  années ,  toutes  les  redevances  seront  stipulées 
en  nature. 

24.  Un  dixième  du  montant  des  arrérages  de  rentes  appartenant  au  sénat 
ou  à  chaque  sénatorerie ,  d'après  la  conversion  autorisée  par  les  articles  7 
et  1 3  du  présent  sénatus-consulte ,  sera  versé  annuellement  à  la  caisse  d'a- 
mortissement par  le  trésorier  du  sénat  ou  le  titulaire  de  chaque  sénatorerie. 
—  Le  directeur  général  emploiera  les  sommes  ainsi  versées  en  acquisitions 
de  rentes  sur  l'état ,  au  profit  du  sénat  ou  de  la  sénatorerie. 


N**  394.  =30  pluviôse  an  13  (19  février  1805).  =Avîs  du  conseil  d'état 
relatif  au  droit  de  pèche  des  rivières  non  navigables  (l).  (IV,  Bull,  lvi  , 
n°  932.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
relatif  à  la  question  de  savoir  à  qui  des  propriétaires  riverains  ou  des  com- 
munes appartient  la  pêche  des  rivières  non  navigables  ;  —  Considérant , 
1"  que  la  pêche  des  rivières  non  navigables  faisait  partie  des  droits  féodaux, 
puisqu'elle  était  réservée,  en  France,  soit  au  seigneur  haut-justicier,  soit 
au  seigneur  du  fief;  —  2"  Que  l'abolition  de  la  féodalité  a  été  faite  ,  non  au 
profit  des  communes  ,  mais  bien  au  profit  des  vassaux  ,  qui  sont  devenus  li- 
bres dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  propriétés  ;— 3"  Que  les  propriétaires 
riverains  sont  exposés  à  tous  les  inconvéniens  attachés  au  voisinage  des  riviè- 
res non  navigables  (dont  les  lois  d'ailleurs  n'ont  pas  réservé  des  avant-bords 
destinés  aux  usages  publics)  ;  que  les  lois  et  arrêtés  du  g'ouvernement  les 
assujétissent  à  la  dépense  du  curage  et  à  l'entretien  de  ces  rivières,  et  que, 

(i)  Voyez,  dans  les  noîes  qui  acconapagnent  le  décret  du  6 — 6  juillet  1793  ,  le  résumé  de 
la  législation  concernant  la  pêche  fluviale.  —  Voyez  notamment  la  loi  du  14  floréal  an  10 
(4  mai  1802),  til.  V,  et  les  notes;  et  la  loi  générale  du  i5 — 24  ^vril  1829,  qui  abroge  la 
législation  aulcricurc  sur  les  matières  réglées  par  ladite  loi. 


2    VENTOSlî   AN    1:>   (21    FKVUiER    180r)).  3fi5 

dans  les  principes  de  l'équité  naturelle ,  celui  qui  supporte  les  charges  doit 
aussi  jouir  des  bénélices  ;  —  4"  Enfin ,  que  le  droit  de  pêche  des  rivières  non 
navigables  accordé  aux  communes  serait  une  servitude  pour  les  propriétés 
des  particuliers  ,  et  que  cette  servitude  n'existe  point ,  aux  termes  du  Code 
civil  ;  —  E^st  d'avis  que  la  pêche  des  rivières  non  navigables  ne  peut,  dans 
aucun  cas ,  appartenir  aux  communes  ;  que  les  propriétaires  riverains  doi- 
vent en  jouir ,  sans  pouvoir  cependant  exercer  ce  droit  qu'en  se  confor- 
mant aux  lois  générales  ou  réglemens  locaux  concernant  la  pêche ,  ni  le 
conserver  lorsque  par  la  suite  une  rivière  aujourd'hui  réputée  non  navi- 
gable deviendra  navigable  ;  et  qu'en  conséquence  tous  les  actes  de  l'autorité 
administrative  qui  auraient  mis  des  communes  en  possession  de  ce  droit , 
doivent  être  déclarés  nuls. 

3o  pluviôse  an  ij  (19  février  i8o5).=Ai'is  du  conseil  d'état  sur  les  jugemens  des  commis- 
sions militaires  (i). 


N°  395.  =  2—12  ventôse  an  13  (21  février— 3  mars  1805).=^IOI  rclathe  aux 
finances  de  l'an  13.  (IV,  Bull,  xxxiv ,  n°  570.) 

TITRE  l^*".  —  Dépenses  de  l'an  g. 
Art.  l'=^  La  somme  de  quatre  millions  cinq  cent  quarante-un  mille  huit 
cent  neuf  francs ,  provenant  des  produits  excédant  les  évaluations  faites 
par  le  budget  de  l'an  9  ,  et  celle  de  cinq  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
un  mille  cent  cinquante  francs  prélevée  sur  les  moyens  extraordinaires  de 
l'an  1 3  ,  sont  mises  à  la  disposition  du  gouvernement. 

2.  Les  huit  millions  transportés  de  l'exercice  an  8  à  l'exercice  an  9,  par 
arrêté  du  15  floréal  an  12,  sont  définitivement  affectés  à  cet  exercice. 

3.  Le  budget  de  l'an  9  est  ainsi  porté  à  cinq  cent  quarante-cinq  millions. 

TITRE  II.  —  Dépenses  de  Van  11. 

4.  La  somme  de  cinq  millions  nécessaire  pour  compléter  le  service  de 
l'an  1 1 ,  faisant,  avec  celle  de  six  cent  dix -neuf  millions  cinq  cent  mille  francs, 
comprise  dans  la  loi  du  5  ventôse  an  1 2,  celle  de  six  cent  vingt-quatre  millions 
cinq  cent  mille  francs,  est  mise  à  la  disposition  du  gouvernement. 

5.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  divers  produits  de  l'an  11  excédant  les 
évaluations  faites  par  le  budget. 

TITRE  III.  —  Dépenses  de  Van  12. 

C.  La  somme  de  soixante-deux  millions  nécessaire  pour  le  paiement  des 
dépenses  extraordinaires  que  la  guerre  a  nécessitées  en  l'an  12  ,  faisant,  avec 
celle  de  sept  cents  millions,  comprise  dans  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  la  somme 
totale  de  sept  cent  soixante-deux  millions  ,  est  mise  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. 

7.  Cette  somme  sera  fournie  par  l'excédant  du  produit  effectif  des  revenus 
ordinaires  et  ressources  extraordinaires  portés  au  budget  de  l'an  12. 

TITRE  IV.  —  Dépenses  de  l'an  i3. 

8.  La  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre  millions,  faisant,  avec 
celle  de  quatre  cents  millions  portée  en  l'article  103  delà  loi  cîu  5  ventôse 
an  12  ,  la  somme  totale  de  six  cent  quatre-vingt-quatre  millions,  est  mise 
à  la  disposition  du  gouvernement. 

9.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  décrétées  par 
les  lois,  et  sur  les  autres  ressources  de  l'an  13. 

(i)  Voyez  7  ventôse  an  l'i. 
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10.  Elle  sera  employée  au  paiement  d'abord  de  la  dette  publique,  et  ensuite 
aux  dépenses  générales  du  service  ,  comme  il  suit  : 

Dette  publique. 

Dette         (  Aux  créanciers  de  l'état 42,942, -225  fr.  )     'P,P.^r  r-î/  ^ 

perpétuelle. .  i  A  la  caisse  d'amortissement.  ..  .      3,7^2,409      j    ^  '    '"+'     ^J 
Dette  viagère,     "i.^  semestre  an  12,  et  i^'"  semestre  an  i3 ig,288,55o/ 

Six  nouveaux  dèpartemens.  /      "9'^-«^'4oi 

i      . 

T^  ,^  f  perpéluellc 2,677,277       )      o  1 

Dette )^    "  r  î      3,17'", 277  J 

(  viagère 000,000      )         '/-'/// 

Liste  civile  ,  y  compris  deux  millions  pour  les  princes  français 27,000,000 

Dépenses  générales  du  service. 

,....,  <  du  erand-iuîe  ministre  de  la  iustice 2i,5oo,ooo 

Ministères ^  j        i  ,■  *    ■ 

(  des  relations  extérieures 7,000,000 

Ministère      j  Service  ordmaire i6,5oo,ooo      )    sûSoooooi 

de   l'intérieur.  ( extraordinaire i3,ooo,ooo      i      ^'       '        1 

Ministère  des  finances 43,35o,ooo 

i  f  }'''''  P"^^*^ •  •  V ,      8,000,000^.    556,55o,ooo 

.....  I  de  la  "uerre 100,000,000       )  -  I 

Ministères. ...  <  j    p  j       ■  ^    .•       11  -  J  271,000,000; 

'  \  de  ladministration  de  la  guerre   100,000,000       \     '   ^        >  "" 

y  de  la  marine  et  des  colonies 140,000,000 1 

.  i  Service  du  ministère i3, 000,000      \ 

^"'^^ (  Pensions  ecclésiastiques 22,000,000      ]    30,ooo,ooo 

Police  générale 700,000^ 

Frais  de  négociations , 1 1,000,000 

Fonds  de  réserve ,     20,309,539 

TOTAL   GÉNÉRAL 684,000,000 

TITRE  V.  —  Contributions  pour  les  frais  de  la  guerre. 

1 1 .  Les  sommes  votées  en  l'an  1 2  par  les  divers  dèpartemens,  pour  les  frais 
de  la  guerre  ,  et  montant  à  vingt-un  millions  cinq  cent  trente  quatre  mille 
trois  cent  soixante  francs,  sont  converties  pour  l'an  13  ,  comme  elles  l'ont 
été  pour  l'an  12,  en  une  addition  de  dix  centimes  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  de  tous  les  dèpartemens  de  l'empire,  formant  la  somme  de  vingt 
millions  six  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs. 

TITRE  'VI. —  Contribution  personnelle  de  la  'ville  de  Paris. 

12.  La  portion  de  la  contribution  personnelle  à  payer  par  la  ville  de 
Paris ,  en  vertu  d'un  rôle  ,  sera  déiinitivement  perçue  ,  à  compter  de  l'an  13, 
conformément  au  tarif  adopté  par  le  décret  impérial  du  14  brumaire  an  13, 
qui  sera  joint  a  la  présente  loi.^ 

TITRE  VII.  —  Des  cautionnemens  (i). 

13.  Le  cautionnement  des  receveurs  généraux  des  contributions  directes 
est  définitivement  fixé  au  douzième  du  principal  des  quatre  contributions 
directes  réunies ,  et  sera  fourni  en  totalité  en  numéraire. 

14.  Les  cautionnemens  précédemment  fournis  par  les  receveurs  généraux, 
en  immeubles  ou  cinq  pour  cent  con.stitués ,  sont  remplacés  par  le  complé- 
ment a  fournir  par  ces  receveurs,  conformément  à  l'état  annexé  à  la  pré- 


(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  l8r6,  tit.  IX,  et  les  états  à  la  suite,  qui 
portent  une  nouvelle  fixation  des  cautionnemens  des  receveurs  généraux  ,  receveurs  particuliers, 
percepteurs,  agens  des  contributions  indirectes,  et  des  officiers  ministériels,  des  payeurs,  etc. 
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sente  loi,  pour  porter  la  totalité  de  leur  cautionnement  en  numéraire,  à  la 
proportion  réglée  par  l'article  précédent  (1). 

15.  La  moitié  du  cautionnement  total  des  receveurs  générauTc  demeure 
affectée  à  la  garantie  de  leurs  obligations ,  et  continuera  d'être  remboursée 
à  ceux  qui  cesseront  leurs  fonctions,  ou  à  leurs  familles,  en  justiliant  du 
paiement  de  toutes  les  obligations  échues,  et  du  compte  de  clerc  a  maître 
accepté  par  le  successeur.  —  La  seconde  moitié  sera  également  restituée  de 
suite  ,  à  la  charge  de  la  remplacer  en  immeubles  ou  en  cinq  pour  cent  con- 
stitués, jusqu'à  la  justiiication  du  quitus  de  la  comptabilité  nationale  pour 
les  exercices  terminés. 

16.  Les  receveurs  généraux  fourniront,  en  outre,  pour  la  garantie  de  la 
recette  des  contributions  indirectes  versées  entre  leurs  mains  par  les  pré- 
posés des  régies  de  l'enregistrement  et  des  douanes ,  un  cautionnement 
particulier  en  numéraire  ,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'état  n°  1  annexé  àla  pré- 
sente loi. 

17.  Lorsqu'un  receveur  cessera  ses  fonctions,  ce  cautionnement  particu- 
lier lui  sera  restitué  ou  à  sa  famille  ,  en  justitiant,  par  le  compte  de  clerc  à 
maître  accepté  par  le  successeur,  qu'il  a  compté  desdites  recettes. 

18.  Le  cautionnement  des  receveurs  particuliers  d'arrondissement  est 
porté  à  la  proportion  du  douzième  des  quatre  contributions  directes  réu- 
nies. Ils  fourniront,  en  conséquence ,  le  supplément  réglé  pour  chacun  d'eux 
par  l'état  annexé  à  la  présente  loi,  n°  2. 

19.  Lorsqu'ils  cesseront  leurs  fonctions,  la  totalité  du  cautionnement 
sera  restituée  à  eux  ou  à  leurs  familles  ,  en  justitiant  du  quitus  du  receveur 
général. 

20.  Le  cautionnement  des  notaires,  tel  qu'il  a  été  fixé  en  exécution  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  11 ,  est  porté  au  double  pour  les  notaires  de  la  ville  de 
Paris ,  et  au  tiers  en  sus  de  la  fixation  actuelle  pour  ceux  des  autres  villes 
des  départemens. 

21.  Les  cautionnemens  des  agens  de  change  de  Paris  sont  portés  de 
soixante  mille  francs  a  cent  mille  francs. 

22.  Les  cautionnemens  fournis  par  les  avocats  en  cour  de  cassation,  les 
greffiers ,  avoués  et  huissiers  des  tribunaux  ,  ainsi  que  par  les  greffiers  des 
justices  de  paix,  en  exécution  des  lois  des  27  ventôse  an  8  et  28  floréal  an  10, 
sont  pareillement  portés  au  tiers  en  sus  de  la  fixation  actuelle. 

23.  Le  cautionnement  des  commissaires  priseurs  établis  a  Paris  est  porté 
de  dix  mille  francs  a  vingt  mille  francs. 

24.  Ces  divers  cautionnemens  et  supplémens  de  cautionnement  seront 
fournis,  savoir,  le  premier  quart  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  ;  et  les  trois  autres  quarts,  dans  les  mois  de  ven- 
démiaire ,  germinal  et  thermidor  an  14. 

25.  L'intérêt  de  ces  cautionnemens  continuera  d'être  payé  sur  le  même 
pied  que  par  le  passé. 

26.  Les  fonds  provenant  desdits  cautionnemens  seront  versés  au  trésor 


(i)  Les  cautions  solidaires  d'un  receveur  général  des  contributions  directes  ne  sont  point 
déchargées  de  leur  engagement  par  le  paiement  qu'aurait  fait  ce  receveur  d'une  partie  du  sup- 
plément de  cautionnement  en  numéraire  qu'il  était  astreint  à  fournir  aux  termes  de  cet  article, 
1  jrsqu'il  est  coustant  q'ie  le  paiement  n'a  éié  effectue  qu'avec  les  deniers  pro%enant  de  sa  caisse. 
Arr.  du  coos.,  ">.!.  avril  i8oy,SiR.,  Jur.  du  cons.,  1,  273. — Mais  la  caution  en  immeubles  ne  peut 
plus  être  recherchée  pour  le  déficit  d'un  receveur  général  qui  aurait  fourni  son  complément  de 
cautionnement,  bien  que  ce  cautionnement  soit  insuffisant  pour  remplir  le  déficit.  Arr.  du 
cens.,  29  décembre  18x9, SiR.,  XXI,  2,  54- 
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public,  pour  le  service  de  l'an  13,  et  rétablis   dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment, conformément  aux  lois  des  7  et  27  ventôse  an  8. 

TITRE  VIII. 
CUAPITRE  i^'.  —  Fixation  des  contributions   directes  de  l'an  14. 

27.  La  contribution  foncière  est  fixée,  pour  l'an  14,  a  deux  cent  six  millions 
neuf  cent  huit  mille  francs  en  principal,  comme  en  l'an  13. 

28.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  cent  huit  départemens  est 
faite  conformément  au  tableau  annexé  a  la  présente,  n°  3. 

29-  Les  dix  centimes  du  principal  de  cette  contribution,  imposés  en  l'an  13 
pour  les  frais  de  la  guerre,  sont  prorogés  pour  l'an  14. 

30.  La  contribution  personnelle ,  somptuaire  et  mobilière  est  fixée,  pour 
l'an  14,  à  la  somme  de  trente-deux  millions  huit  cent  mille  francs. 

31.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  cent  huit  départemens  est 
faite  conformément  au  tableau  annexé  a  la  présente,  n°  4. 

32.  Il  sera  réparti ,  en  sus  du  principal  de  l'une  et  de  l'autre  contribution, 
comme  en  l'an  13,  deux  centimes  par  franc  pour  fonds  de  non  valeur  et  de 
dégrèvement. 

33.  Il  sera  réparti,  en  outre  ,  sur  le  principal,  pour  être  versé  au  trésor 
public,  et  pour  servir  a  l'acquit  du  montant  des  dépenses  fixes,  énoncées 
au  tableau  annexé  a  la  présente,  n"  5,  le  nombre  de  centimes  porté  au  même 
tableau. 

34.  Il  sera  également  réparti,  — P  Sur  le  principal  des  deux  contributions, 
le  nombre  de  centimes  nécessaire  a  l'acquit  des  dépenses  variables  ,  énon- 
cées au  tableau  n°  6,  après  que  le  conseil  général  du  département  en  aura 
réglé  le  montant ,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum  porté  au  même  ta- 
bleau ;  —  2°  Sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  seulement,  un  cen- 
time et  demi,  qui  formera  un  fonds  commun,  pour  subvenir  aux  frais  de 
l'arpentage  et  de  l'expertise  dans  les  divers  départemens.  —  Les  conseils 
généraux  de  département  pourront ,  en  outre ,  proposer  d'imposer  jusqu'à 
concurrence  de  quatre  centimes  au  plus,  soit  pour  réparations,  entretien  de 
bâtimens,  et  supplément  de  frais  de  culte,  soit  pour  constructions  de  ca- 
naux ,  chemins  ou  établissemens  publics.  Sa  majesté  en  son  conseil  d'état 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  ladite  imposition. 

35.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs  et  villages,  répartiront  de 
plus  au  centime  le  franc  de  ces  deux  contributions ,  pour  leurs  dépenses 
municipales,  d'après  la  fixation  qui  en  aura  été  faite,  le  nombre  de  cen- 
times par  franc  qu'ils  jugeront  nécessaire ,  sans  pouvoir  excéder  le  maxi- 
mum fixé  par  la  loi. 

36.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  fixée,  pour  l'an  14,  a  la 
somme  de  seize  millions. 

37.  La  répartition  de  cette  somme  de  seize  millions  est  faite  entre  les  dé- 
partemens, conformément  au  tableau  annexé  a  la  présente,  n°  7. 

38.  Il  sera  perçu,  en  outre  du  principal  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  dix  centimes  additionnels  par  franc,  pour  frais  de  confection  de 
rôles  et  pour  dégrèvemens  et  non-valeurs. 

39.  Les  patentes  seront  perçues  pour  l'an  14  comme  elles  l'ont  été  pour 
l'an  13. 

40.  Des  quinze  centimes  dont  le  prélèvement  e^t  autorisé  par  les  lois,  sur 
le  montant  des  rôles  des  patentes ,  deux  centimes  sont  affectés  aux  frais  de 
confection  des  rôles;  les  treize  centimes  reslans  sont  pareillem^ent  affectés, 
d'abord  aux  décharges  et  réductions,  et  l'excédant  aux  dépenses  muni- 
cipales. 
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41.  Les  contributions  indirectes  perçues  en  l'an  13  sont  prorogées  pour 
l'an  14. 

CHAPITRE  II.  —  Crédit  provisoire  pour  l'an  14. 

42.  La  somme  de  quatre  cents  millions  est  mise  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, à  compte  des  dépenses  du  service  pendant  l'an  14, 

43.  Celte  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  décrétées  et  sur 
les  autres  ressources  de  l'an  14. 

TITRE  IX.  —  De  la  régie  des  droits  réunis  (i). 

'  44.  Les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  perception  des  droits  réunis 
pourront  être  prises  par  des  réglemens  d'administration  publique  ,  en  se 
conformant ,  tant  pour  la  nature  et  la  quotité  des  droits,  que  pour  les  peines 
contre  les  contraventions ,  aux  dispositions  portées  au  titre  V  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  12,  concernant  l'établissement  de  la  régie  des  droits  réunis;  et 
les  réglemens  seront  proposés  en  forme  de  loi  au  corps  législatif,  à  la  session 
la  plus  prochaine. 

(  Suit  le  tarif  de  la  répartition  des  contributions  personnelle  et  somp- 
tuaire  de  la  ville  de  Paris. 

Suivent  pareillement  l'état  du  supplément  de  cautionnement  en  numéraire 
à  fournir,  tant  par  les  receveurs  généraux  que  par  les  receveurs  particuliers , 
pour  les  contributions  directes ,  et  du  montant  du  cautionnement  à  fournir 
par  les  receveurs  généraux  ,  pour  les  contributions  indirectes  [2)  ; 

Et  l'état  de  répartition  de  la  contribution  foncière  de  l'an  14,  entre  les 
départemens .) 

N"  390.  =  3  ventôse  an  13  (  22  février  1805).  =  Décret  qui  rectifie  celui  du 
3  nivôse  an  13  sur  les  succursales.  (IV,  Bull,  xxxv,  n°  574.) 


3  venlose  an  l3  (22  février  i^oT>'y=Avis  du  conseil  d'état  sur  les  huissiers  (3). 

N°  397.  =  5  ventôse  an  13  (24  février  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
nature  des  fonctions  des  huissiers,  et  sur  les  cas  où  ils  sont  exempts  des 
droits  de  péage  (4j.  (IV,  Bull,  xxxv,  n°  579.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté  l'empereur,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  relativement  a  une  lettre  à  lui  adressée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Duffel,  département  des  Deux-Nèthes,  en  date  du  26  frimaire 
an  13,  sur  cette  double  question  :  1°  si  les  huissiers  sont  fonctionnaires  pu- 
blics ;  et  2°  dans  quels  cas  ils  doivent  ou  ne  doivent  point  être  astreints  à 
payer  le  droit  de  passage  établi  sur  le  pont  de  Duffel  sur  la  Nèthe  ;  —  Vu 
l'arrêté  du  14  fructidor  an  10  ,  qui  exempte  du  droit  de  péage  sur  le  pont  de 
Dufiel  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  —  Con- 
sidérant que  l'exercice  des  fonctions  d'huissiers  ne  commence  qu'aux  do- 
miciles des  particuliers  auxquels  ils  ont  à  notifier  quelque  acte  de  leur  minis- 
tère, et  non  au  moment  où  ils  sortent  de  leurs  maisons  pour  s'y  rendre  ou 
pour  aller  vaquer  à  leurs  propres  affaires,  — Est  d'avis  que  les  huissiers  doi- 
vent, à  la  vérité,  être  regardés  comme  fonctionnaires  publics;  mais  que 

(r)  Vovez ,  dans  les  notes  qni  accompagnent  le  lit.  V  de  la  loi  d«  finances  du  5 — 15  ventôse 
an  12  (2D  février — 6  mars  1804),  le  résumé  de  la  législation  relative  aux  droits  réunis. 

(2)  La  loi  du  28  avril — 4  mai  1816,  en  réglant  de  nouveau  ces  caulionuemens  ,  a  rendu  le 
présent  étal  sans  intérêt. 

(3)  Vovez  5  ventôse  même  mois, 

(4)  Voyez,  sur  les  huissiers,  le  décret  du  14  juin  i8l3 ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la 
législation  parlicolière  à  ces  officiers  publics. 

X.  ^  24 
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Texercice  de  leurs  fonctions  n'étant  manifeste  que  lorsqu'ils  accompagnent 
quelque  prévenu  ou  coiîdainué,  le  corps  entier,  ou  quelque  membre  du  tri- 
bunal auquel  ils  sont  attachés,  marchant  pour  leur  service ,  ils  doivent,  dans 
tout  autre  cas,  être  assujétis,  comme  les  simples  particuliers,  au  droit  de 
péage. 

N»  398.  =  6 — 16  ventôse  an  13  (25  février — 7  mars  1805).  =  Loi  addition- 
nelle à  celle  du  25  nivôse — o pluviôse  an  13,  relative  aux  cautionnemens. 
(IV,  Bull.  XXXV,  n«  580.) 

Art.  1".  Les  articles  1"",  2  et  4  de  la  loi  du  25  nivôse  dernier,  relative  aux 
cautionnemens  fournis  par  les  îiotaires,  avoués  et  autres  ,  s'appliqueront  aux 
cautionnemens  des  receveurs  généraux  et  particuliers ,  et  de  tous  les  autres 
comptables  publics  ,  ou  préposés  des  administrations. 

2.  Les  prêteurs  des  sommes  employées  auxdits  cautionnemens  jouiront 
du  privilège  de  second  ordre,  institué  par  l'article  1"  de  la  loi  du  25  nivôse 
dernier,  en  se  conformant  aux  articles  2  et  4  de  la  même  loi  (1). 


N"  399.  =  7  ventôse  an  13  (26  février  1805).  =  Décret  qui  fixe  le  droit  de 
sortie  des  côtes  des  feuilles  de  tabac.  (IV,  Bull,  xxxiiij  n°  557.) 

Le  droit  de  sortie  des  côtes  des  feuilles  de  tabac  est  fixé  à  soixante-quinze 
centimes  par  cinq  myriagrammes. 


N040O,  =  7  ventôse  an  13  (26  février  1805).  =Avis  du  conseil  d' état  relatif 
aux  juge  mens  des  commissions  militaires  (2).  (IV,  Bull,  xxxv,  n°  581 .) 
Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  l'empereur,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  les  jugemens  des  com- 
missions militaires  spéciales  doivent  être  rendus  à  la  simple  majorité  des 
voix,  ou  si  les  condamnations  ne  peuvent  être  prononcées  qu'à  la  majorité 
prescrite  par  la  loi  du  13  brumaire  an  5,  concernant  les  conseils  de  guerre; 
Vu  les  lois  des  4  et  G  prairial  an  3,  celle  du  19  fructidor  an  5,  et  les  ar- 
rêtés des  consuls  des  3  frimaire  an  8  et  29  frimaire  an  9  ;  lesdites  lois  et  ar- 
rêtés portant  établissement  de  commissions  militaires  pour  certains  cas  et 
certains  événemens  politiques;  —  La  loi  du  9  octobre  1792  ,  et  l'article  7  du 
titre  V  de  celle  du  25  brumaire  an  3  ,  qui  ordonnent  de  traduire  devant  les 
commissions  militaires  les  émigrés  qui  seraient  pris  les  armes  à  la  main  ; — 
Le  décret  impérial  du  17  messidor  an  1 2  ,  qui  renvoie  devant  les  commissions 
militaires  les  espions  et  embaucheurs  ,  précédemment  justiciables  des  conseils 
de  guerre  établis  par  la  loi  du  13  brumaire  an  5  ;  —  Vu  enfin  ladite  loi  du 
13  brumaire  an  5; — Considérant  que  les  commissions  militaires,  qui  étaient, 
avant  la  loi  du  13  brumaire  an  5  ,  composées  de  cinq  membres,  le  sont  au- 
iourd'hui  de  sept,  nombre  égal  à  celui  des  membres  composant  les  conseils 
de  guerre  ;  — Que  la  disposition  relative  à  la  compuîation  des  suffrages  dans 
ces  conseils,  fondée  sur  le  principe  qu'il  faut  au  moins  deux  voix  de  plus 
pour  la  condamnation,  s'applique  également  aux  commissions  militaires;  — 
Qu'outre  ce  motif  général,  il  existe,  à  l'égard  des  espions  et  embaucheurs, 
un  moyen  déduit  de  la  loi  du  13  brumaire  an  5  ,  dans  les  dispositions  de  la- 


(l)  Voyez,  sur  les  conditions  d'existence  de  ce  privilège  de  second  ordre,  le  décret  du  28 
août  1808,  et  les  notes. 

{%\  Voyez  le  décret  du  22 — 29  septembre  1790,  qui  détermine  la  compétence,  l'organisation 
des  tribunaux  militaires  et  le  mode  de  procéder  devant  eux,  et  les  noies. 
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quelle  ils  étaient  nominativement  compris  avant  le  dccretclu  17  messidor  an 
12  ;  —  Que  ce  décret,  en  leur  donnant  d'autres  juges,  n'a  dérogé  ni  explici- 
tement, ni  impliciten)ent,  à  la  disposition  qui  avait  statué  que  trois  voix  sur 
sept  suflisaient  pour  l'absolution,  et  qu'en  matière  pénale  surtout  cette  dé- 
rogation ne  saurait  être  ni  présumée  ni  suppléée,  —  Est  d'avis  que  les  arti- 
cles 31  et  32  de  la  loi  du  13  brumaire  an  5,  concernant  les  conseils  de  guerre, 
sont  applicables  aux  jugemcns  rendus  par  les  commissions  militaires. 


N"  401.=  8  ventôse  an  13  (27  février  1806).=Décret  concernant  les  renies 
viagères  dont  les  arrérages  n'auraient  pas  été  réclamés  pendant  trois  an- 
nées. (IV,  Eull.  XXXV  ,  n"  685.) 

Art.  ^^^  Les  rentes  viagères  dont  les  arrérages  n'auront  point  été  récla- 
més pendant  trois  années  consécutives ,  à  compter  de  l'échéance  du  dernier 
semestre  payé,  seront  présumées  éteintes,  et  ne  seront  plus  comprises  dans  les 
états  des  paiemens. 

2.  Ces  rentes  pourront  néanmoins  être  rétablies  sur  les  états  de  paie- 
mens, lorsque  les  ayans-droit  auront  justitié  au  trésor  de  leur  existence,  par 
un  certificat  de  vie  en  bonne  forme.  Dans  ce  cas ,  les  arrérages  échus  se- 
ront acquittés  au  trésor  à  Paris,  saul"  les  dispositions  de  l'article  156  de  la  loi 
du  24  août  1793,  d'après  lesquelles  les  arrérages  de  rente  ne  peuvent  être  ré- 
clamés pour  plus  de  cinq  années. 


N0402.  =9—19  ventôse  an  13  (28  février — 10  mars  1805). =Loi  relative  aux 
plantations  des  grandes  routes  et  des  chemins  -vicinaux  (!)•  (  IV  ,  Bull. 
XXXV,  n°  587.)' 

Art.  l**".  Les  grandes  routes  de  l'empire  non  plantées,  et  susceptibles 
d'être  jjlantées ,  le  seront  en  arbres  forestiers  ou  fruitiers  ,  suivant  les  loca- 
lités, par  les  propriétaires  riverains  (2). 

2.  Les  plantations  seront  faites  dans  l'intérieur  de  la  route  et  sur  le  terrain 
appartenant  à  l'état,  avec  un  contre-fossé,  qui  sera  fait  et  entretenu  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

3.  Les  propriétaires  riverains  auront  la  propriété  des  arbres  et  de  leur 
produit  ;  ils  ne  pourront  cependant  les  couper,  abattre  ou  arracher,  que  sur 
une  autorisation  donnée  par  l'administration  préposée  à  ^a  conservation 
des  routes ,  et  à  la  charge  du  remplacement  (3). 

4.  Dans  les  parties  de  routes  où  les  propriétaires  riverains  n'auront  point 
usé,  dans  le  délai  de  deux  années,  a  compter  de  l'époque  à  laquelle  l'admi- 
nistration aura  désigné  les  routes  qui  doivent  être  plantées,  de  la  faculté  qui 
leur  est  donnée  par  l'article  précèdent,  le  gouvernement  donnera  des  or- 
dres pour  faire  exécuter  la  plantation  aux  frais  de  ces  riverains;  et  la  pro- 

(i)  Voyez  le  décret  du  16  décembre  1811,  lit.  Vil],  concernant  la  plantation  des  jurandes 
routes. 

Voyez  aussi  le  décret  du  26  juillet — 15  août  1790,  concernant  la  propriété  des  arbres  plantés 
le  long  des  chemins  publics;  et  la  loi  du  12 — 18  mai  iSaS,  concernaiil  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  roules  royales  et  départementales. 

(2)  Un  propriétaire,  riverain  d'une  grande  route,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a 
ignoré  les  lois  et  réglemcns  qui  lui  imposent  l'obligation  de  planter  les  bords  de  cette  roule,  ni 
à  se  plaindre  de  ce  que  les  plantations  ont  été  exécutées  d'office,  lorsqu'elles  n'ont  eu  lieu 
qu'après  une  adjudication  publi(|uemcnt  annoncée  par  affiches,  et  qu'il  est  constant  que  des 
piquets  ont  été  plantés  et  des  trous  ouverts  sur  la  propriété,  trois  mois  avant  les  plantations. 
Arr.  du  cons  ,  20  février  1822,  Mac,  111,  207. 

(3j  L'autorisation  d'abattre  les  arbres  est  indispensable  au  propriétaire  riverain:  s'il  néglige 
de  la  demander,  il  encourt  nne  amende.  Arr.  du  cons.,  28  novembre  1821,  Mac,  J],  536. 

I  2-1. 
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piiété  des  arbres  plantés  îeui*  appartiendra  aux  mêmes  conditions  imposées 
par  l'article  précédent  (1). 

5.  Dans  les  grandes  routes  dont  la  largeur  ne  permettra  pas  de  planter  sur 
le  terrain  appartenant  à  l'état ,  lorsque  le  particulier  riverain  voudra  plan- 
ter des  arbres  sur  son  propre  terrain  à  moins  de  six  mètres  de  distance  de 
la  route ,  il  sera  tenu  de  demander  et  d'obtenir  l'alignement  à  suivre,  de  la 
préfecture  du  département  ;  dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'aura  besoin  d'au- 
cune autorisation  particulière  pour  disposer  entièrement  des  arbres  qu'il 
aura  plantés  (2). 

6.  L'administration  publique  fera  reclierclier  et  reconnaître  les  anciennes 
limites  des  chemins  vicinaux,  et  fixera,  d'après  cette  reconnaissance,  leur 
largeur,  suivant  les  localités,  sans  pouvoir  cependant,  lorsqu'il  sera  néces- 
saire de  l'augmenter,  la  porter  au  delà  de  six  mètres,  ni  faire  aucun  chan- 
gement aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent  actuellement  cette  dimension  (3). 

* 

(i)  Voyez  la  note  sur  l'art,  i^*"  de  la  présente  loi. 

(2)  De  ce  que  la  loi  qui  autorise  les  riverains  à  planter  le  long;  des  chemins  vicinaux,  leur 
défend,  tacitement,  do  planter  sur  le  terrain  même  de  ces  chemins,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
propriétaire  riverain  ne  puisse  se  permctlre  de  planter  le  long  du  chemin  vicinal,  avant  d'avoir 
obtenu  un  alignement  ou  une  autorisation  de  l'administration  :  il  ne  f)eut  donc  y  avoir  lieu  à  lui 
ordonner  de  détruire  sa  plantation,  qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  planté  sur  sa  propriété.  Arr.  du 
cons.,  16  février  1826,  Sir.,  XXVI,  i  ,  3^2.  —  La  question  de  savoir  à  qui,  du  propriétaire 
limitrophe  ou  delà  commune,  il  appartient  de  planter  d'arbres  les  bords  d'un  chemin  vicinal , 
est  dévolue  à  la  connaissance  des  conseils  de  préfecture  ;  du  moins,  lorsque  la  propriété  du 
chemin  n'est  pas  contestée  par  le  riverain.  Arr.  du  cons.,  19  mars  1820,  Sir.,  XXI,  2,  55. 

(3)  Voyez  l'arrèlé  du  l'i  messidor  an  5  (i  r  juillet  1797),  qui  ordonne  la  confection  d'un  état 
général  des  chemins  vicinaux,  et  autorise  l'administration  à  supprimer  ceux  reconnus  inutiles  ; 
la  loi  du  28  juillet — 4  aoiit  1824,  art.  i^*'  et  10,  qui  autorise  les  préfets  à  classer  les  chemins 
reconnus  vicinaux,  à  ordonner  l'ouverture  et  l'élargissement  de  ces  chemins ,  etc.;  et  celle  du  21 
— 26  mai  1 836,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  législation. 

La  plupart  des  questions  de  compétence  qui  ont  donné  lieu  aux  décisions  ci-après  rapportées 
ne  peuvent  plus  s'élever  depuis  la  loi  du  28  juillet  1824,  qui  a  nettement  fixé  les  attributions 
des  prciets:  néanmoins,  il  est  nécessiire  de  rapporter  ces  décisions,  parce  qu'elles  doivent  faci- 
liter l'inlclligence  de  cette  dernière  loi. 

Pour  mettre  dans  ces  décisions  nn  ordre  qui  facilite  les  recherches,  nous  crovons  devoir  les 
diviser  ainsi  :  — 1°  Compétence  des  préfets  e?i  ce  gui  touclie l'ouverture  des  chemins  ojicin aux, 
la  déclaration  de  njicinalité  des  chemins,  et  le  rétablissement  des  anciens  chemins  'vicinaux  ^ 
— 20  Compétence  des  préfets  en  ce  qui  touche  la  fixation  de  la  direction  de  ces  chemins  ; 
— 3"  Compétence  de  ces  fonctionnaires  en  ce  qui  touche  la  fixation  delà  largeur  des  mê mes 
chemins  ; — [\^  Recours  au  ministre  de  l'intérieur; — 5**  Questions  de  propriété  ; — ô'*  Questions 
diverses  de  compétence. 

§  I*"'. — Compétence  des  préfets  en  ce  qui  touche  l'ouverture  des  chemins  'vicinaux,  la 
déclaratiou  de  ojicinalité  des  chemins,  et  le  rétablissement  des  anciens  chemins  ^vicinaux. 
—  C'est  aux  préfets  seuls,  à  l'exclusion  des  consetJs  de  préfecture,  à  ordonner  l'ouverture  d'un 
chemin  vicinal  et  à  déclarer  la  vicinalilé  d'un  chemin  déjà  existant.  Arr.  du  cons.,  16  octobre 
i8i3.  Sir.,  Jiir.  du  cons.,  II,  44t>  ;  24  mars  1820,  Sir.,  XXI  ,2,  55;  18  avril  1821,  Mac,  \, 
570  ;  et  un  grand  nombre  d'aiitres  arrêts. — Jugé  encore  qu'un  préfet  n'excède  pas  ses  pou- 
voirs quand  il  décide  qu'un  chemin  compris  au  labîpau  des  chemins  publics  est  vicinal,  et  qu'on 
peut  en  user  à  tilre  de  vicinalité.  Arr.  du  cons.,  19  mars  1820,  Sir.,  XXI,  2,  53.  —  Les  préfets 
ont  le  droit  d'ordonner  le  rétablissement  des  anciens  chemins  vicinaux,  dans  leur  état  primitif, 
Arr.  du  cons.,  16  février  1825,  Mac,  VÏI,  92.  — Jugé  encore  que,  lorsque  l'utilité  d'un  chemin 
vicinal  est  telle  que,  à  supposer  qu'un  particulier  s'en  fît  reconnaîire  propriétaire,  ce  chemin 
n'en  devrait  pas  moins  rester  vicinal,  sauf  indemnité,  le  préfet  peut  ordonner  le  rétablissement 
provisoire  dudit  chemin.  Arr.  du  cons.,  2  février  i825,  Mac,  VII,  72,  —  Jugé  aussi  que  le 
préfet  a  le  droit  de  faire  reconnaître  et  rétablir  un  ancien  chemin  vicinal;  mais  que  si,  d'après  le 
mauvais  état  de  ce  chemin,  il  lui  paraît;  indispensable  de  le  remplacer,  il  ne  peut  déclarer  vicinal 
un  chemin  appartenant  à  un  particulier,  qu'en  observant  les  formes  établies  par  les  lois  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publiqcie,et  sauf  l'indemnité  due  au  propriétaire  exproprié.  Arr. 
du  cons.,  12  mai  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  124.  —  En  tout  cas,  la  déclaration  de  vicinalité 
n'est  pas  subordonnée  au  jugement  de  la  question  de  propriété  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
surseoir.  Arr,  du  coqs.,  6  janvier,et  16  décenqbrc  i83o,  Mac,  XII,  3oet  528. — Lorsque  le  pré- 
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7.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux , 

fet  a  reconnu,  par  un  précédent  arrêté,  la  vicinalité  d'un  cliemin,  il  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
ordonner  reulèvemeot  des  arbres  et  le  comblement  des  fossés  au  moyen  desquels  le  chemin  a  été 
intercepté  et  obstrué.  Arr.  du  cons.,  22  lévrier  1826,  Mac,  VIII,  117. — Il  peut  de  même  ordon- 
ner l'enlèvement  des  barrières  éiablics  pour  fermer  le  chemin.  Arr.  du  cons.,  i*^*"  mars  1826,  Mac, 
V!IF,  145. — Les  préfets  sont  encore  compétens  pour  maintenir  provisoirement  le  public  en  jouis- 
sance des  passages  contestés  entre  une  commune  et  un  particulier,  jusqu'à  la  décision  destrihunaux 
sur  la  question  de  propriété:  dans  cet  état  de  choses, les  juges  de  paix  doivent  s'abstenir  de  pro- 
noncer sur  le  pofsessoire,  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative 
contre  la  décision  du  préfet.  Arr.  du  cons.,  18  juillet  1821,  Mac,  II,  208. —  Un  arrêté  de  préfet 
qui  reconnaît  et  déclare  la  vicinalité  d'un  chemin,  a  pour  effet  de  résoudre  tous  les  droits  du  pro- 
priétaire du  sol  en  un  droit  à  indemnité,  Arr.  du  cens.,  12  janvier  1825,  SiR-,  XXVI,  2,339. — Et 
l'autorité  judiciaire  porterait  atteinte  à  l'acte  administratif  de  déclaration  de  vicinalité,  en  maintenant 
le  propriétaire  dans  la  jouissance  du  chemin  :  elle  n'est  compétente  que  pour  régler  l'indemnité. 
Arr.  du  cons.,  7  juin  1826,  Mac,  VllI,  292. — .luge  toutefois  que,  lorsqu'un  propriétaire  se  plai- 
gnant de  l'usurpation  de  son  terrain,  en  état  de  chemin  privé, intente  une  action  correctionnelle,  et 
que,  l'exception  de  non-propriété  lui  étant  opposée,  ily  a  renvoi  pour  le  jugement  de  la  question 
préjudicielle, si  ce  propriétaire  procède  par  voie  de  complainte  possessoire,  l'administration  prendrait 
vainement,  pour  entraver  cette  complainte,  un  arrêté  déclarant  la  vicicalilé  du  chemin  litigieux. 
Cass.,  8  juillet  1S29,  Sir.,  XXIX,  i,  356. — Inutilement  on  soutiendrait  que  la  déclaration  de  vi- 
cinalité préjuge  administrativement  la  viabilité  publique,  au  moins  provisoirement,  et  que  l'autorité  ju- 
diciaire n'a  plus  à  juger  la  question  de  possession  annale.  Même  arrêt. — La  déclaration  de  vicina- 
lité est  un  fait  administratif  qui  laisse  intact  l'exercice  du  droit  privé,  et  le  bénéfice  delà  possession 
annale.  Même  arrêt. 

^  2. — Compétence  des  préfets  pour  la  fixation  de  la  direction  des  chemins  vicinaux. — 
C'est  aux  préfets,  à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture,  qu'il  appartient  de  déterminer  la  direc- 
tion des  chemins  vicinaux.  Arr.  du  cons.,  11  février  1821,  Sir.,  XXII,  2,  216;  et  plusieurs 
autres  arrêts.  — Jugé  encore  que,  lorsqu'un  propriétaire  ne  conteste  pas  l'existence  d'un  chemin 
vicinal  appartenant  aux  habitans  d'une  commune,  mais  qu'il  s'agit  seulement  de  déterminer  sur 
quel  point  de  sa  propriété  le  chemin  doit  passer,  c'est  au  préfet  à  en  fixer  la  direction.  Arr.  du 
cons.,  7  avril  1824,  Mac,  VI,  23o.  —  Lorsqu'un  particulier  a  changé  la  direction  d'un  chemin 
dont  la  vicinalité  n'a  pas  encore  été  reconnue,  le  préfet  est  incompétent  pour  en  ordonner  le 
rétablissement:  il  ne  peut  qu'en  ordonner  le  maintien  par  voie  de  police.  Arr.  du  cons.,  6  jan- 
vier i85o,  Mac,  XII  ,  37.  —  Lorsque  la  direction  d'un  chemin  vicinal  a  été  changée,  de  fait, 
par  l'usage,  la  demande  formée  par  uu  propriétaire  voisina  l'effet  d'être  autorisée  à  passer  à 
l'endroit  oii  était  [anciennement  le  chemin,  constitue,  si  aucun  titre  privé  n'est  invoque,  une 
véritable  action  en  rétablissement  du  chemin  vicinal;  en  conséquence,  elle  ne  doit  pas  être 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Bordeaux,  5  mai  1828,  Sir.,  XXVIII,  2,  272. 

§  3. — Compétence  des  préfets  pour  la  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux. — 
C'est  aux  préfets  seuls,  à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture,  à  fixer  la  largeur  des  chemins 
vicinaux.  Arr.  précité  du  cons.,  18  avril  1821,  Mac,  I,  570;  17  mars  1825,  Mac,  VII,  161; 
et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts.  —  Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  opérer  cette  fixation. 
Arr.  du  cons.,  16  août  1808,  Sir.,  Jnr.  du  cons.,  1,  igo,  —  Jugé  encore  qu'il  appartient  aux 
préfets,  à  l'exclusion  des  conseils  municipaux,  de  déterminer  la  largeur  des  chemins  vicinaux,  et 
de  statuer  sur  la  convenance  d'y  combiner  des  ouvrages  utiles  à  la  culture  des  propriétés  particu- 
lières. Arr.  du  cons.,  24  mars  1820,  Sir.,  XXI,  2,  55. — Que,  lorsque  la  vicinalité  d'un  chemin 
n'est  pas  contestée,  le  renvoi  fait  à  l'autorité  administrative  par  l'autorité  judiciaire  d'une 
question  relative  à  la  largeur  du  chemin,  ne  confère  pas  à  la  partie  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour  faire  fixer  celte  largeur.  Arr.  du  cons.,  19  février  i823,  Mac,  V, 
i35.  — Que  l'arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  sur  ce  renvoi  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  fixation  de  la  largeur  du  chemin  vicinal  soit  faite  par  le  préfet.  Même  arrêt.  —  Qu'un  conseil 
de  préfecture  ne  peut  donner  à  un  chemin  vicinal  une  largeur  autre  que  celle  précédemment  dé- 
terminée par  le  préfet.  Arr.  du  cons.,  21  avril  i832,  Mac, 2^  série,  II,  201. 

§  4- — Recours  au  ministre  de  l'intérieur. —  Les  arrêtés  des  préfets  qui  déclarent  qu'un 
chemin  est  vicinal,  ne  peuvent  être  déférés  au  conseil  de  préfecture  :  ils  doivent  l'être  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Arr.  du  cons.,  i5  octobre  1826,  Mac,  VIII,  625.  —  L'arrêté  d'un  préfet 
qui  approuve  l'état  des  chemins  vicinaux  d'une  commune,  ne  constitue  qu'un  acte  administratif 
qui  doit  être  déféré  au  ministre  avant  de  l'être  au  conseil  d'état  par  la  voie  conteotieuse.  Arr. 
du  cons.,  16  mai  1827,  Mac,  IX,  290.  —  Lorsqu'un  arrêté  de  préfet  a  ordonné  le  changement 
de  direction  d'un  chemin  vicinal  et  son  passage  sur  un  nouveau  territoire,  le  particulier  lésé 
par  cet  arrêté  doit  s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur,  s'il  se  plaint  de  la  direction  donnée  au 
chemin,  et  à  l'autorité  judiciaire,  s'il  se  plaint  seulement  de  l'atteinte  portée  à  sa  propriété. 
Arr.  du  cons.,  6  janvier   181 4,  Siii.,  \1V,  2,   337.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  méconnaît  sa 
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même  dans  sa  propriété,  sans  leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été 
fixée  en  exécution  de  l'article  précédent  (t). 


compétence,  en  suborJoonant  sa  décision  sur  la  vicinalilé  du  cl)emin  à  ce  qui  sera  statue  par  les 
Inbiinanx  sur  la  propriété  du  terrain.  Arr.  du  cons.,  4  trurs  i83o,  Mac,  XII,  i35.  —  Il  peut 
V  avoir  recours  au  conseil  d'elat ,  par  la  voie  contonticuse  ,  contre  la  décision  du  minisire,  con- 
firra.ilive  d'un  arrêté  préfectoral  cpii  a  déclaré  la  vicinalité  d'un  chemin.  Arr.  du  cons.,  i"'' mars 
1826,  S:r.,  XXVI,  2,  35r. 

§  5. —  Questions  ils  prop'iété. — Lor.squ'ils'agit'de  savoir  si  un  clierain  est  vicinaljpar  force  de 
tilrcs,  de  conveutioi  ou  d'iisa|?e,  c'est  la  une  qiiestiou  de  propriété  sounaise  aux  tribunaux 
ordinaires.  Arr.  du  cons.,  i.S  janvier  i8i5.  Sir.,  Jur.  du  cous.,  ÎII ,  62.  —  La  déclaration  de 
vîci.ialité  laite  par  le  préfet  ne  préjuge  rien  sur  la  question  de  propriété  du  terrain:  cette  ques- 
tion duil  cire  décidée  par  les  tribunaux.  Arr.  du  cous.,  16  octobre  i8i3,  Sra.,  Jur.  du  cons..  M, 
4fO;  4  lUJis  189.9,  Sir.,  XXIX,  5,  246;  et  pbisieurs  autres  arrêt-;.  — Jugé  encore  que  la  re- 
connaissance des  ancienuLS  limites  d'un  cbemiu  vicinal  par  le  préfet,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  [)arlie  porte  devant  les  tribunaux  'a  qu-stion  de  propriété  du  terrain  et  celle  d'indemnité 
qui  eu  serait  la  conséquence.  Arr  du  cons.,  i3  juillet  1S25,  Mac,  VII,  417.  —  Qu'un  arrêté 
de  préfet,  cori^idéraut  un  fonds  lilig'eux  entre  un  particulier  et  wnc  commune,  comme  dépen- 
dance d'un  chemuî  vicinal ,  et  ordonnant,  par  fuite  ,  qu'il  sera  compris  à  l'avenir  dans  ce  cbemin, 
n  est  qu'une  mesure  de  l'aiiminislraliou  aciive  qui  ne  préjuge  rien  sur  la  question  de  propriété 
qui  est  de  la  compéten -e  des  tribunaux  ordinaires.  Cass.,  3o  mars  1829,  SiR.,  XXIX,  l,  ï{)l\ 
Bull  civ.,  XXXI,  64.  —  Que  ci-s  tribunaux  sont  seuls  co(»ij)cteus  pour  connaître  d'une  roulesta- 
tiou  relative  à  la  proprie:é  d'une  portion  de  la  la:geur  d'un  chemin  |)ublic  à  laqu''lle  prétendrait 
un  particulier,  et  (pii  lui  .«lerait  coniestée  par  une  commune,  sauf  la  cunservaliou  provisoire  de  la 
jouissance  du  chemin  à  la  commune,  jusqu'à  la  décision  du  fond.  Arr,  du  cons.,  24  mars  1809, 
Sir.,  XVU,  2,  104  ;  et  arr.  précité  du  cons.  du  16  octobre  18 13,  SiR.,Jur.  du  cons.,  II,  440. — 
Que,  lorsqu'un  particulier  et  une  couuTuiac  sont  eu  contestation  au  sujet  d'un  chemin  et  des 
arbres  qui  le  bordent,  la  contestation  doit  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Arr.  du 
cons.,  4  décembre  1818,  SiR.,  XIX,  2,  24-^-  —  Peu  importe  (jue  la  comn»une  soit  en  possession 
du  chemin.  Cass.,  23  février  j8ol),  Sir.,  XI,  i,  283. 

Les  prifuMpes  sont  les  mêmes,  lorscpi'll  s'agit  d'élaigir  un  chemin  vicinal  :  ainsi,  c'est  au 
prelet  ou  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  reconnaitrc  cl  de  déclarer  l'utilité  de 
l'élargissement;  et  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  à  prononcer  sur  toutes  les  questions  de  pro- 
priété et  d'iudemnité.  Arr.  du  cons.,  S  novembre  t8i3,  Sxr.,  XIV,  2,  33  c;  et  i4  juillet  18  rp. 
Sir.,  XX,  2,  132.  —  Le  propriétaire  riverain  d'un  clK^miu  vicinal,  aux  dépens  de  qui  ce  chemin 
a  ete  élargi,  peut  assigner  la  commune  devant  1rs  tribunaux  i"  pour  vot  dire  que  le  terrain 
dont  ou  a  élargi  le  chemin  était  sa  propriété;  2°  et  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité,  comme  au  cas 
d'evproprialioii  pour  utilité  publique  :  ces  contestations  soni  hors  de  la  compétence  de  la  justice 
administrative.  Arr.  du  cons.,  3  juin  18 18,  SiR.,  XVllI,  2,  309. 

Les  principes  sont  encore  les  mêmes,  quand  il  s'agit  de  rétablir  un  iincien  chemin  vicinal: 
s'il  appartient  au  préfet  d'ordonner  le  rétablissement,  la  question  de  propriété  du  terrain  doit 
être  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires.  Arr.  précité  du  cons.,  i3  juillet  1825,  Mac,  VII,  417. 
—  Jugé  de  plu.s  qu'un  préfet  ne  peut  ordosmer  le  rétablissement  d'un  chemin  prétendu  vicinal 
sur  le  terrain  d'un  particulier  qui  nie  rancit-nue  existence  du  chemin  vicinal,  et  que  c'est  lu 
une    question  de   propriété   du  ressort  de  Taulorlté  judiciaire.  Arr.  du  cous.,  25   mars  180;, 

SiR.,  XIV, 2, 4.54. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  j)onr  juger  une  question  de  servitude  relative  à  un  passage 
public  sur  'a  propriété  d'un  parlicnler  ;  sauf  la  jouissance  provisoire  du  public  jusqu'à  la  déci- 
sion des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  18  août  1811,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  527;  et  plusieurs 
autres  arrêts.  —  Lorsqu'un  particulier  soutient  qu'un  chemin  vicinal  contourne  sa  propriété  et 
ne  la  traverse  point,  la  contestation  offre  une  question  de  servitude  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  23  avril  181S,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  3ii. — Un  tribunal 
saisi  par  un  particulier  de  la  question  de  propriété  du  terrain  sur  lequel  passe  un  chemin  vicinal, 
ne  peut,  sous  prétexte  d'un  arrêté  administratif  déclarant  la  viciualité ,  refuser  de  juger  celle 
question,  sur  le  raoïif  que  le  demandeur  aurait  conclu  en  outre  à  être  maintenu  dans  la  posses- 
sion du  terrain,  et  à  ce  que  défenses  fussent  fait''s  à  la  commune  de  l'v  troubler:  si  ce  dernier 
chef  de  demande  est  mal  a  propos  porté  devant  l'autorité  judiciaire ,  en  ce  qu'il  tend  à  paralyser 
l'exécution  d'un  acte  administratif,  il  sulfit  au  tribunal  de  .s'abstenir  d'y  statuer;  mais  il  y  a  obli- 
gali.)n  pour  lui  de  prononcer  sur  la  (piestion  pétitoire,  laquelle  est  essentiellement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  Paris,  23  janvier  i83o  ,  Sir.,  XXX  ,  2,  i49- 

^6.  —  Questions  diverses  de  compétence. —  C'est  à  l'autorité  admiuistralive  à  décider  si  un 

1^'  (i)  Les  plantations  le  long  des  chemins  vicinaux  sont  permises  sans  observation  de  distance. 
Arr.  du  cous.,  16  février  1826,  Mac,  VIII,  97. 
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8.  Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
portées  devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état  (1). 


chemin  litigieux  est  virinal  el  public,  ou  s'il  est  une  simple  voie  privée.  Arr.  du  cons.,  7  octobre 
1807,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  128.  —  Jugé  en  sens  coniraire.  Arr.  du  cons.,  7  février  1809, 
Sir.,  XVII,  2,  iio.  —  Juge  encore  que  c'est  aux  conseils  de  préfecture  à  décider,  entre  deux 
particuliers,  si  un  chemin  est  rural  ou  au  contraire  vicinal:  les  prélcts  sont  incorapétens  dans  ce 
cas.  Arr.  du  cons.,  i5  juin  1812.  SxR  ,  Jur.  du  cons..  Il,  8r.  —  C'est  encore  aux  conseils  de 
préfecture,  à  l'exclusion  des  tribunaux,  à  décider  si  tel  chemin  est  un  chemin  vicinal  ou  une 
grande  route.  Cass  ,  14  thermidor  an  i3,  SiR.,  Vil,  2,  792;  Bull,  crira.,  X,  346.  —  Lorsque 
l'autorité  administrative  a  décidé  qu'un  chemin  est  public,  mais  inutile,  et  qu'en  conséquence 
elle  a  autorisé  le  propriétaire  sur  le  territoire  duquel  ce  chemio  est  établi ,  à  le  supprimer,  l'au- 
torité judiciaire  ne  peut  examiner  si  l'un  des  V!ii.sins  est  fondé  à  réclamer  l'usage  de  ce  chemin  ,  à 
titre  de  réintégrande,  par  voie  d'action  possessoire  :  ce  serait  rernetire  en  question  ce  qui  a  été 
jngé  par  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons.,  rg  août  180S  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  192.  — 
—  Décidé  encore  que,  lorsqu'un  particulier  a  été  autorisé  à  supprimer  un  chemin  vicinal  ,  à  la 
charge  de  le  remplacer  par  un  auire  de  la  même  largeur,  sur  ses  terres,  les  tribunaux  ne  sont  pas 
compétens  pour  juger  si  ce  pariiciilicr  a  rempli  les  conditions  de  la  concession  qui  lui  a  été  (aile. 
Cass.,  i5  octobre  1H07,  SxR.,  XX,  i,  472.  —  Mais  l'autorité  administrative  n'est  pas  compé- 
tente pour  prononcer  sur  upc  contestation  élevée  }iar  un  particulier  sur  la  jouissance  d'un  chemin 
supprujié  par  le  propriétaire  du  (onds  sur  lequel  il  existait,  lorsque  ce  prétendu  chemin  public 
n'est  réclamé  ni  par  le  domaine  ,  ni  par  la  commune.  Arr.  du  cons.,  14  n'^i  et  29  novembre 
180H  ,  SiR.,  J(jr.  du  cons.,  1,  162  j  et  SiR.,  XVI,  2,  34^.  —  Lorsqu'd  y  a  litige  sur  la  largeur 
d'un  chemin  ou  sentier  servant  aux  coinmunications  rurales,  la  connaissance  du  litige  est  dévolue 
à  l'autorité  administrative,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  Je  chtmin  ou  sentier  a  le  caractère 
de  chemin  public  ,  ou  s'il  a  le  caractère  de  servitude  privée.  Arr.  du  cons.,  10  novembre  1807, 
Sir.,  XVI  ,  2  ,  299.  — Mais  les  sentiers  qui  divisent  les  propriétés  rurales  et  qui  servent  à  leur 
exploitation ,  sont  de  simples  servitudes  ;  ils  ue  peuvent  être  considérés  comme  des  chemins  vi- 
cinaux et  ne  font  point  partie  du  domaine  public  :  en  conséquence,  les  contestations  résultant 
d'anticipations  commises  sur  ces  sentiers  sont  du  ressort  des  tribunaux  et  ne  regardent  pas  l'au- 
torité administrative.  Arr.  du  cons.,  i3  octobre  r^^ogjSiR.,  XVII,  2,  194.  —  Les  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  réparation  des  chemins  vicinaux  sont  exclusivement  attribuées  a 
l'autorité  administrative  :  c'est  donc  devant  celte  autorité  (  t  non  devant  les  tribunaux  que  doit  être 
portée  l'action  intentée  par  un  particulier  qui  prétendrait  que  ces  réparations  causent  du  dora- 
mage  à  sa  propriété.  Arr.  du  cons.,  jo  janvier  iSou,  Sir.,  XVII,  2,  102. —  Mais  la  demande 
lormée  par  un  particulier  contre  une  commune  pour  la  faire  contraindre  à  réparer  un  chemin 
vicinal,  de  manière  à  prévenir  l'écroulement  d'un  mur  de  clôture  bordant  ledit  chemin,  est  judi- 
ciaire et  non  administrative.  Arr.  du  cons.,  18  avril  1816,  SiR.,  XVIII,  2,  96.  —  l"n  conseil 
de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  déterminant  comment  il  sera  pourvu  aux  frais  d'entretien 
et  de  réparation  d'un  pont  situé  sur  un  clicmiu  vicinal,  au  sujet  d'une  contestation  élevée  entre 
une  commune  et  un  particulier:  l'administratiDn  peut  seule  faire  un  ré;;lement  a  ce  sujet.  Arr. 
du  cons.,  17  décembre   1823,  Mac,  V,  849. 

(i)  L'art.  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  n'attribue  poiut  à  la  juridiction  administrative  la 
répression  de  toutes  dégradations  ou  détériorations  des  cheinins  vicinaux  ,  ou  de  toute  usurpa- 
tion sur  leur  largeur:  cet  article  n'est  relatif  qu'a  un  cas  8[)écial;  et  hors  ce  cas,  revient  la  règle 
générale  posée  par  l'art.  40  ,  lit.  H,  de  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791,  qui  attribue, 
aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  de  ces  sortes  de  contraventions,  ^imes,  20  mars  1829, 
Sir.,  XXIX,  2,  142.  —  Jugé  encore  qu'en  matière  de  petite  voirie  la  compétence  attribuée  à 
l'autorité  administrative  par  la  loi  du  9  venlose  an  t3  ne  concerne  que  la  délimitaliou  des  che- 
mins vicinaux  et  la  surveillance  des  plantations  qui  ont  lieu;  mais  qu'aux  tribunaux  seuls  appar- 
tient la  répression  des  délits  commis  sur  ces  chemins  ou  sur  leurs  bordi ,  tels  que  les  fouilles 
ou  déplaccmens  de  terre  qui  pourraient  gêner  la  circulation.  Arr.  du  cons.,  i5  janvier  1809^, 
Sir.,  XVII,  2,  99.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  conseils  de  préfecture  ont  attribu- 
tion pour  statuer  sur  les  auticipations  et  empiétemens  commis  sur  les  chemins  vicinaux;  mais 
non  pour  statuer  sur  la  violation  des  règles  de  voirie.  Arr.  précité  du  cons.,  i^^  mars  1826, 
Sir.,  XXVI,  2,  35i. 

Cette  distinction  entre  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  et  celle  des  tribunaux  a  donné 
lieu  aux  décisions  suivantes. 

C'est  aux  conseils  de  préfecture,  à  Texclusion  des  tribunaux  ordinaires,  qu'il  appartint  de 
connaître  des  anticipations  commises  sur  les  chemius  dont  la  vicinalité  n'est  pas  contestée.  Arr. 
du  cons.,  3  septembre  180S  ,  Sir  ,  XVII,  2,  21;  27  avril  1820  ,  Mac,  VII  ,  igS  ;  i^""  novem- 
bre 1826,  Mac,  VIII,  680;  24  jjnvier  182'",  Mac,,  IX,  82;  et  beaucoup  d'autres  arrêts.  — 
Mais  le  conseil  de  prélecture  n'est  plus  compétent,  si  les  anticipations  ont  été  commises  sur  de» 
chemins  non  encore  classés  comme  vicinaux  par  le  préfet.  Arr.  du  cons.,  21  mai  i823,  Mac,  V; 
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9  vealose  an  iZ.-=Exercice  de  la  pharmacie,  Toyez  29  pluviôse  précédent. 

N°  403.  =  II  ventôse  an  13  (2  mars  1805).  =  Décret  portant  défenses  de 
transcrire  sur  les  registres  de  Vétat  civil  le  mariage  contracté  par  Jé- 
rôme Bonaparte  en  pays  étranger.  (IV, Bull.  xxxiii,n°  558.) 

12  ventôse  an  i ^. ^Finances  de  Vaa  i3,  voyez  2  du  même  mois. 


N°  404.  =  14  ventôse  an  13(5  mars  1805  ).  =  Loi  qui  autorise  des  aliéna- 
tions ,  acquisitions ,  concessions  à  rente^  échanges  et  impositions  extra" 
ordinaires  (1).  (IV,  Bull,  xxxvii,  n°  607.) 

N"  405.  =15—25  ventôse  an  13  (6—16  mars  1805  ).  =«  Loi  concernant  l'in- 
demnité à  payer  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  messa- 
geries^ aux  maîtres  des  relais  de  poste  dont  ils  n'emploieront  pas  les 
chevaux  (2).  (  IV,  Bull,  xxxvi,  n°  598.) 

Art.  1".  A  compter  du  l*^*"  messidor  prodiain,  tout  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  et  de  messageries  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  la 
poste  ,  sera  tenu  de  payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses 
voitures,  vingt-cinq  centimes  au  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera  pas  les 

370;  i*'  novembre  1826,  Mac,  VIII,  682;  et  plusieurs  antres  arrêts.  —  Lorsqu'un  chemin  est 
classe  comme  vicinal,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  ordonner  )a  destruction  des 
travaux  entrepris  sur  ce  chemin,  avant  la  déclaralion  de  vicinalilé.  Arr.du  cons.,  8  septembre  1824, 
Mac,  VI ,  612  ;  et  2  février  1823,  Sir.,  XXVI,  2  ,  840. —  Le  conseil  de  préfecture  peut  pro- 
noncer sur  les  anticipations,  nonobstant  l'opposition  ou  le  recours  exercé  devant  le  ministre  de 
1  intérieur  contre  la  déclaralion  devicinalité:  cette  opposition  ou  ce  recours  n'ont  point  d'effet  sus- 
pensif. Arr.  du  cons.,  i*^'"  mars,  25  octobre  et  i5  novembre  1826,  Mac,  VU!,  140,  653et  70S. 

Lo  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  condamner  un  propriétaire  riverain  d'un  chemin 
vicinal  à  combler  les  fossés  dont  la  levée  s'étend  sur  le  sol  d'un  chemin  départemental. 
Arr.  précité  du  cons.,  iG  février  1826,  SiR.,  XXVI  ,  2,  342. —  Mais  il  est  incompétent 
pour  connaître  des  anticipations  commises  sur  la  rue  d'une  commune;  cette  rue  n'est  pas  con- 
sidérée comme  chemin  vicinal.  Arr.  du  cons.,  4  juin  1S23  ,  Mac,  V,  414. 

Les  particuliers  sur  le  terrain  desquels  sont  établis  des  chemins  vicinaux,  ne  peuvent  les 
déplacer  de  leur  autorité  privée:  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  réprimer  cette 
contravention  et  d'ordonner  le  rétablissement  du  chemin  supprimé.  Arr.  du  cons.,  14  no- 
vembre 1807  et  II  janvier  1808,  Sir..,  XVI,  2  ,  3oi.  —  Jugé  encore  qu'un  particulier  n'a  pas 
le  droit  du  supprimer  un  chemin,  par  le  motif  qu'il  aurait  été  établi  sur  sa  propriété  et  qu'il 
n  aurait  subsisté  que  par  tolérance:  le  conseil  de  préfecture  doit  réprimer  celte  contravention, 
et  ordonner  le  rétablissement  du  chemin.  Arr.   du  cons.,  4  juin  1809,  Sir.,   XVII  ,  2,  io5. 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture  se  borne  à  réprimer  les  usurpations  commises  sur 
le«  chemins  vicinaux:  ils  ne  peuvent  prononcer  d'amendes  contre  les  délinquans  ;  ce  soin  re- 
garde les  tribunaux  de  police,  Arr.  du  cons.,  i^*"  mars  1826,  Mac,  VIII,  145 ;  16  mai  1827, 
Mac,  IX,  289;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Les  tribunaux  de  simple  police  sont  seuls  compé- 
tens  ,  a  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture  ,  pour  connaître  des  contraventions  de  petite  voirie, 
commises  sur  les  chemins  vicinaux.  Arr.  du  cons.,  i3  juillet  i825,  Mac,  VII,  4x5.  —  Par 
exemple,  pour  connaître  des  dégradations  et  d'embarras  momentanés  sur  les  chemins  vicinaux. 
Arr.  du  cons.,  6  septembre  1S26,  Mac,  VIII,  586. 

Voyez  encore,  sur  cette  matière,  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  40  du  tit.  Il  du  décret  du 
28  septembre — 6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale. 

(i)  Cette  loi  est  conçue  absolument  dans  les  mêmes  termes  que  celles  des  3,  i3  et  17  floréal  an 
11(23  avril,  3  et  7  mai  i8o3),  et  plusieurs  autres  dont  nous  avons  rapporté  le  texte. 

(2)  Voyez  le  décret  du  3o  floréal  an  i3  (20  mai  i8o5),  concernant  les  entrepreneurs  de  dili- 
gences ou  messageries  qui  voudraient  employer  des  chevaux  de  poste;  celui  du  lo  brumaire  an  14 
(i***  novembre  i8o5),  rendu  pour  l'exécution  de  la  présente  loi;  celui  du  6  juillet  1806,  qui 
détermine  les  droits  à  payer  par  les  eutrepreneurs  de  voilures  publiques  qui  s'écartent  de  la  ligne 
de  poste  pour  parcourir  nue  route  de  traverse;  l'ordonnance  du  i3 — 20  août  1817  ,  qui  déter- 
mine ce  qu'où  doil.cntcndrc  ^^v  grande  el  petite  journée  ,  dans  le  sens  de  l'art,  i^*^  de  la  pré- 
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chevaux.— Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant  à  petites  jour- 
nées et  avec  les  mêmes  chevaux,  les  voitures  de  place  allant  également  avec 
les  mêmes  chevaux  et  partante  volonté,  et  les  voitures  non  suspendues  (1). 
2.  Tous  les  contrevenans  aux  dispositions  ci-dessus  seront  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  condamnés  à  une  amende  de 
cinq  cents  francs,  dont  moitié  au  profit  des  maîtres  de  poste  intéressés,  et 
moitié  à  la  disposition  de  l'administration  des  relais  (2). 

sente  loi,  et  fixe  en  conséquence  les  droits  à  pajer  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques; 
et  celle  du  ii  septembre — 6  octobre  1822,  qui  détermine  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  expres- 
sions ^^o^7.'^r^^rto«  suspendues,  employées  dans  le  même  article. 

Voyez  aussi,  sur  l'établissement  de  la  poste  aux  chevaux,  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (g  décem- 
bre 1798),  et  les  notes. 

(i)  Celte  disposition  n'est  pas  applicable  à  des  voitures  non  suspendues  extérieurement  et 
dont  les  siéj^es  ne  seraient  que  suspendus  dans  l'intérieur,  sans  être  à  ressort:  ainsi,  les  entrepre- 
neurs de  ces  voituies  ne  sont  pas  soumis  au  droit  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste.  Cass., 
19  décembre  180G,  Sir.,  Vil,  2,  1205;  Bull,  crim.,  XI ,  382.  — Jugé  néanmoins  qu'une  voi- 
ture est  suspendue  ,  dans  le  sens  de  la  présente  loi ,  non  seulement  lorsqu'elle  repose  exté- 
rieurement sur  des  ressorts  ou  soupentes,  mais  encore  lorsque  ,  intérieurement,  les  banquettes 
reposent  sur  des  bandes  de  cuir;  et  qu'une  voilure  publique,  ainsi  suspendue,  est  soumise  au 
paiement  de  l'indemnité  envers  les  maîtres  de  poste.  Cass.,  28  décembre  1810,  Sir.,  XI,  i,  117; 
Bull,  crim.,  XV,  345;  et  21  décembre  i833.  Sir.,  XXXIV,  i,  5o  ;  Bull,  crim.,  XXXVllI,  65o. 

Les  loueurs  de  voitures  qui  ne  vont  pas  (i  petites  journées  sont  assujétis  au  paiement  de 
l'indemnité  fixée  par  l'art,  i*^*"  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  i3  ,  en  faveur  des  maîtres  de  poste, 
alors  même  que  les  voitures  ne  seraient  pas  établies  en  services  réguliers  et  périodiques,  mais 
partiraient  à  volonté,  comme  les  voitures  de  place.  Cass.,  6  octobre  i832.  Sir.,  XXXUl,  i, 
535;  Bull,  crim.,  XXXVll,  Sjg. —  Les  voitures  partant  d'occasion,  et  non  à  volonté  et  à  jours 
fixes  et  déterminés,  ne  sont  pas  assujéties  au  droit  établi  par  la  présente  loi.  Rouen,  19  novembre 
1816,  Sir.,  XVII,  2,  359, — Les  entrepreneurs  de  messageries,  partant  à  jours  et  heures  fixes  , 
sont  réputés  loueurs  de  a>oitures  ,  eu  ce  sens  v^vCW^  sont  exempts  du  droit  de  vingt-cinq  centimes 
payable  aux  maîtres  de  poste,  lorsque  leurs  voilures  voyagent  à  petites  journées,  et  ne  relaient 
pas.  Cass.,  2  avril  1824,  Sir.,  XXIV,  i,  249. 

Le  propriétaire  d'une  voiture  publique  qui,  sans  relayer,  parcourt  un  rayon  de  plus  de  dix 
lieues  en  un  jour,  est  tenu  du  paiement  du  droit.  Cass.,  27  janvier  1808  ,  Sir.,  IX,  i,  107. — 
Jugé  encore  que  les  voitures  publiques  parcourant  une  distance  de  dix  lieues  par  jour,  doivent 
être  réputées  voyager  à  grandes  journées,  dans  le  sens  de  la  loi  du  i.5  ventôse  an  i3  ,  encore 
que,  dans  le  trajet,  elles  parcourent  moins  de  dix  lieues  sur  une  route  de  poste:  en  consé- 
quence ,  les  entrepreneurs  de  ces  voitures  sont  soumis  au  paiement  du  droit.  Cass.,  2  juin  1827, 
Sir.,  XXVIl,  i,258;  Bull,  crim.,  XXX1I,489;  3  novembre  1827,  Sir.,  XXVIH  ,  i,  179; 
Bull,  crim.,  XXXU,  873;  et  28  août  i832.  Sir.,  XXXII ,  i  ,  721;  Bull.  r-Hm. ,  XXXVll,  481. 
— [Jne  voiture  est  censée  voyager  à  petites  journées,  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  dix  lieues  de  poste 
entre  le  lieu  du  départ  et  celui  de  l'arrivée:  peu  importe  que,  dans  la  même  journée  ,  la  voiture 
revienne  au  lieu  du  départ,  et  que  le  chemin  du  retour,  joint  au  chemin  de  l'aller,  excède  dix 
lieues.  Cass.,  arr.  précité,  2  avril  1824,  Sir.,  XXIV,  i,  249.  —  Mais  une  voiture  publique, 
parcourant,  en  service  régulier,  une  distance  de  dix-huit  lieues  en  vingt-quatre  heures,  ne  peut 
être  réputée  voyagera  petites  journées,  et  est  sujette  au  droit.  Cass.,  9  septembre  i83i,SiR., 
XXXU  ,  i  ,  63;  Bull,  crim.,  XXXVI ,  377. 

La  voiture  qui  fait  le  chemin,  jusqu'au  lieu  de  l'arrivée,  avec  les  mêmes  chevaux,  et  qui  seu- 
lement change  de  chevaux  pour  le  retour  au  lieu  du  départ,  n'est  pas  censée  relayer,  dans  le  sens 
de  la  présente  loi.  Arr.  précité  du  2  avril  1824.  —  Encore  qu'une  voiture  publique  ne  se  serve 
pas  de  relais,  elle  doit  l'indemnité  aux  maîtres  de  poste,  si  elle  verse  ses  voyageurs  dans  une  autre 
voiture,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi,  ou  que  la  voiture  est  non  suspendue,  ou  que  le  versement 
des  voyageurs  ne  se  fait  que  plus  de  six  heures  après  l'arrivée.  Cass.,  9  juin  i8i5.  Sir.,  XV,  i, 
196;  Bull,  crim.,  XX,  74.  —  Pour  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  relaient 
pas,  mais  qui,  à  de  certaines  distances,  et  sans  attendre  au  moins  six  heures,  se  versent  récipro- 
quement les  voyageurs  qu'ils  conduisent,  soient  assujétis,  envers  les  maîtres  de  poste ,  au  paie- 
ment du  droit,  il  est  nécessaire  que  le  versement  réciproque  des  voyageurs  soit  concerté  :  le 
droit  ne  serait  pas  dû,  si  le  versement  était  l'effet  du  pur  hasard.  Cass.,  24  décembre  1807  ,  Sir., 

VII,  2,    1252. 

La  distance  de  faveur  doit  être  comptée  comme  distance  réelle,  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  due  aux  maîtres  de  poste.  Cass.,  11  octobre  1827,  Sir.,  XXVIII,  i,  65;  Bull,  crim., 
XXX11,  83o. 

(2)11  est  dtl  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventions.  Cass,,  11  octobre  1827,  Sir.,  XXVIII, 
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3.  Il  sera  pourvu  provisoirement  a  l'exécution  de  la  présente  loi  par  un 
règlement  d'administration  publique,  délibéré  en  conseil  d'état,  lequel  sera 
présenté  ensuite  en  forme  de  loi  à  la  prochaine  session  du  corps  législatif. 

iG  vcntose  an  i3 .=iCautionnemens ,  voyez  6  du  même  mois. 


i8  veulose  an  i3  {(^màTSï^oîy).=Avisdu  conseil  d'état  sur  la  répression  de  la  contrebande  (i). 

No  406.  =  19  ventôse  an  13  (10  mars  1805}.  =  Décret  qui  accorde  une  sur- 
séance pour  l'emploi  de  la  langue  française  dans  la  rédaction  des  actes 
publics  en  Corse.  (IV,  Bull,  xxxvi,  n©  bol,) 

'Art.  l*^  Il  est  sursis  dans  l'ile  de  Corse  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  a  l'exécution  de  r«rrêté  du  24  prairial  an  1 1  ,  qui  ordonne  qu'a 
compter  du  jo-ur  de  sa  publication,  tous  les  actes  publics  seront  écrits  en 
langue  française  dans  les  pays  réunis  à  la  France. 

2.  Cette  Mirséance  n'iiura  néanmoins  lieu  qu'a  l'égard  des  notaires,  juges 
de  paix  ,  greffiers  et  oiOciers  de  Tiie  de  Corse  qui  sont  actuellement  en  exer- 
cice, et  sous  la  condition  qu'aucun  candidat  ne  pourra  être  admis,  à  l'ave- 
nir, à  l'exercice  des  fonctions  de  ces  otlices ,  sans  avoir  préalablement  justilié 
de  sa  connaissance  de  la  langue  française,  et  de  sa  facilité  à  rédiger  dans 
cette  langue. 

N°  407.  =^19  ventôse  an  13  (10  mars  1805).=Décret  co«cer«<7«^  larésidence 

des  forçats  libérés  (2).  (IV,  Bull,  lxxix  ,  n^  1372.) 

Art.  1".  Tout  forçat  libéré  sera  tenu  de  déclarer  dans  quel  département  et 

dans  queHe  commune  il  veut  établir  sa  résidence.  —  Il  ne  pourra  l'établir 

ni  dans  une  ville  de  guerre  ,  ni  a  moins  de  trois  m^riamètres  de  la  frontière. 

2.  Le  département  et  la  commune  qu'il  aura  choisis  pour  sa  résidence  se- 
ront désignés  sur  la  feuille  de  route  qui  lui  sera  délivrée. 

3.  Arrivé  dans  le  départenient  où  il  aura  fixé  sa  résidence,  il  ôe  présentera 
à  la  préfecture,  y  déclarera  la  commune  où  il  veut  aller  résider,  et  sera 
mis  par  le  préfet  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale. 


Kj  vcntose  an  \l>.=.Plantati.ons  des  routes  et  des  chemins  'vicinaux,  \o\ez  9  du  même  mois. 


21  venlosean  i3  (12  mars  iSo5).=^Ai'is  du  conseil  d'état  sur  les  rentes  dues  aux  étahlissemens 

de  bienfaisance  (3). 


N"  408.  =523  ventôse  an  13(14  mars  1805).=Décret  concernant  la  peine  à 
infliger  pour  provocation  à  la  désertion  (4).  (  IV,  Bull,  xxxvi,  n°  604.) 
Napoléon ,  vu  l'article  67  de  l'arrêté  du   19  vendémiaire  an  12,  ainsi 

conçu  :— «  Sera  puni  de  mort ,  — 1°  Le  déserteur  à  l'ennemi , — 2"  Tout  chef 

I,  65;  Bull,  crim.,  XXXll,  83o. — En  cas  de  conlravenlion,  il  y  a  lieu  de  condamner  les  contreve- 
nans,  non  seulement  au  paiement  de  l'amende  de  cin(j  cents  francs,  mais  encore  au  paiement  du 
droit  de  vin^t-cinq  centimes  par  poste  et  par  cheval,  en  faveur  des  maîtres  de  poste.  Cass.,  3  février 
1827, Sir.,  XXVlii,  r,  88;  Bull,  crim.,  XXXII,  81. — L'action  des  maîtres  de  poste  contre  les  con- 
trevenans  doit  toujours  être  formée  devant  les  tribunaux  correctionnels,  quel  que  soit  le  temps  écoulé 
depuis  le  moment  où  la  contravention  a  été  corauiise.  Cass.,  3  mars  1S08,  Sir.,  VII,  2,  laSa. 
(f)  Voyei  i3  venlose  an   i3. 

(2)  Voyez  le  décret  du  17  juillet  1806,  sur  les  forçais  libérés  ,  art.  5  et  6,  concernant  leur 
résidence. 

(3)  Voyez  23  vcntose  même  mois. 

(4)  Voyez  ,  sur  la  désertion,  la  loi  du  24  brumaire  an  6  (14  novembre  1797)5  et  les  notes  éten- 
dues qui  l'accompagnent. 


1>3   VEMOSE    AS     13    (14    MARS    I8O0).  379 

«  de  complot  de  désertion,  —  3°  Tout  déserteur  étant  en  faction,  etc  ;  »  — 
L'article  C8  du  même  arrêté,  portant  :  —  «  Seront  jéputés  déserteurs  à  l'en- 
«  nenii,  ceux  qui  ont  été  qualités  comme  tels  pai"  la  loi  du  21  brumaire  an 
«  5  ;  —  Seront  réputés  chefs  de  complot,  ceux  qui  ont  été  qualifiés  comme 
«  tels  par  la  loi  précitée;  »  —  Les  articles  5  et  6  du  titre  I*^'^  de  la  loi  du 
21  brumaire  an  5,  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  5.  Tout  militaire  ou  autre  indi- 
«  vidu  employé  à  l'armée  et  a  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses 
«  camarades  a  passer  chez  l'ennemi,  sera  réputé  chef  de  complot,  et  puni 
«  de  mort ,  quand  même  la  désertion  n'aurait  point  eu  lieu  ;  —  Art.  6.  Lors- 
«  que  des  militaires  auront  formé  le  complot  de  passer  à  l'ennemi ,  et 
"  que  le  chef  du  complot  ne  sera  pas  connu,  le  plus  élevé  en  grade  des 
«  militaires  complices,  ou  ,  à  grade  égal,  le  plur,  ancien  de  service,  sera  ré- 
"  puté  chef  du  complot  et  puni  comme  tel;  —  Si  le  complot  a  été  formé  seu» 
«  lementpar  des  employés  a  la  suite  de  l'armée,  le  phis  élevé  en  grade,  et, 
«  à  grade  égal,  le  plus  ancien  de  service,  sera  réputé  chef  du  complpt,  et 
«  puni  comme  tel;  «—Considérant  que  la  loi  du  21  brumaire  an  5 ,  à  laquelle 
renvoie  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12,  pour  la  définition  du  chef  de  com- 
plot de  désertion ,  ne  contient  aucune  disposition  qu'on  puisse  appliquer 
textuellement  aux  chefs  de  complots  de  désertion  a  l'étranger  ou  a  l'inté- 
rieur; qu'il  est  urgent  de  s'expliquer  à  ce  sujet;— Le  conseil  d'état  entendu, 
—Décrète  : — A  l'avenir,  tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à  la  suite  de 
l'arraée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  à  déserter,  soit  à 
l'ennemi,  soit  à  l'étranger,  soit  à  l'intérieur,  sera  réputé  chef  de  complot,  et 
comme  tel  puni  de  mort. 

N°  409. =23  ventôse  an  13  (14  mars  1806).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
validité  des  rembour:  emens  de  rentes  faits  aux  établissemens  de  bien- 
faisance depuis  le  2ô  messidor  an  3  Jusqu'au  16  vendémiaire  an  5.  (IV, 
Bull.  XXXVII,  n»  624.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté  l'empereur,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation  sur  celui  du 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  relatif  a  la  question  de  savoir  si,  d'après 
le  décret  du  7  messidor  an  12,  il  y  a  lieu  de  confirmer  tous  les  rembourse- 
mens  de  sommes  dues  aux  hospices,  qui  ont  été  faits  dans  les  caisses  natio- 
nales antérieurement  à  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  quoique  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  9  fructidor  an  3  ;— Considérant  que  la  raison  de  dou- 
ter sur  cette  question  se  tire  de  la  disposition  d'un  arrêté  du  gouverne- 
ment rendu,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  24  ventôse  an 
12,  par  lequel  a  été  déclaré  nul  le  remboursement  fait  dans  une  caisse 
nationale  par  le  sieur  Judicis,  postérieurement  à  la  loi  du  9  fructidor  an  3, 
d'une  créance  due  à  l'hospice  de  Martel,  département  du  Lot;  —  Que,  dans 
une  circidaire  adressée  aux  préfets,  cette  décision  a  été  annoncée  comme 
consacrant  en  principe  que  ,  «  a  partir  du  9  fructidor  an  3 ,  la  loi  du  23 
«  messidor  an  2  s'est  trouvée  paralysée  dans  son  exécution,  tant  à  l'égard 
(t  des  biens  qu'a  l'égard  de  toutes  autres  ressources  faisant  partie  de  lado- 
«  tation  des  hospices  ;  »  et  que,  dès  lors,  les  établissemens  d'humanité  ont 
dû  jouir,  comme  les  autres  citoyens ,  du  bénéfice  de  la  loi  du  25  messidor 
an  3,  qui  suspend  la  faculté  de  rembourser; — Considérant  qu'on  ne  peut 
établir  qu'uue  jurisprudence  erronée,  toutes  les  fois  que  l'on  veut  déduire 
des  principes  généraux  de  décisions  qui  ne  statuent  que  sur  des  cas  particu- 
liers; que,  par  conséquent ,  ce  n'est  point  par  des  inductions  tirées  soit  de 
l'arrêté  du  24  ventôse  an  12,  soit  du  décret  impérial  du  7  messidor  suivant, 
mais  par  le  texte  et  l'esprit  des  lois  rendues  sur  la  matière,  que  la  question 
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présentée  dans  le  rapport  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  doit  être  réso- 
lue ;— Considérant  que  la  loi  du  25  messidor  an  2  avait  déclaré  tout  l'actif  des 
hôpitaux  et  établissemens  de  bienfaisance  réuni  au  domaine  national,  pour  être 
administré  et  vendu  comme  les  autres  domaines  nationaux  ;— Que  la  loi  du 
9  fructidor  an  3  n'a  prononcé  autre  chose  que  la  suspension  de  la  vente  des 
biens  provenant  des  hospices,  comme  elle  aurait  pu  suspendre  celle  de  toute 
autre  classe  de  domaines  nationaux  ;— Que,  par  cette  loi,  ni  les  immeubles, 
m  les  créances  actives  des  hospices  n'ont  cessé  de  faire  partie  de  la  pro- 
priété nationale  ;— Que,  quand  on  étendrait  a  l'une  et  a  l'autre  espèce  la  dé- 
nomination générique  biens ,  la  nation  n'avait  fait  que  s'interdire  à  elle- 
même  la  faculté  de  les  mettre  hors  de  sa  mainyor^r  vente  ;—Çl\it  la  loi  du 
2o  messidor  an  3  n'a  suspendu  la  faculté  de  rembourser  qu'entre  particu- 
liers, et  non  vis-à-vis  de  la  nation; — Que  la  république  n'a  cessé  d'exercer 
tous  les  droits  ci-devant  appartenant  aux  hospices  que  par  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  0,  qui  leur  a  rendu  la  pleine  administration  de  leurs  biens  et 
revenus,  pour  être  gérés^  sous  la  surveillance  qu'elle  a  établie,  parles  com- 
missions administratives  ,  —  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  que  tous 
remboursemens  de  rentes  ou  obligations  contractées  au  profit  d'établissemens 
de  bienfaisance  ont  pu  être  valablement  faits  a  la  république  dans  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  entre  les  lois  des  25  messidor  an  3  et  1 6  vendémiaire  an  5. 

■^°  ^^^-=25  ventôse  an  13  (16  mars  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
décisions  incompétemment  rendues  par  des  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  contrebande  {\).  (IV,  Bull,  xxxvii,  n'>  025.) 
Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté  l'empereur  ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice ,  tendant  à  faire  décider  si  les  contiscations  de  marchandises 
anglaises  prononcées  par  des  conseils  de  préfecture  ,  doivent  être  mainte- 
nues;— Vu  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  qui  prohibe  l'importation  des  mar- 
chandises anglaises,  et  ordonne  que  les  contrevenans  aux  dispositions  de 
cette  loi  soient  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, — La 
loi  du  13  lloréal  an  11  ,  qui  attribue  aux  tribunaux  spéciaux  la  connaissance 
du  crime  de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes  : — L'avis  du 
conseil  d'état,  approuvé  le  V  floréal  an  II, — Les  observations  du  ministre 
de  l'intérieur  ; — Considérant  qu'aux  termes  de  ces  lois  la  connaissance  des 
délits  de  contrebande  est,  dans  tous  les  cas,  du  ressort  de  l'autorité  judi- 
ciaire;—-Que  le  droit  de  réformer  les  décisions  incompétemment  rendues 
par  les  administrations,  en  matière  de  contrebande ,  ne  peut  cependant  pas 
appartenir  aux  tribunaux  , — Est  d'avis  que  les  décisions  rendues  par  les  con- 
seils de  préfecture  sur  les  matières  de  contrebande  ,  sont  nulles  sans  diffi- 
culté; mais  les  parties  ayant  pu  exécuter  ces  décisions,  et  se  trouver  non- 
recevables  à  les  attaquer  par  ce  motif  ou  par  d'autres  raisons  valables  ,  il 
convient  que  sa  majesté,  en  son  conseil  d'état,  statue  sur  les  affaires  de 
cette  nature  ,  non  par  une  décision  générale,  mais  par  des  décrets  particu- 
liers sur  chaque  réclamation  qui  lui  sera  présentée. 


25  venlose  an  x'i.-^=^Indemnité  due  aux  maîtres  de  poste.,  voyez  i5  du  même  mois. 


N°  411. =29  ventôse  an  13  (20  mars  1805).=Décret  concernant  les  timbres 

(i)  Voyez  la  loi  du  i3 — 23   floréal  an  ii  (3 — 13  mai  i8o3),   conceroaDt  le  jugement  des 
contrebandiers,  cl  les  notes. 


r*'    GERMINAL   AN    13    (22    MARS    1805).  381 

f  <?/  sceaux  destinés  aux  diverses  autorités  et  administrations  de  l'empire, 
(IV,  Bull.  XXXVII,  n°  641.) 

Art.  1^»".  Les  types  des  timbres  et  sceaux  destinés  aux  diverses  autorités 
et  administrations  de  l'empire,  seront  gravés  tels  qu'ils  sont  décrits  dans 
l'article  2  de  la  loi  du  6  pluviôse  dernier,  par  les  soins  et  sous  l'inspection 
du  directeur  de  la  monnaie  des  médailles,  et  soumis  à  l'examen  et  à  l'ap- 
probation   du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Ces  types  seront  ensuite  déposés  et  resteront  toujours  dans  les  archives 
du  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

3.  Dans  chaque  branche  d'administration,  l'autorité  supérieure  fera  exé- 
cuter, pour  les  autorités  qui  lui  sont  subordonnées,  des  sceaux  et  timbres  à 
leur  usage.— Pour  mieux  établir  l'uniformité  de  cei  sceaux  et  timbres,  cha- 
cune de  ces  autorités  n'emploiera  à  leur  fabrication  que  les  itiémes  artistes, 
et,  s'il  est  possible  ,  qu'un  seul  artiste  de  son  choix. 

4.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  ne  délivrera  d'empreintes  prises 
sur  les  types  mêmes  déposés  dans  ses  archives  qu'aux  artistes  chargés  d'exé- 
cuter les  timbres  et  sceaux  de  quelque  autorité  supérieure. 

N°  412. =30  ventôse  an  13  (21  mars  1805).=:Décf.et  qui  prescrit  des  forma- 
lités pour  l'admission  des  denrées  coloniales  étrangères  dans  les  ports 
de  France.  iYVyBnW.  xxxvii,  ri"  642.)  »,..„, 

N°  413. =30  ventôse  an  13  (21  mars  I805).=Décret  qui.,  à  dater  de  Van  14, 
charge  les  maîtres  de  poste  du  service  des  malles  sur  différentes  routes. 
(IV,  Èull.  xxxvii,  n°  643.) 

N°  4 14.=30  ventôse  an  13  (21  mars  1805).=Décret  qui  crée  six  inspecteurs 
généraux  de  l'enregistrement.  (Moniteur,  n»  186.) 

1°  Il  sera  établi  six  inspecteurs  généraux  de  l'enregistrement  et  des  doua- 
nes.—2°  Ils  seront  nommés  par  l'empereur,  sur  la  présentation  du  ministre 
des  finances  et  la  proposition  du  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'en- 
gistrement  et  des  domaines. — 3*'  Ils  seront  choisis  parmi  les  inspecteurs  des 
départemens  et  les  employés  supérieurs  de  l'administration  centrale. — 4^  Ils 
jouiront  chacun  d'un  traitement  fixe  de  douze  mille  francs,  y  compris  les 
frais  de  route.  Cette  dépense  sera  prélevée  chaque  année  sur  la  remise  gé- 
nérale. —  o"  Ils  seront  spécialement  chargés  de  faire  des  tournées  dans  les 
départemens,  sous  les  ordres  et  instructions  du  directeur  général ,  qui  met- 
tra tous  les  mois  le  résultat  de  leurs  vérifications  sous  les  yeux  du  ministre 
des  finances. 

N**  415.=  r'"  germinal  an  13  (22  mars  1805).=Décret  concernant  les  droits 
réunis,  la  manière  de pj'océder  sur  les  contraventions,  etc.  {{).  (IV,  Bull. 
XXXVllI,  11°  640.) 

CHAPITRE  r^.—  Des  vins,  ciJrcs  et  poirés  (2). 

Art.  !«'.  Les  vins,  cidres  et  poirés  nouvellement  fabriqués,  qui  seront  en- 
levés pendant  la  durée  des  inventaires  ïvxèi,  par  l'article  49  de  la  loi  du  5 
ventôse  an  12,  sans  avoir  acquitté  les  droits  au  lieu  de  l'enlèvement,  ne  pour- 
ront être  introduits  dans  les  villes  dans  lesquelles  les  droits  d'octroi  sont 
perçus,  sans  acquitter  a  l'entrée  les  droits  d'inventaire. — Les  vendanges  et 

(i)  Voyez,   sur  l'organisation  des  droits  réunis,  la  loi  de  finances  du  5 — 15  veotose  an  12 
(aS  février — 6  mars  1804),  lit-  V,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 
(2)  Vovez  la  loi  précitée  du  5 — 15  ventôse  an  12,  til.  V,  cli.i[),  II,  sect.  1"",  et  les  notes,  j 
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fruits  en  nature  acquitteront  pareillement  a  l'entrée  desdites  villes,  dans  le 
cas  prévu  ci-dessus,  et  sous  la  même  réserve,  le  droit  proportionnel  tel 
qu'il  est  fixé  par  l'article  53  de  la  même  loi. 

2.  La  déduction  accordée  pour  consommation  de  famille,  par  l'article  60 
de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  aura  lieu  pour  les  poirés  dans  la  même  propor- 
tion et  dans  le  même  cas  que  pour  les  cidres. 

3.  Ceux  qui  récoltent  a  la  fois  des  vins,  cidres  et  poirés,  auront  la  faculté, 
lors  du  récolement ,  d'opter  entre  la  déduction  de  neuf  hectolitres  de  vin 
ou  de  dix-huit  hectolitres  de  cidre  ou  de  poiré;  et  dans  le  cas  où  ils  vou- 
draient faire  porter  la  déduction  tant  sur  les  vins  que  sur  les  cidres  et  poi- 
rés, elle  ne  pourra  excéder  en  totalité  la  quotité  de  neuf  hectolitres  de  vin, 
ou  de  dix-huit  hectolitres  de  cidre. 

CIlAPiTRE  II.  —  Des  tabacs  (i). 

""  4.  Les  marchands  et  débitans  de  tabac  en  gros  et  en  détail,  vendant  sans  li- 
cence, seront  punis  par  la  confiscation  des  tabacs  trouvés  dans  leurs  maga- 
sins et  boutiques,  et  d'une  amende  égale  a  dix  fois  le  prix  de  la  licence  dont 
ils  auraient  ete  pourvus. 

5.  Dans  les  lieux  où  les  tabacs  indigènes  sont  mis  en  vente  dans  les  mar- 
chés publics,  les  cultivateurs  pourront  porter  et  remporter  leurs  tabacs  sans 
acquit-a-caution,  les  jours  de  marché  seulement ,  et  pour  le  marché  ou  le 
retour  du  marché  de  leur  arrondissement.  —  Les  tabacs  achetés  au  marché 
ne  pourront  en  être  enlevés  sans  acquit  a -caution. 

6.  Les  tabacs  indigènes  ne  pourront  être  enlevés  et  transportés  du  domi- 
cile du  cultivateur,  que  sous  acquit-à-caution,  si  ce  n'est  pour  le  marché  de 
l'arrondissement.  —  Ils  ne  pourront  être  expédiés  que  pour  les  fabt  icans 
avant  licence,  lesnégocians  en  gros  ou  les  entrepôts  que  tiendra  la  régie. 

'7.  Tout  transport  de  tabac  sans  acquit-à-caution,  en  contravention  aux 
articles  précédens,  sera  puni  de  la  confiscation  et  d'une  amende  égale  au 
triple  droit  de  fabrication. 

8.  Les  acquits-a-caution  pour  les  tabacs  indigènes  ne  pourront  être  dé- 
char'^és  que  par  les  contrôleurs  de  la  régie,  lorsqu'ils  auront  été  déposés 
dans  ses  entrepôts;  et  par  les  contrôleurs  aux  fabriques,  lorsque  les  tabacs 
seront  adressés  à  des  fabricans, — Lorsque  les  tabacs  seront  adressés  à  un  né- 
gociant en  gros,  le  déchargement  des  voitures  ne  pourra  être  fait  qu'en  pré- 
sence des  commis  de  la  régie;  et  la  décharge  de  i'acquit-à-caution  ne  sera 
donnée  que  par  ses  contrôleuis.— Le  négociant  ne  pourra  vendre  sans  dé- 
claration ,  et  livrer  que  sur  acquit-a  caution  ,  tout  ou  partie  des  tabacs  por- 
tés a  sa  charge  :  ses  magasins  seront  soumis  à  la  visite  et  à  la  surveillance 
des  commis;  et,  dans  le  cas  où  lesdits  tabacs  seraient  soustraits  ou  enlevés 
sans  déclaration,  le  négociant  sera  condamné  aune  amende  qui  sera  égale  a 
la  valeur  des  tabacs  manquans  et  au  droit  de  fabrication. 

9.  Les  acquits-à-caution  et  leur  décharge  seront  expédiés  selon  les  formes 
prescrites  par  le  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1791,  sur  les  douanes. 

CHAPITRE  III.  —  Droit  sur  les  cartes  {2). 

10.  Nul  fabricant  de  cartes  ne  pourra  s'établir,  à  l'avenir,  hors  des  chefs- 
lieux  de  direction  de  la  régie. 

11.  Tous  les  moules  de  cartes  à  figures  seront  déposés  dans  le  principal 

(i)  Voyez,  sur  le  régime  des  tabacs  ,  le  décret  du  20 — 27  mars  1791,  et  les  notes. 

fi)  Vovez  l'arrêté  du  '5  pluviôse  an  6  (22  janvier  1798),  qui  détermine  le  montant  et  le  mode 
de  perception  du  droit  sur  les  caries  a  jouer ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de 
la  matière. 
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bureau  du  lieu  de  la  fabrique;  les  fabricans  seront  tenus  d'y  venir  imprimer 
les  cartes  à  figure. 

12.  Les  cartes  ne  pourront  être  fabriquées  que  sur  du  papier  filigrane,  qui 
sera  délivré  par  la  régie  aux  fabricans  de  cartes,  et  dont  le  prix  lui  sera 
remboursé  par  eux.  Ce  prix  sera  réglé  cbaque  année  par  un  décret. 

CHAPITRE  IV. —  Des  distilleries  (r). 

13.  Si,  dans  la  distillation  des  pommes  de  terre,  on  fait  entrer  du  grain 
au-delà  de  la  proportion  nécessaire  pour  le  levain,  la  distillation  sera  sou- 
mise aux  droits  de  l'article  69  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  et  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  70 ,  71,  72  et  73  :  la  proportion  de  ce  levain  sera 
réglée  d'après  la  contenance  des  chaudières. 

CHAPITRE  V.  —  Des  bières  (2). 

14.  L'épalement  des  chaudières  servant  à  la  fabrication  de  la  bière  sera 
fait  en  présence  du  propriétaire,  par  les  employés  de  la  régie,  qui  les  mar- 
qtieront  des  numéros  nécessaires  pour  les  distinguer  et  pour  indiquer  leur 
contenance  en  hectolitres  ;  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 

15.  L'entonnement  de  la  bière  ne  sera  fait  dans  les  brasseries  que  pendant 
le  jour,  savoir  :  du  l^"-  vendémiaire  au  P^  germinal ,  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir;  et  du  r'  germinal  au  1"  vendémiaire 
depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

16.  L'exemption  du  droit ,  accordée  par  l'article  65  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  12  a  ceux  qui  ne  brassent  que  pour  la  consommation  de  leur  maison, 
ne  peut  s'étendre  ni  aux  brasseurs  de  profession,  ni  aux  particuliers  qui 
font  brasser  la  bière  hors  de  leur  domicile,  ou  qui  empruntent  ou  louent  à 
des  brasseurs  domiciliés  les  chaudières  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  la 
fabrication  de  la  bière.  Les  brasseries  ambulantes  sont  interdites. 

17.  Les  brasseurs  de  bière  sont  tenus  de  souffrir  les  visites  des  emplovés 
de  la  régie,  et  de  leur  ouvrir,  sur  leur  réquisition ,  leurs  brasseries,  ateliers 
magasins,  caves  et  celliers,  ainsi  que  de  leur  représenter  les  bières  qu'ils  ont 
en  leur  possession  ;  ils  sont  tenus  de  faire  sceller  les  portes  de  communica- 
tion des  brasseries  avec  les  maisons  voisines. 

18.  Toute  brasserie  en  activité  portera  une  enseigne  extérieure.  Les  bras- 
seurs seront  tenus  démarquer  leurs  tonneaux  d'une  empreinte  particulière. 

19.  Toute  contravention  aux  articles  ci-dessus  sera  poursuivie  et  punie 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  65  et  76  de  la  loi  an  5  ventôse  an  12. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  commis  et  des  procès-verbaux. 

20.  Les  préposés  de  la  régie  seront  âgés  au  moins  de  vingt-un  ans  accom- 
plis :  ils  seront  tenus ,  avant  d'entrer  en  fonctions  ,  de  prêter  serment 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel 
ils  exercent;  ce  serment  sera  enregistré  au  greife,  et  transcrit  sur  leur  com- 
mission, sans  autres  frais  que  ceux  d'enregistrement  et  de  greffe,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'employer  le  ministère  d'avoué  (3). 

21.  Les  procès-verbaux  énonceront  la  date  et  la  cause  de  la  saisie,  la  dé- 
claration qui  en  aura  été  faite  au  prévenu ,  les  noms ,  qualités  et  demeures 


(t)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  sect.  III  du  chap.  II  du  lit.  V  de  la  loi  du  5 — 15  ventôse  an    12 
(25  février — 6  mars  t8o4).  tt  li-s  notes. 

(•>.)  Voyez  la  sect.  11  du  chap.  II  du  lit.  V  de  la  loi  précitée  du  5 — 15  venlose  an  12,  et  les  note  . 

(3)  tin  procès-verbal  dressé  par  les  préposés  des  contributions  indirectes  ne  peut  être  annul 
par  le  motif  qu'il  a  été  dressé  hors  du  département  où  les  préposés  ont  leur  résidence  fixée:  le*^ 
pouvoirs  des  préposés  ne  sont  pas  restreints  au  département  dans  lequel  est  hxée  leur  résidence,  e^ 
dans  lequel  ils  ont  prêté  serment.  Cass.,  11  février  1825,  Sir.,  XXV,  i,  'l',2;  Bull.  crim,,XXX,  72* 
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des  saisissans ,  et  de  celui  chargé  des  poursuites ,  l'espèce ,  poids  ou  mesure 
des  objets  saisis,  la  présence  de  la  partie  à  leur  description,  ou  la  sommation 
qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister,  le  nom  et  la  qualité  du  gardien,  s'il  y  a 
lieu,  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  et  l'heure  de  sa  clôture  (1). 

22.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  et  l'altération 
des  expéditions,  le  procès-verbal  énoncera  le  genre  de  faux  ,  les  altérations 
ou  surcharges. — Lesdites  expéditions,  signées  et  paraphées  des  saisissans,  ne 
varietur ,  seront  annexées  au  procès-verbal ,  qui  contiendra  la  sommation 
faite  a  la  partie  de  les  parapher,  et  sa  réponse. 

23.  Il  sera  offert  main  -  levée  ,  sous  caution  solvable  ,  ou  en  consignant  la 
valeur  des  navires,  bateaux,  voitures  ,  chevaux  et  équipages  saisis  pour  autre 
cause  que  pour  importation  d'objets  dont  la  consommation  est  défendue;  et 
cette  offre,  ainsi  que  la  réponse  de  la  partie,  sera  mentionnée  au  procès-verbal. 

24.  Si  le  prévenu  est  présent,  le  procès-verbal  énoncera  qu'il  lui  en  a  été 
donné  lecture  et  copie  :  en  cas  d'absence  du  prévenu,  la  copie  sera  affichée, 
dans  le  jour,  à  la  porte  de  la  maison  commune  du  lieu  de  la  saisie. — Ces  procès- 
verbaux  et  affiches  pourront  être  faits  tous  les  jours  indistinctement  (2). 

25.  Les  procès-verbaux  seront  affirmés  au  moins  par  deux  des  saisissans, 
dans  les  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléans  :  l'affir- 
mation énoncera  qu'il  en  a  été  donné  lecture  aux  affirmans  (3). 

26.  Les  procès-verbaux,  ainsi  rédigés  et  affirmés,  seront  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux  (4). —  Les  tribunaux  ne  pourront  admettre,  contre  lesdits 

(r)  La  disposition  qui  exige  que  les  préposés  de  la  régie  déclarent  dans  leurs  procès -verbaux 
leur  domicile  réel,  n'est  pas  applicable  aux  matières  d'octroi.  Cass.,  i*^''  mai  i8o6,  SiR.,  VI,  2, 
567;  Bull,  crira.,  XI,  109.  —  En  tout  cas,  il  y  a  indication  suffisante  de  la  demeure  des  em- 
ployés auteurs  du  procès-verbal,  par  l'indication  de  la  ville  dans  laquelle  ils  habitent:  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'i(  y  ait  indication  de  la  rue  et  du  numéro,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  procès- 
verbal  dressé  daus  Paris.  Cass.,  24  septembre  i83i,  Sm.,  XXXI,  r,  171. 

Le  défaut  de  sommation  au  prévenu  d'assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal  n'en  entraîne 
pas  la  nullité,  lorsqu'il  constate  que  les  préposés  ont  élé  empêchés  de  faire  cette  sommation  par 
les  insultes  et  les  violences  auxquelles  le  prévenu  s'est  livré  contre  eux.  Cass.,  7  janvier  1S08, 
Sir.,  VIII,  i  ,  384;  Bull,  crim.,  XIII,  148.  — Le  présent  article  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  la  partie  qui  a  été  sommée  d'assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  a  été  sommée,  par  cela 
même,  d'assister  à  la  description  des  objets  saisis.  Cass.,  14  juin  i834,  Sir.,  XXXIV,  i,  5i2; 
Bull,  crim.,  XXXIX,  23o. 

(2)  Le  défaut  de  lecture  du  procès-verbal  au  prévenu  qui  n'est  pas  présent  à  la  rédaction, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce  procès-verbal.  Cass.,  lo  août  i8ro,  Sir.,  XI,  i,  128;  Bull,  crim., 
XV,  210. 

Si  le  contrevenant  est  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal  de  saisie,  copie  doit  lui  en  être 
délivrée  immédiatement  après  la  clôture,  à  peine  de  nullité.  Cass.,  9  mai  1807,  Sir.,  VII,  2, 
344-  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  dit  dans  la  copie ,  comme  dans  l'original ,  que  copie  a 
été  donnée.  Cass.,  18  mai  1808,  Sir.,  VIII,  i,  898. 

Une  saisie  de  vins  en  contravention  faite  sur  ie  domestique  du  propriétaire  des  vins,  n'est  pas 
réputée  faite  en  l'absence  du  propriétaire:  en  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  un  tel 
cas,  d'aflicher  le  procès-verbal  de  saisie.  Cass.,  i3  mai  1809,  Sir.,  X,  i,  35  i  ;  Bull,  crim.,  XIV, 
179.  —  L'affiche  des  procès-verbaux,  dans  les  cas  où  elle  est  exigée,  peut  être  suppléée  par  une 
notification  à  personne  ou  domicile.  Cass.,  3i  mai  1822,  Sir.,  XXIII,  i,  4^?  Bull,  crim., 
XXVII ,  232.  —  La  signification  d'un  procès-verbal  peut  être  valablement  faite  par  une  seule 
copie  au  mari  et  à  la  femme,  dempurant  dans  le  même  domicile  et  faisant  le  même  commerce  :  peu 
importe  que  la  contravention  soit  imputée  au  mari  et  à  la  femme,  ou  à  la  femme  seulement,  et 
que  le  mari  ne  soit  poursuivi  que  comme  civilement  responsable.  Cass.,  9  septembre  l83i,  Sir., 
XXXII,  I,  64;  Bull,  crim.,  XXXVl,  378. 

(3)  Lorsque  le  procès-verbal  a  été  rédigé  en  plusieurs  vacations ,  le  délai  fixé  pour  en  opérer 
la  signification  et  l'affirmation  court  de  la  clôture  du  procès-verbal,  ou  de  la  dernière  heure  de  la 
dernière  vacation.  Cass.,  arrêt  précité  du  14  ju'»  i834,SiR.,  XXXIV,  r,  5i2;  Bull,  crim.,  XXXIX, 
23o,  —  Cette  affirmation  n'est  pas  nulle  pour  ne  pas  contenir  les  noms  et  prénoms  des  affirmans. 
Cass.,  7  avril  1809,  Sir.,  X,  i,  22. 

(4)  Lçs  procès-verbaux  des  employés,  régulièrement  rédigés  et  affirmés,   font  foi  jusqu'à 
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procès-verbaux,  d'autres  nullités  que  celles  résultant  de  l'omission  des  for- 
malités prescrites  parles  articles  précédeiis  (1). 

27.  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  sera  tenu,  sous  peine  d'y  être 
contraint,  même  par  corps ,  de  remettre  à  la  régie  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voirs, en  quittant  son  emploi,  sa  commission,  ainsi  que  les  registres  et 
autres  effets  dont  il  aura  été  chargé  par  la  régie,  et  de  rendre  ses  comptes. 

CHAPITRE  Vil.  —  De  la  procédure  judiciaire  sur  les  procès-verbaux  de  contravention. 

28.  L'assignation  à  lin  de  condamnation  sera  donnée  dans  la  huitaine  au 
plus  tard  de  la  date  du  procès -verbal  ;  elle  pourra  être  donnée  par  les 
commis  (2). 

29.  Si  le  tribunal  juge  la  saisie  mal  fondée,  il  pourra  condamner  la  régie, 
non  seulement  aux  frais  du  procès  et  à  ceux  de  fourrière ,  le  cas  échéant , 
mais  encore  à  une  indemnité  proportionnée  à  la  valeur  des  objets  dont  le 
saisi  aura  été  privé  pendant  le  temps  de  la  saisie ,  jusqu'à  leur  remise  ou 
l'offre  qui  en  aura  été  faite  ;  mais  cette  indemnité  ne  pourra  excéder  un 
pour  cent  par  mois  de  la  valeur  desdits  objets  (3). 


inscription  de  faux:  lorsque  cette  voie  n'a  pas  été  prise,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'en 
détruire  l'effet  par  de  simples  inductions  et  conjectures,  ni  par  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale, ni  par  des  dépositions  orales  des  employés,  tendanles  à  contredire  l'effet  des  opérations 
constatées  dans  leurs  procès-verbaux.  Cass.,  8  juillet  i8o8,  21  avril  i8og,  et  8  février  18 10, 
Sir.,  XVI,  i  ,  290,  291  et  292;  Bull.  crim..  XIII,  3ii  ;  XIV,  i58,  et  XV,  52.  —  Les  procès- 
verbaux  ne  font  pas  seulement  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  pour  les  faits  matériels  de  contra- 
vention qu'ils  constatent,  mais  encore  pour  les  déclarations  que  font  les  coulrevenaus  dans  les 
procès-verbaux,  et  qui  se  rattachent  aux  faits  de  la  contravention,  Cass  ,  12  août  1808,  et  9  no- 
vembre i8io,  Sir.,  XVI ,  1 ,  298;  Bull,  crim.,  Xilï,  369,  et  XV,  272.  —  Jugé  encore  que  les 
procès-verbaux  font  foi  des  aveux  des  contraventions,  laits  par  les  prévenus.  Cass.,  2  octobre  1884, 
Sir.,  XXXIV,  1,  705  ;  Bull,  crim.,  XXXIX ,  SgG,  —  Lorsqu'un  procès-verbal  des  employés  des 
contributions  indirectes  constate  qu'ils  ont  fait  une  visite  chez  un  individu  comme  tenant  un 
hillarJ  public ,  et  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  6,  et  de  la  loi 
du  28  avril  18 iG,  relatifs  aux  cartes  à  jouer,  les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  foi  due  à  ce 
procès-verbal ,  mécounaitre  ce  fait,  pour  arriver  à  déclarer  que  cet  individu  n'était  pas  sujet  aux 
exercices  des  emplovés.  Cass.,  18  février  i8ii6.  Sir.,  XXVI,  i,  876;  Bull,  crim.,  XXXI,  92,  — 
Mais  renonciation  consignée  dans  un  procès-verbal  des  em|)loyés  aux  droits  réunis,  qu'un  fait  est 
de  notoriété  publique,  peut  être  détruite  par  une  preuve  contraire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir à  l'inscription  de  faux,  Cass,,  18  février  1808,  Sir.,  VJI,  2,  ri4G.  — Les  procès- verbaux 
des  emplovés  aux  droits  réunis  ne  font  pas  non  plus  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  des  injures, 
voies  de  fait  et  violences  qu'ils  énoncent  avoir  été  commises  contre  ces  officiers  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Cass.,  2  mai  1806,  Sir.,  VI,  2,  911, 

(i)  Les  nullités  de  forme  des  procès-verbaux,  en  matière  de  droits  réunis,  ne  sont  pas  de 
simples  nullités  d'instruction  et  de  procédure;  elles  constituent  au  contraire  des  exceptions  pë- 
remptoires  qui,  tombant  sur  le  titre  même  de  l'action  et  tendant  à  l'anéantir,  peuvent  être  pro- 
posées en  tout  état  de  cause,  et  par  conséquent  pour  la  première  fois  en  appel.  Cass,,  10  avril 
1807,  Sir.,  VII,  2,  1146, 

Les  procès-verbaux  des  gendarmes  ne  sont  pas  assujétis  aux  formalités  prescrites  par  le  décret 
du  i*''^  germinal  an  i3,  lors  même  qu'ils  constatent  des  contraventions  en  matière  de  droits  réunis, 
Cass.,  ;>  sepiembre  iSi3,  Sir.,  XIV,  i,  9  ;  Bull,  crim.,  XVUl,  497. 

(2)  L'assignation  aux  contrevenans  doit  être  donnée  dans  la  huitaine  de  la  date  du  procès- 
verbal;  mais  il  n'y  a  pas  nullité,  ni  déchéance,  quand  bien  même  elle  serait  donnée  plus  tard, 
Cass.,  4  brumaire  au  14,  Sir,,  XX,  1,490;  Bull,  crim, ,  X,  41»^;  '-'•7  lévrier  180.3  ,  Sir., 
XXIII,  I,  193;  Bull,  crim.,  XXVilI,  72;  3  février  1828,  Sir,,  XXVI,  r,  828;  Bull,  crim., 
XXXI,  72;  i5  mai  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  370;  Bull,  crim.,    XXXV,  3i5;  et  autres  arrêts. 

Ces  décisions  n'ont  plus  d'intérêt  depuis  que,  par  la  loi  du  r5 — 17  juin  i835,  il  a  été  ordonné 
que,  dans  le  cas  prévus  par  le  pré.seiit  article,  i'assiirnation  devra  être  donnée  dans  les  trois  mois 
au  plus  tard  de  lu  date  du  procès-verbal,  à  peine  de  déchéance;  et  que,  lor.^que  les  prévenus 
seront  en  élat  d'arrestation,  elle  devra  être  donnée  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
l'arrestation,  également  à  peine  de  déchéance.  Cette  loi  abroge  implicitement  le  présent  article, 

(3)  Les  tribunaux  qui  déclarent  une  saisie  mal  fondée,  ne  peuvent  condamner  l'administra- 

X.  25 
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30.  Si,  par  l'effet  de  la  saisie  et  lerir  dépôt  dans  un  lieu  et  à  la  j>aide  d'un 
dépositaire  qui  n'aurait  p'rîs  été  choisi  ou  indiqué  par  le  saisi,  les  objets  saisis 
avaient  dépéri  avant  leur  rv^niise  ou  les  offres  valables  de  les  remettre,  ia 
régie  pourra  être  condamnée  d'en  payer  la  valeur,  ou  l'indemnité  de  leur 
dépérissement. 

5l.  Dans  le  cas  où  la  saisie  n'étant  pas  déclarée  valable,  la  régie  des  droits 
réunis  interjetterait  appel  du  jugement,  les  navires,  voitures  et  chevaux 
saisis,  et  tous  les  objets  sujets  à  dépérissement,  ne  seront  remis  que  sous 
caution  solvable,  après  estimation  de  leur  valeur. 

32.  L'appel  devra  être  notilié  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment, sans  citation  préalable  au  bureau  de  paix  et  de  conciliation  :  après  ce 
délai,  il  ne  sera  point  recevabie,  et  le  jugement  sera  exécuté  purement  et 
simplement.  La  déclaration  d'appel  contiendra  assignation  a  trois  jours  de- 
vant le  tribunal  criminel  du  ressort  de  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ;  le 
délaide  trois  jours  sera  prorogé  d'un  jour  par  chaque  deux  myriamètres  de 
distance  du  domicile  du  défendeur  au  chef-lieu  du  tribunal  (l). 

33.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  dans  la  huitaine 
de  la  signification ,  le  neuvième  jour ,  le  préposé  du  bureau  indiquera  la 
vente  des  objets  confisqués,  par  une  affiche  signée  de  lui,  et  apposée  tant  à 
la  porte  de  la  maison  commune  qu'a  celle  de  l'auditoire  du  juge  de  paix,  et 
procédera  à  la  vente  publique  cinq  jours  après,. 

34.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portant  saisie  d'objets  prohibés  serait 
annulé  pour  vices  de  forme  ,  la  conli^cation  desdits  objets  sera  néanmoins 
prononcée  sans  amende  ,  sur  les  conclusions  du  poursuivant  ou  du  procu- 


tiou  des  droits  réunis  à  une  indemnilé,  si  les  objets  saisis  n'ont  pas  élé  déplacés,  et  s'ils  sont 
au  contraire  restés  en  la  possession  du  saisi.  Cass.,  20  novembre  1812,  SiR.,  XllI,  i  ,  200  ; 
Bull,  ciino.,  XVII,  494- 

(i)  Cet  article,  en  éablissant  pour  l'appel  des  jugemcns  rendus  en  itialière  de  droits  réunis 
un  délai  de  huitaine,  à  partir  de  lenr  signification,  a  dérogé  aux  art.  19+  et  193  du  Code  du 
3  brumaire  an  4,  qui  fixaient  à  dix  jours,  a  compter  de  la  prononciation,  le  délai  d'apj)el  des 
JH^t-racns  de  police  correctionnelle.  Ca^s.,  25  janvier  1806,  Sir.,  VI,  2,  042;  Bull.  crim.  , 
XI,  28. —  Jugé  encore  que  le  délai  de  l'appel  des  jugeuicns  rendus  par  les  tribunaux  de  police 
correclionnelie ,  en  ni.it  ère  de  coniributions  indirectes,  est  recevabie  pendant  huitaine,  à 
Coraptcr  de  la  prononciation;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  Tart.  2o3  du  Cod.  inst.  crim. 
qui  fixe  en  général  le  délai  de  l'appel ,  pour  les  jugemens  correctionnels,  à  dix  jours  à  conqiter 
de  la  prononciation.  Cass.,  i3  août  i8i3,  SiR.,  XVI,  i,  337;  f^"!'-  crim.,  XVlll,  444;  et 
8  aoiJt  1822,  Sir.,  XXIll,  r,  i3o;  Bull,  crim.,  XXVll,  3i2.  —  Jugé  aussi  que  le  délai  de 
l'appel  n'es!  pas  d'une  huitaine  franche;  qu'au  contraire  l'appel  doit  être  iiotidc  dans  les  huit 
jours  de  la  signification  du  jugement:  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  io33  du  Cod.  proc. 
€ass.,  27  avril  182X,  Sir.,  XXI  ,  i,  358;  Bull,  crim.,  XXVI,  180. 

L'art.  32  du  décret  du  i*-''"  germinal  au  i3  doit  .s'entendre  en  ce  sens,  que  la  notification 
de  l'appel,  dans  le  délai  de  huitaine,  est  la  seule  foruialilé  prescrite  à  peine  de  déchéance;  et 
que  cette  déchéance  n'a  pas  lieu,  à  défaut  d'assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal  d'appel. 
Cats.,  i5  avril  1819,  SiR  ,  XIX,  i,  322;  Bull,  crim.,  XXIV,  i55.  —  L'inlimé  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  l'assignaîion- lui  a  été  donnée  à  un  délai  plus  long  que  trois  jours.  Cass,, 
i5  déocmnre  1808,  SiR.,  IX,  1,  225;  Bull,  crim.,  Xlll,  5io,  —  Et  si  l'assignaiion  a  été 
donnée  à  un  délai  trop  court,  non  seulement  celte  circonstance  n'opère  point  la  déchéance  de 
l'appel ,  mais  elle  ue  rend  pas  même  l'assignation  nulle,  si  le  jugement  sur  l'appel  n'a  élé  rendu 
qu'après  l'expiration  du  veriiable  délai,  et  à  une  audience  ou  l'intimé  s'est  présenté.  Cass., 
8  avril  i8i3;  SiR.,  XX,  I,  490;  Bull.  crim.,XVIll,  169. 

L'art.  455  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  ne  permet  pas  d'interjeter  appel  dans  le  délai  de  l'opposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  jugemens  rendus  en  matière  de  droits  réunis.  Cass.,  12  avril  1811, 
SiR.',  XI,  1,3:6;  Bull,  crim.,  XVI,  104. 

Les  formalités  prescrites  [)Our  l'appel ,  par  les  art.  61  et  470  du  Cod.  proc.  civ.,  ne  sont  pas 
exigées  en  matière  de  droits  réunis.  Cass.,  23  novembre  1810,  SiR.  ,  XI  ,  i,  i36;    Bull,  crim., 

XV  3oi. Ella  nullité  de  l'acte  d'appel  n'emporte  pas  déchéance  du  droit  d'appeler.  Cass,,  n  mai 

1808,  Sir.,  Vil,  2,  786. 
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reur  impérial.* —  La  conliscatioa  des  objets  saisis  en  contravention  sera  éga- 
lement prononcée,  nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal,  si  la  contraven- 
tion se  trouve  d'ailleurs  suftisannnent  constatée  par  l'instruction  (t). 

35.  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  responsables  du  fait  de 
leurs  facteurs,  agens  ou  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  conlisca- 
tions,  amendes  et  dépens  (2). 

3G.  La  confiscation  des  objets  saisis  pourra  être  poursuivie  et  prononcée 
contre  les  conducteurs,  sans  que  la  régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  les 
propriétaires,  quand  mêiueils  lai  .seraient  indiqués  ;  sauf,  si  les  propriétaires 
intervenaient,  ou  étaient  appelés  par  ceux  sur  lesquels  les  saisies  auraient  été 
faites ,  à  être  statué  ,  ainsi  que  de  droit,  sur  leurs  interventions  ou  réclama- 
tions. 

37.  Les  condamnations  pécuniaires  contre  plusieurs  personnes,  pour  un 
même  fait  de  fraude,  seront  solidaires. 

38.  Les  objets ,  soit  saisis  pour  fraude  ou  contravention,  soit  confisqués, 
ne  pourront  être  revendiqués  par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit  qu'il  soit 
consigné  ou  non,  réclamé  par  aucun  créancier,  même  privilégié;  sauf  leur 
recours  contre  les  auteurs  de      fraude. 

39.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom,  modérer  les  confiscations  et  amendes,  ni  en  ordonner  l'emploi  au  pré- 
judice de  la  régie  (3). 

(i)  Eu  inatiè'c  de  droits  réunis,  la  nullité  des  [«rocès-verbaux  ne  fait  pas  obstacle  à  la  conlis- 
cation  des  objets  saisis  en  contravention.  CiSS.,  17  ventôse  an  i3,SiR.,  V,  2 ,  172;  Bull,  crim., 
X,  l85. —  Le  principsi  est  applicable  en  madère  de  garantie  d'or  et  d'argent  :  en  conséquence, 
1»  nullité  du  [trocès-verbal  n'ouipccbe  pas  que  la  coufiscalion  doive  être  prononcée,  si  la  con- 
travention est  d'ailleurs  prouvée  par  rinstructiou.  Cass.,  1  octobre  18 18,  Sir.,  XIX,  i,  l'-o; 
Bull.  crim.,XXni,  393. 

La  delense  de  prononcer  l'amende  en  même  temps  que  la  confiscation ,  au  cas  d'irrégularité 
du  prooès-verhal  couitatanl  une  contravention  en  matière  de  conlribufions  indirectes,  est  une 
disposition  spci  lale  qui  ne  s'applique  qu'aux  contraventions  constatées  par  des  cmploves  des  con- 
tributions indirectes:  l'amende  doit  être  prononcée  avec  la  coiîtiscation ,  si  c'est  un  autre  l'onc- 
lionnaire,  ayant  qualité,  qui  a  rédigé  le  procès-verbal.  Cass.,  10  février  1826,  Sir.,  XXVI,  i, 
354;  Bull,  critn..  XXXI,  8'2.  —  De  ce  que  le  vin,  matière  de  fraude  ,  n'a  pas  été  confisqué,  if 
lie  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  ait  pas  l;eu  à  prononcer  1  amende.  Cass.,  16  mai  18  11,  Sir..,  Xll ,  i, 
65;  Bull,  crim.,  XVI,  146. 

(2)  Lorsqu'une  fraude  aux  droils  réunis  a  élé  commise  par  une  femme,  dans  la  demeure  et  sous 
les  yeux  de  son  mari,  ce  dernier  est  responsable  de  la  confiscation  qui  en  resuite.  Cass.,  3i  juillet 
1807,  SiK.,  Vil,  2,  1048;  Bull,  crim.,  XII,  319.  — Le  mari  esl  également  resj)onsable  du  fait 
de  sa  femme  qui  s'oppose  à  l'exercice  des  ein[)loves  des  contributions  indirectes,  et  comme  tel,  il 
est  personnellement  passible  de  l'amende.  Cass.,  i5  jinvier  1820,  Sir.,  XX,  i  ,  188;  Bull, 
crim.,  XXV,  iS.  —  f^e  père  est  aussi  responsable  civilement  des  condamnalions  pécuniaires  aux- 
quelles donnent  lieu  les  contravenlions  commises  par  son  fils  mineur  non  émancipé,  demeurant 
chez  lui:  cette  responsabilité  s'étend  non  seulement  aux  dépens  mais  encore  a  l'amende.  Cass., 
II  octobre  1834,  Sir.,  XXXIV,  i  ,  708;  Bull,  crim.,  XXXIX,  417. 

(3)  Eu  matière  de  contrsbulions  indirectes,  les  juges  n'ont  à  consulter,  powr  l'application  de 
la  peine,  que  la  matérialité  des  faits  ,  et  sont  inco;iipetens  pour  prendre  en  considération  les 
circonstances  atténuantes  propres  à  servir  d'excuse:  à  cet  égard,  les  ju2;es  ne  peuvent  que  punir; 
toute  faculté  d'adoucir  ou  d  excuser  est  réservée  à  l'administration.  Cass.,  9  juin  1826  ,  Sir., 
XXVIl,  I,  181  ;  Bull,  crim.,  XXXI,  021.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  ne  peuvent  apprécier 
l'intention  du  contrevenant ,  des  que  le  fait  matériel  de  la  contravention  est  constant.  Cass.,  3i 
mai  1822,  Sir.,  XXIH,  i  ,  38  ;  Bull,  crim.,  XXVIl,  229.  —  Jugé  aussi  qu'en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  dès  que  le  fait  de  la  contravention  est  constaat ,  les  tribunaux  doivent  appli- 
quer les  dispositions  pénales,  sans  pouvoir  les  modérer  sous  prétexte  de  la  bonne  foi  du  contre- 
venant. Cass.,  II  février  1S2J,  Sir.,  XXV,  i,  342;  Bull,  crim.,  XXX  ,74;  10  décembre  1825, 
Sir.,  XXVI,  i ,  319;  Bull,  crim.,  XXX,  664;  et  autres  arrètSr  —  La  simple  allégation  d'un  fait 
de  force  majeure  ne  peut,  en  cette  matière,  être  admis  comme  excuse  valable,  que  lorsque  la 
vérité  de  ce  fait  de  force  majeure  est  reconnue  par  un  aveu  formel  ou  implicite  de  la  régie. 
Cas'.,  7  avril   180.^,  Sir.,  XX,  i  ,  490;  Bull,  crim.,  XIV,  146,  —  Jugé  encore  que  le  porteur 
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CHAPITRE  VIll.  —  De  l'inscriplion  de  faux. 

40.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal,  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  passé  devant  notaire,  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  l'assi- 
gnation à  fin  de  condamnation  :  il  devra  ,  dans  les  trois  jours  suivans,  faire 
au  greffe  dudit  tribunal  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms  et  qualités 
des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre  ;  le  tout  a  peine  de  déchéance  de 
l'inscription  de  faux. — Cette  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  et  le  greffier  ,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  écrire 
ni  signer  (1). 

41.  Le  délai  pour  l'inscription  de  faux  contre  le  procès-verbal  ne  com- 
mencera à  courir  que  du  jour  de  la  signification  de  la  sentence,  si  elle  a  été 
rendue  par  défaut. 

42.  Les  moyens  de  faux  proposés  dans  le  délai  et  dans  la  forme  réglés  par 
l'article  41  ci-dessus^  par  les  prévenus,  contre  les  procès-verbaux  des  pré- 
posés de  la  régie  des  droits  réunis,  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  ten- 
dront à  justifier  les  prévenus  de  la  fraude  ou  des  contraventions  qui  leur 
sont  imputées  (2). 

CHAPITRE  IX.  —  Des  oonlraintes  (3). 

43.  La  régie  pourra  employer  contre  les  redevables  en  retard  la  voie  de 
contrainte. 

44.  La  contrainte  sera  décernée  par  le  directeur  ou  receveur  de  la  régie  ; 
elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire,  sans  frais,  par  le  jnge  de  paix  du 
canton  où  le  bureau  de  perception  est  établi ,  et  pourra  être  notifiée  par  les 

d'un  congé  expiré  est  non  recevable  à  prouver  par  témoins  qu'il  n'a  laissé  expirer  le  congé  que 
par  suite  d'une  force  majeure  :  la  force  majeure  ne  peut  être  prise  en  considération,  si  elle  n'est 
constatée  d'une  manière  authentique  par  quelque  autorité  locale.  Cass.,  21  avril  1809,  Sir.,  X, 
I,  356;  Bull,  crim.,  XIV,  i63.  — Jugé  enfin  que  l'art.  365  du  Cod.  iust.  crim.  ne  s'applique  pas 
aux  contraventions  relatives  aux  contributions  indirectes  ,  et  qu'en  celte  matière  les  peines  en- 
courues pour  plusieurs  contraventions  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  réduites  à  une  seule. 
Cass.,  26  mars  1820,  SiR.,  XXVI,  i,  81  ;  Bull,  crim.,  XXX,  172. 

(i)  Lorsque  l'inscriplion  de  faux  a  eu  lieu  sans  être  rédigée  par  écrit  et  signée  par  le  président 
et  le  greffier,  la  nullité  de  l'inscription  de  faux  peut  être  proposée  sur  l'appel.  Cass.,  18  no- 
vembre i8i3  ,  Sir.,  XIV,  i ,  25;  Bull,  crim.,  XVIII,  610.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  argué  de 
faux  ,  en  tnatièrc  de  contributions  indirectes,  est  aussi  attaqué  par  des  movens  de  nullité,  le 
prévenu  n'en  est  pas  moins  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  déposer  ses  movens  de  faux  au 
"^relfe,  dans  les  trois  jours  ;  il  ne  peut  attendre ,  pour  faire  ce  dépôt,  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
naoveus  de  nullité:  peu  importe  même  que  ces  movens  eussent  déjà  été  accueillis  par  un  jugement 
de  première  instance.  Ca.ss.,  i*^*"  octobre  r829,  Sik.,  XXIX,  i,  377  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  077. 

(2)  En  matière  de  droits  réunis,  les  faits  de  faux  imputes  au  procès-verbal  des  préposés  ne 
sont  pertinens  et  ad^iissibles  que  lorsqu'ils  tendent  à  établir  positivement  l'absence  de  fraude. 
Cass.,  24  mars  1809,  Sir.,  IX,  i,  266;  Bull,  crim  ,  XIV,  124.  —  Les  tribunaux  correctionnels, 
compétcns  pour  déclarer  admissibles  ou  pertinens  les  faits  de  faux  ,  ne  le  sont  pas  pour  instruire 
sur  la  vérité  de  ces  mêmes  faits.  Cass.,  6  janvier  1809,  Sïr.,  IX  ,  i  ,  266;  Bull,  crim.,  XIV,  4;  et 
19  janvier  1809,  Sir.,  X,  i,  328;  Bull,  crim.,  XIV,  22. 

Lorsqu'un  prévenu  de  contravention  en  matière  de  contributions  indirectes,  a  déjà  échoué 
dans  une  première  inscription  de  faux  incident  (en  la  forme  autorisée  par  le  décret  du  x*''"  ger- 
minal au  i3)  contre  le  procès-verbal  des  employés,  l'inscription  de  faux  principal  qu'il  formerait 
ensuite  contre  ce  même  procès-verbal,  ne  peut  altérer  la  foi  qui  lui  est  due,  et  motiver  consé- 
qiiemment  soit  le  renvoi  du  prévenu,  soit  la  suspension  des  poursuites  commencées.  Cass.,  19 
février  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  241;  Bull,  crim.,  XXX,  184. 

(3)  Vovez  le  décret  du  10  brumaire  au  14  (i'"'^  novembre  i8o5j,  concernant  l'exécution  des 
contraintes  décernées  parles  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis;  la  loi  du  8 — 13  décmbre 
1814,  art.  i36;  et  celle  du  28  avril — 4  mai  1816,  art.  239,  qui  autorise  Tadministration  des 
contributions  indirectes  à  décerner  contre  les  redevables  des  contraintes  exécutoires  nonobstant 
opposition,  et  les  notes. 
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préposés  de  la  régie.  —  Le  juge  de  paix  ne  pourra  refuser  de  viser  la  con- 
trainte pour  être  exécutée,  à  peine  de  répondre  des  valeurs  pour  lesquelles 
la  contrainte  aura  été  décernée. 

45.  L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  suspendue  que  par  une 
opposition  formée  par  le  redevable  ;  l'opposition  sera  motivée,  et  contiendra 
assignation  à  jour  lixe  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement ,  avec 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  :  le  délai  pour 
l'échéance  de  l'assignation  ne  pourra  excéder  huit  jours  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  l'opposition  (1). 

CHAPITRE  X.  —  Dispositions  générales. 

46.  Sont  exceptées  des  dispositions  précédentes,  les  contraventions  aux 
lois  sur  la  taxe  d'entretien  des  routes,  et  sur  les  canaux ,  la  navigation  inté- 
rieure et  les  droits  de  bacs,  lesquelles  continueront  d'être  constatées,  pour- 
suivies et  jugées  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  14  brumaire 
an  7. 

47.  La  régie  aura  privilège  et  préférence  à  tous  les  créanciers,  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  comptables  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux 
des  redevables  pour  les  droits^  à  l'exception  des  frais  de  justice ,  de  ce  qui 
sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la  revendication  dû- 
ment formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui  seront 
encore  sous  balle  et  sous  corde  (2). 

48.  Toutes  saisies  du  produit  des  droits,  faites  entre  les  mains  des  préposés 
de  la  régie  ou  dans  celles  de  ses  redevables,  seront  nulles  et  de  nul  effet. 

49.  Dans  le  cas  d'apposition  des  scellés  sur  les  effets  et  papiers  des  compta- 
bles, les  registres  de  recette  et  autres  de  Tannée  courante  ne  seront  pas 
renfermés  sous  les  scellés  :  lesdits  registres  seront  seulement  arrêtés  et  pa- 
raphés par  le  juge ,  qui  les  remettra  au  préposé  chargé  de  la  recelte  par 
interirriy  lequel  en  demeurera  garant,  comme  dépositaire  de  justice  ;  et  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés. 

50.  La  prescription  est  acquise  à  la  régie  contre  toutes  demandes  en  res- 

(ï)  Le  contribuable,  opposant  à  la  contrainte,  doit  élire  domicile  dans  la  commune  où  siège 
le  tribunal  du  lieu  où  le  bureau  est  établi.  Cass.,  23  floréal  an  i3,  Sir.,  V,  2,  %5. 

L'opposition  aux  contraintes  décernées  par  la  régie  ne  peut  être  jugée  que  par  le  tribunal 
auquel  ressortit  le  bureau  d'où  partent  les  contraintes.  Cass.,  5  mai  ,  et  3o  décembre  i8o6. 
Sir.,  VI,  2,  647  et  65o  ;  Bull,  civ.,  VJII,  i5i  et  456.  —  Lorsque  le  ministre  des  finauces  a 
décerné  une  contrainte  pour  débet,  contre  un  comptable  et  sa  caution,  si  ta  caution  forme 
opposition  et  conteste  la  validité  de  son  acte  de  cautionnement ,  la  contestation  doit  être  portée 
non  devant  l'aiitonté  judiciaire,  mais  devant  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons.,  24  janvier 
1827,  Sir.,  XXVllI,  2,  28. 

(2)  Le  privilège  de  la  régie  sur  les  meubles  des  redevables  n'ôte  pas  à  ceux-ci  la  faculté  de 
disposer  de  leurs  meubles,  même  après  une  contrainte  décernée  contre  eux  :  il  n'y  a  que  la  saisie 
qui  rende  les  meubles  indisponibles.  Cass.,  18  mai  18  ig,  SiR.,  XX,  1,94- 

Le  présent  article,  en  ce  qu'illimité  à  l'égard  de  l'administration  des  contributions  indirectes 
le  privilège  du  propriétaire  sur  les  effets  mobiliers  des  redevables  de  cette  administration  ,  a  été 
abrogé  par  la  loi  du  5  septembre  1S07  :  en  conséquence,  le  propriétaire  est  fondé  à  demander, 
en  vertu  des  art.  2102  du  Cod.  civ.  et  662  du  Cod.  proc,  civ.,  la  totalité  des  loyers  échus. 
Cass.,  27  février  i833,  Sir.,  XXXIII,  r,  289. 

Lorsque  la  régie  a  fait  saisir  les  meubles  d'un  débiteur,  après  sa  faillite,  la  vente  de  ces  meubles 
doit  être  suivie  à  la  requête  des  agens  de  la  régie,  par  préférence  aux  syndics  de  la  faillite  :  ceux- 
ci  ne  peuvent  invoquer  les  règles  ordinaires  établies  par  le  Cod.  comm.  Cass.,  9  janvier  i8i5, 
SiR.,  XV,  i,  234  ;  Bull,  civ.,  XVn,  I. 

La  régie  des  droits  réunis  ne  peut,  de  sa  seule  autorité,  retenir  des  marchandises  pour  sûreté 
des  droits  dus  sur  d'autres  marchandises  par  le  propriétaire:  les  marchandises  ne  répondent  et 
ne  sont  le  gage  que  des  droits  d'octroi  qui  peuvent  cire  dus  à  leur  occasion.  Paris,  3o  frimaire 
an  II,  Sir.,  Il),  2,  436. 
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titution  des  droits  et  marchandises,  paiement  d'appointeraeiis ,  après  un 
délai  révolu  de  deux  années  :  elle  est  acquise  aux  redevables  contre  la  régie, 
pour  les  droits  que  ses  préposés  n'auraient  pas  réclamés  dans  l'espace  d'un 
an,  à  compter  de  l'époque  où  ils  étaient  exigibles.  —  L;i  régie  est  déchargée 
de  la  garde  des  registres  des  recettes  antérie;ires  de  trois  années  à  Tannée 
courante  (1). 

51.  La  force  publique  sera  tenue  de  prêter  assistance  aux  préposés  de  la 
régie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

52.  Les  redevables  sur  lesquels  auraient  été  protesîées,  faute  de  paiement, 
des  obligations  souscrites  par  eux  envers  la  régie,  par  suite  de  crédits  ob- 
tenus, seront  contraignables  par  corps. 

53.  Tous  commis  à  la  ])erception  ries  octrois  des  villes,  ayant  serment  en 
justice,  sont  autorisés  à  rendre  leurs  procèa-verhaux  de  la  fraude  qu'ils  dé- 
couvrent contre  les  droits  réunis  ;  et  de  même,  les  commis  de  la  régie ,  pour 
les  fraudes  qu'ils  découvriront  contre  les  octrois. 

N°  416.=:ie''  germinal  an  13  ('22  mars  1805).=:Décret  concernant  les  droits 
des  propriétaires  d'ouvrages  posthumes.  (  IV,  Bull,  xxxviii,  n°  047.) 
Napoléon ,  vu  les  lois  sur  les  ])ropriétés  littéraires  (2)  ;  —  Considé- 
rant qu'elles  déclarent  propriétés  publiques  les  ouvrages  des  auteurs  morts 
depuis  plus  de  dix  ans  ;  —  Que  les  dépositaires  ,  acquéreurs,  héritiers  ou 
propriétaires  des  ouvrages  posthumes  d'auteî.'rs  morts  depuis  plus  de  dix  ans, 
hésitent  à  piiblier  ces  ouvrages,  dans  la  crainte  de  s'en  voir  contester  la 
propriété  exclusive,  et  dans  l'incertitude  de  la  durée  de  cette  propriété  ;— 
Qne  l'ouvrage  inédit  est  comme  rouvrRr:e  qui  n'existe  pas;  et  que  celui  qui 
le  publie  a  les  droits  de  l'auteur  décédé  ,  et  doit  en  jouir  pendant  sa  vie; — 
Que  cependant ,  s'il  réimprimait  en  même  temps  et  dans  une  seule  édition, 
avec  les  œuvres  postliumes,  les  ouvrages  déjà  publiés  du  même  auteur ,  il 
en  résulterait  en  sa  faveur  une  espèce  de  privilège  pour  la  vente  d'ouvrages 
deveims  propriété  publique;  — Le  conseil  d'état  entendu, — Décrète  :  — Les 
propriétaires  ,  par  succession  ou  à  autre  titre,  d'un  ouvrage  posthume,  ont 
les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  (ies  lois  sur  la  propriété 
exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables  (3)  ;  toutefois  a  la 
charge  d'im{)riuier  séparément  les  œuvres  j)osthumes,  et  sans  les  joindre  à 
une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique. 


N°  41 7.=  1'='"  germinal  an  1 3  (22  mars  1805).=Décret/'^/(;^//  à  ta  compétence 
du  tribunal  de  l île  d'Elbe  sur  causes  d'appel.  (IV,  Bull,  xxxix,  n*'  G49.) 

(j)  La  prescii()tion  ctahlie  par  cet  a;  tic  le  ne  s'applique  point  aux  amendes  et  confiscations, 
mais  soiilement  aux  droits  (pie  la  ré;,Mc  (jt-ut  exercer  par  voie  de  contrainte  ,  et  qui  sont  exijfihlis 
sans  recours  préalable  aux  tribunaux.  Cass.,  6  septembre  i8o(),  Sut.,  \'il,  2,  irra;  Bull,  criui., 
XI  ,  2.S7.  —  Les  actions  resultarit  en  faveur  de  l'administration  des  coulribulions  indirectes 
d'actpîits-à-caution  p<;r  elle  délivrés ,  sont  soumises  a  la  prescr:|)tion  annale:  les  acquits-a-eaulion 
no  sauraient  être  considères  comme  constituant  vm  eni;a|;ement  oïdinaire  régi  par  le  droit 
commun,  et  par  suite  assnjeti  seulement  à   I»  prescription  treuténaire.  Cass.,   8  mai  18^2,  SiR., 

xxxji,  i,:i7i. 

Quand  l'action  de  la  régie  des  contributions  indirectes  contre  i;n  redevable  a  été  intentée  en 
temps  utile,  c'est-à-dire  dans  l'.innée,  et  que  l'iuslance  est  liée,  l'instruction  complète  et  la  cause 
en  état  de  recevoir  décision,  la  cessation  ultérieure  des  poursuit' s  pendant  nu  au  n'opère  pas 
prcscri[)lion  de  l'action  de  l;i  régie.  Cass.,  14  novembre  '.83i,  Sik.,  XXXI,  i,  429;  Bull,  civ., 
XXXlll,  i58. 

(2)  Voyez,  sur  la  propriété  littéraire,  le  décret  du  19 — 24  juiliel  1793,  elles  cotes  qui 
résument  la  législation  et  la  jurisprudence. 

(3)  Vovei  le  décret  du  8  juin  i8o6,^art.  12,  confîrmatif  de  cette  disposition,  cl  les  notes. 
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N»  418.=  4  germinal  an  13(2")  mars  1806).  =  1>i':<:het  qui  ordonne  la  for- 
mation^ à  Saint- J ean-da-Mont ,  d'un  nouveau  canton  dans  l'arrondisse- 
ment des  Sables-d'Olonne.  (IV,  Bull.  xî. ,  n"  65G.) 


N°  4 19.  =  6  germinal  an  13  (27  mars  1803).=  SI■:^'ATUS-coi^sULTE  y/vz  autorise 
la  caisse  d'amortissement  à  acquérir  les  domaines  affectés  à  la  dotation 
du  sénat  dans  les  quatre  départemens  de  la  rive  gauche  du  Bhin.  (IV, 
Bull.  XXXIX,  n"  650.) 

N''  420.  =  7  germinal  an  13  ("/S  mars  1805).  =:Décr!:t  concernant  Fimpres' 
sion  des  livres  d'église,  des  heures  et  des  prières.  (IV,  Bull.  XL,  n°  658.) 
Art.  l*^^  Les  livres  d'église,  les  heures  et  prières,  ne  pourront  être  im- 
primés ou  rëimprin)és  que  d'aprc-;  la  permission  donnée  par  les  évêques 
diocésains;  laqueiie  permissioîi  sera  textuellement  rapportée  et  imprimée 
en  tête  de  chaque  exemplaire. 

2.  Les  imprimeurs  libraires  qui  feraient  im[)rimer ,  réimprimer  des  livres 
d'église,  des  heures  ou  prières,  sans  avoir  obtenu  cette  permission,  seront 
poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1793  (1). 

N°  421. =7  germinal  an  13  (  28  mars  18u5).=  Décret  sur  le  renouvellement 

des  administrations  gratuites  et  charitables  des  pauvres  et  des  hospices. 

(Recueil  ofiiciel  de  Tintérieur,  page  369.) 

Art.  l*^"".  Les  administrations  i-ratuites  et  charitables  des  pauvres  et  des 
hospices,  sous  quelque  dénou)ination  qu'elles  soient  connues,  seront  désor- 
mais renouvelées  chaque  année  par  cinquième. 

2.  La  sortie  aura  lieu  par  la  voie  du  titage  ,  qui  se  fera  dans  une  assem- 
blée générale  de  l'administration  ;  le  plus  prochain  renouvellement  aura  lieu 
le  l^""  vendémiaire  an  14. 

•  3.  Il  sera  pourvu  au  remplacement  de  chaque  membre  sortant  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet  et  d'après  une  liste  de  cinq  can- 
didats présentés  par  l'administration.  —  Les  candidats  ne  pourront  être  pris 
que  parmi  les  habitans  ayant  leur  domicile  de  droit  dans  l'arrondissement 
où  elles  sont  établies.  —  Les  vacances  survenues  dans  le  cours  de  chaque 
année  ,  soit  par  mort  ou  démission  ,  couîpteront  pour  le  tirage  prescrit  par 
l'article  2. 

(r)  Ce  décret  n'a  point  entendu  donner  aux  évêques  le  droit  d'accorder  un  privilège  exclusif 
à  l'etlet  d'imprimer  ou  réimprimer  les  livres  de  celte  nature  :  il  laisse  en  vigueur  les  principes 
antérieurs  sur  la  propriété  litléraire ,  el  ne  fait  que  soumettre  ces  sortes  d'ouvrages  à  une  nou- 
velle iormalité  réglementaire.  Arr.  du  cons.,  17  juin  1809,  Sir.,  XVll ,  2 ,  181. — Jngé  encore 
que  le  décret  de  germinal  an  i3  n'a  pas  conféré  aux  évêques  la  j)ropriété  des  livres  d'église  , 
d'heures  et  prières:  qu'en  conséquence  les  imprimeurs  auxquels  les  évêques  ont  accordé  la  per- 
mission d'imprimer  ou  réimprimer  les  livres  de  celle  nature,  sont  .^ans  qualité  pour  inlenicr  une 
action  civile  contre  cerix  qui  impriment  ces  mêmes  livres.  Cass.,  28  mai  i836;  vovez  la  Gazette 
des  tribunaux  du  29  mai,  et  le  journal  le  Droit  du  3  juin  suivant .  — Les  bréviaires  ne  sont  pas 
dans  le  domaine  public  :  s'ils  ne  sont  pas  réputés  ta  propriété  des  évêques,  au  moins  ne  peuvent- 
ils  être  imprimés  et  publié?  sans  leur  permi;iSion  ;  el  les  coijtraventions  sont  punies  de  dommages- 
intérêts  et  d'amendes  comme  la  contrclacon  en  malicre  de  propiiété  littéraire.  Cass.,  23  judlet 
i83o,  SiR.,  XXX,  I,  293;  Bull,  crim.,  XXXV,  437.  —  Les  évêques  «ont  propriétaires  des 
catéchismes  qu'ils  rédigent  pour  rinstrucllon  de  leurs  diocèses  ;  il  y  a  contrefaçon  delà  part  de 
celui  qui  les  imprime  sans  autorisation.  Cass.,  3o  avril  1825,  SiR.,  XXV,  i,  202;  Bull,  crim., 
XXX,  240.  —  Il  eu  est  de  même  des  instructions  pastorales  des  évêques.  Cass.,  26  thermidor 
an  12,  Sir.,  IV,  i,353;  Bull,  crim.,  IX,  3o6.  —  Les  contestations  sur  l'exécution  du  décret  du 
7  germinal  an  i3  sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  et  uon  de  celle  de  l'autorité  administra- 
tive. Arr,  du  cons.,  17  juin  1809,  SiR-,  XVII,  2,  181. ■ 
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4.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  point  applicables  aux  membres 
des  administrations  charitables  qui,  dans  les  villes  où  elles  sié-ent,  rem- 
plissent dans  les  corps  ou  administrations  supérieures  des  fonctions  pu- 
bliques à  la  nomination  du  gouvernement. 

lagcrmioal  an  i3  (2  avril  iSoS).^^^,^  du  conseild'élatsurle  décès  des  militaires  (i). 

^"^^^•"^  ï^  germinal  an  13  (7  avril  1805).  =Avis  du  conseil  d'état  sur 
i^s  preuves  admissibles  pour  constater  le  décès  des  militaires  [1).  (IV, 
Bull.  XLI  ,  n"  G6C.) 

conseil  d'état,  qui,  sur  le  renvoi  lait  par  sa  majesté  l'empereur,  a 
entendu  le  rapport  de  Ja  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  juiitice,  tendant  a  faire  décider  si,  en  rai3sence  de  preuves  po- 
sitives du  décès  d'un  militaire  ,  on  peut  admettre,  pour  les  remplacer,  des 
présomptions  résultant  soit  de  témoignages  vocaux  ,  soit  de  l'absence  pro- 
Jongée  pendant  plusieurs  années ,  —  Est  d'avis  ,  —  l'*  Qu'il  y  aurait,  comme 
1  observe  le  grand-juge  lui-même,  un  extrême  danger  a  admettre  comme 
preuves  de  décès,  de  simples  actes  de  notoriété  fournis  après  coup,  et  ré- 
sultant le  plus  souvent  de  quelques  témoignages  achetés  ou  arrachés  à  la 
faiblesse;  qu'ainsi  cette  voie  est  impraticable;  —2°  Qu'a  l'égard  de  l'absence, 
ses  effets  sont  réglés  par  le  Code  civil  en  tout  ce  qui  concerne  les  biens, 
roais  qu  on  ne  peut  aller  au-delà ,  ni  déclarer  le  mariage  de  l'absent  dissous 
après  un  certain  nombre  d'années;  qu'a  la  vérité  plusieurs  femmes  de  mili- 
taires peuvent,  à  ce  sujet,  se  trouver  dans  une  position  fâcheuse  ,  mais  que 
cette  considération  n'a  point  paru,  lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  assez 
puissante  pour  les  relever  de  l'obligation  de  rapporter  une  preuve  légale  , 
sans  laquelle  on  exposerait  la  société  à  de  déplorables  erreurs,  et  a  des  in- 
conveniens  beaucoup  plus  graves  que  les  maux  particuliers  auxquels  on 
voudrait  obvier.  —  En  cet  état ,  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
déroger  au  droit  commun,  ni  d'y  introduire  une  exception  que  la  législa- 
tion n'a  jamais  admise. 

N°  423.  =  17  germinal  an  13  (7  avril  1805).=Avis  du  conseil  d'état  qui  main- 
tient les  effets  d'un  arrêté  du  gouvernement  par  lequel  des  biens  d'émigrés 
avaient  été  compris  dans  un  état  de  dotation  de  la  légion-d' honneur. 
(Sirey,  tome  V,  partie  2  ,  page  66.) 


N°  i24.  =21  germinal  an  13  (Il  avril  1805).  =  Décret  sur  le  droit  d'entrée 
du  chocolat.  (IV,  Bull,  xxxix ,  11°  654.) 


N°425.=  23  germinal  an  13  (13  avril  1805).  =:  Décret  qui  prohibe  l'expor- 
tation des  soies  teintes  et  plates ,  propres  à  faire  de  la  tapisserie.  (  IV , 
Bull.  XL,  n"  660.) 

N"  420.  =  23  germinal  an  13  (13  avril  1805).  :^  Décret  relatif  à  l'établisse- 
ment appelé  la  Condition  publique  des  soies,  à  Lyon.  (Moniteur,  n"  208.) 
Art.  l*^^  II  n'y  aura,  à  compter  d'aujourd'hui,  à  Lyon,  qu'une  seule  con- 
dition publique  pour  les  soies. 

2.  Ses  opérations  seront  en  tout  assujéties  aux  dispositions  suivantes. 

(i)  Voyez  17  germiDal  an  i3. 

(2)  Voyez,  sur  ccUc   malicre,  le  [décret   du   11  — 15  vcnlose  au  2  (i**" — 5  mars  i7().J),'ct 
Ic5  aoles. 
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3.  On  établira  dans  les  chambres  destinées  à  cette  condition  publique  ,  par 
le  moyen  des  poêles  ou  fourneaux  ,  une  chaleur  constante  de  seize  à  dix-sept 
degrés  du  thermomètre  de  Réaumur  ^  lorsque  le  baromètre  sera  à  vingt-sept 
et  vingt-huit  pouces;  à  dix-huit  degrés,  lorsque  le  baromètre  sera  à  vingt- 
sept  pouces;  et  à  dix-neuf  ou  vingt,  lorsque  le  baromètre  sera  entre  vingt- 
six  ou  vingt-sept  pouces,  afin  que  l'excédant  de  chaleur  soit  capable  d'ab- 
sorber l'augmentation  d'humidité  de  l'atmosphère  désignée  par  la  situation 
<hi  baromètre.  Si  l'on  peut  parvenir  à  construire  un  hygromètre  d'une  gra- 
(inatiou  sûre  et  comparative,  on  en  fera  usage  par  préférence  au  baromètre. 

4.  Pour  éviter  tout  soupçon  d'inlidélité,  et  pour  que  ceux  qui  déposeront 
leurs  soies  a  cette  condition  publique  soient  sûrs  qu'il  n'en  sera  jamais  dis- 
trait la  moindre  portion,  on  mettra  la  soie  dans  des  caisses  entourées  d'un 
grillage  en  til  de  fer  tissu,  et  qui  seront  assez  grandes  pour  contenir  cent  à 
cent-vingt  livres  de  soie ,  de  façon  que  tous  les  mateaux  soient  rangés  dans 
les  tiroirs  les  uns  à  côté  des  autres,  et  jamais  l'un  sur  l'autre,  afin  que  la 
chaleur  communique  également  partout. 

5.  Il  y  aura  vingt  ou  trente  de  ces  caisses,  même  davantage,  si  la  promp- 
titude du  service  public  l'exige  :  elles  seront  portées  par  des  pieds  de  six  pou- 
ces de  hauteur  ,  afin  qu'il  y  ait  cette  distance ,  depuis  la  soie  jusqu'au  carre- 
lage; chaque  caisse  aura  un  numéro,  a  côté  duquel  sera  marquée  la  quantité 
de  soie  qu'elle  pourra  contenir. 

6.  La  soie  sera  rangée  dans  ces  caisses  en  présence  de  celui  qui  l'appor- 
tera; après  quoi  il  la  fermera  et  y  apposera  son  cachet,  qui  ne  pourra  être 
défait  que  par  celui  qui  rapportera  la  reconnaissance,  en  venant  retirer  ladite 
soie,  au  bout  de  vingt-quatre  heures. 

7.  Le  directeur  de  la  condition  publique  ou  ses  préposés  seront  obligés 
de  tenir  un  registre  coté  et  paraphé,  sur  lequel  sera  inscrite  la  soie  apportée 
a  la  condition  ;  on  y  mettra  la  date  de  l'année  et  du  jour ,  de  même  que 
l'heure  de  son  entrée  à  la  condition  ,  le  nom  du  vendeur ,  celui  de  l'acheteur, 
îe  numéro  et  la  marque  du  ballot,  s'il  y  en  a  ,  la  quantité  de  soie,  le  poids 
net,  et  enfin  le  numéro  de  la  caisse  dans  laquelle  on  la  mettra  conditionner, 
et  en  délivrera  au  déposant  une  reconnaissance  parfaitement  conforme. 

8.  Lorsqu'il  y  aura  vingt-quatre  heures  révolues  depuis  le  dépôt  de  la 
soie  à  la  condition,  le  déposant  sera  obligé  de  la  retirer.  On  reconnaîtra 
devant  lui  le  nouveau  poids;  on  l'ajoutera  à  sa  reconnaissance,  de  même 
qu'au  registre  sur  lequel  il  signera  le  retiré. 

9.  A  défaut  par  le  déposant  de  venir  retirer  la  soie  au  terme  de  vingt- 
quatre  heures  qui  vient  d'être  fixé  par  l'article  précédent,  il  sera  libre  au 
directeur  ou  à  ses 'préposés ,  après  la  vingt-cinquième  heure  révolue,  de 
7ompre  le  paquet  et  reconnaître  son  nouveau  poids,  qui  sera  couché  sur  le 
registre  pour  être  mis  conforme  sur  la  reconnaissance  qu'on  doit  apporter 
lorsque  l'on  viendra  retirer  ladite  soie. 

10.  Tout  acheteur  ou  vendeur  pourra  exiger  que  la  soie  vendue  soit  mise 
a  la  condition  publique  ,  et  l'un  et  l'autre  seront  obligés  de  s'en  rapporter  à 
la  déclaration  qui  leur  sera  délivrée  pour  la  fixation  du  poids  de  la  soie, 
après  qu'elle  aura  subi  la  condition  :  les  registres  et  la  déclaration  confor- 
mes feront  loi ,  et  serviront  de  régie  en  cas  de  discussion. 

11.  Lorsqu'un  particulier  recevra  de  dehors  un  ballot  de  soie  pour  son 
compte,  il  pourra  exiger  qu'il  soit  porté,  au  sortir  de  la  douane,  à  la  con- 
dition publique,  et  le  poids  qui  en  résultera  sera  fait  vis-à-vis  du  vendeur 
et  de  l'acheteur. 

1 2.  Il  sera  payé ,  moitié  par  le  vendeur  et  moitié  par  l'acheteur ,  pour 
chaque  partie  de  soie  mise  a  la  condition,  vingt  centimes  par  kilogramme. 
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—  Lorsque  les  ballofs  ou  parties  de  soie  se  trouveront  au  dessous  de  vingt- 
Cinq  kilogrammes,  il  sera  toujours  payé  un  franc  vingt  cinq  centimes. 

13.  Tout  acheteiu'  pourra  exiger  que  les  masses  de  trame  de  pays  ou  étran- 
gères, qui  sont  pour  l'ordinaire  fort  serrées,  soient  dénouées  et  déployées 
avant  de  les  mettre  en  condition;  et  pour  lors,  il  sera  payé,  par  ledit  aciie- 
teur,  cinq  centimes  de  plus  par  kilogramme  de  soie  pour  cet  excédant  de 
main  d'œuvre. 

14.  Lorsque,  dans  les  vingt-quatre  heures  ci-dessus  fixées  pour  la  condi- 
tion ,  la  soie  aura  diminué  de  trois  pour  cent  (  preuve  d'un  excès  d'humidité 
qu'un  jour  entier  ne  saurait  dttruire  ),  elle  subira  une  seconde  condition  de 
vingt-quatre  heures;  et  pour  lors  le  vendeur  seul  sera  obligé  de  payer  les 
frais  de  cette  seconde  condition ,  qui  seront  les  mêmes  que  pour  la  première, 
c'est-à-dire  vingt  centimes  par  kilogramme. 

15.  La  déclaration  ou  reconnaissance  qui  sera  délivrée  fera  mention  de 
la  somme  qui  aura  été  payée  pour  le  prix  de  la  condition,  et  portera  la 
quittance. 

16.  N'entendons  par  ces  présentes  gêner,  en  aucune  manière,  la  liberté 
du  commerce ,  et  voulons  qu'il  soit  entièrement  libre  à  un  chacun  d'envoyer 
ses  soies  à  la  condition  publique. 

17.  II  sera  accordé  à  chaque  entrepreneur  de  condition  actuellement  exis- 
tante, et  non  employé  dans  l'organisation  actuelle,  une  indemnité  de  neuf 
mille  francs  ,  qui  sera  acquittée  par  sixième  en  six  ans ,  sur  le  produit  de  la 
condition  publique. 

18.  Les  opérations  de  la  condition  publique  seront  soumises  à  la  surveil- 
lance de  la  chambre  de  commerce,  qui  déléguera  à  cet  effet  deux  commis- 
saires pris ,  l'un  parmi  les  marchands ,  l'autre  parmi  les  fabricans. 

19.  La  condition  publique  sera  mise  d'abord  en  simple  régie,  sous  la  di- 
rection de  la  chambre  de  commerce  ,  qui  sera  autorisée  a  la  donner  en  ferme, 
lorsqu'elle  aura  pu  en  apprécier  les  produits. 

20.  Le  directeur  sera  présenté  par  la  chambre  de  commerce  à  la  nomina- 
tion du  ministre  de  l'intérieur;  il  sera  nommé  pour  six  années,  et  rééligible. 

21.  Ses  comptes  seront  examinés  par  la  chambre  de  commerce,  apurés  par 
elle,  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  qui  en  rendra  compte  au  ministre. 

22.  Les  produits  de  la  condition  publique,  déduction  faite  des  frais  et  de 
l'indemnité  aux  entrepreneurs,  seront  affectés  aux  dépenses  de  la  chambre 
de  commerce,  jusqu'au  prorata  de  la  somme  allouée  pour  cet  objet. 


N**  427.  =  25  germinal  an  13(15  avril  1805).  •=^  Décret  contenant  règlement 
sur  les  revues ,  la  solde  et  les  masses.   (IV,  Bull,  xlvi,  n°  740.) 

TITRE  V^.  —  Des  revues  (r). 

SECTION  i'^*'.  —  Désignation  des  revues  attribuées  au  corps  des  inspecteurs  aux  revues  (2). 

Art.  l«^  Les  corps  de  troupes  organisés,  les  compagnies  franches,  les  of- 
ficiers d'état-major,  les  inspecteurs  aux  revues,  les  commissaires  des  guer- 
res, les  officiers  et  employés  de  l'artillerie  et  du  génie,  la  gendarmerie  na- 
tionale, les  gardes  nationales  en  activité  de  service  militaire,  les  conscrits, 
les  prisonniers  de  guerre  étrangers  et  déserteurs  étrangers,  réunis  en  dépôts 

(i)  Ce  titre  réunit ,  dans  une  série  de  dispositions  restées  en  vigueur,  toutes  celles  antérieure- 
ment adoptées  sur  la  malière. 

(2)  Les  inspecteurs  aux  revues  ont  été  supprimés  par  l'ordonnance  du  29  juillet — 3o  sep- 
tembre 18x7,  qui  a  transporté  leurs  attributions  aux  intendans  militaires.  —  Voyez  l'arrêté  du 
y  pluviôse  au  8  (29  janvier  1800),  ([ui  réj^lait  les  fondions  de  ces  oKicicrs,  et  la  note. 
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ou  délachemens,  et  généralement  tous  les  militaires  soldés  sur  les  fonds  de  la 
solde,  seront  passés  en  revue  par  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues. 

2.  Les  membres  du  directoire  de  l'habillement ,  ceux  du  directoire  et  des 
coriseils  d'administration  des  hôpitaux  militaires,  les  inspecteurs  généraux 
du  service  de  santé,  les  ofliciers  de  santé  attachés  au  service  des  hôpitaux 
et  ambulances  au  compte  du  département  de  la  guerre,  les  employés  ,  char- 
retiers, chevaux  et  voitures  des  équipages  militaires,  et  généralement  tous 
les  employés  attachés  par  commission  aux  divers  services  administratifs  mi- 
litaires ,  seront  également  passés  en  revue  par  les  inspecteurs  ou  sous-inspec- 
teurs; et  leur  solde  sera  payée  sur  les  fonds  des  diverses  masses  portées  au 
budget  de  l'administration  de  la  guerre,  sauf  les  exceptions  à  faire  pour  les 
employés  et  charretiers  dont  le  traitement  est  a  la  charge  des  divers  entre- 
preneurs. 

3.  Les  inspecteurs  seront  en  outre  chargés  de  faire  les  revues  de  la  mai- 
son nationale  des  invalides  et  de  ses  succursales  ,  conformément  aux  lois  et 
réglemens  particuliers  à  ces  établissemens  ;  ils  seront  également  chargés  des 
revues  de  l'école  polytechnique  et  des  écoles  militaires. 

4.  Les  officiers  réformés  ,  et  tous  les  militaires  retirés  avec  la  solde  de  re- 
traite ,  continueront  d'être  payés  sur  les  mandats  des  commissaires  des  guer- 
res, conformément  aux  lois  et  réglemens  qui  existent. 

5.  Le  travail  des  revues  coniiées  aux  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  sera 
dirigé  par  le  comité  central  des  revues ,  sous  les  ordres  immédiats  du  minis- 
tre de  la  guerre  et  du  ministre  directeur  de  radminislration  de  la  guerre. 

SECTION  II. —  Des  contrôles  des  troupes. 

6.  Les  contrôles  annuels  des  troupes,  destinés  à  inscrire  les  mutations  et 
mouvemens  des  hommes  et  des  chevaux,  continueront  d'être  tenus  et  par 
les  corps  et  par  les  sous-inspecteurs  aux  revues;  ils  seront  conformes  aux 
modèles  n°  1"  (1). 

7.  Les  contrôles  de  chaque  corps  seront  divisés  de  manière  qu'il  y  en  ait 
un  pour  l'état-major  et  un  pour  chaque  compagnie. — La  réunion  de  ces  con- 
trôles particuliers  formera  le  contrôle  général  du  corps.  — Un  double  de  ce 
contrôle  générai,  d'après  l'article  précédent,  demeurera  toujours  dans  les 
mains  du  corps,  et  l'autre  dans  celles  du  sous-inspecteur. — Les  cases  de  cha- 
que contrôle  particulier  seront  numérotées  depuis  la  première  jusqu'à  la 
dernière.  —  Lors  de  l'établissement  ou  du  renouvellement  des  contrôles  ,  les 
hommes  seront  enregistrés  par  rang  de  grade ,  et  dans  chaque  grade  par 
rang  d'ancienneté.  Les  tambours  ou  trompettes  et  les  enfans  de  troupe  y 
précéderont  les  fusiliers  ou  cavaliers.  — Il  sera  laissé  au  contrôle  de  chaque 
compagnie  ,  pour  les  remplacemens  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  cours  de 
l'année,  deux  cases  en  blanc  numérotées  a  la  suite  de  chaque  grade  d'olli- 
ciers  ;  deux  à  la  suite  des  sergens- majors  ou  maréchaux-des-logis  en  chef, 
huit  à  la  suite  des  sergens  ou  maréchaux-des  logis,  deux  à  la  suite  des  four- 
riers, seize  à  la  suite  des  caporaux  ou  brigadiers,  quatre  à  la  suite  des  tam- 
bours ou  trompettes,  et  quatre  à  la  suite  des  enfans  de  troupe.  — Il  sera  pa- 
reillement laisié  sur  le  contrôle  de  l'état-major,  à  la  suite  de  chaque  grade 
ou  emploi ,  un  nombre  de  cases  en  blanc  égal  a  deux  fois  le  nombre  des 
hommes  formant  le  complet  du  grade  ou  de  l'emploi.  —  Chaque  homme  sera 
désigné  au  contrôle  par  le  numéro  de  la  case  qu'il  occupera ,  par  le  numéro 
qui  lui  aura  été  donné  dans  le  contrôle  des  signalemens,  par  ses  nom,  pré- 
noms et  surnom,  le  lieu  de  sa  naissance  et  celui  de  son  domicile  au  moment 

(i)  Les  modcUs  lie  îcroat  pas  imprimés.  (Note  du  Bulletin  des  lois.) 
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OÙ  il  aura  été  appelé  au  service;  l'âge  de  cliaque  officier  y  sera  également 
indiqué.  —  Pour  les  corps  de  troupes  à  cheval,  les  contrôles  des  chevaux 
seront  divisés  et  numérotés  comme  ceux  des  hommes  :  les  chevaux  d'offi- 
ciers et  ceux  de  troupes  y  seront  désignés  par  les  numéros  de  leurs  cases  et 
par  leurs  noms  et  signalemens. 

8.  Le  contrôle  général  à  tenir  à  chaque  corps  sera  tenu  en  totalité  par  le 
major ,  et  a  son  défaut  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  au  lieu  où  ré- 
sidera le  conseil  d'administration  du  corps ,  et  sous  sa  surveillance  immé- 
diate. —  En  conséquence,  lorsque  des  détachemens  seront  séparés  de  l'état- 
major  ou  de  la  portion  du  corps  à  laquelle  restera  attaché  le  conseil  d'admi- 
nistration, et  qu  ils  s'administreront  eux-mêmes,  soit  que  ces  détachemens 
soient  composés  de  bataillons  ou  escadrons  de  guerre,  soit  qu'ils  soient  com- 
posés de  compagnies  ou  de  fractions  de  compagnie  ,  il  en  sera  formé  des  con- 
trôles particuliers  que  tiendront  les  chefs  desdits  détachemens.  —  Lorsque  ces 
détachemens  seront  dans  l'intérieur  de  la  république,  les  états  de  leurs  mu- 
tations et  mouvemens  ,  certifiés  par  les  officiers  qui  les  commanderont ,  et 
visés  par  les  sous-inspecteurs ,  seront  adressés,  par  lesdits  officiers  comman- 
dans,  au  major  ou  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  chargé  de  la  tenue  du 
contrôle  général,  tous  les  dix  jours.  —  Cet  envoi  sera  fait,  autant  que  possi- 
ble, tous  les  mois,  pour  les  détachemens  embarqués  ou  employés  au-delà 
des  frontières. — A  la  réunion  au  corps  desdits  détachemens,  les  contrôles 
qui  en  auront  été  tenus,  seront  arrêtés  et  refondus  dans  le  contrôle  général. 
—  A  l'égard  des  compagnies  franches  ou  isolées,  telles  que  les  mineurs,  les 
ouvriers  d'artillerie,  les  canonniers  gardes-côtes,  etc.,  le  contrôle  à  tenir  a 
chaque  compagnie  sera  tenu  par  l'officier  qui  la  commandera.  —  Les  com- 
mandans  des  dépôts  de  conscrits,  de  prisonniers  de  guerre  étrangers  et  dé- 
serteurs étrangers  ,  tiendront  également  les  contrôles  de  ces  dépôts. 

9.  Lorsque  toutes  les  parties  d'un  corps  de  troupe  se  trouveront  dans  la 
même  division ,  les  contrôles  annuels  de  ce  corps ,  a  tenir  par  les  sous-inspec- 
teurs, seront  tenus  en  totalité  par  le  sous-inspecteur  dans  l'arrondissement 
duquel  résidera  le  conseil  d'administration. 

10.  Si  les  détachemens  sont  employés  dans  une  division  autre  que  celle  où 
résidera  l'état- major  du  corps  ,  les  sous-inspecteurs  à  qui  la  police  de  ces  dé- 
tachemens sera  confiée,  devront  en  tenir  les  contrôles  annuels.  —  En  con- 
séquence, lorsque  des  détachemens  se  sépareront  du  corps  pour  se  rendre 
dans  une  autre  division,  si  ces  détachemens  sont  composés  de  compagnies 
entières,  le  sous-inspecteur  ayant  la  police  du  corps  adressera  les  contrôles 
de  ces  compagnies,  après  les  avoir  arrêtés,  aux  sous-inspecteurs  dans  l'ar- 
rondissement desquels  elles  devront  se  rendre.  Si ,  au  contraire ,  les  déta- 
chemens ne  sont  composés  que  de  fractions  de  compagnie,  ledit  sous-inspec- 
teur en  formera  des  contrôles  particuliers  extraits  du  contrôle  général  ;  il  y 
indiquera  la  date  du  départ  de  chaque  homme  et  de  chaque  cheval,  et  il 
enverra  également  lesdits  contrôles  aux  sous-inspecteurs  qui  devront  pren- 
dre la  police  des  détachemens. 

H.  Lorsqu'un  corps  ou  détachement  de  troupe  changera  de  destination  , 
le  sous-inspecteur  en  arrêtera  les  contrôles  jusqu'au  jour  exclu  de  son  départ, 
et  les  adressera  sous  cachet  au  sous-inspecteur  dans  l'arrondissement  duquel 
le  corps  ou  détachement  devra  passer. 

12.  Chaque  capitaine  tiendra  pour  sa  compagnie  un  contrôle  annuel ,  dans 
la  même  forme  que  ceux  tenus  par  le  major  :  il  y  inscrira  les  mouvemens  et 
mutations  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront  lieu ,  et  sera  responsable  de  l'exac- 
titude de  ces  enregistremens.  Pareil  contrôle  sera  tenu  par  le  quartier-maître 
pour  l'ctat-major. 
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13.  Tous  les  matins,  les  capitaines,  chacun  pour  sa  compagnie,  à  l'heure 
du  rapport  que  prescrit  le  règlement  de  police  intérieure,  feront  remettre 
au  major  (et,  dans  un  détachement,  à  l'officier  commandant  ) ,  par  les  ser- 
gens-majors  ou  maréchaux-des-logis  en  chef,  l'état  des  mutations  et  mouve- 
mens  survenus  dans  leurs  compagnies  respectives.  Cet  état  sera  certifié  par 
lesdits  capitaines,  qui  seront  responsables  des  erreurs  qu'il  pourrait  contenir. 
Pour  l'état-major,  il  sera  fourni  et  certifié  par  le  quartier-maître.  —  Aussi- 
tôt la  réception  dudit  état ,  le  majOr  ou  le  chef  du  détachement  enregis- 
trera les  mutations  et  mouvemens  sur  les  contrôles  dont  la  tenue  lui  sera 
confiée. 

14.  Les  états  de  mutations  et  mouvemens  des  hommes  et  des  chevaux,  cer- 
tifiés par  le  major  et  visés  par  le  commandant  de  chaque  corps ,  seront  fournis 
par  les  majors  aux  sous-inspecleurs ,  tous  les  jours,  dans  la  forme  du  modèle 
n°  2:  ils  ne  seront  fournis  que  tous  les  cinq  jours,  pour  les  corps  faisant 
partie  d'une  armée,  ou  stationnés  dans  des  places  où  il  n'y  aura  point  de 
sous-inspecteur.  Ces  états  seront  envoyés  par  des  ordonnances  lorsque  les 
sous-inspecteurs  résideront  dans  les  mêmes  places  que  les  corps  ,  et  par  la 
poste  dans  le  cas  contraire.  —  Aussitôt  leur  réception ,  les  sous-inspecteurs 
auront  soin  de  les  enregistrer  sur  les  contrôles  annueis.  —  Les  états  de  muta- 
tions des  détachemens  et  des  compagnies  isolées  seront  certifiés  et  fournis 
par  les  chefs  desdits  détachemens  et  compagnies.  —  Lorsqu'une  troupe  sera 
en  marche  ,  l'état  de  ses  mutations  sera  fourni ,  a  tous  les  lieux  de  séjour,  au 
sous -inspecteur  ou  commandant  d'armes  qui  la  passera  en  revue,  lequel 
indiquera  lesdites  mutations  ou  mouvemens  au  tableau  de  sa  revue,  sur  la 
feuille  de  route  en  vertu  de  laquelle  la  troupe  marchera.  — A  l'arrivée  de  la 
troupe  à  sa  destination,  le  relevé  général  de  ses  mutations  et  mouvemens 
pour  tout  le  temps  de  sa  marche  sera  également  fourni  au  sous-inspecteur 
qui  en  prendra  la  police.  Le  sous-inspectcur,  après  avoir  vérifié  ce  relevé 
sur  la  feuille  de  route  qui  lui  sera  également  remise^  l'enregistrera  aux  con- 
trôles annuels. 

15.  Les  individus  qui  surviendront  après  la  confection  ou  le  renouvelle- 
ment annuel  des  contrôles  seront  ajoutés  a  la  suite  de  leurs  grades  respec- 
tifs; et  leur  classement  par  rang  d'ancienneté  n'aura  lieu  qu'au  renouvelle- 
ment des  contrôles  a  la  fin  de  l'année.  —  A  l'égard  de  l'mdividu  passant, 
dans  le  même  corps ,  d'une  compagnie  à  une  autre ,  [i[  sera  fait  mention , 
au  contrôle  de  sa  nouvelle  compagnie,  "du  numéro  de  la  case  qu'il  aura 
occupée  dans  la  compagnie  dont  il  aura  lait  précédemment  partie.— L'indi- 
vidu qui  cessera  d'appartenir  à  une  compagnie  ou  à  l'état-major  d'un  corps, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  sera  de  suite  rayé  du  contrôle,  et  son  nu- 
méro restera  vacant  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  —  A  l'expiration  de  chaque 
mois ,  l'économe  de  chaque  hôpital  civil  ou  militaire  formera  des  états  par 
corps  de  tous  les  militaires  qui  se  trouveront  audit  hôpital,  et  qui  appartien- 
dront a  des  corps  non  stationnés  dans  la  même  place  que  l'hôpital.  Ces  états 
présenteront  les  nom,  prénoms,  grade  ,  et  l'époque  de  l'entrée  à  l'hôpital  de 
chaque  militaire.  L'économe  les  certifiera  véritables,  et  les  remettra,  dans 
les  dix  premiers  jours  du  mois  suivant,  au  commissaire  des  guerres  avant 
la  police  militaire  de  l'hôpital ,  lequel  sera  tenu  de  les  adresser  de  suite,  et 
par  la  poste,  s'il  y  a  lieu,  aux  conseils  d'administration  des  corps  qu'ils  con- 
cerneront respectivement.  —  Les  militaires  aux  Jiôpitaux  externes  ,  dont 
l'existence  n'aurait  pas  été  justifiée  depuis  trois  mois  au  conseil  d'adminis- 
tration de  leur  corps ,  seront  rayés  des  contrôles.  —  Il  en  sera  de  même  de 
ceux  absens  avec  congé  expiré  depuis  trois  mois,  qui  n'auraient  pas  légale- 
ment justifié  au  corps  des  motifs  de  leur  absence.— Celui  qui  rejoindra  son 
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corps  après  avoir  été  rayé  des  contrôles,  prendra  un  nouveau  numéro  à  la 
suite  des  hoimues  de  son  grade. 

tù.  Les  contrôles  tenus  par  les  capitaines  seront  comparés  tous  les  mois 
avec  ceux  tenus  par  le  major,  en  présence  du  con  ed  d'administration  de 
chaque  corps,  qui  ordonnera  les  reclilications  dont  les  uns  et  les  autres  se- 
raient susceptibles,  et  en  rendra  compte  au  sous-inspecteur  ayant  la  police 
du  corps. — Les  contrôles  tenus  par  le  major  de  chaque  corps  ou  par  le  chef 
de  chaque  détachement ,  ainsi  que  ceux  des  capitaines  ,  seront  pareillement 
comparés,  tous  les  trimestres,  à  l'époque  des  revues,  avec  ceux  tenus  par  le 
sous-inspecteur,  lequel  y  apposera  son  visa,  et  rendra  compte  a  l'inspecteur 
des  négligences  ou  des  abus  qui  pourraient  s'y  être  glissés. 

17.  A  la  tin  de  chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  adressera  aux  in- 
specteurs, tant  pour  les  sous-inspecteurs  que  pour  les  corps  et  détachemens, 
les  imprimés  nécessaires  pour  renouveler  les  contrôles  de  l'année  expirée. 

18.  Les  sous-inspecteurs  et  les  majors,  ou  les  chefs  de  détachement,  en 
renouvelant  ces  contrôles  à  l'époque  du  1*'  vendémiaire  de  chaque  année , 
auront  soin  de  rappeler  sur  les  nouveaux  contrôles  le  dernier  mouvement  de 
chaque  individu  qui  serait  alors  absent  du  corps. 

19.  Lorsque  les  contrôles  annuels  tenus  par  les  souc-inspecteurs  auront  été 
renouvelés  après  )a  révolution  de  chaque  année,  ils  seront  de  suite  envoyés 
au  ministre  de  la  guerre. 

20.  Indépendamment  des  contrôles  annuels  ci- dessus  désignés,  les  conseils 
d'administration  continueront  de  faire  tenir  par  les  quartiers-maîtres  des 
registres  de  signaiernens  et  mutations  pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  16  et  17  du  titre  II  du  règlement  du 
8  lloréal  an  8. 

21.  Les  doubles  des  registres  de  signalemens  et  mutations  prescrits  a  l'ar- 
ticle précédent,  seront  pareillement  tenus  dans  les  bureaux  du  ministre  de 
la  guerre  ,  auquel  les  conseils  d'administration  des  corps  adresseront,  à  cet 
effet ,  les  états  de  mutations  ,  tous  les  mois,  aiii'ïi  que  le  prescrit  l'article  16 
du  titre  II  du  règlement  du  8  lloréal  an  8. 

SECTION  III.  — Des  revues  d'effcctit  des  corjjs  et  détachemens. 

22.  Les  revues  des  corps  et  détachemens  de  troupes  seront  passées  sur  le 
terrain,  au  moins  une  lois  par  mois,  pour  constater  l'effectii  des  hommes  et 
des  chevaux  ,  et  pour  véritier  l'exactitude  des  contrôles  annuels  tenus  par 
les  sous-inspecteurs,  d'après  les  états  de  mutations  et  de  mouvemens  fournis 
par  les  corps.— Ces  revues  seront  inopinées  :  les  sous- inspecteurs  en  déter- 
mineront l'époque  et  le  lieu.  —  Les  sous-inspecteurs  passeront  en  outre  les 
troupes  en  revue  sur  le  terrain,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  une  autorité 
compétente. 

23.  Les  sous-inspecteurs  ,  avant  de  faire  leurs  revues  ,  seront  tenus  «l'en 
prévenir,  la  veille  au  plus  tard,  l'oflicier  général  ou  tout  autre  qui  comman- 
derait dans  la  place  ou  le  quartier.  Ils  indiqueront  en  même  temps  l'heure 
et  le  lieu  qu'ils  auront  choisis  a  cet  eiiet.  L'olTicier  général  ou  commandant 
ne  pourra  s'y  opposer,  a  moins  de  fortes  raisons,  dont  il  sera  tenu  de  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre. — Les  sous-inspecteurs  en  rendront  pareil- 
lement compte  au  comité  central,  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs. 

24.  Les  commandans  des  places  ou  quartiers  avertiront  a  l'avance  les  com- 
mandaus  des  corps  ou  détachemens,  du  lieu  et  de  l'heure  où  ils  devront 
passer  en  revue,  d'après  l'indication  des  sous-inspecteurs. 

25.  Lorsqu'un  corps  ou  détachement  devra  passer  en  revue,  les  compa- 
gnies seront  mises  en  haie  ;  les  officiers  et  sous-officiers  de  chaque  compa- 
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g|iie  seront  placés  à  la  droite  suivant  leurs  grades,  et.  les  soldats  suivant  leur 
rang  et  lenr  numéro  dans  le  contrôle  annuel  de  leur  compagnie.  —  Les  ofli- 
ciers ,  la  troupe  et  le  sous-inspecteur  seront  dans  la  plus  grande  tenue. — 
L'éfat-major  sera  placé  à  la  droile  du  premier  bataillon  ou  escadron. — Les 
compagnies  resteront  en  haie  et  en  silence,  sans  qu'aucun  homme  puisse 
sortir  de  son  rang  avant  la  iin  de  la  revue. — Les  capitaines  des  compagnies 
d'infanterie  feront  successivement  porter  les  armes  à  leurs  troupes,  quand  le 
sous-inspecteur  les  passera  en  revue. — Les  capitaines  de  cavalerie  leur  feront 
mettre  le  sabre  à  la  main. 

26.  Tous  les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats,  tous  les  chevaux  devront 
être  présens  aux  revues.  A  cet  effet ,  toutes  les  gardes  et  postes,  et  même  les 
travailleurs  aux  travaux  publics,  appartenant  aux  corps  qui  devront  passer 
en  revue,  seront  généralement  relevés  par  d'autres  troupes  de  la  garnison; 
et  en  cas  qu'il  n'y  ait  qu'un  régiment  dans  une  place,  les  gardes  et  postes 
sei'ont  relevés  parles  compagnies  de  grenadiers  ou  d'élite,  lesquelles  passe- 
ront ensuite  en  revue  devant  le  sous  inspecteur.  — Dans  tous  les  cas,  le  sur- 
plus du  corps  restera  sous  les  armes  jusqu'à  ce  que  les  compagnies  détachées 
pour  les  gardes  et  postes  aient  été  relevées  par  d'autres  compagnies  qui 
auront  déjà  passé  en  revue ,  et  se  soient  réunies  à  la  troupe  pour  y  passer 
également. 

27.  Les  sous-inspecteurs  feront  leurs  revues  par  appel  nominal,  sur  des 
états  ou  feuilles  d'iappel  qui  leur  seront  rerais ,  en  se  présentant  à  la  tête  des 
compagnies,  par  les  capitaines  ou  ofliciers  commandant  lesdites  compagnies, 
et  par  le  major  pour  l'état-major.  —  Ces  feuilles,  certifiées  desdits  officiers, 
présenteront  les  numéros,  noms  ,  prénoms,  surnoms  et  grades  des  hommes, 
ainsi  que  leurs  mouvemens  et  mutations  depuis  la  dernière  revue,  sans 
aucun  décompte  de  journées.  —  Il  sera  fait  des  feuilles  distinctes  pour  les 
chevaux. — Il  sera  également  remis  au  sous-inspecteur ,  par  le  major  dans 
chaque  corps,  et  par  le  chef  dans  chaque  détachement,  un  état  nominatif  et 
par  compagnie,  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  désignés  sur  les  feuilles 
d'appel  commue  malades  à  la  chambre:  cet  état,  pour  les  corps,  sera  cer- 
tifié par  le  chirurgien-major,  et  visé  par  le  colonel  ;  pour  les  détachemens,  il 
sera  certifié  par  l'officier  commandant.  —  Il  sera  remis  au  sous-inspecteur 
un  semblable  état  pour  les  chevaux  a  l'infirmerie,  lequel  sera  certifié  par 
l'artiste  vétérinaire,  et  également  visé  par  le  commandant. 

28.  Après  la  revue,  la  troupe  défilera  par  compagnie  et  par  peloton,  pour 
que  le  sous-inspecteur  puisse  faire  une  vérification  plus  exacte  des  com- 
pagnies. 

29.  Lorsqu'un  homme  sera  surpris  pour  passer  en  revue,  dans  un  corps 
auquel  il  n'appartiendra  pas,  ou  dans  une  autre  compagnie  que  ia  sienne,  le 
commandant  de  la  compagnie  dans  laquelle  il  se  trouvera  ,  sera  dénoncé 
par  le  sous-inspecteur  ou  par  le  colonel  du  corps  au  coannandant  de  la  place, 
qui  le  fera  arrêter  et  traduire  au  conseil  de  guerre  ,  pour  être  jugé  et  puni 
conformément  au  Code  pénal  militaire. 

30.  Les  sous-inspecteurs  ne  passeront  point  les  revues  de  la  gendarmerie 
sur  le  terrain,  à  moins  du  rassemblement  extraordinaire  de  chaque  compa- 
gnie ;  mais,  pour  suppléer  à  la  vérification  qu'elles  ont  pour  objet,  les  cer- 
tificats de  présence,  prescrits  par  l'article  63  de  la  loi  du  28  germinal  an  6, 
leur  seront  adressés  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  par  le  capi- 
taine commandant  chaque  compagnie  ;  ces  certificats  seront  signés  par 
les  maires. 

31.  Les  tous-inspecteurs  se  porteront  dans  les  hôpitaux  ,  pour  y  constater 
l'existence  des  militaires  qnï  appartiendront  aux  corps  soumis  à  leur  inspec- 
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tion  ;  ils  pourront  aussi  se  faire  remettre  par  les  économes  un  état  nominatif 
desdits  militaires  ,  avec  indication  de  l'époque  de  leur  entrée  a  l'hôpital. — 
Cet  état  sera  visé  par  les  commissaires  des  guerres  qui  auront  la  police  des- 
dits hôpitaux. — Les  sous-inspecteurs  se  porteront  également  au  quartier  et 
à  rintirmerie,  pour  y  vérifier  l'existence  des  hommes  malades  a  la  chambre 
et  des  chevaux  restés  à  l'infirmerie,  d'après  les  états  qui  leur  auront  été 
remis  en  exécution  de  l'article  27. 

32.  Au  dernier  jour  de  chaque  mois,  les  sous-inspecteurs  formeront,  en 
trois  expéditions,  les  tableaux  de  l'effectif  des  corps  et  détachemens  soumis 
à  leur  inspection,  s'.iivant  le  modèle  n°  3.  Ces  tableaux,  qui  seront  le  résultat 
dos  revues  inopinées  passées  sur  le  terrain,  et  du  dépouillement  des  contrôles, 
s'appeMevont  7-evues  d'effectif  :  la  première  expédition  sera  adressée  le  len- 
demain au  commissaire  des  guerres,  la  seconde  au  commissaire  ordonnateur; 
l'autre  expédition  sera  envoyée  à  Tinspecteur. 

33.  Le  commissaire  ordonnateur  et  l'inspecteur ,  après  avoir  réuni  toutes 
les  revues  d'effectif  de  la  division,  en  formeront,  chacun  a  part  soi,  le  ta- 
bleau général  suivant  le  modèle  n°  4  :  le  commissaire  ordonnateur  adressera 
ce  tableau,  dans  les  dix  jours ,  au  ministre  directeur  ;  et  l'inspecteur  le  fera 
passer  au  ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  comité  central  des 
revues. 

34.  Si  un  corps  ou  détachement  reçoit  l'ordre  de  changer  de  garnison, ""il  lui 
sera  passé  une  revue  d'effectif  la  veille  de  son  départ.  Le  tableau  de  cette 
revue ,  également  conforme  au  modèle  n°  3,  sera  inscrit  sur  la  feuille  de 
route,  pour  servir  à  la  délivrance  des  mandats  de  fournitures. — Cette  revue 
sera  répétée,  dans  chaque  gile  où  la  troupe  séjournera,  par  le  sous-inspecteur, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  commandant  d'armes,  s'il  s'y  trouve  l'un  ou  l'autre 
de  ces  fonctionnaires.  —  Elle  sera  encore  répétée  par  le  sous-inspecteur,  le 
jour  ou  le  lendemain  de  l'arrivée  de  la  troupe  au  lieu  de  sa  destination. 

35.  Le  tableau  des  revues  d'effectif  passées  au  départ  et  a  l'arrivée  de  la 
troupe  (indépendaniment  de  sa  transcription  sur  la  feuille  déroute)  sera 
envoyé  de  suite  comme  il  est  prescrit  aux  articles  32  et  33. 

36.  Les  généraux  commandant  les  divisions  seront  tenus  de  prévenir  les 
ordonnateurs  et  inspecteurs  de  tous  les  mouvemens  de  troupes  qui  devront 
s'opérer  dans  leurs  divisions  respectives.  Cet  avis  sera  donné  plusieurs  jours 
à  l'avance,  lorsque  le  bien  du  service  ne  s'y  opposera  point  ;  et  lor.squ'il  exi- 
gera que  les  mouvemens  soient  secrets,  dès  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

SECTION  IV.  —  Des  revues  générales  de  complabilité. 

37.  Il  sera  fait ,  tous  les  trois  mois,  des  revues  générales  de  comptabilité , 
dont  les  extraits  serviront  à  établir,  justifier  et  régulariser  le  paiement  et  la 
fourniture  des  objets  suivans  :  — I''  La  solde,  dans  laquelle  sont  compris  les 
divers  supplémens  de  solde ,  la  masse  du  pain  de  soupe  des  sous-ofûciers  et 
soldats ,  les  indemnités  de  tournées  des  directeurs  de  l'artillerie  et  du  génie , 
les  indemnités  de  frais  de  bureau  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux 
revues,  des  commissaires  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres; — 2°  La 
masse  du  chauffage  ;  —  3°  La  seconde  portion  de  la  masse  générale  ;  —  4°  La 
masse  de  ferrage  et  harnachement  des  bataillons  du  train  d'artillerie; — ô°  Le 
supplément  d'étape  aux  troupes  en  marche  j—à"  L'indemnité  de  logement  ; 
— 7*'  L'indemnité  de  fourrages; — 8°  Les  indemnités  qui  peuvent  être  accor- 
dées en  rem  placement  des  vivres  de  campagne; — 9°  Les  vivres  en  station  ; 
— 10*^^  Les  fourrages  en  station  ;— 1 1"  Les  vivres  par  étape  ; — 12°  Les  fourrages 
par  étape; — l^"  La  première  portion  de  la  masse  générale.— Les  objets  dé- 


2fi    r.Er.MKVAL   AN    13    (IT)    AVRIL    1805).  401 

signés  au  n°  1  sont  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  ;  tous  les 
autres  appartiennent  à  l'adrainif  tration  du  matériel  de  la  guerre. 

SECTION  V.  —  Revues  générales  des  corps  et  détachcmens. 

38.  Le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  les  corps  et  détachemens  de 
troupes  remettront  aux  sous-inspecteurs  des  feuilles  d'appel  établies  par 
compagnie,  pour  les  hommes  et  les  chevaux  ,  suivant  les  modèles  n°  5  ;  les- 
quelles indiqueront  tous  les  mouvemens  et  mutations  survenus  depuis  la 
dernière  revue  générale,  ainsi  que  les  divers  supplémens  de  solde  accordés 
aux  hommes  qui  en  seront  l'objet. — Ces  feuilles  présenteront  le  détail ,  par 
colonnes ,  des  diverses  journées  ;  elles  seront  certiliées  par  le  commandant 
de  chaque  compagnie  ,  qui  en  sera  responsable,  vérifiées  sur  les  contrôles 
annuels,  et  visées,  par  le  major  pour  les  corps,  et  par  l'officier  commandant 
pour  les  détachemens  et  les  compagnies  isolées. — Il  en  sera  formé  de  parti- 
culières pour  l'état-major  de  chaque  corps ,  lesquelles  seront  signées  par  le 
major. — Les  feuilles  d'appel  de  la  gendarmerie  seront  accompagnées,  dans 
leur  envoi,  des  certificats  prescrits  par  l'article  69  de  la  loi  du  28  germinal 
an  6,  pour  constater  les  journées  de  découcher. 

39.  Les  sous-inspecteurs ,  après  avoir  comparé  les  feuilles  d'appel  pres- 
crites à  l'article  précédent ,  avec  les  contrôles  annuels  tenus  dans  leurs  bu- 
reaux ,  et  s'être  convaincus  de  leur  exactitude,  établiront  les  revues  géné- 
rales de  comptabilité,  qui  en  seront  le  dépouillement. — Ces  revues,  conformes 
au  n°  6,  présenteront,  par  compagnie,  les  noms,  prénoms,  grades  et  âge 
des  officiers;  l'effectif  des  sous-officiers  et  soldats;  l'effectif  des  chevaux 
d'officiers  et  de  troupe  ;  les  mutations  et  mouvemens  des  hommes  et  des  che- 
vaux ;  l'indication  des  supplémens  de  solde  ;  enfin  le  décompte  par  colonnes 
des  diverses  journées.  —  Les  revues  générales  de  la  gendarmerie  présente- 
ront ,  en  outre,  en  deux  colonnes  distinctes,  les  journées  passées  pour  ser- 
vice extraordinaire  en  station  et  en  route,  qui  donneront  lieu  à  la  fourniture 
de  vivres  et  fourrages;  et,  dans  une  troisième  colonne  supplémentaire ,  les 
journées  de  découcher  qui  donneront  lieu  au  supplément  de  solde  fixé  par 
l'article  69  de  la  loi  du  28  germinal  an  6.  —  Celles  des  prisonniers  de  guerre 
étrangers  seront  établies  par  chapitres ,  suivant  le  classement  ci-après  : 

I**^  chapitre.  Les  prisonniers  de  guerre  non  travailleurs. 

II« Les  travailleurs  logés  au  dépôt. 

IIP Les  travailleurs  à  demeure  chez  l'habitant. 

IV^ Les  femmes  et  enfans. 

Les  revues  générales  des  dépôts  ou  détachemens  de  conscrits,  réquisition- 
naires,  prisonniers  de  guerre  et  déserteurs  étrangers,  indiqueront  toujours 
les  noms ,  grades  et  corps  des  officiers  qui  auront  le  détail  desdits  dépôts  ou 
détachemens. 

40.  Les  revues  générales  seront  faites  par  corps  ou  détachement  et  par  di- 
vision ,  de  manière  que  chacune  comprenne  toutes  les  parties  du  même  corps 
qui  se  trouveront  dans  la  même  division. — Les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  composant  les  conseils  de  guerre,  ainsi  que  ceux  en  recrutement , 
seront  considérés  comme  détachemens  s'administrant  eux-mêmes,  lorsque 
les  corps  ou  détachemens  auxquels  ils  appartiendront  se  trouveront  station- 
nés dans  une  autre  division.  —  Les  revues  générales  de  la  gendarmerie 
seront  faites  par  compagnie  ;  les  officiers  supérieurs  de  cette  arme  seront 
compris  dans  la  revue  de  la  compagnie  qui  occupera  le  département  du  lieu 
de  leur  résidence.  — Il  sera  fait  une  revue  particulière  pour  chaque  dépôt  ou 
détachement  de  conscrits  ,  prisonniers  de  guerre  et  déserteurs  étrangers. — 
S'il  se  trouve  dans  un  dépôt  de  prisonniers  de  guerre  étrangers  des  individus 
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appartenant  à  plusieurs  puissances ,  il  sera  fait  une  revue  distincte  pour  les 
hommes  de  chaque  puissance. 

41.  Lorsque  plusieurs  détachemens  du  même  corps  seront  répartis  dans  la 
même  division,  sous  la  police  de  plusieurs  sous-inspecteurs,  l'administra- 
tion en  sera  tenue  en  totalité  par  le  conseil  d'adminii-tration  du  corps  s'il  est 
dans  la  division  ,  sinon  par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade,  auquel  le  conseil 
aura  délégué  des  pouvoirs;  et  la  revue  générale  eu  sera  faite  par  le  sous- 
inspecteur  dans  l'arrondissement  duquel  résidera  le  conseil  ou  Tofficier 
chargé  de  ladite  administration:  à  cet  effet,  les  autres  sous-inspecteurs 
adresseront  à  ce  dernier  sous-inspecteur ,  dans  les  trois  premiers  jours  du 
mois  qui  suivra  le  trimestre  expiré ,  les  feuilles  d'appel ,  chacun  pour  ce 
qui  le  concernera  ,  des  détachemens  soumis  à  leur  police ,  après  les  avoir 
vérifiées  et  arrêtées. 

42.  Les  revues  générales  embrasseront  la  totalité  du  trimestre ,  lorsque , 
pendant  le  trimestre  ,  les  corps  ou  détachemens  n'auront  point  changé  de 
division. — Lorsqu'un  corps  ou  détachement  s'administrantlu*  même  quittera 
une  division  dans  le  cours  d'un  trimestre  après  y  avoir  été  stationné  ,  il  lui 
sera  fait ,  aussitôt  son  départ ,  une  revue  générale,  qui  embrassera  tous  les 
jours  du  trimestre  depuis  sa  dernière  revue  générale  jusqu'au  jour  du  départ 
de  la  troupe  du  lieu  de  sa  garnison  exclusivement.  Dans  ce  cas,  les  feuilles 
d'appel  de  la  revue  d'effectif  prescrites  au  premier  paragraphe  de  l'article  34 
du  présent  règlement,  serviront  a  l'établissement  de  la  revue  générale; 
elles  seront  en  conséquence  rédigées  suivant  le  modèle  n"  5.  —  Lorsqu'un 
corps  ou  détachement  s'administrant  lui  même  sera  ,  dans  le  cours  du  même 
trimestre ,  parti  d'une  résidence  et  arrivé  à  sa  destination  dans  une  autre 
division,  sa  revue  générale,  a  sa  nouvelle  résidence,  ne  sera  faite  qu'après 
l'expiration  du  trimestre:  elle  embrassera  tous  les  jours  coiuus  depuis  et 
compris  celui  du  départ  de  la  troupe,  jusqu'au  dernier  jour  inclus  du  tri- 
mestre. —  A  l'égard  du  corps  ou  détachement  arrivé  dans  une  division  pen- 
dant le  cours  d'un  trimestre  ,  et  qui  serait  parti  de  sa  dernière  résidence 
antérieurement  au  même  trimestre ,  il  lui  sera  fait ,  immédiatement  après 
son  arrivée  ,  une  revue  générale  qui  embrassera  tous  les  jours  du  trimestre 
précédent  pendant  lesquels  la  troupe  aura  marché ,  depuis  et  compris  le 
jour  de  son  départ.  Les  feuilles  d'appel  de  la  revue  d'effectif  prescrites  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  34,  serviront  a  l'établissement  de  cette  revue 
générale,  et  seront  dans  ce  cas  rédigées  d'après  le  modèle  n"  5.  La  revue  gé- 
nérale de  la  même  troupe  ,  qui  sera  faite  à  l'expiration  du  trimestre  de  son 
arrivée,  embrassera  conséquemmeut  tout  le  même  trimestre. —Les  jours  com- 
plémentaires seront  compris  dans  les  revues  générales  du  dernier  trimestre 
de  l'année,  pour  toutes  les  dépenses  dont  la  fixation  est  déterminée  par  jour. 

43.  Les  officiers,  sous- officiers  et  soldats  passant  d'un  corps  dans  un  autre, 
seront  payés  à  leur  ancien  corps  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  départ,  et 
rappelés  depuis  cette  époque  après  leur  arrivée  a  leur  nouveau  corps. — Les 
ofticiers  et  sous-officiers  qui ,  par  l'effet  d'une  promotion ,  passeront  d'un 
corps  dans  un  autre,  seront  également  payés,  a  leur  ancien  corps,  du  traite- 
ment attaché  au  grade  qu'ils  avaient  avant  leur  promotion  ,  jusqu'au  jour  de 
leur  départ  exclusivement,  et  rappelés ,  après  leur  arrivée  et  leur  réception 
à  leur  nouveau  corps,  de  la  solde  attribuée  à  leur  nouveau  grade,  a  compter 
dudit  jour  de  leur  départ.  —  Les  officiers  et  sous-ofliciers  présens  qui  mon- 
teront à  de  nouveaux  grades  dans  leur  corps ,  seront  payés  du  traitement 
attribué  à  leur  nouveau  grade  ,  a  compter  du  jour  de  leur  réception.  — 
Les  officiers  et  sous-officiers  absens  qui  seront  nommés  à  de  nouveaux 
grades,  de  même  que  ceux  nouvellement  pourvus,  seront  rappelés  de  la 
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solde  attribuée  à  leur  nouveau  grade ,  après  leur  arrivée  et  leur  réception 
au  corps,  à  compter  du  jour  où  ils  seront  partis  pour  rejoindre  du  lieu  où 
leur  nomination  leur  aura  été  officiellement  signifiée. — Les  officiers  réformés, 
et  ceux  qui  auront  obtenu  leur  retraite  ou  les  invalides,  cesseront  d'être 
payés  du  traitement  d'activité,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  cessé  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Ils  recevront  la  double  indemnité  de  route  ,  pour  se 
rendre ,  soit  dans  leurs  foyers ,  soit  à  l'hôtel  ;  et  leur  solde  de  réforme  ou 
de  retraite,  ou  de  l'hôtel,  leur  sera  rappelée,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
cessé  de  recevoir  le  traitement  d'activité.  —  Les  officiers  passant  de  la  ré- 
forme à  l'activité  cesseront  de  recevoir  leur  solde  de  réforme,  à  compter 
du  jour  de  leur  départ  pour  se  rendre  au  corps  ou  à  la  destination  qui  leur 
aura  été  assignée  ;  et,  après  leur  arrivée,  ils  seront  rappelés  de  leur  solde 
d'activité,  à  compter  dudit  jour  de  leur  départ. 

44.  Hors  le  cas  de  semestres  autorisés  par  le  gouvernement,  les  congés  des 
officiers  ne  seront  valides  qu'autant  qu'ils  auront  été  accordés  par  le  ministre 
de  la  guerre.  — Les  originaux  de  ces  congés  resteront  au  corps,  et  il  en 
sera  seulement  expédié  des  copies ,  par  les  conseils  d'administration ,  aux 
officiers  qui  les  auront  obtenus.  —  Aucun  officier  ne  pourra  profiter  de  son 
congé  qu'après  l'avoir  soumis  au  visa  du  sous-inspecteur,  s'il  est  sur  les 
lieux;  en  cas  d'absence  du  sous-inspecteur,  l'officier  sera  tenu  de  se  procu- 
rer un  certificat  du  commandant  de  la  place  ,  qui  justifiera  que  ledit  offi- 
cier n'est  parti  qu'après  l'arrivée  de  son  congé.  Ce  certificat  sera  aussitôt 
adressé  au  sous-inspecteur  par  le  commandant  du  corps.  Cette  disposition 
est  applicable  aux  semestriers. 

45.  Les  corps  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  envoyer  des  officiers  en 
mission  ,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  par  écrit  du 
ministre,  et,  en  cas  d'urgence,  du  général  commandant  l'armée  ou  la  di- 
vision. Celui-ci  rendra  compte  au  ministre ,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
et  des  autorisations  qu'il  aura  données ,  et  des  motifs  sur  lesquels  il  se  sera 
fondé, 

46.  Tout  officier  absent  par  mission  ainsi  autorisée,  ou  par  congé  quelcon- 
que avec  solde,  ne  pourra  être  payé  ou  rappelé  de  sa  solde,  pour  le  temps  de 
son  absence  ,  qu'après  son  retour  au  corps.— Ce  rappel  n'aura  lieu  qu'autant 
que  l'officier  sera  rentré  au  corps  avant  l'expiration  de  son  congé ,  et  que 
cette  circonstance  aura  été  constatée  par  la  présentation  de  l'officier  chez 
le  sous-inspecteur ,  et ,  en  cas  d'absence  de  celui-ci ,  par  un  certificat  du 
commandant  de  la  place ,  adressé  au  sous-inspecteur  par  le  commandant 
du  corps. 

47.  D'après  la  disposition  qui  précède,  tout  officier  absent  par  congé  ou 
par  mission  ,  à  l'époque  d'une  revue  générale ,  ne  sera  employé  que  pour 
mémoire  dans  cette  revue  ,  depuis  et  compris  le  jour  de  son  départ  jusqu'au 
jour  de  son  arrivée  exclusivement;  mais  le  sous-inspecteur  devra  y  indiquer 
avec  soin  la  durée  du  congé ,  l'époque  de  son  expiration ,  et  s'il  est  accordé 
avec  ou  sans  solde. 

48.  A  l'égard  des  officiers  absens  par  mission,  par  congé  avec  solde,  ou 
en  semestre  ,  qui  viendront  à  mourir ,  à  changer  de  corps ,  à  passer  aux 
invalides,  à  se  retirer  par  congés  définitifs,  par  réforme  ou  autrement,  ils  se- 
ront rappelés  dans  les  revues  pour  être  payés  de  leur  solde  jusqu'au  jour  de 
leur  mort  inclusivement ,  ou  de  leur  retraite  exclusivement ,  sur  les  extraits 
mortuaires  en  bonne  forme  qui  seront  remis  aux  sous-inspecteurs,  pour 
les  officiers  morts;  et  sur  les  avis  officiels  du  ministre  de  la  guerre,  pour  les 
autres.  —  Les  conseils  d'administration  des  corps  ne  pourront  porter  en 
dépense  le  produit  des  rappels  à  faire  pour  lesdits  officiers,   qu'en  vertu 
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d'acquits  dûment  légalisés  de  ceux  qui  auront  changé  de  corps  ou  se  seront 
retirés;  et  pour  les  individus  morts,  de  quittances  de  leurs  héritiers ,  léga- 
lisées par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  de  leur  domicile. 

49.  Les  sous-inspecteurs  feront  mention  dans  leurs  revues  générales ,  des 
emplois  vacans,  de  l'époque  et  du  motif  de  leur  vacance. 

50.  Les  originaux  de  toutes  les  routes,  brevets  d'officiers,  congés,  billets 
de  sortie  d'hôpital,  extraits  mortuaires  ,  et  généralement  de  tous  les  titres 
justificatifs  des  mouvemens  et  mutations  tant  des  hommes  que  des  chevaux, 
seront  communiqués  aux  sous-inspecteurs ,  à  l'effet  d'y  prendre  les  notes , 
dates  et  indications  dont  ils  auront  besoin ,  pour  vérifier  leurs  contrôles 
et  pour  arrêter  leurs  revues. — Ces  communications  seront  de  rigueur  de  la 
part  des  officiers  arrivant  à  leur  corps ,  soit  pour  la  première  fois ,  soit 
après  une  absence  quelconque,  lesquels  seront  tenus  de  se  jjrésenter,  aussi- 
tôt leur  arrivée  ,  chez  le  sous-inspecteur  ayant  la  police  de  leurs  corps  res- 
pectifs, s'il  est  sur  les  lieux,  sinon  chez  le  commandant  de  la  place,  et,  dans  le 
dernier  cas,  de  justifier  de  leur  présentation  comme  il  est  prescrit  à  l'article  4G. 

51.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  reviendront  de  congé  ou  de  semestre, 
des  hôpitaux ,  de  désertion ,  des  prisons  des  conseils  de  guerre  ou  de  celles 
de  l'ennemi,  et  tous  ceux  qui  joindront  un  corps  pour  la  première  fois, 
seront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  présentés  au  sous- 
inspecteur  ,  s'il  est  sur  les  lieux  ,  par  le  fourrier  de  la  compagnie  à  laquelle 
ils  seront  destinés  ,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions ,  à  l'effet  d'être  aussitôt 
portés  présens  sur  le  contrôle  de  la  compagnie,  de  la  date  de  leur  présenta- 
tion; sans  toutefois  que  ceux  qui  auront  voyagé  avec  l'indemnité  de  route 
puissent  compter  comme  présens  le  jour  de  leur  arrivée.  —  Le  fourrier  ou 
autre  sous-olficier  qui  accompagnera  lesdits  homm.es  chez  le  sous-inspecteur, 
devra  lui  remettre  en  même  temps  la  note  des  numéros  qui  leur  auront  été 
affectés  aux  contrôles  du  corps.  —  Dans  les  places  où  il  ne  se  trouvera  pas 
de  sous-inspecteurs ,  ces  présentations  seront  faites  aux  commandans  d'ar- 
mes, et ,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  maires.  Les  commandans  d'armes  ou  les 
maires  qui  les  recevront,  en  tiendront  registre,  dont  ils  adresseront,  tous 
]es  dix  jours,  des  relevés  au  sous-inspecteur  de  l'arrondissement. — Les 
conscrits  ne  seront  compris  dans  les  revues  de  leurs  corps,  pour  être  payés 
de  leur  solde,  qu'a  compter  du  lendemain  de  leur  arrivée  auxdits  corps,  et 
qu'après  qu'ils  y  auront  été  reçus. —  Jusqu'à  cette  époque  ,  la  comptabilité 
relative  a  la  dépense  des  conscrits  sera  distincte  de  celle  des  corps. 

52.  Tout  officier  appartenant  à  un  corps  de  troupe,  qui  rentrera  des  pri- 
sons de  l'ennemi  en  vertu  d'un  cartel  d'échange,  recevra,  en  entrant  sur  le 
territoire  de  l'empire  français ,  une  feuille  de  route  avec  l'indemnité  attri- 
buée à  son  grade,  pour  se  rendre  à  son  corps;  et  après  son  arrivée  à  son 
corps,  il  y  sera  rappelé  de  la  solde  d'activité  dans  la  prochaine  revue,  pour 
le  temps  de  sa  détention  et  celui  de  sa  route  ,  sans  toutefois  que  ce  rappel 
puisse  avoir  lieu  pour  plus  de  deux  mois.  —  Les  officiers  sans  troupe,  éga- 
lement rentrés  des  prisons  de  l'ennemi  en  vertu  de  cartels  d'échange ,  re- 
cevront à  la  frontière  une  feuille  de  route  avec  l'indemnité  de  leur  grade, 
pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  domicile.  Aussitôt  leur  arrivée  à  leur  domi- 
cile, ils  en  informeront  le  ministre  de  la  guerre,  en  lui  adressant  copie  du 
titre  qui  aura  autorisé  leur  rentrée ,  collationnée  par  un  commissaire  des 
guerres  ou  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement.  — D'après  cet  avis,  le 
ministre  de  la  guerre  leur  expédiera  de  nouvelles  lettres  de  service,  en  vertu 
desquelles  ils  recevront  une  feuille  de  route  ,  avec  indemnité ,  pour  se 
rendre  au  poste  qui  leur  sera  assigné;  et,  après  leur  arrivée  à  ce  poste,  ils 
seront  rappelés  de  deux  mois  de  solde  entière  dans  la  prochaine  revue  de 
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comptabilité. — A  l'égard  des  officiers  de  toutes  armes  qui  rentreront, sur  parole, 
des  prisons  de  l'ennemi ,  ils  recevront  également  à  la  frontière  des  feuilles 
de  roule  pour  se  rendre  à  leur  domicile ,  avec  l'indemnité  attribuée  à  leur 
grade.  Aussitôt  leur  arrivée  a  leur  domicile,  ils  en  informeront  le  ministre 
delà  guerre,  en  lui  adressant  copie  dûment  collationnée  du  titre  en  vertu 
duquel  ils  seront  rentrés.  D'après  cet  avis,  le  ministre  de  la  guerre  autorisera 
le  commissaire  ordonnateur  à  les  faire  jouir  du  traitement  de  réforme  ,  a 
compter  du  jour  de  leur  arrivée  ,  et  a  les  en  rappeler  pour  un  temps  anté- 
rieur de  deux  mois.  Lorsqu'après  leur  échange  ces  officiers  recevront  de 
nouvelles  lettres  de  service,  ils  seront  traités  à  l'instar  des  officiers  réformés 
appelés  à  reprendre  de  l'activité.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrant  des 
prisons  de  l'ennemi  recevront ,  à  leur  arrivée  sur  la  frontière ,  une  feuille 
déroute,  avec  l'indemnité",  pour  rejoindre  leur  corps:  après  leur  retour  a 
leur  corps,  ils  seront  rappelés  de  la  solde  entière,  à  compter  de  la  date  de 
ladite  feuille  de  route. 

53.  Les  hommes  nommés  à  un  nouveau  grade  ou  à  une  haute-paie  seront 
portés  ,  dans  les  revues  de  solde ,  à  l'apostille  de  leur  ancien  grade ,  sous  les 
mots  non  compris ,  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  nomination ,  et  ils  compte- 
ront, depuis  la  même  époque ,  à  l'effectif  de  leur  nouveau  grade. 

54.  Les  hommes  passés  d'une  compagnie  dans  une  autre  seront  également 
portés  à  l'apostille  de  leur  grade  dans  leur  première  compagnie,  pour  les 
faire  payer  jusqu'au  jour  exclu  qu'ils  l'auront  quittée. 

55.  Les  hommes  absens  par  congé  ou  semestre,  au  moment  de  la  revue, 
feront  nombre  dans  les  compagnies  ;  mais  leurs  journées  ne  seront  employées 
à  la  revue  que  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  départ  :  bien  entendu  que  les 
sous-inspecteurs  auront  visé  leurs  congés ,  ou  qu'en  cas  d'absence  il  leur  aura 
été  représenté  un  état  justificatif  du  jour  du  départ  desdits  hommes,  certifié 
par  le  commandant  de  la  place  qui  aura  visé  lesdits  congés. 

56.  Les  hommes  qui  s'absenteront  par  congé  toucheront  le  décompte  de 
ce  qui  leur  sera  dû  de  solde  jusqu'au  jour  de  leur  départ  exclusivement. 

57.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ne  rejoindront  qu'après  l'expiration  de 
leur  congé  ne  toucheront  point  de  décompte,  et  ne  devront  être  rappelés , 
pour  le  temps  de  leur  absence,  que  de  leur  linge  et  chaussure;  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  de  leur  absence  pour  cause  de  maladie  ,  constatée  par  des  billets 
de^sortie  d'hôpitaux  en  bonne  forme,  ou  par  des  certificats  d'officiers  de  santé, 
attestés   par  l'autorité  locale  et  visés  du  commandant  de  la  gendarmerie. 

58.  Tout  sous-o'^ticier  ou  soldat  qui  rentrera  au  corps  sans  être  porteur  de 
sa  cartouche,  ne  touchera  point  le  décompte  de  la  portion  de  solde  qui  pour- 
rait lui  revenir  pour  le  temps  de  son  absence  ;  mais  il  en  sera  néanmoins 
rappelé  dans  la  revue,  et  le  montant  en  sera  versé  à  sa  masse  de  linge  et 
chaussure  ,  et  y  restera  pendant  un  an  pour  subvenir  au  remboursement  des 
avances  qui  pourraient  lui  avoir  été  faites. 

59.  Les  hommes  morts  à  leur  compagnie  ou  tués  dans  une  affaire  de  guerre, 
et  ceux  désertés,  seront  compris  dans  les  revues  pour  être  payés  jusqu'au 
jour  inclus  de  leur  mort  ou  désertion. —  Il  ne  sera  fait  aucun  rappel  pour  les 
sous-officiers  et  soldats  morts  ou  désertés,  ou  réformés,  ou  congédiés  défini- 
tivement, ou  pensionnés,  ou  passés  aux  invalides,  ou  passés  à  d'autres  corps, 
étant  en  congé  limité  ou  à  l'hôpital,  non  plus  que  pour  ceux  qui  rentreraient 
au  corps  après  avoir  été  rayés  des  contrôles. 

GO.  Les  hommes  admis  à  l'hôtel  des  invalides,  ou  retirés  avec  pension,  se- 
ront payés  jusqu'au  jour  de  leur  départ  exclusivement.  —  Ceux  congédiés 
définitivement,  soit  par  réforme,  soit  de  toute  autre  manière,  seront  éga- 
lement payés  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  départ. 
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61.  Les  prisonniers  de  guerre  de  tout  grade  ne  seront  compris  dans  les 
revues  pour  être  payés  de  leur  solde,  que  jusqu'au  jour  inclusivement  où 
ils  auront  été  faits  prisonniers  :  ils  continueront  d'y  être  portés  pour  mé- 
moire,  jusqu'à  leur  retour  au  corps.  —  Les  officiers,  sous-ofticiers  et  soldats 
aux  hôpitaux,  soit  du  lieu ,  soit  externes  ,  n'y  seront  également  portés  que 
pour  mémoire,  à  compter  du  jour  de  leur  départ  du  corps  ;  et  lors  de  leur 
retour  à  leur  corps  ou  à  leurs  fonctions,  les  sous-officiers  et  soldats  ne  seront 
rappelés,  dans  les  revues  ,  de  leurs  journées  d'absence ,  que  pour  la  portion 
de  solde  appelée  solde  d'hôpital ,  en  observant  de  distinguer  les  journées  des 
vénériens,  de  celles  des  autres  pour  lesquels  cette  portion  de  solde  diffère  ; 
quant  aux  ofticiers ,  ils  seront  rappelés  de  leurs  journées  d'hôpital  pour  la 
solde  d'hôpital,  et  de  leurs  journées  de  route  pour  la  solde  entière. 

62.  Les  sous-inspecteurs  ne  comprendront  dans  les  revues  des  troupes  à 
cheval  que  les  chevaux  présens  et  effectifs ,  tant  ceux  des  officiers  que  ceux 
de  la  troupe. — Les  officiers  devront  être  montés  sur  des  chevaux  d'escadron. 
Les  chevaux  de  la  troupe ,  qui  ne  seraient  pas  marqués  de  la  marque  du  ré- 
giment ,  ne  pourront  y  être  compris. 

63.  Dans  le  nombre  des  chevaux  effectifs  seront  compris  ceux  qui,  étant 
éclopés,  seraient  restés  dans  quelque  ville  ou  village;  lesquels  néanmoins 
Dépasseront  présens,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  officiers,  soit  qu'ils 
fassent  partie  des  chevaux  de  la  troupe,  que  sur  certificat  du  commandant 
de  la  place,  ou ,  en  son  absence,  du  maire  :  bien  entendu  qu'ils  ne  se  trou- 
veront pas  dans  une  autre  division  que  le  corps  ,  auquel  cas  ils  donneraient 
lieu  à  des  revues  particulières. 

64.  Les  chevaux  morts  ou  réformés  seront  employés  dans  les  revues  jus- 
qu'au jour  de  leur  mort  ou  réforme  inclusivement.  —  Les  chevaux  de  re- 
monte y  seront  employés  à  partir  du  jour  de  leur  réception,  laquelle  aura 
lieu  en  présence  du  sous-inspecteur,  qui  la  constatera  par  procès-verbal. 

65.  Il  sera  fait  deux  expéditions  des  revues  générales.  —  Les  sous-inspec- 
teurs en  remettront  une  aux  corps  ,  et  adresseront  l'autre  aux  inspecteurs 
avant  le  30  du  mois  qui  suivra  immédiatement  le  trimestre  pour  lequel  elles 
auront  été  faites. 

66.  Les  inspecteurs  réuniront  toutes  les  revues  générales  de  leurs  divisions 
respectives  ;  et ,  dans  le  cours  des  dix  premiers  jours  du  second  mois  qui  sui- 
vra le  trimestre ,  ils  les  adresseront  au  comité  central  des  revues.-^ Les  in- 
specteurs joindront  à  cet  envoi  un  résumé  des  revues,  qui  présentera  par 
grade  l'effectif  des  hommes  et  celui  des  chevaux  à  l'époque  du  dernier  jour 
du  trimestre. 

67.  Le  comité  central  fera  faire  la  vérification  des  revues  générales  dans 
ses  bureaux,  et  ordonnera  aux  inspecteurs  de  faire  rectifier  dans  les  revues 
suivantes  les  erreurs  qui  auraient  pu  s'y  glisser. 

SECTION  VI.  —  Contrôles  et  revues  des  officiers  sans  troupe. 

68.  Les  inspecteurs  tiendront  des  contrôles  annuels  pour  chaque  classe 
d'officiers  sans  troupe  employés  dans  leur  division  respective ,  dans  l'ordre 
ci-après  :  —  1°  Les  officiers  généraux  et  d'état-major,  les  commandans  d'ar- 
mes, adjudans  et  secrétaires  des  places; —  2°  Les  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs aux  revues  ;  —  3"  Les  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des 
guerres  et  leurs  adjoints  ;  —  4°  Les  officiers  et  employés  d'artillerie  détachés 
dans  les  arsenaux  ou  places; — 5°  Les  officiers  et  employés  du  corps  du  génie. 

69.  Pour  faciliter  la  tenue  exacte  de  ces  contrôles ,  les  officiers  sans  troupe 
seront  tenus,  lors  de  leur  arrivée  à  une  nouvelle  destination,  ainsi  qu'à  leur 
départ  pour  se  rendre  d'une  destination  à  une  autre ,  de  présenter  aux  in- 
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specteurs  les  orÏLrinaux  de  leurs  brevets,  et  de  soumettre  à  leur  visa  les 
nouvelles  lettres  de  service  qu'ils  auront  reçues.  — Les  chefs  d'état-major, 
les  commissaires  ordonnateurs,  les  commandans  de  l'artillerie  et  du  génie, 
adresseront  néanmoins  aux  inspecteurs  i'état  de  tous  les  mouvemens  et  mu- 
tations desdits  officiers  et  employés ,  au  fnr  et  à  mesure  qu'ils  auront  lieu  ,  et 
leur  donneront  ou  feront  ionner  commimication  des  titres  jnstiticatifs. 

70.  Le  dernier  jour  de  chaque  mois ,  des  états  conformes  au  moHele  n"  7,  et 
présentant,  pour  le  mois  écoulé,  les  noms  ,  grades  ,  mutations,  mouvemens  , 
les  diverses  journées  des  officiers  ^ans  troupe  compris  dans  la  première  et  les 
trois  dernières  classes  désignées  a  l'article  68,  ainsi  que  le  nombre  et  les  jour- 
nées des  chevaux  autorisés  par  la  loi ,  et  le  décompte  provisoire  des  sommes 
à  payer  à  chaque  officier  pour  solde,  supplément  de  solde,  frais  de  bureau 
et  de  tournée  ,  inde:?mité:>  de  fourrages  et  de  logement ,  seront  dressés  ,  cer- 
tifiés et  envoyés  aux  inspecteurs  aux  revues  divisionnaires,  par  les  officiers 
généraux  et  supérieurs  désiirnés  au  dernier  paragraphe  de  l'article  69  ,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concernera.  — Les  insi^ecteurs  établiront  de  semblables 
états  pour  eux  et  les  sous-inspecteurs  employés  sous  leurs  ordres. 

71 .  Après  avoir  vérifié  sur  les  contrô'es  annuels  les  états  prescrits  a  l'article 
précédent,  et  s'être  assurés  de  leur  exactitude  ,  les  inspect^eurs  en  arrêteront 
trois  expéditions;  et,  le  r*"  dumois  qui  suivra  celui  pour  lequel  ces  états 
seront  établis,  ils  eu  remettront  une  expédition  au  commissaire  ordonnateur, 
et  une  au  payeur  des  dépendes  de  la  guerre  ,  lequel  sera  tenu  d'en  former  des 
extraits  qu'il  adressera  de  suite  à  ses  préposés,  pour  ce  qui  concernera  ceux  des 
officiers  sans  troupe  q?ii  tireront  leur  solde  de  la  caisse  desdits  préposés.  Quant 
à  la  troisième  expédition  des  mêmes  états,  elle  sera  considérée  comme  revue 
d'effectif,  et  comprise  dans  l'envoi  que  les  inspecteurs  devront  faire  au  mi- 
nistre de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  comité  central  des  revues,  en  exé- 
cution de  l'article  33  du  présent  décret.  —  Les  commissaires  ordonnateurs, 
de  leur  côté,  comprendront  dans  l'envoi  au  directeur-ministre,  qui  leur  est 
prescrit  par  le  même  article,  une  ampliation  de  l'expédition  qu'ils  auront 
reçue  desdits  états.  —  Lorsque  les  ofdciers  auront  droit  aux  vivres  et  aux 
fourrages  en  nature ,  les  ordonnateurs  enverront  une  copie  desdits  états  au 
prépo5é  en  chef  de  chaque  service ,  lequel  sera  tenu  d'en  transmettre  des 
extraits  aux  gardes-magasins,  a  chacun  poiir  ce  qui  concernera  les  officiers 
en  résidence  dans  son  arrondissement. 

72.  Les  revues  générales  des  officiers  sans  troupe,  établies  sur  la  base  des 
contrôles  annuels  et  des  états  dont  l'envoi  est  prescrit  à  Tarticle  précédent, 
seront  closes  par  les  inspecteurs ,  pour  chaque  trimestre  ,  avant  le  20  du  mois 
suivant.  —  Ces  revues,  conformes  au  modèle  n°  8,  présenteront  les  noms, 
grades,  résidences,  mutations  et  mouvemens  des  officiers,  leurs  diverses 
journées  de  solde,  de  supplément  de  solde,  d'indemnité  de  tournée  et  de 
frais  de  bureau .  d'indemnité  et  d'ameublement  de  losement ,  ainsi  que  les 
journées  de  subsistance  lorsque  les  officiers  sans  troupe  auront  droit  aux  ra- 
tions de  vivres,  le  nombre  des  chevaux  autorises  par  la  loi,  et  le  nombre  des 
journées  pour  lesquelles  les  rations  de  fourrages  devront  être  fournies  en 
nature  ou  remboursées  en  argent.  —  Les  oificiers  sans  troupe  ne  pourront 
être  compris  dans  les  revues  générales  pour  un  nombre  de  journées  plus 
grand  que  celui  pour  lequel  ils  auront  été  payés  de  leur  solde,  ensuite  des 
états  dont  le  renvoi  sera  fait  aux  inspecteurs  d'après  l'article  90.  — Il  sera 
fait  une  revue  générale  pour  chacune  des  cinq  classes  d'officiers  sans  troupe 
désignées  à  l'article  68. — Les  dispositions  des  articles  43  et  48  du  présent  rè- 
glement sont  applicables  aux  officiers  sans  troupe. 

73.  Les  revues  générales  des  officiers  sans  troupe  embrasseront,  pour  cha- 
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que  officier ,  la  totalité  ou  partie  du  trimestre ,  selon  les  cas  de  mouvemens 
prévus  par  l'article  42,  et  sauf  les  exceptions  qui  pourraient  résulter  de 
l'article  72. 

74.  Les  jours  complémentaires  seront  compris  dans  les  revues  générales 
des  officiers  sans  troupe  du  dernier  trimestre  de  l'année,  seulement  pour  les 
rations  de  vivres  et  fourrages,  lorsque  lesdits  officiers  auront  droit  de  les 
recevoir,  soit  en  nature ,  soit  en  argent. 

75.  Une  expédition  de  ces  revues  sera  envoyée  au  comité  central  des  re- 
vues et  véritiée  par  ce  comité ,  comme  il  est  dit  pour  les  revues  des  corps 
aux  articles  66  et  67. 

SECTION  VII.  —  Des  revues  des  officiers  de  sanlé  et  des  employés  militaires. 

76.  Les  inspecteurs  procéderont,  pour  la  tenue  des  contrôles  et  l'établisse- 
ment des  revues  générales  des  inspecteurs  généraux  du  service  de  santé,  des 
officiers  de  santé  employés  au  compte  de  la  guerre  dans  les  hôpitaux  ou  am- 
bulances, et  généralement  de  tous  les  employés  commissionnés  attachés  aux 
divers  services  administratifs  militaires,  ainsi  qu'iLest  prescrit  ci- dessus 
pour  les  officiers  sans  troupe. 

77.  Les  états  nominatifs  de  ces  individus ,  ainsi  que  les  états  de  leurs  mu- 
tations ,  seront  fournis  aux  inspecteurs  par  le  chef  de  chaque  service. 

78.  Une  expédition  de  chacune  des  revues  générales  des  officiers  de  santé 
et  employés  commissionnés  attachés  aux  services  administratifs  militaires 
sera  envoyée  au  comité  central  des  revues  et  vérifiée  par  ce  comité,  comme 
il  est  prescrit  aux  articles  66  et  67. 

SECTION  viir.  — Revues  des  équipages  militaires. 

79.  Il  sera  procédé,  pour  les  revues  d'effectif  et  pour  les  revues  générales 
des  employés  ,  charretiers,  chevaux,  caissons,  forges  et  voitures  des  divers 
équipages  militaires ,  comme  il  est  prescrit  pour  celles  des  corps  et  détache- 
mens.  —  Les  commissaires  des  guerres  sous  la  surveillance  desquels  ces  équi- 
pages sont  placés ,  en  ordonneront  le  rassemblement  pour  être  passés  en  re- 
vue d'après  la  demande  des  sous-inspecteurs.  —  Les  revues  des  équipages 
militaires  seront  faites  par  division  et  par  brigade  ou  détachement.  Usera  fait 
une  revue  particulière  pour  les  employés  non  attachés  aux  brigades  et  pour 
leurs  chevaux.  —  Lorsque  ces  équipages  seront  en  entreprise,  les  revues  gé- 
nérales en  seront  établies  dans  la  forme  prescrite  par  le  directeur-ministre. 

80.  Il  sera  fait  deux  expéditions  des  revues  générales  des  équipages  mili- 
taires, lesquelles  recevront  la  destination  prescrite  par  les  articles  65  et  66. 
— Lorsque  ces  équipages  seront  en  entreprise,  une  troisième  expédition  de 
ces  revues  sera  remise  au  commissaire  ordonnateur. 

TITRE  II.  —  De  la  solde  (ij. 
SECTION  i*"*^.  —  Paiement  de  la  solde  au  compte  du  ministre  de  la  guerre. 

81.  La  solde  des  troupes  sera  payée  par  à-compte,  tous  les  quinze  jours, 
sur  états  présentant,  aux  époques  des  l*»"  et  16  de  chaque  mois,  l'effectif  des 
sous-officiers  et  soldats  présens  sous  les  armes,  et  portant  décompte  provi- 
soire de  leur  solde  pour  quinze  jours ,  avec  compensation  des  rappels  ou 
déductions  qui  devront  résulter  des  mutations  survenues  depuis  le  dernier 
à-compte:  ces  états,  conformes  au  modèle  n°  9,  seront  dressés  et  certifiés 
par  les  conseils  d'administration ,  visés  et  vérifiés  par  les  sous-inspecteurs  ;  le 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  paicraeul  de  la  solde  de  l'ariuéc,  le  décret  du  i6  mai  i8io,  et  celui 
du  3o  décembre  suivaut. 


25    GERMINAL   AN    13   (15   AVRIL    1805),  409 

conseil ,  ou  le  quartier-maître  autorisé  par  lui ,  donnera  son  acquit  provi- 
soire au  pied  de  chaque  état. 

82.  La  solde  des  ofliciers  des  corps  se  paiera  à  l'expiration  de  chaque  mois, 
pour  le  mois  révolu,  sur  des  états  qui  en  porteront  décompte  provisoire  sui- 
vant le  modèle  n°  10,  et  qui  présenteront  l'effectif  par  grade  des  officiers 
présens  y  ayant  droit.  Ces  états  seront  dressés ,  vérifiés  et  quittancés  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent. 

8.'i.  La  solde  des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie,  se 
paiera  également  à  l'expiration  de  chaque  mois,  sur  des  états  d'effectif  con- 
formes au  modèle  n°  10,  dressés,  -vérifiés  et  quittancés  comme  ci-dessus. 
—  Les  frais  de  tournée  des  ofliciers  ,  les  indemnités  de  frais  de  bureau  du 
quartier-maître ,  et  le  supplément  de  solde  aux  sous-officiers  et  gendarmes 
qui  auront  découché  ,  ne  seront  payés  qu'à  la  consommation  du  décompte  dé- 
finitif de  la  revue  générale  ,  dans  le  premier  extrait  de  laquelle  ces  diverses 
dépenses  seront  conséquemment  employées. 

84.  Lorsque  les  troupes  seront  en  marche,  les  états  d'effectif,  devant  ser- 
vir au  paiement  de  leur  solde ,  seront  visés  par  les  commissaires  des  guerres , 
a  défaut  de  sous-inspecteurs.  Les  commissaires  des  guerres,  dans  ce  cas,  veil- 
leront à  ce  qu'ils  ne  présentent  pas  un  effectif  supérieur  à  celui  qui  sera  con- 
staté par  la  dernière  revue  de  route. 

85.  Tout  payeur  qui  aura  fait  une  avance  de  solde  à  une  troupe  en  marche, 
sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'en  faire  mention  tant  sur  la  feuille  de 
route  que  sur  le  livret  de  solde  du  corps  ou  détachement  ;  et  l'acquit  de  cette 
avance  sera  adressé  ,  suivant  le  mode  que  déterminera  le  ministre  du  trésor 
public,  au  payeur  dans  la  division  duquel  devra  se  rendre  la  troupe,  pour 
être  remis  comme  nul  au  conseil  d'administration  du  corps  ou  au  chef  de 
détachement,  après  que  le  montant  en  aura  été  imputé  ou  précompté  par 
ce  dernier  payeur  sur  le  décompte  de  la  solde,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après 
aux  articles  86  et  94. 

86.  Les  paiemens  de  solde  mentionnés  aux  articles  81,  82  et  83,  devront 
être  considérés  comme  à-bon-compte  :  les  acquits  qui  les  constateront  au  pied 
des  états  d'effectif  ne  vaudront  point,  dans  les  mains  des  payeurs,  comme 
pièces  de  comptabilité  régulières  et  définitives  ;  mais  ils  devront  être  impu- 
tés ou  précomptés  au  corps  dans  les  décomptes  définitifs  des  revues. 

87.  La  solde,  les  supplémens  de  solde,  les  frais  de  bureau  et  de  tournée 
des  officiers  sans  troupe  ,  seront  payés,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois,  pour  le  mois  précédent ,  en  vertu  des  états  qui  auront  été  re- 
mis aux  payeurs  d'après  l'article  71.  —  Les  parties  prenantes  donneront  des 
quittances  provisoires  pour  les  deux  premiers  mois  de  chaque  trimestre  : 
en  recevant  la  solde  du  troisième  mois,  elles  donneront  une  quittance  défi- 
nitive pour  tout  le  trimestre ,  au  moyen  de  laquelle  les  acquits  provisoires 
relatifs  aux  deux  premiers  mois  leur  seront  rendus  pour  être  annulés. 

88.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe  changera  de  division  ou  d'armée ,  sa 
solde  lui  sera  payée,  avant  de  partir,  jusqu'au  jour  exclu  de  son  départ 
du  lieu  de  sa  résidence ,  en  vertu  des  états  mentionnés  à  l'article  71,  sur  sa 
simple  quittance  et  sur  la  représentation  de  son  ordre  de  départ. — Le  mon- 
tant des  sommes  antérieurement  payées  au  même  officier  ,  pour  le  même 
trimestre  et  dans  la  même  division  ,  sera  employé  dans  cette  quittance,  la- 
quelle devra  être  considérée  comme  acquit  définitif;  au  moyen  de  quoi  les 
quittances  provisoires  seront  annulées. 

89.  Les  acquits  définitifs  mentionnés  aux  deux  articles  qui  précèdent  ne 
pourront  être  alloués  en  dépense  aux  payeurs  ,  qu'autant  qu'ils  seront  ap- 
puyés et  justifiés  par  les  extraits  prescrits  ci-après  article  98. 
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90.  Les  payeurs  annoteront  avec  soin  et  exactitude,  dans  la  colonne  a  ce 
destinée  des  états  qu'ils  auront  reçus  d'après  l'a-rticle  71,  tous  les  paiemens  de 
solde,  supplément  de  solde,  frais  de  bureau  et  de  tournée ,  qu'ils  feront  aux 
officiers  sans  troupe  ;  et  le  15  du  premier  mois  de  chaque  trimestre  ,  ils  ren- 
verront à  l'inspecteur,  pour  servira  l'établissement  de  sa  revue,  ainsi  qu'il  est 
dit  article  72,  ceux  de  ces  états  qui  seront  applicables  au  trimestre  précédent. 

91.  Les  officiers  sans  troupe  qui,  a  défaut  de  s'être  présentés  chez  le 
payeur  pour  recevoir  leur  solde  avant  le  ;:"envoi  des  états  mentionnés  au 
précédent  article,  n'auraient  pu  être  portés  dans  la  revue  générale  pour  tout 
le  trimestre ,  ne  pourront  être  rappelés  de  ce  qui  leur  restera  dû,  que  dans 
la  revue  du  trimestre  suivant. 

SECTION  II. — Décompte  et  régularisation  de  la  solde  au  compte  du  ministère  de  la  guerre. 

92.  Les  sous-inspecteurs  formeront,  suivant  le  modèle  n°  11,  un  extrait 
de  chacune  des  revues  générales  des  corps  et  détachemens ,  pour  servir  à 
régulariser  les  dépenses  de  la  solde.  Cet  extrait  présentera  par  grade  les  di- 
verses journées  de  solde  et  de  supplément  de  solde  :  les  sous-inspecteurs  y 
appliqueront  le  décompte  des  sommes  dues  pour  raison  desdites  journées, 
celui  des  suj)plémens  et  indeiimités  qui,  d'après  le  n°  1  de  l'article  37 ,  sont 
considérés  comme  solde;  ils  ajouteront  au  produit  de  ces  décomptes  le 
montant  des  bordereaux  a  porter  au  crédit  du  corps  ,  d'après  l'article  135  ; 
et  ils  en  déduiront  le  montant  des  feuilles  de  retenue  dont  le  corps  devra  être 
débité,  d  après  l'article  134.  Ce  premier  décompte  sera  'dpi^eié  décompte  de 
liquidatinji. 

93.  Le  sous-inspecteur  arrêtera  trois  expéditions  de  l'extrait  portant  dé- 
compte, prescrit  à  l'article  précédent;  et  il  les  adressera  au  payeur  avant 
le  30  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  de  la  revue.  —  Lorsque  l'extrait  con- 
cernera une  revue  générale  faite  a  l'occasion  du  départ  d'un  corps  ou  déta- 
chement ,  les  expéditions  devront  être  adressées  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront celui  du  départ. 

94.  Aussitôt  la  réception  de  l'extrait ,  le  payeur  établira  au  pied  des  trois 
expéditions,  et  ce  contradictoirement  avec  le  conseil  d'administration  du 
corps  ou  ie  chef  du  détachement ,  le  décompte  définitif  de  la  solde ,  dans 
lequel  il  fera  imputation  de  tous  les  paiemens  d'a-bon-compte  constatés  par 
les  acquits  mentionnés  aux  articles  précédens.  —  Dans  le  cas  où  les  acquits 
mentionnés  a  l'article  85  des  avances  de  la  solde  faites  au  corps  pendant  ses 
marches  ne  seraient  pas  parvenus  audit  payeur,  il  en  précomptera  néan- 
moins le  montant ,  par  forme  d'imputation  .  sur  le  décompte  de  liquidation 
porté  audit  extrait  ;  à  l'effet  de  quoi ,  communication  lui  sera  donnée  par 
le  corps  ,  du  livret  de  solde  et  des  feuilles  de  route  sur  lesquels  les  avances 
auront  été  mentionnées  en  exécution  du  même  article  85. 

95.  Si,  par  le  résultat  du  décompte  définitif,  ie  corps  reste  créancier,  le  mon- 
tant du  solde  lui  sera  payésur-ie-champ;  si,  au  contraire,  ilse  trouve  débiteur, 
le  conseil  d'administration  donneia  au  payeur  un  acquit  provisoire,  à  valoir 
surla  solde  courante  pour  le  montant  du  débet  :  au  moyen  de  quoi  le  décompte 
définitif  sera  signé  pour  solde ,  tant  par  le  conseil  que  par  le  payeur ,  sur 
les  trois  expédiiions  de  l'extrait  de  revue,  et  les  acquits  seront  rendus  au 
corps  pour  être  brûlés.  A  l'égard  des  acquits  des  avances  payées  en  route  , 
qui  ne  seraient  pas  parvenus  au  payeur,  et  qui  auraient  néanmoins  été  im- 
putés au  décompte  en  exécution  de  l'article  précédent,  le  payeur  remettra 
au  conseil  une  promesse  de  les  rendre  pour  nuls.  Une  expédition  dudit  dé- 
compte sera  également  remise  au  corps  ;  une  autre  restera  au  payeur  ,  et  la 
troisième  sera  renvoyée  par  ce  ilernier  au  sous-inspecteur ,  qui  la  fera  passer 
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à  l'inspecteur  delà  division  avant  le  10  du  second  mois  qui  suivra  le  tri- 
mestre de  la  revue. 

96.  Les  conseils  d'administration  pourront  commettre,  sous  leur  respon- 
sabilité ,  ou  le  quartier-maître  ,  ou  l'un  de  leurs  membres ,  pour  opérer , 
contradictoirernent  avec  les  payeurs,  l'arrêté  et  la  consommation  des  dé- 
comptes définitifs  de  solde.  Dans  ce  cas,  la  délibération  du  conseil,  portant 
délégation  de  ses  pouvoirs,  sera  jointe  à  l'expédition  de  l'extrait  de  revue 
qui  devra  rester  au  payeur. 

97.  Les  dispositions  du  précédent  article  seront  obligatoires  pour  les  corps 
ou  détachemens  qui  quitteront  la  division.  L'officier  que  ces  corps  ou  déta- 
chemens  laisseront  conséquemment  en  arrière,  sera  chargé  de  régler  tous 
les  décomptes,  tant  pour  la  solde  et  les  masses  que  pour  les  subsistances. 

98.  Les  inspecteurs  formeront  en  deux  expéditions,  suivant  le  modèle 
n''  12,  des  extraits  collectifs  des  revues  générales  des  officiers  sans  troupe, 
pour  servir  à  régulariser  la  dépense  de  leurs  soldes  ,  siipplémens ,  indem- 
nités de  frais  de  bureau  et  de  tournée  assimilées  à  la  solde.  Ces  extraits  pré- 
senteront les  noms  ,  grades,  résidences  des  officiers,  le  nombre  des  diverses 
journées  de  solde  et  le  décompte  de  liquidation  des  sommes  a  payer  pour  le 
temps  de  chaque  revue. — Les  inspecteurs  remettront  aux  payeurs  division- 
naires, à  l'époque  du  20  du  mois  qui  suivra  les  revues,  la  première  expé- 
dition desdits  extraits  dont  le  décompte  sera  consommé  au  moyen  des 
quittances  définitives  mentionnées  aux  articles  87  et  88. 

99.  Les  inspecteurs  réuniront,  chacun  pour  sa  division,  les  extraits  de 
revue  qu'ils  auront  reçus  ou  dressés  d'après  les  articles  95  et  98  :  ils  en  for- 
meront des  bordereaux  généraux  (  modèle  n**  13  )  ;  et  avant  le  20  du  second 
mois  qui  suivra  le  trimestre,  ils  en  adresseront  une  expédition  au  ministre 
de  la  guerre  (  bureau  de  la  solde  ) ,  avec  les  extraits  à  l'appui. 

100.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  tenir,  dans  ses  bureaux  ,  un  compte 
ouvert,  par  trimestre  ,  pour  les  dépenses  qui  concernent  son  département. 
Ce  compte  sera  le  résultat  des  bordereaux  généraux  et  extraits  de  revue 
dont  renvoi  est  prescrit  par  l'article  précédent.  Il  servira,  avec  les  états  dont 
il  sera  parlé  ci-après  article  221  ,  à  l'établissement  des  ordonnances  de  ré- 
gularisation que  le  ministre  devra  délivrer  sur  le  trésor  public. 

SECTION  m.  —  Paiement  de  la  solde  au  compte  de  l'administration  de  la  guerre,  pour  les 
services  administrés  au  uom  du  gouvernement. 

101.  Le  ministre-directeur  ouvrira  aux  commissaires  ordonnateurs  , 
chaque  trimestre,  les  crédits  présumés  nécessaires  pour  la  dépense  de  la  solde, 
au  compte  de  son  département. 

102.  La  solde  des  charretiers  et  des  employés  attachés  aux  équipages  ad- 
ministrés au  compte  du  gouvernement ,  sera  payée  aux  mêmes  époques  que 
celle  des  corps  de  troupes ,  ensuite  d'états  conformes  aux  modèles  n"*  9  et 
10,  visés  et  vérifiés  par  les  sous-inspecteurs  aux  revues,  et  en  vertu  de  man- 
dats provisoires  des  commissaires  ordonnateurs,  imputables  sur  les  crédits 
prescrits  à  l'article  précédent. 

103.  La  solde  des  inspecteurs  généraux  du  service  de  santé,  des  officiers 
de  santé  employés  au  compte  de  la  guerre  dans  les  hôpitaux  ou  ambu- 
lances, et  de  tous  les  employés  commissionnés  des  divers  services  (autres 
que  les  équipages  )  administrés  au  nom  du  gouvernement ,  sera  payé  aux 
mêmes  époques  que  celles  des  officiers  sans  troupe ,  ensuite  d'états  conformes 
au  modèle  n'^  7 ,  et  de  mandats  provisoires  des  commissaires  ordonnateurs. 
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SECTION   IV.  —  Décompte  et  régularisation  de   la  solde  au  compte  de  l'admiaistralioii  de  la 
guerre,  pour  les  services  administrés  au  nom  du  gouvernement. 

104.  Les  sous-inspecteurs  établiront  les  extraits  de  revue  portant  dé- 
compte de  la  solde  a  la  charge  de  l'administration  de  la  guerre ,  comme 
ceux  relatifs  aux  corps  de  troupes  et  officiers  sans  troupe,  et  ils  les  adres- 
seront en  trois  expéditions  aux  commissaires  ordonnateurs  ,  lesquels  en  re- 
mettront la  première  expédition  aux  payeurs ,  avec  leurs  mandats  de  paie- 
ment définitifs  imputables  sur  les  crédits  ouverts  d'après  l'article  lOI  ;  au 
moyen  de  quoi  les  mandats  provisoires  prescrits  aux  articles  102  et  103  se- 
ront annulés.  —  Les  payeurs  consommeront  les  décomptes  desdits  extraits 
ainsi  ordonnancés  avec  les  parties  prenantes;  et  les  ordonnateurs  en  adres- 
seront une  expédition  au  directeur-ministre,  en  lui  rendant  compte,  chaque 
trimestre ,  de  l'emploi  des  crédits  affectés  à  la  solde  des  employés  et  charre- 
tiers des  divers  services. 

105.  Le  directeur-ministre  fera  tenir,  dans  ses  bureaux,  un  compte 
ouvert,  par  trimestre,  pour  les  dépenses  de  la  solde  à  la  charge  de  chaque 
masse.  Ce  compte  sera  la  récapitulation  des  comptes  particuUers  et  extraits 
de  revue  qui  lui  auront  été  adressés  par  les  ordonnateurs  en  conséquence 
de  l'article  précédent. 

SECTION  V.  — .  Paiement  et  régularisation  de  la  dépense  des  équipages  militaires  en  entreprise. 

106.  Lorsque  les  équipages  militaires  seront  en  entreprise,  la  solde  accor- 
dée à  l'entrepreneur  pour  l'entretien  des  chevaux  et  des  voitures  sera 
payée  par  à-compte  tous  les  mois,  dans  les  proportions  déterminées  par  le 
marché  de  l'entrepreneur,  en  vertu  d'ordonnances  du  directeur-ministre, 
ou  d'après  les  ordonnances  des  commissaires  ordonnateurs ,  imputables  sur 
des  crédits  ad  hoc. 

107.  Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  chaque  armée,  et  l'ordon- 
nateur de  chacune  des  divisions  dans  lesquelles  lesdits  équipages  seront  em- 
ployés, adresseront  au  directeur- ministre,  a  l'époque  du  30  du  premier 
mois  de  chaque  trimestre ,  chacun  pour  ce  qui  concernera  son  arrondisse- 
ment, —  1"  Le  bordereau  général  de  la  solde  due  à  l'entrepreneur  d'après 
le  décompte  de'liquidation  des  revues  générales  qu'ils  auront  reçues  pour  le 
trimestre  précédent  en  conséquence  de  l'article  80 ,  ensemble  lesdites  re- 
vues à  l'appui;  —  2°  Le  bordereau  général  des  sommes  dues  a  l'entrepreneur 
pour  le  même  trimestre  ,  pour  tout  autre  motif  que  la  solde  affectée  à  l'en- 
tretien des  équipages,  ensemble  les  procès-verbaux  et  autres  pièces  justi- 
ficatives à  l'appui  ;  —  3°  Le  bordereau  général  des  sommes  que  l'entrepre- 
neur pourrait  devoir  au  gouvernement,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
dont  la  dépense  serait  applicable  audit  trimestre,  ensemble  les  procès-ver- 
baux et  autres  pièces  justilicatives  à  l'appui  ;  —  4°  Le  bordereau  des  avances 
de  fonds  ou  valeurs  représentatives  que  lesdits  commissaires  ordonnateurs 
auraient  pu  faire  à  l'entrepreneur  ou  à  ses  agens  dans  le  cours  du  trimestre 
des  revues.  —  Les  commissaires  ordonnateurs ,  a  la  même  époque ,  remet- 
tront à  l'entrepreneur  une  expédition  de  chacun  desdits  bordereaux. 

108.  L'entrepreneur  des  équipages  établira  par  armée  et  par  division,  pour 
le  trimestre  expiré,  le  relevé  général  des  sommes  qui  lui  seront  dues  par  le 
gouvernement ,  d'après  les  deux  premiers  bordereaux  énoncés  à  l'article 
qui  précède  :  il  en  déduira  les  sommes  à  lui  imputer  d'après  le  troisième 
bordereau ,  ensemble  les  paiemens  d'avances  qui  lui  auront  été  faits ,  et  il 
adressera  ce  relevé  en  deux  expéditions  au  directeur -ministre,  dans  le  cours 
du  second  mois  qui  suivra  le  trimestre  des  revues. 
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109.  Le  ministre  directeur  fera  vérifier  dans  ses  bureaux  le  relevé  général 
produit  par  l'entrepreneur,  sur  les  bordereaux,  revues  et  autres  pièces  jus- 
tificatives, qui  lui  auront  été  adressées  d'après  l'article  107  ;  et  après  s'être 
assuré  de  l'exactitude  de  ce  relevé,  il  réglera  définitivement  la  somme  due 
à  l'entrepreneur,  et  il  lui  expédiera  les  ordonnances  de  paiement  du  solde. 

TITRE  III.  —  Des  masses. 
SECTION  1*^^.  —  Paiement  des  masses  et  indemnités  payables  à  l'avance  comme  la  solde. 

110.  Seront  payées  à  l'effectif  et  à  l'avance,  de  quinze  jours  en  quinze 
jours  ,  comme  la  solde  ,  d'après  les  bases  déterminées  ci-après, — 1°  La  masse 
du  chauffage,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  fournie  en  nature;  —  2°  La  masse  du 
ferrage  pour  les  bataillons  du  train  d'artillerie  ;  —  2^  L'indemnité  qui  peut 
être  accordée  en  remplacement  des  vivres  de  campagne  ;  —  4°  La  seconde 
portion  de  la  masse  générale. 

111.  Le  paiement  de  chacune  de  ces  masses  et  indemnités  se  fera  ensuite 
d'états  établis  au  1'^'^  et  16  de  chaque  mois ,  certifiés  et  quittancés  par  les  con- 
seils d'administration,  visés  et  vérifiés  par  les  sous-inspecteurs  aux  revues. 

—  Ces  états,  conformes  au  modèle  n°  14,  porteront  décompte  provisoire  des 
sommes  à  payer  pour  quinze  jours,  et  présenteront,  savoir  :  —  Pour  la 
masse  de  chauffage  ,  l'effectif  des  sous-otTiciers  et  soldats  présens,  en  station, 
et  ne  recevant  pas  le  chauffage  en  nature  ;  —  Pour  la  masse  de  ferrage  des 
bataillons  du  train  ,  l'effectif  des  chevaux  de  trait  et  haut-le-pied  ;  —  Pour 
l'indemnité  de  vivres,  l'effectif  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  présens, 
ayant  droit  aux  rations  qu'elle  représente  ,  et  ne  les  recevant  pas  en  nature  ; 

—  Pour  la  seconde  portion  de  la  masse  générale,  l'effectif  des  sous-officiers 
et  soldats,  ainsi  que  le  nombre  des  hommes  incorporés  dans  le  cours  des 
quinze  derniers  jours  et  celui  des  hommes  désertés  pendant  le  même  temps. 

112.  La  seconde  portion  de  la  masse  générale  devra  toujours  être  payée 
en  totalité  dans  les  mains  du  conseil  d'administration  de  chaque  corps,  sauf 
à  lui  a  faire  passer  aux  détachemens  les  sommes  nécessaires  pour  les  frais 
d'entretien  dont  ils  pourront  être  chargés.  —  Au  moyen  de  cette  disposition, 
les  états  prescrits  à  l'article  précédent ,  lorsqu'ils  concerneront  des  détache- 
mens s'administrant  eux-mêmes ,  après  avoir  été  vérifiés  et  arrêtés  par  les 
sous-inspecteurs,  seront  envoyés  par  les  chefs  de  ces  détachemens  au  conseil 
d'administration  du  corps  :  le  conseil ,  après  les  avoir  soumis  au  visa  du  sous- 
inspecteur  ayant  la  police  du  corps,  les  présentera  au  payeur  de  la  caisse 
duquel  il  tirera  sa  solde ,  pour  le  montant  en  être  ,  par  ce  dernier,  payé  au- 
dit conseil  et  sur  sa  quittance  provisoire  au  pied  de  chaque  état. 

113.  La  masse  du  chauffage  sera  payée  d'après  la  fixation  déterminée  pour 
chaque  arrondissement  par  le  directeur-ministre,  en  raison  du  prix  des 
combustibles. 

114.  Lorsque  le  chauffage  sera  fourni  en  nature,  la  comptabilité  de  ce  ser- 
vice sera  établie  et  réglée  comme  il  sera  prescrit  pour  les  subsistances. 

SECTiow  II.  —  Décompte  et  régularisation  de  la  dépense  des  masses  payables  comme  la  solde. 

115.  Il  sera  fait,  en  triple  expédition,  des  extraits  de  chaque  revue  géné- 
rale des  corps  ou  détachemens,  pour  servir  a  liquider  et  a  régulariser  la 
dépense  des  masses  payables  comme  la  solde,  suivant  les  modèles  n°  15.  — 
L'extrait  relatif  à  la  masse  du  chauffage  offrira  les  journées  de  présence  en 
station  de  tous  les  sous-officiers  et  soldats.  —  L'extrait  concernant  la  masse 
de  ferrage  des  bataillons  du  train  présentera  les  journées  des  chevaux  autres 
que  ceux  des  officiers.  —  L'extrait  concernant  l'indemnité  des  vivres  pré- 
sentera les  journées  de  présence  en  station  des  officiers ,   sous-officiers  et 
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soldats  y  ayant  droit.  —  L'extrait  relatif  à  la  seconde  portion  de  la  masse 
générale  présentera  toutes  les  journées  diverses  portées  à  la  revue  pour  les 
sous-officiers  et  soldats,  et ,  en  outre  ,  l'effectif  des  hommes  incorporés  pen- 
dant le  trimestre  de  la  revue,  sans  avoir  été  habillés,  ni  équipés  aux  frais 
du  gouvernement,  ainsi  que  le  nombre  des  hommes  désertés  dans  le  cours 
du  même  trimestre,  avec  une  addition  de  trois  cent  soixante-cinq  journées 
pour  chaque  homme  nouveau,  et  une  déduction  de  cent  quatre-vingt-deux 
journées  pour  chaque  homme  déserté.  —  Le  sous-inspecteur  appliquera  sur 
ces  divers  extraits  le  décompte  de  liquidation  de  la  dépense  que  chacun  de- 
vra justifier.  —  Ce  décompte  sera  établi  sur  la  base  des  journées  portées  aux 
extraits,  de  manière  a  présenter  par  chaque  journée,  soit  la  fixation  parti- 
culière, soit  la  trois-cent-soixante-cinquième  partie  de  la  fixation  annuelle. 

116.  Après  avoir  arrêté  les  trois  expéditions  de  chacun  des  extraits  portant 
décompte  ,  désignés  à  l'article  précédent,  le  sous-inspecteur  les  adressera  au 
payeur  comme  il  est  prescrit  article  93.  —  Néanmoins  et  en  conséquence  de 
l'article  112  ,  lorsque  ceux  de  ces  extraits  qui  seront  applicables  à  la  masse 
générale,  concerneront  des  détachemens  s'administrant  eux-mêmes,  les  trois 
expéditions  en  seront  adressées  par  le  sous-inspecteur  qui  les  aura  formées, 
au  sous-inspecteur  dans  l'arrondissement  duquel  résidera  le  conseil  d'admi- 
nistration du  corps  ;  et  ce  dernier  sous-inspecteur,  après  les  avoir  visés ,  les 
transmettra  au  payeur  du  même  arrondissement. 

117.  Aussitôt  ia  réception  desdits  extraits,  le  payeur  établira  à  la  suite  de 
chaque  expédition,  consommera  et  signera  contradictoirement  avec  le  con- 
seil d'administration  du  corps  ou  le  chef  du  détachement ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  pour  la  solde  ,  le  décompte  définitif  des  paiemens  des  masses  ou  in- 
demnités qui  en  seront  l'objet.  Les  acquits  provisoires  mentionnés  aux  arti- 
cles 111  et  112  seront  imputés  dans  ce  décompte,  et  donnés  pour  comptant 
au  corps.  Après  cette  opération  terminée,  une  expédition  de  chaque  extrait 
sera  remise  au  corps  ;  une  autre  restera  au  payeur,  et  la  troisième  sera  ren- 
voyée, par  ce  dernier,  au  sous-inspecteur,  lequel  la  fera  passer  à  l'inspecteur 
de  la  division,  avant  ie  10  du  second  mois  qui  suivra  le  trimestre  de  la  revue. 

118.  Les  inspecteurs  réuniront,  chacun  pour  sa  division,  les  extraits  de 
revue  qu'ils  auront  reçus  d'après  l'article  précédent;  ils  en  formeront  des 
bordereaux  généraux  par  trimestre  (modèle  n"  15  bis)^  qu'ils  adresseront  au 
directeur-ministre,  du  10  au  20  du  second  mois  qui  suivra  le  trimestre  des 
revues,  avec  les  extraits  à  l'appui. 

119.  Le  ministre-directeur  fera  tenir,  dans  ses  bureaux,  un  compte  ou- 
vert ,  par  trimestre ,  pour  la  dépense  de  chacune  des  masses  payables  comme 
la  solde.  Ce  compte  sera  formé  d'après  les  bordereaux  et  extraits  qui  lui  au- 
ront été  envoyés  ,  et  servira,  avec  l'état  prescrit  par  l'article  221  à  l'établis- 
sement de  ses  ordonnances  de  régularisation. 

SECTION  III.  —  Paiement  du  supplément  d'étape. 

120.  Le  supplément  d'étape  aux  troupes  en  marche  dans  l'intérieur  sera 
payé  à  l'avance  comme  la  solde,  et  par  préférence  a  toute  autre  dépense. — 
Ce  supplément  sera  payé,  pour  toutes  les  journées  de  marche  et  de  séjour, 
depuis  et  compris  le  jour  du  départ  jusqu'à  celui  de  l'arrivée  à  destination 
inclusivement.  —  Néanmoins  il  ne  sera  point  payé  pour  un  mouvement  de 
troupe  qui  n'exigerait  qu'un  jour  de  marche,  bien  que  ce  mouvement  eût 
pour  objet  un  changement  de  destination.  —  Hors  le  cas  de  changement  de 
destination ,  il  ne  sera  pas  payé  plus  pour  un  mouvement  de  troupe  qui  n'exi- 
gerait que  deux  jours  de  marche,  c'est-à-dire  à  une  troupe  qui  sortirait  du 
lieu  de  son  cantonnement  pour  y  rentrer  le  lendemain.  — Les  rations  de  vi- 
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vres  et  fourrages  doivent  être  fournies  par  les  préposés  à  la  subsistance  des 
troupes  en  inarche,   pour  tous  les  jours  où  le  supplément  d'étape  est  payé. 

—  Les  corps  et  détacliemens  ont  seuls  droit  au  traitement  d'éta[)e.  Pour  for- 
mer un  détachement,  il  laut  être  aumoins  six  hommes  réunis  du  même  corps. 

—  Les  troupes  en  marche  dans  la  circonscription  d'une  armée  ne  peuvent 
prétendre  au  traitement  d'étape,  si  elles  font  partie  de  ladite  armée. —  L'in- 
demnité accordée  aux  officiers  de  troupe  a  pied  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans,  lorsqu'ils  voyagent  dans  l'intérieur  avec  leurs  corps  ou  détachemens , 
sera  considérée  comme  supplément  d'étape,  et  payée  sur  les  mêmes  pièces 
et  pour  les  mêmes  jours. 

121.  Lorsqu'une  troupe  devra  se  mettre  en  marche  dans  l'intérieur,  la 
veille  de  son  départ  le  conseil  d'adm.inistration  établira,  d'après  la  revue 
d'effectif  qui  en  aura  été  faite  et  transcrite  sur  la  feui'le  de  route  le  même 
jour  (suivant  l'article  34) ,  l'état  des  sommes  qui  devront  lui  être  avancées 
pour  supplément  d'étape,  jusqu'au  plus  prochain  lieu  de  son  passage,  dans 
lequel  résideront  a  la  fois  un  commissaire  des  guerres  et  un  payeur.  Cet  état 
sera  conforme  au  modèle  n°  16.  Le  commissaire  des  guerre»,  après  l'avoir 
vérifié  sur  la  revue  de  départ,  y  portera  son  mandat  de  paiement.  —  La 
somme  portée  à  ce  mandat  sera  de  suite  comptée  par  le  payeur  au  conseil 
d'anministration  ,  qui  en  donnera  son  acquit  provisoire  au  bas  de  la  pièce. 

122.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  pour  les  avances  dont  le  corps 
aura  besoin  pendant  sa  route ,  a  chaque  lieu  de  passage  qui  sera  en  même 
temps  la  résidence  d'un  commissaire  des  guerres  et  d'un  payeur.  En  cas  d'ab- 
sence du  commissaire  des  guerres,  i!  sera  remplacé  par  le  commandant  d'ar- 
mes, et ,  a  défaut  de  celui-ci,  par  le  préfet  ou  sous-préfet.  —  Chacun  des  états 
sur  lesquels  sera  établi  le  décompte  de  ces  avances  aura  pour  base  la  der- 
nière revue  de  route,  et  les  mutations  survenues  depuis  le  dernier  paiement. 

123.  Chaque  fois  qu'un  payeur  fera  une  avance  pour  supplément  d'étape , 
il  sera  tenu  de  la  mentionner  tant  sur  !a  feuille  de  route,  que  Éur  le  livret  de 
solde  du  corps  ou  détachement  qui  la  recevra. 

124.  Les  acquits  provisoires  du  supplément  d'étape  qui  auront  été  donnés 
en  conséquence  des  articles  121  et  122  ,  seront  envoyés  au  payeur  dans  l'ar- 
rondissement duquel  devra  se  rendre  le  corps,  pour  lui  être  rendus  comme 
nuls,  après  que  le  montant  en  aura  été  précompté  ou  imputé  sur  le  décompte 
du  supplément  d'étape,  ainsi  qu'il  sera  dit  a  l'article  126. 

SECTioiT  IV.  —  Décompte  et  régularisation  de  la  dépense  du  supplément  d'étape. 

125.  Il  sera  formé  un  extrait  de  chaque  revue  générale,  pour  constater  les 
journées  de  route,  et  servir  au  décompte  et  a  la  régularisation  de  la  dépense 
du  supplément  d'étape.  —  Cet  extrait,  conforme  au  modèle  n°  17,  présen- 
tera par  grade  les  journées  de  présence  en  route  dans  l'intérieur,  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  auront  voyagé  en  corps  ou  détachement.  Le  sous- 
inspecteur  y  portera  le  décompte  de  liquidation  des  scunmes  dues  pour  rai- 
son desdites  journées;  et,  après  l'avoir  arrêté  en  triple  expédition,  il  l'adres- 
sera au  payeur,  comme  il  est  prescrit  article  93. 

126.  Aussitôt  la  réception  audit  extrait,  le  payeur  établira  à  la  suite,  con- 
sommera et  signera  avec  le  conseil  d'administration,  ledécomp+e  définitif  du 
supplément  d'étape.  Il  imputera  dans  ce  décompte  toutes  les  avances  qui  au- 
ront été  faites  au  corps ,  d'après  les  articles  121  et  122;  a  l'effet  de  quoi, 
comnmnication  lui  sera  donnée  par  le  conseil,  du  livret  de  solde  et  des 
feuilles  de  route  sur  lesquels  ces  avances  auront  été  mentionnées  en  exécu- 
tion de  l'article  123.  —  Les  extraits  recevront  ensuite  les  destinations  pres- 
crites par  les  articles  117  et  118. 
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127.  Le  ministre- directeur  fera  tenir,  dans  ses  bureaux  ,  un  compte  ouvert 
par  trimestre  pour  le  supplément  d'étape.  —  Ce  compte  sera  formé  d'après 
les  bordereaux  et  extraits  de  revue,  dont  une  expédition  doit  être  envoyée 
au  directeur-ministre ,  en  conséquence  du  dernier  paragraphe  de  l'article 
précédent.  Il  servira  à  l'établissement  de  ses  ordonnances  de  régulari- 
sation. 

SECTioii  V. —  Paiement,  décompte   et  régularisation   des  indemnités  de   route  aux   militaires 

isolés. 

128.  Les  indemnités  de  route  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  voya- 
geant isolément,  continueront  d'être  payées  surcoupons  délivrés  par  les 
commissaires  des  guerres,  dans  toutes  les  dispositions  indiquées  par  les  ré- 
glemens. 

129.  Les  coupons  acquittés  de  ces  indemnités  ne  seront  point  considérés 
comme  acquits  définitifs  dans  les  mains  des  payeurs. 

130.  Il  est  enjoint  aux  commissaires  des  guerres  et  aux  payeurs  de  men- 
tionner exactement  sur  les  feuilles  de  route  des  militaires  isolés ,  les  coupons 
et  les  sommes  qu'ils  leur  auront  délivrés  pour  indemnités  de  route.  Cette 
double  mention  servira  aux  corps  pour  les  retenues  à  exercer  sur  lesdits 
militaires,  lorsqu'ils  auront  rejoint,  pour  raison  des  indemnités  de  route 
qu'ils  auraient  touchées  sans  y  avoir  droit  ;  au  moyen  de  quoi ,  les  conseils 
d'administration  ne  pourront  refuser  les  effets  d'imputation  dont  la  retenue 
devra  être  faite  aux  militaires  qui  auront  marché  isolément,  à  moins  qu'il 
ne  soit  justitié  que  ces  militaires  n'auraient  pas  rejoint ,  et  en  même  temps 
qu'il  ne  resterait  rien  à  leur  masse  de  linge  et  chaussure. 

131.  Les  avances  qui  pourraient  être  faites  en  route  aux  militaires  isolés , 
pour  objet  de  chaussure ,  seront  considérées  comme  indemnités  de  route 
payées  à  des  hommes  qui  n'y  avaient  pas  droit,  eu  égard  a  leur  position. 
Elles  seront  conséquemment  mentionnées  sur  les  feuilles  de  route,  retenues 
et  imputées  comme  il  est  dit  a  l'article  précédent. 

132.  Il  ne  sera  fourni  aux  militaires  voyageant  isolément  aucun  effet,  de 
quelque  nature  qu'il  puisse  être,  que  parles  ordres  des  commissaires  des  guer- 
res ;  ces  ordres  ne  seront  délivrés  qu'en  faveur  des  militaires  porteurs  de 
cartouches  en  bonne  forme,  sur  lesquelles  les  fournitures  d'effets  seront  exac- 
tement mentionnées  par  lesdits  commissaires  des  guerres.  — Les  hommes  qui 
se  seraient  écartés  de  l'itinéraire  tracé  par  leurs  feuilles  de  route,  ne  pour- 
ront y  prétendre. 

133.  Le  payeur  de  chaque  division  réunira,  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre, tous  les  coupons  d'indemnités  de  route  et  les  bons  d'avances  pour 
effets  de  linge  et  chaussure ,  qui  auront  été  légalement  acquittés  pendant  le 
trimestre ,  tant  par  lui  que  par  ses  préposés  et  les  divers  receveurs  en  exer- 
cice dans  la  division;  il  en  formera  un  bordereau  général,  suivant  le  modèle 
n°  18  ,  lequel  sera  divisé  en  deux  chapitres,  l'un  pour  les  articles  dont  la  dé- 
pense devra  rester  à  la  charge  du  gouvernement ,  l'autre  pour  les  articles 
dont  la  dépense  devra  être  supportée  par  les  militaires  qui  en  auront  touché 
le  montant.  —  Il  établira  en  même  temps  ,  pour  les  articles  compris  au  der- 
nier chapitre,  des  feuilles  de  retenue  ou  d'imputation  par  corps,  suivant  le 
modèle  n°  19.  —  Ce  bordereau  général  sera  soumis  en  double  expédition, 
avec  les  feuilles  de  retenue  et  les  pièces  a  l'appui ,  au  commissaire  ordonna- 
teur, lequel  en  fera  la  vérification  ,  tant  sur  les  pièces  que  sur  les  relevés  des 
registres  des  commissaires  des  guerres.  Après  s'être  assuré  de  son  exactitude, 
le  commissaire  ordonnateur  arrêtera  ledit  bordereau,  et  en  remettra  une 
expédition  au  payeur,  pour  valoir  dans  les  ma-ns  de  ce  dernier,  comme 
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pièce  de  dépense  régulière  et  définitive;  il  enverra  l'autre  expédition  au 
directeur-ministre  ,  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra  le  trimestre,  avec  les 
feuilles  de  retenue  visées  par  lui,  et  les  pièces  à  l'appui  de  ces  feuilles.  — 
Quant  aux  coupons  ou  pièces  à  l'appui  du  premier  chapitre  dudit  borde- 
reau, ils  seront  timbrés  de  la  griffe  d'annulation  de  l'ordonnateur,  et  ils  res- 
teront en  dépôt  dans  ses  archives  jusqu'à  la  régularisation  définitive  de  la 
dépense,  après  quoi  ils  seront  brûlés. 

134.  Le  directeur-uïinistre  adressera  les  feuilles  de  retenue  qu'il  aura  re- 
çues, d'après  l'article  précédent,  avec  les  pièces  à  l'appui,  aux  inspecteurs  aux 
revues  :  ces  inspecteurs  seront  chargés  d'en  faire  effectuer  l'imputation  par 
les  sous-inspecteurs  sur  les  décomptes  de  liquidation  de  la  solde  des  corps 
que  ces  feuilles  concerneront  respectivement,  et  de  les  faire  remettre  à  ces 
corps  en  même  temps  que  les  extraits  de  revue  sur  les  décomptes  desquels 
l'imputation  aura  eu  lieu,  afin  de  mettre  les  corps  dans  le  cas  d'exercer  la 
retenue  des  dépenses  qui  en  seront  l'objet ,  sur  la  solde  des  militaires  qui  en 
auront  profité. 

135.  Dans  le  cas  où  quelques  uns  des  bons  ou  coupons  imputés  et  remis 
aux  corps,  à  l'appui  des  feuilles  de  retenue,  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent, seraient  susceptibles  d'être  refusés ,  soit  parce  qu'ils  concerneraient  des 
militaires  étrangers  auxdits  corps,  soit  parce  que  la  dépense  en  devrait  être 
supportée  par  le  gouvernement,  le  conseil  d'administration  du  corps  qui  en 
aura  supporté  l'imputation,  en  formera  un  bordereau  suivant  le  modèle 
n"*  9.0,  après  avoir  consigné  sur  chaque  pièce  les  motifs  de  son  refus.  Ce  bor- 
dereau ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  sera  soumis  en  double  expédition  au  sous- 
inspecteur,  lequel  vérifiera  les  motifs  de  rejet,  et,  s'il  les  trouve  légitimes, 
arrêtera  les  deux  expéditions  du  bordereau  ,  adressera  la  première,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  à  l'inspecteur,  pour  être  transmise,  ainsi  que  lesdites  piè- 
ces, au  directeur-miniàtre,  et  conservera  la  seconde,  pour  en  porter  le 
montant  au  crédit  du  corps  dans  la  prochaine  revue. — Le  directeur-ministre 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  le  remboursement  par  qui  de  droit,  des  dépenses 
illégales. 

136.  Le  directeur-ministre  fera  tenir,  dans  ses  bureaux,  un  compte  ou- 
vert par  trimestre ,  des  dépenses  d'indemnités  de  route  à  la  charge  do  la 
masse  des  étapes  :  ce  compte  sera  la  récapitulation  des  bordereaux  que  le 
directeur-ministre  aura  reçus  d'après  l'article  133.  Il  servira  de  base  à  ré- 
tablissement de  ses  ordonnances  de  régularisation. 

SECTION  VI.  —  Décompte  et  paiement  des  indemnités  de  logement  et  de  fourrages, 

137.  Le  directeur-ministre  ouvrira  aux  commissaires  ordonnateurs,  cha- 
que trimestre ,  les  crédits  présumés  nécessaires  pour  la  dépense  des  in- 
demnités de  logement  et  de  fourrages. 

138.  Il  sera  formé  des  extraits  de  revue  pour  servir  au  paiement  et  à  la 
régularisation  des  indemnités  mentionnées  au  précédent  article.  Ces  extraits, 
conformes  au  modèle  n°  21 ,  seront  collectifs  pour  les  corps  ou  détachemens; 
ils  seront  collectifs  et  nominatifs  pour  les  officiers  sans  troupe  et  employés 
militaires. 

139.  L'extrait  relatif  à  l'indemnité  de  logement  présentera,  par  grade,  les 
journées  de  puésenee  en  garnison  ou  cantonnement,  1°  des  officiers  logés 
chez  l'habitant  a  leurs  frais;  2"  de  ceux  logés  dans  les  bàtimens  militaires 
non  meublés. 

140.  Les  officiers  du  génie  et  les  commissaires  des  guerres,  chacun  pour 
ce  quile  concerne,  fourniront  aux  sous-inspecteurs,  sur  leurs  demandes, 
l'état  des  officiers  logés  dans  les  bàtimens  militaires  non  meublés. 

X.  27 


418  EMPIRE. 

141.  L'extrait  relatif  à  l'indemnité  de  fourrages  pi  ésentera ,  par  grade  ,  à 
l'égard  des  officiers  ayant  droit  à  cette  indemnité,  le  nombre  des  journées 
pour  lesquelles  elle  devra  être  payée. 

142.  Le  sous-inspecteur  appliquera  sur  chacun  des  extraits  relatifs  aux  in- 
demnités de  logement  et  de  fourrages,  le  décompte  de  liquidation  des  som- 
mes à  pa3er  pour  l'indemnité  qui  en  sera  l'objet,  d'après  le  nombre  des 
journées  qui  y  seront  constatées  pour  chaque  grade;  et  après  avoir  arrêté 
l'extrait  en  deux  expéditions,  il  en  fera  l'envoi  au  commissaire  ordonnateur 
avant  le  20  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  de  la  revue. 

143.  Le  commissaire  ordonnateur,  après  avoir  vérifié  le  décompte  ,  ordon- 
nera le  paiement  des  sommes  qui  en  seronfe  l'objet,  sur  les  crédits  ouverts 
d'après  l'article  1 3  7  ;  et  avant  le  25  du  même  mois,  il  adressera  au  paveur  divi- 
sionnaire la  première  expédition  de  l'extrait  ainsi  ordonnancé. 

144.  Le  montant  de  chacun  des  décomptes  d'indemnités  de  fourrages  et  de 
logement,  ordonnancé  comme  il  est  dit  à  l'article  qui  précède,  sera  payé 
avant  le  30  du  mois  qui  suivra  le  trimestre,  savoir,  pour  les  corps,  dans  les 
mains  des  conseils  d'administration,  qui  en  donneront  leur  acquit  définitif 
ensuite  du  mandat  de  paiement  au  pied  de  l'extrait  de  revue;  et  pour  les 
officiers  sans  troupe  et  employés  militaires,  dans  les  mains  des  parties  inté- 
ressées, lesquelles  en  donneront  leurs  acquits  définitifs  et  individuels. 

145.  Lorsque  les  extraits  portant  décompte  d'indemnité  de  logement  et 
fourrages  concerneront  une  revue  faite  à  l'occasion  du  départ  d'un  corps 
ou  détachement,  ils  devront  être  envoyés  au  commissaire  ordonnateur, 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  compter  de  ce  départ,  ordonnancés  par  le 
commissaire  ordonna-teur,  et  remis  au  payeur  dans  les  cinq  jours  suivans  , 
pour  le  montant  en  être  payé  sans  retard. 

146.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe  ou  employé  militaire  changera  de  di- 
vision, le  payeur  ou  son  préposé  ,  en  vertu  des  états  prescrits  à  l'article  71, 
sera  tenu  de  lui  payer,  par  forme  d'avance ,  sur  acquit  déiinitif  et  sur  la 
seule  représentation  de  son  ordre  de  départ  et  de  son  livret  de  solde,  le  mon- 
tant de  ce  qui  lui  sera  dû  pour  indemnité  de  logement  et  fourrages  jus- 
qu'au jour  exclu  de  son  départ  du  lieu  de  sa  résidence.  —  Le  payeur  fera 
mention  de  ce  paiement  sur  les  états  précités,  avant  le  renvoi  qu'il  en  de- 
vra faire  au  sous -inspecteur,  en  exécution  de  l'article  90. 

147.  Les  payeurs  feront  connaître  aux  commissaires  ordonnateurs  les  ar- 
ticles des  extraits  relatifs  aux  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires 
dont  ils  auront  payé  le  montant  du  décompte,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent. Les  commissaires  ordonnateurs  les  ordonnanceront ,  par  préférence 
atout  autre,  sur  les  crédits  ouverts  d'après  l'article  137,  et  en  remettront 
les  mandats  de  paiement  aux  payeurs  ,  pour  valoir  dans  leurs  mains,  avec 
les  acquits  y  applicables  ,  comme  pièces  de  dépense  régulières  et  défini- 
tives. 

148.  Dans  les  cas  où ,  le  30  du  second  mois  ,  des  mandats  de  paiement  re- 
latifs aux  indemnités  de  logement  et  fourrages  n'auraient  point  été  acquittés 
a  défaut  de  réclamation  de  la  part  des  parties  intéressées,  le  payeur  renverra 
au  commissaire  ordonnateur  les  extraits  de  revue ,  à  la  suite  desquels  ces 
mandats  seront  écrits.— Le  commissaire  ordonnateur  en  formera  un  relevé, 
pour  être  adressé  au  directeur-ministre;  il  annukra  les  mandats  de  paie- 
ment tant  sur  lesdits  extraits  que  sur  son  registre,  et  il  renverra  ces  extraits 
à  l'inspecteur  ou  sous  inspecteur. 

149.  A  l'époque  du  10  du  troisième  mois  de  chaque  trimestre  ,  le  commis- 
saire ordonnateur  rendra  compte  (modèle  n«  22)  au  directeur-ministre ,  de 
l'emploi  des  crédits  qui  lui  auront  été  ouverts  pour  les  indemnités  du  tri- 
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mestre  précédent:  il  lui  adressera  un  compte  particulier  pour  chaque  indem- 
nité ;  et  il  joindra  à  l'appui  une  expédition  de  chaque  extrait  ordonnancé 
dont  le  mandat  de  paiement  n'aui^a  pas  été  annulé,  ainsi  que  le  relevé  pres- 
crit à  l'article  précédent. 

150.  Le  directeur-ministre  fera  tenir,  dans  ses  bureaux,  un  compte  ou- 
vert par  trimestre  pour  la  dépense  de  chacune  des  indemnités  de  loge- 
ment et  fourrages  :  ce  compte  sera  la  récapitulation  de  ceux  prescrits  au 
précédent  article. 

SECTION  VII. — Subsistances  en  nature. 

151.  La  comptabilité  des  subsistances,  comme  celle  de  toutes  les  dépenses 
justifiées  par  les  revues,  sera  réglée  par  trimestre. 

SECTioff  VIII. —  Vivres  et  fourrages  en  station. 

152.  La  distribution  des  vivres  et  fourrages  aux  troupes  et  autres  par- 
ties prenantes  y  ayant  droit  en  station  ,  sera  faite  d'après  les  réglemens  ar- 
rêtés par  le  ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre. — Les  bons 
délivrés  à  chaque  distribution  seront  totalisés  par  place,  le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  ou  la  veille  du  départ  de  la  troupe.— La  totalisation  sera  faite 
chez  le  commissaire  des  guerres,  et  en  sa  présence,  au  pied  d'un  état  (con- 
forme au  modèle  n"  22  bis)  préalablement  établi  par  le  garde-magasin,  qui 
présentera  le  relevé  des  bons  particuliers.  Elle  sera  signée,  pour  les  corps  , 
par  le  quartier-maître  et  par  un  membre  du  conseil  d'administration  ;  pour 
les  détachemens ,  elle  sera  signée  par  le  chef  de  chaque  détachement  ;  et 
pour  les  parties  prenantes  isolées,  par  chaque  partie  prenante.  Le  commis- 
saire des  guerres  la  visera ,  après  vérification  sur  les  bons  particuliers,  qu'il 
annulera,  et  qu'il  conservera  jusqu'à  liquidation  définitive  ,  après  laquelle 
ils  seront  brûlés. — Le  commissaire  des  guerres  absent  sera  suppléé  par  le 
maire,  lequel,  à  défaut  de  cachet  d'annulation,  bâtonnera  les  bons  parti- 
culiers. 

153.  Les  commissaires  des  guerres  tiendront  registre,  suivant  le  modèle 
n**  23,  des  totalisations  qu'ils  auront  visées  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent ;  et,  le  1"  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent ,  ils  en  adresseront  un 
relevé  aux  commissaires  ordonnateurs,  et  un  au  ministre-directeur. 

154.  Les  maires  tiendront  également  registre  des  totalisations  qu'ils  au- 
ront visées  en  exécution  de  l'article  152  ,  et  ils  en  adresseront  les  relevés  en 
double  expédition  ,  à  l'époque  du  1^"^  de  chaque  mois  pour  le  mois  précé- 
dent,  aux  commissaires  des  guerres,  qui  les  viseront  et  les  transmettront 
de  suite  au  directeur-ministre,  et  aux  commissaires  ordonnateurs. 

155.  Tous  les  bons  constatant  les  totalisations  faites  dans  la  même  divi- 
sion, d'après  l'article  152,  qui  concerneront  le  même  corps,  seront  réunis, 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  pour  le  trimestre  expiré,  par 
le  préposé  du  service  qui  sera  le  plus  rapproché  du  conseil  d'administration 
ou  du  chef  des  détachemens. 

1 56.  Il  sera  formé  des  extraits  de  chaque  revue  pour  servir  au  décoijpte 
et  a  la  justification  des  fournitures  de  vivres  et  fourrages  en  station  ,  sui- 
vant les  modèles  n°*  24  et  2S.— Si  les  vivres  se  composent  de  plusieurs  espè- 
ces de  denrées,  telles  que  pain,  viande  ,  légumes  secs  ,  vinaigre,  etc.,  il  y 
aura  autant  d'extraits  de  revue  que  d'espèces  de  denrées. 

1 57.  Chaque  extrait  de  revue  relatif  aux  vivres,  présentera ,  par  grade  pour 
les  officiers,  et  en  somme  pour  les  sous-officiers  et  soldats, — l^Les  journées 
de  présence  en  station; — 2°  Les  journées  a  déduire,  pendant  lesquelles  les 
vivres,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  n'auront  pas  été  fournis  des  magasins 

27. 
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du  munitionnaire  ;— 3°  Les  journées  sur  lesquelles  devra  être  basée  la  four- 
niture du  munitionnaire  ; — 4°  Le  décompte  de  liquidation  des  rations  dues 
d'après  ces  dernières  journées. — L'extrait  relatif  aux  vivres  pour  la  gendar- 
merie constatera  seulement  les  journées  de  présence  en  station  pour  service 
extraordinaire  hors  du  département  où  résidera  la  compagnie.  —Les  officiers  , 
ne  seront  employés  aux  extraits  de  revue  établis  pour  les  vivres,  que  lors- 
qu'ils y  auront  droit. 

158.  L'extrait  relatif  aux  fourrages,  que  prescrit  l'article  156,  devra  pré- 
senter,—  l°Les  journées  des  chevaux  en  station  pour  lesquelles  la  ration  jour- 
nalière sera  due  ;— 2°  Les  journées  à  déduire,  comme  il  est  dit  ci-dessus;  — 
3**  Les  journées  sur  lesquelles  devra  être  basée  la  fourniture  faite  par  l'en- 
trepreneur ; — 4°  Le  décompte  de  liquidation  des  rations  dues  d'après  ces 
dernières  journées.' — Cet  extrait,  pour  la  gendarmerie,  constatera  seulement 
les  journées  de  présence  en  station  hors  de  son  département  pour  un  ser- 
vice extraordinaire. 

159.  Avant  le  30  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  de  chaque  revue ,  le  sous- 
inspecteur  adressera  trois  expéditions  des  extraits  prescrits  par  l'article  1 50, 
au  commissaire  des  guerres  dans  l'arrondissement  duquel  le  conseil  d'ad- 
ministration du  corps  ou  le  chef  du  détachement  se  trouvera. 

IGO.  Aussitôt  la  réception  desdits  extraits  ,  le  commissaire  des  guerres  se 
réunira  avec  le  conseil  d'administration  ou  le  chef  du  détachement  et  le 
préposé  du  service ,  pour  régler  le  décompte  des  rations  fournies,  au  pied  de 
chaque  extrait. — Ce  décompte  final  sera  établi,  pour  chaque  service,  d'a- 
près les  bons  de  totalisation  qui  auront  été  réunis  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle 1 55.  Quel  que  soit  le  nombre  des  rations  distribuées  d'après  ces  bons  , 
le  décompte  final  ,  dans  aucun  cas  ,  ne  pourra  être  arrêté  pour  une  quan- 
tité de  rations  supérieure  à  celle  constatée  par  l'extrait  de  revue;  et  le  con- 
seil d'administration  tiendra  compte  au  préposé  de  l'excédant  de  distribu- 
tion.— Mais  lorsque  les  rations  distribuées  seront  inférieures  en  nombre  aux 
rations  constatées  par  l'extrait  de  revue,  le  décompte  final  sera  arrêté  seu- 
lement pour  les  rations  distribuées.— Ce  décompte  sera  signé,  sur  les  trois 
expéditions  de  l'extrait,  par  le  conseil  d'administration  et  par  le  préposé 
du  service.  Il  sera  visé  par  le  commissaire  des  guerres,  qui,  dans  la  même 
séance,  et  en  présence  des  parties  intéressées  ,  apposera  le  cachet  d'annula- 
tion sur  les  bons  de  totalisation,  lesquels  auront  été  imputés  audit  décompte. 
Le  commissaire  des  guerres  conservera  ces  bons  avec  la  première  ex- 
pédition de  l'extrait  au  bas  duquel  sera  le  décompte  définitif.  La  se- 
conde expédilion  du   même  extrait  restera  au  préposé  ,  et  la  troisième  au 

corps. 

101.  Lorsque  les  extraits  concerneront  une  revue  faite  à  l'occasion  du 
départ  d'une  troupe ,  ils  seront  envoyés  au  commissaire  des  guerres  dans 
les  cinq  jours,  et  les  décomptes  définitifs  en  seront  réglés  et  arrêtés  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  le  départ  de  la  troupe. 

162.  Les  décomptes  définitifs  des  subsistances  pour  les  parties  prenantes 
isolées  seront  arrêtés  individuellement,  d'après  les  règles  prescrites  par 
l'article  160,  signés  par  les  préposés  et  les  parties  intéressées,  et  visés  par  les 
commissaires  des  guerres. — Les  extraits  qui  devront  servir  de  base  à  ces, 
décomptes  définitifs,  seront  nominatifs  et  collectifs  pour  toutes  les  parties 
qui  tireront  leurs  subsistances  du  même  magasin. 

163.  A  l'égard  des  officiers  sans  troupe  ou  employés  militaires  qui  quitte- 
ront une  armée  pour  passer  à  une  autre  destination ,  ils  devront ,  sous  leur 
responsabilité,  régler  avec  les  préposés,  la  veille  de  leur  départ,  les  dé- 
comptes définitifs  des  rations  qu'ils  auront,  légalement  reçues  pendant  le  tri- 
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mestre  jusqu'audit  jour,  et  le  soumettre  de  suite  au  visa  du  commissaire 
des  guerres. 

164.  Nul  décompte  final  de  subsistances,  hors  le  cas  de  départ  prévu  par 
l'article  précédent,  ne  peut  être  arrêté  que  sur  un  extrait  de  revue;  nulle 
fourniture  non  justifiée  par  un  décompte  final  ne  peut  être  employée  au 
bordereau  général  dont  il  sera  parlé  ci-après  :  au  moyen  de  quoi,  lorsqu'une 
troupe  ou  autre  partie  prenante  ayant  droit  aux  rations,  aura  reçu  des  vi- 
vres ou  fourrages  des  magasins  militaires,  et  que  l'extrait  de  sa  revue  n'au- 
ra pas  été  envoyé  comme  il  est  prescrit  à  l'article  1 59,  le  fonctionnaire  qui 
aura  omis  d'en  faire  l'envoi  sera  personnellement  responsable  de  sa  four- 
niture, à  moins  qu'il  ne  justifie  de  ses  motifs  d'empêchement  au  directeur- 
ministre. 

165.  Avant  le  10  du  second  mois  qui  suivra  le  trimestre  de  la  revue ,  la 
première  expédition  de  l'extrait  et  du  décompte  ,  avec  les  bons  de  totalisa- 
tion ,  sera  envoyée  par  le  commissaire  des  guerres  au  commissaire  ordon- 
nateur.— De  son  côté,  le  préposé  adressera  au  chef  divisionnaire  du  service 
l'expédition  qui  lui  sera  restée  de  l'extrait  et  du  décompte. 

166.  Le  chef  du  service,  après  avoir  réuni  tous  les  extraits  et  décomptes 
de  la  division  ,  en  formera  un  bordereau  général  suivant  le  modèle  n°  26  , 
et  le  remettra  en  trois  expéditions  au  commissaire  ordonnateur,  avant  le 
20  du  second  mois. — Les  fournitures  faites  aux  prisonniers  de  guerre  étran- 
gers seront  l'objet  de  bordereaux  particuliers  et  distincts  pour  chaque  puis- 
sance. 

167.  Le  commissaire  ordonnateur,  après  avoir  vérifié  le  bordereau  gé- 
néral sur  les  extraits  de  revue,  les  décomptes  et  les  bons  qui  lui  auront  été 
envoyés  en  exécution  de  l'article  165  ,  et  ensuite  de  la  vérification  préalable 
des  bons  sur  les  relevés  qu'il  aura  reçus  d'après  les  articles  1 53  et  154,  met- 
tra son  arrêté  au  pied  des  expéditions  ;  et ,  avant  le  30  du  second  mois  ,  il 
adressera  la  première  expédition,  avec  les  extraits  et  décomptes  à  l'appui , 
au  ministre-directeur  (bureaux  des  vivres  et  des  fourrages)  :  il  remettra  la 
seconde  au  chef  du  service ,  qui  la  transmettra  de  suite  à  l'entrepreneur 
général ,  avec  les  extraits  et  décomptes  qu'il  aura  reçusd'après  l'article  165; 
la  troisième  expédition,  avec  les  bons  annulés,  restera  au  commissaire 
ordonnateur. 

168.  L'entrepreneur  général,  aussitôt  la  réception  des  pièces  qui  lui  auront 
été  adressées  d'après  l'article  précédent,  établira  le  relevé  général  de  ses 
fournitures  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement  qui  lui  sera  confié.  Ce 
relevé  sera  formé  par  division  et  par  corps,  suivant  le  modèle  n°  27  :  l'en- 
trepreneur devra  l'adresser  en  double  expédition,  au  directeur-ministre, 
dans  le  cours  du  troisième  mois  qui  suivra  le  trimestre  des  fournitures, 
avec  les  bordereaux,  extraits  et  décomptes  qu'il  aura  reçus  d'après  l'ar- 
ticle 165. 

169.  Le  directeur  -  ministre  fera  vérifier,  dans  ses  bureaux,  le  relevé  gé- 
néral de  l'entrepreneur,  sur  les  bordereaux  par  division,  les  extraits  et  les 
décomptes  qui  lui  auront  été  adressés  en  conformité  de  l'article  167;  et 
après  s'être  assuré  de  l'exactitude  de  ce  relevé  général ,  il  arrêtera  définiti- 
vement la  somme  qui  devra  être  allouée  à  l'entrepreneur  général  pour  le 
prix  de  ses  fournitures. — Il  réglera  également  les  avances  imputables  en  re- 
cette, et  il  expédiera  les  ordonnances  du  solde. 

SECTION  IX.  —  Vivres  et  fourrages  par  élape. 

170.  Les  fournitures  de  vivres  et  de  fourrages  aux  troupes  en  marche  dans 
l'intérieur ,  depuis  et  compris  le  jour  du  départ  jusqu'au  jour  de  l'arrivée 
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inclusivement,  seront  faites  sur  les  mandats  des  commissaires  des  guerres , 
amsi  qu'il  est  prescrit  par  les  réglemens  du  directeur-ministre ,  et  sauf  les 
cas  d'exception  prévus  par  l'article  120  du  présent  décret. 

171.  Il  sera  formé  des  extraits  de  chaque  revue,  pour  servir  à  la  justi- 
fication des  fournitures  de  vivres  et  de  fourrages  en  route  dans  l'intérieur, 
suivant  les  modèles  n°*  28  et  29.— L'extrait  relatif  aux  vivres  présentera  les 
journées  de  présence  en  route,  des  sous-ofliciers  et  soldats  ayant  voyagé  en 
corps  ou  détachement,  et  le  décompte  de  liquidation  des  rations  dues  en 
conséquence  desdites  journées.  Si  cet  extrait  concerne  la  gendarmerie,  il 
offrira  les  journées  des  sous-ofticiers  et  gendarmes  en  route  hors  de  leur  dé- 
partement pour  service  extraordinaire.  —  L'extrait  relatif  aux  fourrages 
offrira  les  journées  de  présence  en  route,  des  chevaux  pour  lesquels  les 
raflons  seront  dues  dans  cette  position ,  et  le  décompte  de  liquidation  des 
rations  dues  en  conséquence  desdites  journées. 

172.  Le  sous-inspecteur  arrêtera  trois  expéditions  de  chacun  des  extraits 
prescrits  à  l'article  précédent  ;  et  avant  le  30  du  mois  qui  suivra  le  trimestre 
de  la  revue,  il  adressera  la  première  au  commissaire  ordonnateur,  la  se- 
conde au  chef  du  service,  et  la  troisième  au  corps. 

n3.  Dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  trimestre  ,  le  chef  division- 
naire de  chaque  service  recueillera  les  mandats  acquittés  des  fournitures 
qui  auront  été  faites  dans  la  division  par  les  préposés  sous  ses  ordres  ,  pen- 
dant le  trimestre  précédent  ';  il  en  formera  un  bordereau  général  conforme 
au  modèle  n»  .jo,  qu'il  soumettra  en  triple  expédition  au  commissaire  ordon- 
nateur, avec  les  bordereaux  par  place  et  les  mandats  à  l'appui,  avant  le  10 
da  second  mois  qui  suivra  le  trimestre. — Il  sera  fait  des  bordereaux  distincts 
pour  les  prisonniers  de  guerre  de  chaque  puissance. 

174.  Le  commissaire  ordonnateur  vérifiera  ces  bordereaux  généraux,  tant 
sur  les  mandats  et  bordereaux  de  place ,  que  sur  les  extraits  des  registres  des 
mandats  des  commissaires  des  guerres  :  après  s'être  assuré  de  leur  exacti- 
tude, il  portera  son  arrêté  au  pied  de  chaque  expédition  ;  et  avant  le  30  du 
second  mois  qui  suivra  le  trimestre  des  fournitures,  il  adressera  la  première 
expédition  au  directeur  -  ministre ,  avec  les  bordereaux  déplace  (modèle 
n^  30  dis)  et  les  extraits  de  revue  qu'il  aura  reçus  d'après  l'article  172.  Il 
remettra  la  seconde  au  chef  du  service,  lequel  la  fera  passer  de  suite  à  l'en- 
trepreneur général ,  avec  les  extraits  de  revue  qui  lui  auront  été  adressés 
en  conformité  du  même  article  172.  Le  commissaire  ordonnateur  conservera 
la  troisième  expédition  du  bordereau  général,  avec  les  mandats  annulés, 
pour  y  recourir  au  besoin. 

175.  L'entrepreneur  général  formera,  d'aprc5  les  bordereaux  et  les  extraits 
de  revue  qui  lui  auront  été  envoyés  en  conséquence  de  l'article  précédent, 
le  relevé  général  des  fournitures  faites  par  étape  pendant  le  trimestre  des 
revues.  Ce  relevé  sera  établi  par  corps  et  par  division ,  suivant  le  modèle 
ci-joint,  n°  31.  de  manière  qu'il  présentera  les  différences  qui  pourront  se 
trouver  entre  les  rations  distribuées  et  les  rations  constatées  par  les  extraits 
de  revue. — L'entrepreneur  général  l'adressera  en  deux  expéditions  au  di- 
recteur-ministre, dans  le  cours  du  second  mois  qui  suivra  le  trimestre  des 
fournitures,  et  il  joindra  les  bordereaux  et  extraits  de  revue  à  l'appui. 

176.  Le  directeur-ministre  fera  vérifier  ce  relevé  général  sur  les  borde- 
reaux par  division,  les  bordereaux  par  place  et  les  extraits  de  revue  qui 
lui  auront  été  adressés  suivant  l'article  174,  même,  au  besoin,  sur  les  relevés 
des  registres  des  mandats  des  commissaires  des  guerres;  et  après  s'être 
assuré  de  l'exactitude dudit  relevé  général,  il  en  arrêtera  la  dépense,  réglera 
et  ordonnancera  la  solde  de  l'entrepreneur,  comme  il  est  dit  article  169. 
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177.  Toutes  les  fournitures  comprises  audit  relevé  général,  qui  auront  été 
légalement  constatées,  seront  allouées  a  l'entrepreneur;  mais  dans  le  cas  où 
elles  excéderaient ,  pour  quelque  corps,  les  quotités  dues  d'après  les  extraits 
de  revue  ,  l'excédant  sera  remboursé  par  ces  corps  au  moyen  d'une  retenue 
exercée  sur  leur  solde,  au  prolit  du  gouvernement  et  à  la  diligence  du  di- 
recteur-ministre. 

SECTio>*  X.  —  Première  {jcrlion  de  la  raasse  générale  (i). 

17  8.  Les  fournitures  relatives  a  la  première  portion  de  la  masse  générale, 
lorsque  la  totalité  de  la  masse  ne  devra  pas  être  payée  en  argent,  seront  basées 
sur  l'effectif  des  sous-oiliciers  et  soldats,  pour  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
le  renouvellement  de  l'habiliement  ;  et  en  outre  sur  l'effectif  des  hommes  de 
recrue  et  le  nombre  des  déserteurs ,  pour  ce  qui  concerne  la  première 
mise. 

I"9.  Il  sera  fait  (suivant  le  modèle  n"  32),  pour  servir  au  décompte  et  à 
la  justification  des  fournitures  d"hubillement ,  un  extrait  de  chaque  revue 
générale,  lequel  présentera  la  récapitulation  de  toutes  les  journées  diverses 
des  sous-ofiiciers  et  soldats  ,  et  en  outre  l'effectif  des  hommes  incorporés 
pendant  le  trimestre  de  la  revue  sans  avoir  été  préalablement  habillés  aux 
frais  du  gouvernement ,  ainsi  que  le  nombre  des  hommes  désertés  dans  le 
cours  du  même  trimestre,  avec  une  addition  de  trois  cent  soixante-cinq 
journées  pour  chaque  homme  nouveau  ,  et  une  déduction  de  cent  quatre- 
vingt-deux  journées  pour  chaque  homme  déserté. 

180.  Le  sous-inspecteur  fera  deux  expéditions  de  chacun  des  extraits 
prescrits  par  l'article  précédent ,  et  il  appliquera  sur  chacun  le  décompte 
de  liquidation  des  etiets  d'habillement  a  la  charge  de  la  première  portion  de 
la  masse  générale,  en  observant  d'y  mentionner  les  fractions. — Ce  décompte 
sera  établi  de  manière  à  présenter  les  fournitures  qui,  d'après  le  tarif  de 
la  durée  de  chaque  objet,  devront  être  faites  pour  raison  de  toutes  les 
journées  portées  a  l'extrait,  en  calculant,  par  exemple,  que  l'habit,  dont 
la  durée  est  lixée  a  deux  ans,  devra  être  fourni  pour  sept  cent  trente  jour- 
nées.— Le  sous-inspecteur ,  après  avoir  arrêté  le  décompte  au  pied  des  deux 
expéditions  de  chaque  extrait,  les  transmettra  au  commissaire  ordonnateur, 
avant  le  30  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  de  la  revue. 

181.  Le  commissaire  ordonnateur,  après  avoir  véritié  les  décomptes,  por- 
tera son  arrêté  au  pied  de  chaque  expédition  de  l'extrait  ,  et  le  10  du  second 
mois,  il  adressera  la  première  expédition  au  ministre-directeur  (buieau  de 
l'habiliement),  et  la  seconde  au  conseil  d'administration  du  corps  ,  encore 
même  que  l'extrait  ne  concernerait  qu'un  détachement. 

182.  Le  directeur-ministre  ffra  réunir  dans  ses  bureaux,  par  exercice,  les 
divers  extraits  de  revue  relatifs  a  Ihabillement  du  même  corps;  et,  dans  le 
cours  du  second  mois  qui  suivra  chaque  exercice  ,  il  expédiera  les  autorisa- 
tions nécessaires  pour  les  fournitures  ,  qui,  d'après  lesdits  extraits,  seront 
dues  pour  l'exercice  expiré ,  lesquelles  fournitures  devront  toujours  être 
faites  en  totalité  au  conseil  d'administration  du  corps  chargé  d'en  faire  exé- 
cuter les  confections. 

183.  Le  paiement  de  ces  fournitures  sera  fait  sur  les  mandats  de  chaque 
corps,  ordonnancés  par  le  directeur-ministre,  conformément  a  ce  qui  est 
prescrit  par  l'arrêté  du  9  thermidor  an  8. 

184.  Le  directeur-ministre  fera  tenir,  dans  ses  bureaux,  un  compte  ouvert 


(i)  VoTci,  sur  If  nioJe  de  paiemeut  des  masses  de  l'armée  ,  le  décret  du  i6  mai  i8io,  et  celui 
du  28  août  suivant. 
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par  corps  et  par  exercice,  des  fournitures  d'habillement  qui  seront  faites 
d'après  l'article  précédent  à  la  charge  de  la  masse  générale,  et  des  dépenses 
en  deniers  qui  en  résulteront. 

SECTION  xr.  —  Dépense  de  journées  de  traitement  dans  les  hôpilaux. 

185.  La  dépense  des  journées  de  traitement  des  militaires  admis  dans  les 
hôpitaux  civils  et  militaires  sera  en  totalité  à  la  charge  de  la  masse  des  hô- 
pitaux.—Au  moyen  de  cette  disposition,  les  feuilles  de  retenue  qui  s'expé- 
diaient sur  la  solde,  pour  raison  desdites  journées,  n'auront  plus  lieu. 

186.  Le  ministre-directeur  ouvrira  aux  commissaires  ordonnateurs  les 
crédits  présumés  nécessaires  pour  les  à-comptes  qu'il  jugera  convenable  de 
faire  payer  par  forme  d'avances,  dans  le  cours  de  chaque  trimestre,  sur  la 
dépense  des  journées  de  traitement  des  militaires  admis  dans  les  hôpitaux 
civils  et  militaires. 

187.  Les  administrateurs  de  chaque  hôpital  civil  ou  militaire  ouvriront, 
le  premier  de  chaque  mois,  un  état  du  mouvement  journalier  des  militaires 
traités  audit  hôpital.  Cet  état,  conforme  au  modèle  n°  33,  sera  clos  et  certi- 
lié  parlesdits  administrateurs,  le  30  du  même  mois;  il  présentera  ,  pour 
chaque  jour  du  mois,  et  en  totalité  pour  le  mois,  le  nombre  des  journées 
de  traitement.  Les  administrateurs  le  soumettront  au  commissaire  des 
guerres  ayant  la  police  de  l'hôpital,  qui  le  vérifiera,  l'arrêtera ,  et  en  fera  l'en- 
voi au  commissaire  ordonnateur  le  premier  du  mois  suivant. — Le  commis- 
saire des  guerres  ,  en  cas  d'absence,  sera  suppléé  par  le  sous-préfet  ou  le 
maire. 

188.  Aussitôt  la  réception  do  l'état  de  mouvement  que  prescrit  le  précé- 
dent article,  le  commissaire  ordonnateur  établira,  au  pied  dudit  état,  le 
décompte  provisoire  de  la  dépense  des  journées  y  portées  ,  d'après  la  fixa- 
tion déterminée  pour  chaque  journée  par  le  directeur-ministre  ;  et  il  expé- 
diera au  prolit  de  l'hospice  un  mandat  de  paiement  pour  une  somme  dont  la 
proportion  sera  réglée  par  les  instructions  du  directeur-ministre  ,  laquelle 
sei-a  imputable  sur  le  crédit  ouvert  à  l'ordonnateur  d'après  l'article  186,  et 
sera  considérée  comme  à-bon-compte  sur  la  dépense  des  journées  de  trai- 
tement du  trimestre. 

189.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  commissaires  ordon- 
nateurs adresseront  au  directeur-ministre  (bureau  des  hôpitaux),  le  relevé 
général  conforme  au  modèle  n*  34,  des  états  de  mouvemens  journaliers  des 
hôpitaux  de  leur  arrondissement  respectif,  qui  leur  auront  été  fournis  en 
exécution  de  l'article  187,  et  qui  auront  dû  servir  de  base  à  leurs  ordon- 
nances d'à-compte.  Ce  relevé  présentera,  par  hôpital,  le  nombre  total  des 
journées,  le  montant  du  décompte  provisoire,  et  la  somme  ordonnancée. 

190.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  administrateurs  de  chaque  hô- 
pital civil  ou  militaire  dresseront,  dans  la  forme  du  modèle  n"  35,  l'état  des 
militaires  qui  auront  été  traités  audit  hôpital,  pendant  le  trimestre.  Cet  état 
présentera  la  désignation  des  corps,  bataillons  ou  escadrons  et  compagnies , 
les  noms,  prénoms,  grades  des  militaires,  l'époque  de  leur  entrée  à  l'hôpital, 
celle  de  la  sortie  ou  de  la  mort  des  individus  qui  ne  s'y  trouveraient  plus  au 
dernier  jour  du  trimestre ,  le  nombre  des  journées  de  traitement  de  chaque 
militaire,  applicables  au  même  trimestre,  et  le  décompte  de  la  dépense  à 
allouer  à  l'hôpital  pour  raison  desdites  journées,  d'après  la  fixation  déter- 
minée par  le  ministre-directeur.  Les  militaires  appartenant  au  même  corps 
y  seront  inscrits  a  la  suite  immédiate  les  uns  des  autres ,  par  rang  de  grades, 
et  les  corps  par  ordre  de  numéros  pour  chaque  arme.  Ledit  état,  certiUé 
par  les  administrateurs  de  l'hôpital ,  sera  soumis,  avec  les  billets  d'entrée 
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et  de  sortie,  et  les  extraits  mortuaires  à  l'appui,  au  coimnissaire  des  guerres, 
qui  le  véritiera,  l'arrêtera,  et  en  fera  l'envoi  au  commissaire  ordonnateur  , 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  qui  suivra  le  trimestre. 

191.  Les  commissaires  ordonnateurs,  après  avoir  vérifié  sur  pièces  les 
états  de  journées  qu'ils  auront  reçus  en  conséquence  de  l'article  précédent , 
et  s'être  assurés  de  leur  exactitude,  établiront ,  au  pied  de  chaque  état,  le 
décompte  des  paiemens  ordonnancés  par  forme  d'à -bon -compte  ;  et  après 
avoir' arrêté  ce  compte,  ils  adresseront  lesdits  états  au  directeur-  ministre 
(bureau  des  hôpitaux),  en  y  joignant ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  ,  un 
relevé  général  qui  en  sera  la  récapitulation,  suivant  le  modèle  n°  3G.  —  Les 
billets  d'entrée  et  de  sortie,  ainsi  que  les  extraits  ,  seront  annulés ,  et  reste- 
ront déposés  dans  les  archives  des  commissaires  ordonnateurs  jusqu'à  la  li- 
quidation délinitive,  après  laquelle  ils  seront  brûlés. 

192.  Les  conseils  d'administration  [des  corps  et  les  corps  des  détachemens 
s'administrant  eux-mêmes ,  feront  dresser  ,  certitieront  véritable  ,  et  remet- 
tront aux  sous-inspecteurs,  à  l'époque  des  revues  générales,  un  état,  pour 
chaque  corps  ou  détachement,  de  tous  les  militaires  qui  auront  été  traités 
aux  hôpitaux  pendant  le  trimestre  des  revues.  Cet  état,  conforme  au  modèle 
n°  37,  indiquera  les  noms,  prénoms  ,  grades,  bataillons  ou  escadrons 
et  compagnies  desdits  militaires  ,  la  désignation  des  hôpitaux  dans  les- 
quels ils  auront  été  traités,  l'époque  de  l'entrée  à  l'hôpital  de  chaque 
individu,  et  celle  de  sa  sortie  si  elle  a  eu  lieu.  Tous  les  hommes  qui  auront  été 
traités  au  même  hôpital ,  y  seront  portés  par  rang  de  grade,  immédiatement 
à  la  suite  les  uns  des  autres.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  qui 
suivra  le  trimestre,  le  sous-inspecteur,  après  l'avoir  vérifié  sur  ses  contrôles, 
adressera  cet  état  a  l'inspecteur  de  la  division,  lequel  devra  le  transmettre 
au  directeur  •  ministre  (  bureau  des  hôpitaux  ) ,  a  l'époque  du  20  du  même 
mois. — Dans  le  cas  où  les  économes  des  hôpitaux ,  pour  les  états  qu'ils  doi- 
vent former  d'après  l'article  15,  auraient  annoncé  a  un  corps,  comme  lui 
appartenant,  des  individus  qui  lui  seraient  étrangers,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  ce  corps  aura  soin  d'indiquer,  dans  un  chapitre  particulier,  a  la 
suite  de  l'état  que  prescrit  le  présent  article,  les  noms,  prénoms  et  gracies 
desdits  individus,  ainsi  que  la  désignation  des  hôpitaux  sur  les  états  des- 
quels ils  auront  été  compris. 

193.  Le  directeur-ministre  fera  vérifier  dans  ses  bureaux  les  états  de 
journées  de  traitement  qu'il  aura  reçus  d'après  l'article  191,  tant  sur  les 
relevés  d'états  de  mouvemens  prescrits  par  l'article  189,  que  sur  les  états 
nominatifs  qui  doivent  lui  être  envoyés  en  exécution  de  l'article  192;  et 
après  s'être  assuré  de  leur  exactitude,  il  en  arrêtera  définitivement  la  dé- 
pense, réglera  le  solde,  et  en  ordonnancera  le  paiement  en  faveur  des  hôpi- 
taux qui  en  seront  reconnus  créanciers. 

194.  Le  directeur-ministre  fera  tenir,  dans  ses  bureaux,  un  compte  ouvert 
par  trimestre  pour  la  dépense  des  journées  de  traitement  des  militaires  dans 
les  hôpitaux  civils  et  militaires  :  ce  compte  sera  la  récapitulation  des  états 
de  journées  mentionnés  au  précédent  article. 

SECTION  XII.  —  Dépense  des  quinze  centimes  par  homnne  et  par  jour  affeclés  à  la  subsistance 
des  militaires  détenus  dans  les  prisons  des  tribunaux  militaires. 

195.  Les  commissaires  des  guerres  dans  l'arrondissement  desquels  sont 
placées  les  prisons  des  conseils  de  guerre ,  tiendront  des  contrôles  de  mou- 
vement des  militaires  traduits  a  ces  tribunaux  et  détenus  dans  lesdites  pri- 
sons, dans  la  forme  du  modèle  n°  38. — Pour  faciliter  aux  commissaires  des 
guenes  la  tenue  exacte  de  ces  contrôles ,  les  commandans  d'armes  et  les 
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officiers  rapporteurs  des  conseils  de  guerre  leur  donneront  connaissance  of- 
ficielle de  tous  les  mouvemens  qui  devront  s'opérer  dans  lesdites  prisons. 
Les  concierges  de  ces  prisons  devront  en  outre  leur  remettre  ,  tous  les  cinq 
jours,  i'état  desdits  mouveinens.  Les  commissaires  des  guerres,  pour  s'assu- 
rer de  la  véracité  des  états  qui  leur  seront  fournis  par  les  concierges,  pour- 
ront, lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  compulser  les  registres  d'écrou  et 
faire  l'inspection  des  détenus. 

196.  La  dépense  des  quinze  centimes  par  jour  et  par  homme  affectés  à  la 
subsistance  des  militaires  détenus  dans  les  prisons  des  conseils  de  guerre , 
sera  à  la  charge  de  la  masse  du  casernement.  Le  ministre-directeur  ouvrira, 
chaque  trimestre  ,  aux  commissaires  ordonnateurs ,  les  crédits  présumés 
nécessaires  pour  y  pourvoir. 

197.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  concierge  de 
chaque  prison  (ormera,  suivant  le  modèle  n°  40,  un  état  de  tous  les  mili- 
taires qui  auront  été  détenus  dans  ladite  prison,  pour  être  traduits  aux  con- 
seils de  guerre  pendant  le  trimestre  précédent.  Cet  état  présentera  les  noms, 
prénoms  et  grades  desdits  militaires,  la  désignation  de  leurs  corps,  batail- 
lons ou  escadrons  et  compagnies;  les  dates  d'entrée  ou  de  sortie  de  ceux 
qui  seraient  entrés  ou  sortis  dans  le  cours  du  trimestre  ;  le  nombre  des  jour- 
nées de  prison,  et  le  décompte  des  sommes  à  jjayer  pour  la  dépense  des 
quinze  centimes  par  homme  et  par  jour  affectés  a  la  subsistance  desdits  mi- 
litaires :  cet  état,  certilié  en  double  expédition,  tant  par  le  concierge  que 
par  l'oflicier  rapporteur  du  conseil  de  guerre  ,  sera  soumis  a  l'examen  du 
commissaire  des  guerres,  qui,  après  l'avoir  comparé  avec  les  contrôles  te- 
nus en  exécution  de  l'article  195,  en  avoir  véritié  les  calculs  et  s'être  assuré 
de  son  exactitude,  y  portera  son  arrêté,  dans  lequel  il  rappellera  le  montant 
du  décompte,  en  toutes  lettres;  ensuite  de  quoi  il  remettra  les  deux  expé- 
ditions au  commissaire  ordonnateur. 

198.  Après  avoir  vérilié  et  arrêté  délinitivement  ces  deux  expéditions,  le 
commissaire  ordonnateur  en  transmettra  une  au  payeur  avant  le  15  du 
mois  qui  suivra  le  trimestre,  avec  son  mandat  de  paiement  imputable  sur  le 
crédit  qui  lui  aura  été  ouvert  d'après  l'article  196  ;  et  il  adressera  l'autre  au 
directeur-ministre,  en  lui  rendant  compte  de  l'emploi  dudit  crédita 

199.  Il  ne  sera  plus  exercé  de  retenue  sur  la  solde  des  militaires  acquittés 
par  les  conseils  de  guerre,  pour  raison  des  quinze  centimes  qui  auront  été 
payés  pour  leur  subsistance  aux  concierges  des  prisons  de  ces  conseils.  En 
conséquence  ,  lesdits  militaires  ,  après  leur  retour  à  leur  corps  ,  seront  rap- 
pelés dans  la  prochaine  revue  générale  du  corps  ,  en  vertu  du  jugement  ou 
du  certificat  de  l'autorité  qui  les  aura  acquittés,  pour  être  payés  de  leur  solde 
entière  pour  tout  le  temps  de  leur  absence. 

200.  Le  directeur-ministre  fera  tenir,  dans  ses  bureaux  ,  un  compte  ou- 
vert par  trimestre,  pour  les  dépenses  des  quinze  centimes  affectés  à  la  sub- 
sistance des  militaires  détenus  dans  les  prisons  des  conseils  de  guerre  :  ce 
compte  sera  établi  d'après  les  états  qui  lui  seront  envoyés  en  exécution  de 
l'article  198. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

201.  Les  envois  que  devront  faire  par  la  poste  ,  en  conséquence  des  dispo- 
sitions du  présent  décret,  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues,  les 
commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres,  les  sous-préfets  et  les 
maires,  les  chefs  des  corps  et  les  économes  des  hôpitaux  ,  seront  faits  sous 
bandes  croisées  ;  et  la  suscription  de  chaque  envoi  sera  contresignée  par  le 
fonctionnaire  qui  l'expédiera  :  au  moyen  de  quoi,  les  lettres  et  paquets  seront 
rendus  à  destination ,  francs  de  port. 
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202.  Tout  officier  et  autre  fonctionnaire  convaincu  d'avoir  porté  sur  les 
contrôles,  états  de  mutations,  feuilles  d'appel,  états  de  mouvemens  et  de 
journées,  mentionnés  aux  articles  8,  12,  13,  14,  20,  27,  38,  187,  190,  190  et  197 
du  présent  décret ,  un  plus  grand  nombre  d'hommes  que  ceux  existans,  ou 
qui  les  y  aurait  employés  pour  plus  de  temps  qu'ils  n'auraient  dû.  l'être, 
sera  dénoncé  par  le  sous- inspecteur  au  général  de  l'armée  ou  de  la  division, 
qui  le  fera  traduire  devant  un  conseil  de  guerre,  pour  y  être  jugé  comme 
dilapidateur  des  deniers  de  l'état,  et  en  rendra  compte  au  ministre  de  la 
guerre,  en  lui  adressant  une  expédition  du  procès-verbal  rédigé  par  le  sous- 
inspecteur  pour  constater  le  délit. 

203.  La  solde  à  rappeler  dans  les  revues  pour  les  journées  d'absence  des 
semestriers  après  leur  rentrée  au  corps,  se  réduira,  pour  tous  les  grades  et 
emplois,  à  la  moitié  exacte  delà  solde  entière  et  des  hautes- paies,  à  l'ex- 
ception de  celles  accordées  pour  ancienneté  de  service ,  qui  seront  payées 
^^iég-ralement  sans  aucune  distraction  ni  augmentation  pour  linge  et  chaus- 
sure, entretien  de  baguettes,  etc. — Au  moyen  de  cette  disposition,  il  ne 
sera  plus  payé  d'indemnité  aux  hommes  qui  auront  fait  le  service  des  semes- 
triers pendant  leur  absence,  et  ce  service  devra  rouler  sur  tout  le  corps. 

204.  Conformément  à  la  loi  du  21  février  1793.  on  comprendra  dans  la 
dénomination  générique  de  sous-officiers,  1°  les  adjudans  sous-officiers,  les 
sergens-majors,  les  maréchaux-des-logis  en  chef  et  les  tambours-majors  ;  2** 
les  sergens,  les  maréchaux-des-logis  et  les  artistes  vétérinaires;  3°  les  capo- 
raux ,  les  brigadiers  ,  les  caporaux-tambours ,  les  brigadiers-tambours  ,  les 
brigadiers-trompettes  et  maîtres  ouvriers. 

20.>.  Tout  payeur  ou  préposé  de  payeur  qui  refuserait  de  faire  un  paie- 
ment réclamé  dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  présent  règlement  sera  tenu 
de  donner,  par  écrit,  à  la  partie  réclamante  ,  les  motifs  de  son  refus. 

206.  Lorsqu'un  payeur  aura  plusieurs  caisses  dans  sa  division  ,  il  pour- 
voira, sous  sa  responsabilité,  à  ce  que  les  paiemens  y  soient  effectués  et 
les  décomptes  consommés  de  la  même  manière  qu'au  chef-lieu  de  la  divi- 
sion; à  l'effet  de  quoi  les  extraits  de  revue  des  officiers  sans  troupe  seront 
scindés  parles  inspecteurs  d'après  la  demande  qu'il  en  fera. 

207.  Les  livrets  de  solde  des  troupes  et  détachemens  seront  divisés  en 
deux  parties  ;  la  première  pour  l'inscription  des  divers  paiemens  faits  aux 
corps  ou  détachemens  en  station,  l'autre  pour  l'inscription  des  divers  paie- 
mens faits  aux  corps  ou  détachemens  en  marche. — Il  ne  sera  tenu  qu'un  seul 
livret  de  solde  pour  le  corps  dont  toutes  les  parties  se  trouvant  dans  la  même 
division,  seront  administrées  par  le  même  conseil  :  ce  livret,  signé  du  con- 
seil d'administration,  sera  coté  et  paraphé  par  le  sous-inspecteur  ayant  la 
police  du  corps. — Lorsqu'un  détachement  se  séparera  de  son  corps  à  l'effet 
de  passer  dans  une  autre  division  ,  il  lui  sera  délivré  ,  avant  son  départ,  un 
livret  de  solde  ,  en  tête  duquel  le  conseil  d'administration  du  corps  inscrira  et 
signera  l'autorisation  en  faveur  du  chef  dudit  détachement,  d'en  tenir  l'admi- 
nistration, et  d'en  recevoir  la  solde  et  les  divers  traitemens  accessoires,  autres 
que  la  masse  générale,  à  compter  du  jour  de  son  départ,  époque  à  partir  de 
laquelle  les  individus  composant  le  détachement  ne  seront  compris  que  pour 
mémoire  dans  les  revues  du  corps.  — Les  livrets  de  solde  délivrés  aux  déta- 
chemens par  les  conseils  d'administration  des  corps  seront  signés  en  tête, 
par  les  chefs  desdits  détachemens  ,  cotés  et  paraphés  par  les  sous-inspec- 
teurs aux  revues  ayant  la  police  des  corps. — Les  livrets  de  solde  seront  re- 
nouvelés tous  les  ans,  et  ceux  qui  auront  servi  pendant  l'année  expirée, 
seront  remis  aux  sous  -  inspecteurs  pour  être  adressés  au  ministre  de  la 
guerre ,  après  toutefois  que  les  divers  décomptes  des  revues  générales  de 
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l'année  auront  été  consommés.— Les  livrets  des  détachemens  s'administrant 
eux-mêmes  seront  renouvelés  sans  le  concours  des  conseils  d'administra- 
tion des  corps. 

208.  Les  payeurs  ou  leurs  préposés  inscriront  soigneusement  sur  les  livrets 
de  solde  des  corps  ou  détachemens,  et  sur  ceux  des  officiers  sans  troupe  et 
employés  militaires,  tous  les  divers  paiemens  qu'ils  pourront  leur  faire, 
même  en  vertu  d'ordonnances  spéciales  du  ministre  ,  ainsi  que  les  résultats 
des  décomptes  définitifs  qu'ils  auront  consommés  avec  eux  ;  et  ils  seront 
personnellement  responsables  de  tous  les  doubles  emplois  auxquels  pourrait 
donner  lieu  l'omission  de  ces  inscriptions.— Lorsqu'un  corps  ou  détachement 
s'administrant  lui-même  devra  passer  d'une  division  dans  une  autre,  le  con- 
seil d'administration  ou  chef  de  détachement,  avant  son  départ,  donnera 
communication  de  son  livret  de  solde  au  payeur,  afin  que  ce  dernier  y  prenne 
les  notes  dont  il  aura  besoin  pour  les  imputations  à  faire  dans  les  décomptes 
définitifs  de  la  revue  générale  qui  sera  dressée  à  l'occasion  du  départ  du 
corps  ou  détachement ,  en  exécution  de  l'article  42. — Après  le  retour  au 
corps  ou  détachement  de  l'ofticier  resté  en  arrière,  suivant  l'article  97,  pour 
le  règlement  desdits  décomptes,  les  résultats  de  ces  décomptes  seront  in- 
scrits sur  le  livret  de  solde  par  le  payeur  dans  l'arrondissement  duquel  le 
corps  ou  détachement  se  sera  rendu;  à  l'effet  de  quoi,  le  conseil  d'adminis- 
tration ou  le  chef  du  détachement  devra  lui  représenter  les  extraits  de 
revue ,  au  pied  desquels  lesdits   décomptes  auront  été  constatés. 

209.  Les  fonctions  attribuées  aux  conseils  d'administration  par  le  présent 
règlement  seront ,  pour  les  détachemens  placés  sur  d'autres  divisions  que 
leurs  corps,  remplies  par  les  chefs  de  ces  détachemens. 

210.  Lorsqu'un  corps  de  troupe  sera  divisé  de  manière  qu'une  portion 
se  trouvera  dans  l'intérieur,  tandis  que  l'autre  portion  sera  embarquée  , 
ou  employée  à  une  expédition  lointaine  ,  la  portion  du  corps  restée  dans 
l'intérieur  sera  considérée,  sous  les  rapports  de  la  comptabilité  et  de 
l'administration ,  comme  si  elle  formait  le  corps  en  entier.  —  Il  en  sera 
de  même  de  chacun  des  détachemens  embarqués  ou  éloignés;  mais  à  la 
réunion  des  diverses  parties  du  corps,  toutes  les  parties  de  sa  comptabilité 
seront  également  réunies. 

211.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnera  la  levée  ou  la  création 
d'un  nouveau  corps  de  troupe,  l'organisation  en  sera  faite  par  un  officier 
général ,  d'après  les  instructions  particulières  du  ministre  de  la  guerre  ,  et 
par  un  sous- inspecteur  aux  revues,  pour  ce  qui  concerne  les  détails  de 
l'administration  et  de  la  comptabilité. — Le  procès-verbal  qui  devra  la  con- 
stater sera  rédigé  par  le  sous  inspecteur,  et  signé  en  cinq  expéditions  qua- 
druples, tant  par  lui  que  par  l'officier  général  et  le  conseil  d'administration. 
Ce  procès-verbal  présentera  le  tableau  de  l'effectif  du  corps,  et  indiquera 
l'époque  à  laquelle  chaque  individu  dont  il  sera  composé  devra  entrer  en 
solde.  Une  expédition  en  sera  envoyée  ,  par  l'intermédiaire  du  comité  cen- 
tral des  revues,  à  chacun  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'administration 
de  la  guerre.— Une  autre  expédition  sera  déposée  aux  archives  du  corps,  et 
la  dernière  restera  au  sous-inspecteur. 

212.  Dans  le  cas  du  licenciement  ou  de  l'incorporation  d'un  corps  de 
troupe,  sa  revue  générale,  pour  le  temps  écoulé  depuis  le  premier  jour  du 
trimestre ,  sera  arrêtée  à  l'époque  de  sa  dissolution  ;  les  différens  décomptes 
en  seront  formés,  envoyés  et  consommés  comme  il  est  prescrit  par  les  dis- 
positions qui  précèdent ,  dans  le  cours  des  dix  jours  suivans.  La  comptabi- 
lité du  corps  sera  arrêtée,  dans  le  même  délai ,  tant  par  le  sous-inspecteur 
aux  revues  que  par  le  général  inspecteur  ;  et  les  contrôles  annuels  qui  eu 
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auront  été  tenus  par  le  sous-inspecteur  seront  également  arrêtés  et  envoyés 
de  suite ,  comme  il  est  prescrit  à  l'article  19  du  présent  règlement.  —  Si  le 
corps  est  incorporé  ,  ses  registres  ,  papiers ,  ses  fonds  de  masses  et  ses  ma- 
gasins seront  remis  ,  d'après  les  instructions  particulières  des  deux  minis- 
tres, au  conseil  d'administration  du  corps  dans  lequel  l'incorporation  aura 
lieu.  — Si  au  contraire  il  est  licencié,  il  sera  fait  décompte  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats,  de  la  masse  du  linge  et  chaussure,  qui  est  leur  propriété  : 
les  autres  fonds  de  masses  seront  versés  dans  la  caisse  du  receveur  général; 
les  armes  et  effets,  dans  les  magasins  militaires  et  arsenaux,  sur  récépissés 
comptables,  qui  seront  joints  au  procès-verbal  de  licenciement.  Les  regis- 
tres et  papiers  relatifs  à  l'administration  et  à  la  comptabilité  du  corps  se- 
ront adressés ,  par  l'intermédiaire  du  comité  central  des  revues ,  au  ministre 
de  la  guerre  et  au  directeur-ministre  ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne.  — 
Le  procès- verbal  du  licenciement  ou  de  l'incorporation  constatera  l'effectif 
des  hommes  et  des  chevaux,  la  situation  de  la  comptabilité  du  corps,  tant 
en  deniers  qu'en  matières,  la  destination  qu'auront  reçue  les  sommes  res- 
tant en  caisse,  ainsi  que  les  armes  et  effets  restant  en  magasin.  Ce  procès- 
verbal  ,  qui  devra  s'ouvrir  le  jour  de  la  dissolution  du  corps,  ne  sera  con- 
séquemment  fermé  qu'après  la  consommation  des  comptes  et  l'arrêté  de  la 
comptabilité  :  il  sera  rédigé  par  le  sous-inspecteur  aux  revues,  et  signé  en 
quadruple  expédition ,  tant  par  lui  que  par  le  général  inspecteur  d'armes , 
les  membres  du  conseil  d'administration  du  corps  dissous,  et,  en  cas  d'in- 
corporation ,  ceux  du  conseil  du  corps  dans  lequel  l'incorporation  aura  eu 
lieu. — Les  deux  premières  expéditions  dudit  procès-verbal  seront  adressées 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre ,  par  l'inter- 
médiaire du  comité  central  des  revues ,  avec  les  duplicata  des  reconnais- 
sances des  divers  comptables  qui  auront  reçu  les  résidus  de  caisse  et  de  ma- 
gasin. Le  sous-inspecteur  remettra  la  troisième  expédition  dudit  procès-verbal 
au  conseil  d'administration  du  corps  dissous,  et  conservera  la  dernière. 

213.  Les  revues  des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires,  attribuées 
aux  inspecteurs  par  les  dispositions  qui  précèdent ,  pourront,  lorsque  le 
bien  du  service  l'exigera  et  que  le  comité  central  des  revues  l'aura  ordonné 
être  faites  par  les  sous-inspecteurs  aux  revues,  chacun  pour  les  individus 
employés  dans  son  arrondissement.  Dans  ce  cas,  les  états  et  extraits  de  revue 
devant  servir  au  paiement  de  la  solde  desdits  officiers  sans  troupe  et  em- 
ployés militaires ,  seront  directement  adressés  par  les  sous- inspecteurs  aux 
payeurs  ou  préposés  chargés  d'en  consommer  les  décomptes. 

214.  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  pourront  exiger  que  tous  lesofli- 
ciers  sans  troupe  et  employés  militaires  .sujets  à  leur  revue  ,  à  la  seule  ex- 
ception des  généraux  et  des  commissaires  ordonnateurs  ,  se  présentent  dans 
leurs  bureaux  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  à  moins  de  motifs  d'empê- 
chement légitimes,  dont  lesdits  officiers    et   employés  devront  justifier. 

Néanmoins,  lorsque  les  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires  ne  rési- 
deront pas  dans  les  mêmes  places  que  les  inspecteurs  ou  sous- inspecteurs 
chargés  de  leurs  revues,  ils  ne  seront  tenus  qu'à  se  présenter  chez  le  com- 
mandant militaire  du  lieu  de  leur  résidence,  lequel  adressera  à  l'inspecteur 
ou  sous-inspecteur  un  certificat  de  leur  présentation. 

215.  Chaque   inspecteur,  sous-inspecteur,  commissaire  ordonnateur  et 
commissaire  des  guerres ,  tiendra  un  registre,  divisé  par  nature  de  dépenses 
des    revues,    extraits   de  revue,  décomptes    et    bordereaux   de    fourni- 
tures ,  qu'il  aura  dressés ,  arrêtés  ou  ordonnancés  en  conformité  du  présent 
règlement. 

216.  Chaque  armée  sera  considérée ,  pour  la  comptabilité  de-:  dépenses  jus- 
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tifiéespar  les  revues,  comme  une  division  militaire.  Cependant  l'inspecteur 
et  l'ordonnateur  en  chef  pourront  de  concert,  et  sauf  l'approbation  du  gé- 
néral en  chef,  la  diviser  sous  ce  rapport  en  plusieurs  parties,  lorsqu'ils  le 
jugeront  convenable  en  raison  de  son  étendue.  Ils  rendront  compte  de  cette 
division  au  ministre  de  la  guerre,  au  directeur  ministre ,  et  au  comité  cen- 
tral des  revues. 

217.  La  comptabilité  des  corps  continuera  d'être  réglée  par  trimestre,  sui- 
vant l'arrêté  du  8  floréal  an  8.  Les  sous-inspecteurs  ,  chargés  d'en  surveiller 
les  détails  et  delà  véritier  tous  les  trois  mois,  ne  devront  l'arrêter  provi- 
soirement ,  pour  chaque  trimestre ,  qu'après  la  consommation  des  décomptes 
relatifs  aux  dépenses  en  deniers  du  même  trimestre. 

218.  Les  inspecteurs  ,  d'après  les  instructions  du  comité  central,  feront  au 
moins  une  tournée  par  an  dans  leurs  divisions  respectives ,  pour  inspecter 
les  opérations  des  sous-inspecteurs ,  véritier  et  arrêter  la  comptabilité  des 
corps  dans  toutes  ses  parties.  Ils  rendront  compte  du  résultat  de  ces  tour- 
nées au  comité  central ,  qui  en  informera  les  deux  ministres ,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne. 

219.  Les  membres  du  comité  central  feront  également  les  tournées  que 
le  bien  du  service  exigera  ,  et  que  le  ministre  ordonnera  pour  la  surveil- 
lance du  travail  des  revues  et  de  la  comptabilité  des  corps  ;  mais  cette 
comptabilité  ne  sera  délinitivenient  arrêtée  qu'après  qu'elle  aura  été  close 
par  les  généraux  inspecteurs ,  sur  le  compte  qui  leur  sera  rendu  de  toutes 
les  parties  d'administration  ,  de  tous  les  genres  d(!  consommations  et  de  dé- 
penses ,  et  qu'ils  en  auront  approuvé  les  résultats  en  présence  des  sous- 
inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres  qu'ils  appelleront 
à  cet  effet. 

220.  Dans  les  dix  derniers  jours  du  second  mois  de  chaque  trimestre  ,  les 
payeurs  divisionnaires ,  chacun  pour  ce  qui  le  concernera ,  adresseront  au 
payeur  général ,  —  1°  L'état  des  divers  décomptes  en  deniers  relatifs  au  tri- 
mestre précédent  qui  auront  été  consommés; — 2°  L'état  des  décomptes  re- 
latifs au  même  trimestre  qui  n'auront  pas  été  consommés,  et  des  sommes  qui  res- 
teront dues  pour  le  solde. — Ces  états  seront  distincts  pour  chaque  nature  de  dé- 
pense, et  le  second  indiquera  les  motifs  de  la  non  consommation  des  décomptes. 

221.  Le  payeur  général  formera  des  relevés  généraux  desdits  états,  en 
observant  les  mêmes  distinctions;  et,  par  l'intermédiaire  du  ministre  du 
trésor  public ,  il  adressera  ces  relevés  au  ministre  de  la  guerre  et  au  di- 
recteur-ministre, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  dans  le  cours  du  troisième 
mois  qui  suivra  le  trimestre  des  revues. 

222.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre  expé- 
dieront au  payeur  général ,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  pour  le  tri- 
mestre précédent ,  et  ce  par  Tintermédiaire  du  ministre  du  trésor  public, 
les  ordonnances  définitives  des  dépenses  de  la  solde  et  des  autres  dépenses 
payables  à  l'avance  comme  la  solde ,  justifiées  par  les  revues  dont  les  dé- 
comptes définitifs  seront  réglés. 

223.  A  la  tin  du  premier  trimestre  de  chaque  année,  le  ministre  et  le  di- 
recteur-ministre, chacun  pour  son  département,  présenteront  au  gouver- 
nement le  compte  général  des  dépenses  justifiées  par  les  revues  de  l'année 
précédente. 

224.  Les  arrêtés  des  26  ventôse  an  8  et  13  brumaire  an  10  sont  rapportés. 
Les  dispositions  de  ceux  des  9  pluviôse  et  8  floréal  an  8  continueront 
d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  règlement , 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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26  germinal  aa  i3  (iG  avril  i8o5).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  responsabilité  des  com- 
munes (i). 


N°  428. =3  floréal  an  13  (23  avril  1805).  =  Décret  qui  fixe  le  nombre  des 
élèves  que  le  gouvernement  entretiendra  dans  chaque  lycée ,  et  qui  divise 
le  montant  de  la  pension  en  masses  de  nourriture  ^  d'entretien^  d'habil- 
lement^ etc.  (Moniteur  ,  n°  OAl .) 


3  floréal  an  i3  (28   avril  i8o5).  =  Avis  du  conseil  d'état  relatifs  a    la  transcription    des 
actes  de  ojente  sous  signature  privée,  —  et  aux  créances  des  hospices  f2  1. 


N°  429. =5  Iloréal  an  13  (25  avril  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état  concernant 
la  formalité  d' un  procès-verbal  des  officiers  municipaux  en  cas  de  res- 
ponsabilité des  communes  (3).  (IV,  Bull,  xlii,  n°  682.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  S.  M.  l'empereur,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  réunies  de  législation  et  de  l'intérieur  sur  celui 
du  grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  relatif  à  la  question  de  savoir  si ,  lors- 
qu'une communeest  dans  le  cas  delà  responsabilité,  le  procès-verbal  des 
offi-ciers  municipaux  est  absolument  indispensable  pour  Fapplication  de 
cette  responsabilité;  —  Considérant  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  titre 
V ,  article  4 ,  suppose  nécessairement  d'autres  pièces  que  les  procès-ver- 
baux des  officiers  municipaux,  puisqu'elle  statue  que  les  dommages-inté- 
rêts seront  fixés  sur  le  vu  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  constatant 
les  voies  de  fait,  excès  et  délits;  —  Considérant  que  ce  serait  rendre  illu"!- 
soire  la  mesure  de  la  responsabilité  des  communes,  que  de  considérer  la 
formalité  du  procès-verbal  des  officiers  municipaux  comme  absolument 
indispensable  pour  son  application  ,  en  ce  que  les  officiers  municipaux  ,  par 
faiblesse,  par  ménagement  et  même  par  des  vues  d'intérêt  personnel ,  se 
dispensent  presque  toujours  de  dresser  procès-verbal  des  délits  qui  entraî- 
nent la  responsabilité;  — Considérant,  par  ces  derniers  motifs,  que  l'ad- 
mission de  cette  mesure  aurait  surtout  de  funestes  effets  relativement  à  la 
perception  des  contributions  indirectes  et  à  la  prohibition  de  certaines 
marchandises  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  , — Est  d'avis  que,  lorsqu'iine  commune 
est  dans  le  cas  de  la  responsabilité,  le  procès-verbal  des  officiers  muni- 
cipaux n'est  pas  absolument  indispensable  pour  l'application  de  cette 
responsabilité. 

N°  430.  =7  floréal  an  13  (27  avril  1805).=  Décret  relatif  aux  comptes  à 
rendre  par  les  receveurs  des  hospices  et  des  établi ssemens  de  charité  (4). 
(IV,  Bull.  XLiil,  n»  700.) 

Art.  P'.  Les  receveurs  des  hôpitaux  et  des  établissemens  de  charité  des  di- 
verses parties  de  l'empire  français  seront  tenus  de  rendre  compte,  dans  le 
cours  du  premier  trimestre  de  chaque  année,  de  l'état  de  leur  gestion,  tant 

(i)  Vovez  5  floréal  an  i3. 
(21  Voyez  12  floréal  an  i3. 

(3)  Vovcz,  sur  la  responsabilité  des  communes,  le  décret  du  10  vendémiaire  an  4  (2  octobre 
17(1.5),  lit.  IV,  et  les  notes  étendues  qui   raccompagnent. 

(4)  Voyez  l'ordonnance  du  21 — 29  mars  1.S16,  concernant  !a  reddition  et  l'a[urera3nt  des 
comptes  des  receveurs  des  hôpitaux  et  élabli-semeos  de  chaiite  du  royaume;  et  celle  du  2t  mai — 
4  juin  18 17,  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  les  comptes  des  receveurs  des  ho.pices  et 
autres  établissemens  de  charité  seront  renvosés  pardcvaui.  la  cour  des  comptes,  pour  y  être  régies 
et  révisés  définitivement. 
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en  recette  que  dépense  et  reprises,  jusques  et  compris  le  dernier  jour  com- 
plémentaire de  l'année  précédente. 

2.  Ces  comptes  seront  entendus  par  les  administrations  gratuites  et  chari- 
tables des  établissemens  dont  les  recettes  et  perceptions  leur  seront  coniiées, 
et  transmis  ensuite  aux  sous-préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  par 
les  maires,  chefs  et  présidens  nés  de  ces  administrations. 

3.  Les  comptes  ainsi  transmis  aux  sous- préfets  seront  arrêtés  par  eux , 
sur  le  rapport  et  l'avis  d'une  commission  spéciale  de  trois  membres,  nom- 
més par  les  préfets  dans  chaque  arrondissement  communal ,  pour  la  révi- 
sion des  comptes  des  établissemens  d'humanité,  et  choisis  par  eux ,  l'un  dans 
le  sein  du  conseil  municipal  de  la  \ille  où  les  établissemens  sont  situés, 
un  autre  dans  le  sein  du  conseil  d'arrondissement,  et  le  troisième  dans 
le  sein  du  conseil  général  de  département.  Néanmoins  les  arrêtés  approba- 
tifs  desdits  comptes  n'auront  leur  exécution  définitive  qu'après  avoir  été 
confirmés  par  le  ministre,  sur  une  proposition  spéciale  du  préfet;  à  l'effet 
de  quoi ,  lesdits  comptes  et  arrêtés  y  relatifs  leur  seront  respectivement 
transmis. 

4.  Les  comptes  seront  précédés  de  l'état  des  diverses  parties  de  recette 
confiées  aux  receveurs,  et  divisés  ensuite,  quant  à  la  recette  et  à  la  dépense, 
en  deux  chapitres  principaux,  et  chaque  chapitre  en  autant  de  titres  qu'il 
y  aura  de  natures  de  recette  et  de  dépense. 

5.  Le  reliquat  du  compte  de  l'année  précédente,  et  les  recouvremens  faits 
depuis  sur  la  même  année  et  autres  antérieures,  formeront  un  titre  distinct 
et  séparé  des  recettes  opérées  sur  les  revenus  de  l'exercice  pour  lequel  le 
compte  sera  rendu  ;  la  même  marche  sera  suivie  pour  les  dépenses. 

G.  Pour  les  établissemens  dont  la  quotité  des  revenus  l'exigera ,  les  recettes 
et  paiemens  seront  contrôlés  par  un  préposé  spécial ,  qui  tiendra  registre  de 
tous  les  fonds  qui  entreront  et  qui  sortiront  de  la  caisse  ;  ce  registre  servira  , 
à  la  commission  de  révision  ,  de  point  de  comparaison  avec  les  comptes  pré- 
sentés par  les  receveurs. 

7 .  Un  des  membres  de  l'administration,  sous  le  titre  d'ordonnateur  général, 
sera  spécialement  chargé  de  la  signature  de  tous  les  mandats  :  seront,  en 
conséquence,  rejetés  des  comptes  tous  paiemens  non  appuyés  du  mandat 
de  l'ordonnateur,  et  des  pièces  justiiicatives  de  la  dépense  acquittée. 

8.  Les  pièces  justificatives  à  fournir  à  Tappui  des  mandats  seront,  en  ce 
qui  concerne  les  fournitures  et  les  réparations  ordinaires  et  de  simple  en- 
tretien,—  1°  La  délibération  de  l'administration  qui  a  autorisé  la  dépense; 
—  2°  Le  procès-verbal  d'adjudication  approuvé  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi,  ou  la  soumission  légalement  acceptée  pour  les  cas  où  cette  voie  peut 
être  admise;  —  3"  Le  mémoire  détaillé  des  objets  fournis;  —  4°  Un, procès- 
verbal  de  livraison  ou  de  réception,  certifié  par  l'un  des  membres  de  l'ad- 
ministration;— 5°  Les  quittances  des  parties  prenantes,  dûment  visées  par 
les  contrôleurs  des  recettes  mentionnés  en  l'article  6  ;  —  6"  Et  enfin,  en  ce 
qui  concerne  les  constructions  et  autres  dépenses  extraordinaires  non  pré- 
vues par  les  budgets  approuvés,  les  décisions  ministérielles,  ou  les  décrets 
de  sa  majesté  qui  les  ont  autorisées. 

9.  Indépendamment  des  comptes  annuels  dont  est  question  aux  articles 
qui  précèdent ,  les  receveurs  continueront  d'adresser,  tous  les  trimestres  , 
aux  sous-préfets,  pour  être  envoyé  aux  préfets,  l'état  du  mouvement  de  la 
caisse  qui  leur  est  confiée,  visé  par  le  contjôleur,  et  certifié  véritable  par 
l'administration.  Un  double  en  sera  transmis  au  ministre  par  les  préfets , 
avec  l'état  de  mouvement  de  chaque  hospice,  sous  le  rapport  de  sa  popula- 
tion, en  malades  civils  et  militaires,  ainsi  qu'en  vieillards,  enfanset  employés. 
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10.  Un  compte  moral,  explicatif  et  justificatif  des  opérations  administra- 
tives, sera  pareillement  rendu,  dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  chaque 
année,  par  les  administrations  gratuites  et  charitables  de  ces  maisons,  tant 
sous  le  rapport  de  la  régie  des  biens  que  sous  le  rapport  du  régime  sanitaire, 
économique  et  alimentaire.  —  A  l'appui  de  ces  comptes  seront  joints,  1°  l'é- 
tat des  mercuriales  de  chaque  mois  des  principaux  objets  de  consommation; 
2°  le  précis  des  maladies  graves  traitée»  dans  chaque  établissement  ;  3°  l'état 
de  mouvement  constatant  les  entrées  ,  les  sorties ,  les  naissances  ,  les  décès, 
le  nombre  et  le  prix  des  journées;  4"  l'état  général  de  tous  les  mandats 
expédiés  sur  la  caisse,  celui  de  toutes  les  dépenses  a  solder,  et  eniin  ce- 
lui de  tous  les  principaux  approvisionnemens  restant  disponibles  à  la  lin  de 
l'exercice. 

n .  Le  compte  dont  est  question  en  l'article  précédent  sera  examiné , 
et  définitivement  arrêté  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  2  et  3  du 
présent. 

12.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  portées  aux  articles  qui  pré- 
cèdent, sont  formellement  abrogées. 


N«  431. =12  floréal  an  13  (2  mai  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  tran- 
scription des  actes  de  vente  sous  signature  privée  et  enregistrés  (1).  (IV, 
Bull.  XLiii,  n°  702.) 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  l'empereur  ,  a 
ouï  le  rapport  des  sections  de  législation  et  des  tinances  sur  celui  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  relatif  à  la  question  desavoir  si  l'on  peut  vala- 
blement transcrire,  pour  purger  les  hypothèques,  les  ventes  faites  par  actes 
sous  seing  privé,  dûment  enregistrés,  mais  dont  les  signatures  n'ont  pas  été 
reconnues  devant  notaire  ou  par  un  jugement  ;  — Vu  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7  sur  le  régime  hypothécaire,  et  le  titre  du  Code  civil  sur  les  privilèges 
et  hypothèques  ;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  précise  ne  s'oppose  à 
ce  qu'un  acte  de  vente  sous  signature  privée,  revêtu  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement, soit  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques; 
que  cette  transcription  n'a  d'autre  effet  que  d'annoncer  aux  personnes  in- 
téressées que  la  propriété  d'un  immeuble  a  passé  d'une  main  dans  une  autre, 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  prohiber  les  annonces  du  changement 
qui  se  serait  opéré  par  acte  sous  signature  privée ,  quand  il  est  permis  d'a- 
liéner de  cette  manière;  —  Qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  contraire 
de  ce  que  l'inscription  à  l'effet  d'acquérir  hypothèque,  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  le  vu  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acte,  qui 
constitue  l'hypothèque ,  parce  qu'elle  ne  peut  être  constituée  en  effet  que 
par  un  acte  authentique;— Qu'enfin,  lors  de  la  discussion  du  titre  du  Code  ci- 
vil des  privilèges  et  hypothèques,  la  question  fut  proposée  en  conseil  d'état, 
et  qu'il  parut  si  évident  qu'on  pouvait  transcrire  un  acte  de  vente  sous  si- 
gnature privée,  dûment  enregistré,  qu'on  jugea  superflu  de  faire  une  dis- 
position pour  le  permettre ,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture 
du  procès-verbal ,  séance  du  10  ventôse  an  12,  —  Est  d'avis  que  les  actes  de 
vente  sous  signature  privée  et  enregistrés  peuvent  être  présentés  à  la  tran- 
scription. 

N°  432.  =  1 2  floréal  an  1 3  (2  mai  1 805).=Avis  du  conseil  d'état  sur  la  néces- 

(i)  Voyez,  sur  celle  transcription,  les  art.  26  cl  sniv.  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  (i*"" 
novembre  1798),  sur  les  liypollièqiies,  et  les  notes  ;  et  les  art.  2181  et  siiiv.  du  Cod,  civ. 
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site  de  C inscription  des  créances  hypothécaires  des  hospices.  (  Recueil 

officiel  de  l'intérieur,  page  385.  ) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  le  gouvernement ,  a  ouï  le 
rapport  des  sections  de  législation  et  de  l'intérieur ,  sur  celui  du  ministre  de 
l'intérieur ,  relatif  a  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  provoquer ,  en  fa- 
veur des  hospices,  une  exception  à  la  loi  du  il  brumaire  an  7 ,  d'après  la- 
quelle les  hospices  de  Martigues  pourraient  obtenir  une  hypothèque  perdue 
par  le  défaut  d'inscription  sur  les  biens  de  Villeneuve  de  Tance ,  et  conser- 
ver ainsi  une  créance  qui  forme  presque  leur  unique  ressource;  — Vu  la  loi 
du  11  brumaire  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire,  la  loi  du  9  ventôse  de  la 
même  année ,  sur  la  perception  des  droits  d'hypothèque ,  le  titre  XVIII  du 
Code  civil  sur  les  privilèges  et  hypothèques;  —  Considérant  que  les  hospices 
et  autres  établissemens  publics  ont  été  soumis  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 
à  la  nécessité  de  l'inscription  pour  la  conservation  de  leurs  droits  hypothé- 
caires; que,  pour  leur  faciliter  tes  moyens  de  remplir  cette  formalité,  la  loi 
du  9  ventôse  de  la  même  année  (article  4)  a  même  dispensé  l'inscription 
des  créances  appartenant  aux  hospices  de  l'avance  du  droit  d'hypothèque  et 
des  salaires  des  conservateurs  ;  que ,  lors  de  la  discussion  du  titre  des  privi- 
lèges et  hypothèques  du  Code  civil ,  la  nécessité  de  l'inscription  pour  la  con- 
servation des  hypothèques  acquises  aux  hospices  a  été  de  nouveau  reconnue 
et  confirmée  ;  qu'aucun  motif  solide  ne  réclame  une  dérogation  à  cette 
maxime,  et  que  même ,  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  de  changer  cette 
partie  de  la  législation,  une  loi  nouvelle  ne  pourrait  pas  faire  revivre,  en 
faveur  de  l'hosoice  de  Martigues,  des  hypothèques  actuellement  éteintes,  par 
un  effet  rétroactif  contraire  aux  dispositions  précises  du  titre  préliminaire 
du  Code  civil,  et  sans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété, — Est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  aucune  exception  en  faveur  des  hospices. 


N"  433.=  16  floréal  an  13  (6  mai  1805).=Décret  qui  étend  à  quinze  myria- 
mètres  le  rayon  dans  lequel  P administration  des  poudres  est  autorisée 
à  faire  couper  les  bois  de  bourdaine.  (IV,  Bull,  xliii,  n**  719.) 


N**  'i34.  =  20  floréal  an   13(10  mai  1805).  =  Décret  contenant  un  nouveau 
tarif  du  prix  des  chevaux  de  poste  (t).  (IV,  Bull,  xlh,  n°  684.) 


pjo  435.  =  20  floréal  an  13  (10  mai  1805  ).  =;  Décret  contenant  règlement 
sur  la  guimperie ,  les  étoffes  d'or  et  d'argent  et  les  velours.  (IV,  Bull. 
XLV,  n°  725.) 

TITRE  1".  —  Guimperie. 

Art.  1".  Tout  guimpier  sera  rigoureusement  astreint  à  ne  monter  sur 
soie  que  de  la  dorure  et  de  l'argenterie  fine;  tout  ce  qui  sera  faux  ou  mi-tin 
devra  être  monté  sur  fleuret  ou  sur  lil. 

TITRE  II.  —  Étoffes  d'or  et  d'argent. 

2.  IjCs  étoffes  de  soie ,  or  et  argent,  croisés,  satins ,  taffetas  brochés  ou  li- 
sérés, velours,  toiles  d'or  et  argent,  tant  pleins  que  ligures,  quelque  déno- 


(i)  Ce  tarif  n'est  plus  en  vigueur:  il  a  élé  remplacé  successivement  par  ceux  qui  accompa- 
gnent les  ordonnances  des  i3 — 20  novembre  1822  et  i^'  — 13  mars  1829. 

Voyez,  sur  l'établissement  delà  poste  aux  chevaux,  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (9  décembre 
1798),  et  les  notes. 
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mination  qu'on  puisse  leur  donner ,  fabriqués  avec  or  et  argent  fin ,  ne  por- 
teront aucune  marque  distinctive  dans  la  lisière. 

3.  Toutes  les  fois  que  ces  mêmes  étoffes  seront  fabriquées  avec  des  doru- 
res fausses  ou  mi-tines,  elles  devront  porter  une  barre  noire  de  quarante  lils 
au  moins  dans  cbacune  des  deux  lisières. 

4.  Lorsque,  dans  la  fabrication  des  susdites  étoffes,  il  entrera  en  même 
temps  et  des  dorures  (ines  et  des  dorures  fausses  ou  mi-lines,  une  seule  des 
deux  lisières  devra  porter  la  barre  noire  indiquée  par  le  précédent  article, 

TITRE  III.  —  Velours. 

5.  Les  velours  à  un  poil  devront  porter  une  chaînette  sur  chaque  lisière  • 

—  Ceux  à  un  poil  et  demi,  une  chaînette  sur  Tune  desdites  lisières,  et  deux 
sur  l'autre  ;  —  Ceux  à  deux  poils  auront  deux  chaînettes  sur  chaque  lisière  • 

—  Ceux  à  deux  poils  et  demi ,  deux  chaînettes  sur  une  lisière,  et  trois  sur  l'au- 
tre ;  —  Ceux  à  trois  poils  auront  trois  chaînettes  sur  chaque  lisière;  —  Ceux 
à  trois  poils  et  demi,  trois  sur  l'une  et  quatre  sur  l'autre  ;  —  Ceux  à  quatre 
poils,  quatre  chaînettes  sur  chaque  lisière. 

6.  Les  velours  dans  lesquels  il  entrera  des  trames  ou  des  organsins  crus 
devront  avoir  deux  lisières  blanches. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

7.  Toute  contravention  au  présent  règlement  sera  punie  de  la  saisie  et  con- 
fiscation delà  marchandise  ;  et,  en  cas  de  récidive ,  par  une  amende  de  trois 
mille  francs  au  plus,  indépendamment  de  la  susdite  confiscation,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  loi  du  22  germinal  an  11.  —  Les  marchandises  confis- 
quées renfermant  des  fils  d'or  et  d'argent  faux,  seront  brûlées  sur  la  place 
publique.  — Les  velours  coaiisqués  seront  divisés  en  coupons,  et  vendus  au 
profit  de  l'hospice  du  lieu  où  le  jugement  aura  été  rendu.  — Le  jugement  sera 
affiché. 


N"  436.=20  floréal  an  13  (10  mai  1805).  =  Décret  qui  établit  à  Lyon  un  dé- 
pôt de  marchandises  étrangères  non  prohibées  et  de  denrées  coloniales. 
(IV,  Bull.  XLV,  n°  726.) 
Art.  V^.  Il  y  aura  à  Lyon  un  dépôt  pour  les  marchandises  étrangères  non 

prohibées  et  denrées  coloniales  mises  a  leur  débarquement  dans  l'entrepôt 

réel  de  Marseille. 

2.  Toutes  les  marchandises  fabriquées  sont  formellement  exclues  de  la  fa- 
culté du  dépôt. 

3.  Les  droits  d'entrée  seront  acquis  au  trésor  public  au  moment  où  les 
marchandises  seront  tirées  de  l'entrepôt  de  Marseille  pour  le  dépôt  de  Lyon; 
mais  la  perception  en  sera  suspendue  jusqu'à  celui  de  leur  sortie  dudit  dépôt 
pour  la  consommation. 

4.  Les  marchandises  tirées  de  Tentrepôt  de  Marseille  pour  le  dépôt  de 
Lyon  seront  mises  sous  plomb ,  et  expédiées  sous  acquits-à-caution  qui  in- 
diqueront en  détail  les  quantités  et  espèces ,  ainsi  que  les  poids  et  numéros 
de  chaque  balle ,  caisse ,  tonneau  ,  etc.,  et  porteront  l'obligation  de  faire  ar- 
river lesdites  marchandises  à  Lyon  dans  le  délai  d'un  mpis  si  elles  sont  trans- 
portées par  terre,  et  dans  celui  de  deux  mois  si  elles  sont  embarquées  sur 
le  Rhône  :  a  défaut  de  représentation  dans  le  terme  prescrit ,  les  soumission- 
naires seront  tenus  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

5.  Les  bateaux  ou  voitures  qui  transporteront  lesdites  marchandises  de- 
vront arriver  directement  au  dépôt  de  Lyon,  où  elles  ne  pourront  être  dé- 
chargées qu'en  présence  des  préposés  de  la  douane. 

28. 
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6.  Lesdits  préposés,  après  avoir  reconnii  l'état  des  plombs  et  cordes,  pro- 
céderont à  la  vérification  de  toutes  les  marchandises  :  s'il  y  a  excédant  ou 
déficit  aux  quantités  indiquées  sur  les  acquits-à- caution,  ou  substitution 
d'une  marchandise  à  une  autre ,  les  soumissionnaires  encourront  les  peines 
portées  par  les  lois. 

7.  Immédiatement  après  la  vérification  des  marchandises,  elles  seront  mi- 
ses en  dépôt,  et  portées  sur  les  registres  de  la  douane.  Les  propriétaires  ou 
consignataii es  feront,  entre  les  mains  du  receveur,  une  soumission  cau- 
tionnée d'acquitter  les  droits  sur  les  quantités  expédiées  de  Marseille ,  sans 
qu'ils  puissent  prétendre  à  aucune  réduction  pour  cause  d'avaries,  déchet , 
ou  tout  autre  motif  quelconque,  tant  dans  le  transport  des  marchandises, 
que  pendant  leur  séjour  au  dépôt.  Les  acquits-à-caution  délivrés  à  Marseille 
ne  seront  revêtus  du  certificat  d'arrivée  que  lorsque  toutes  ces  formalités 
auront  été  remplies. 

8.  Après  le  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'entrée  des  mar- 
chandises dans  l'entrepôt  de  Marseille ,  elles  devront  acquitter  les  droits  et 
sortir  du  dépôt;  celles  qui  en  seront  tirées  avant  l'expiration  du  délai, 
paieront  immédiatement  les  droits. 

9.  Les  sucres  tètes  et  terrés,  les  cafés,  cacao  des  colonies  françaises,  et  les 
poivres  qui  jouissent  du  transit  en  exécution  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  au- 
ront la  même  faculté  en  sortant  du  dépôt  de  Lyon;  le  transit  ne  pourra 
s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  Versoix  ,  Verrières-de-Joux ,  Bourg-Libre 
et  Strasbourg. 

10.  Lorsque  les  propriétaires  ou  consignataires  des  denrées  coloniales 
françaises  désignées  par  l'article  précédent ,  et  des  poivres  déposés  à  Lyon, 
voudront  jouir  de  la  faculté  du  transit,  ils  seront  tenus  d'en  prévenir,  quinze 
jours  avant  l'expédition,  le  receveur  de  la  douane ,  et  de  lui  indiquer  le  bu- 
reau par  lequel  les  marchandises  sortiront. 

11.  Les  certificats  de  décharge  dont  les  acquits-à- caution  délivrés  pour  les 
marchandises  expédiées  en  transit  devront  être  revêtus,  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés. 

12.  Le  bâtiment  dit  l'Arsenal  sera  spécialement  et  uniquement  affecté  au 
dépôt  ;  il  continuera  à  rester  isolé  de  tous  autres  édifices.  Les  portes  des 
magasins  seront  fermées  à  deux  clefs ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  douane,  et  l'autre  en  celles  du  commerce  :  le  receveur  aura 
son  logement ,  et  ses  bureaux  seront  placés  dans  les  bâtimens  du  dépôt. 

13.  La  ville  de  Lyon  ne  jouira  du  dépôt  qui  lui  est  accordé  que  lorsque  les 
magasins  destinés  a  recevoir  les  marchandises  présenteront  toutes  les  sûretés 
convenables  ;  que  les  murs  de  l'enceinte  dans  laquelle  ils  seront  placés  auront 
été  élevés  de  quatorze  pieds  ;  que  le  local  nécessaire  pour  le  logement  du 
receveur  et  les  bureaux  de  la  douane  aura  été  préparé;  enfin  ,  qu'il  aura  été 
construit,  à  la  porte  de  ladite  enceinte  qui  donne  sur  le  quai ,  un  corps  de 
garde  pour  les  préposés  des  douanes  qui  seront  cliargés  de  surveiller  le 
dépôt. 

N»  437.  =  20  floréal  an  13  (10  mai  1805).  =  Décret  concernant  les  droits 
établis  sur  la  fabrication  de  la  bière  (1).  (IV,  Bull,  xlv,  n"  727.) 
Art.  l*^  A  dater  du  1^"^  messidor  de  la  présente  année,  la  déduction  de 
quinze  pour  cent  accordée  par  l'article  63  de  la  loi  du  5  ventôse  an  1 2 ,  sur 


(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  sect.  II  du  chap.  II  du  tit.  V  de  la  loi  de  finances  du  5 — 15 
ventôse  an  12  (aS  février— 6  mars  1804),  et  les  notes. 
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la  fabrication  de  la  bière,  sera  portée  à  dix-huit  pour  cent  pour  la  bière 
rouge  seulement. 

2.  Tout  brasseur  qui ,  pour  jouir  de  la  déduction  de  dix-huit  pour  cent , 
aura  énoncé,  dans  sa  déclaration  de  mise  de  feu,  qu'il  se  propose  de  bras- 
ser en  bière  rouge ,  ne  pourra  du  même  brassin  faire  aucune  autre  espèce 
de  bière,  sous  les  peines  portées  en  l'article  70  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12. 

3.  La  petite  bière  est  exempte  de  tout  droit,  lorsqu'elle  n'est  que  le  pro- 
duit de  l'eau  versée  sur  les  marcs,  et  livrée  immédiatement  au  consomma- 
teur, sans  rentrer  dans  la  chaudière  et  y  subir  une  ébuliition  (1). 

4.  Le  droit  proportionnel  établi  par  les  articles  69  et  70  de  la  loi  du  5  ven~- 
tose  an  12  ,  sur  la  distillation  des  cerises  ,  demeure  supprimé. 


N"  438.  =  20  floréal  an  13  (10  mai  1805).  =  Décret  relatif  à  la  circulation, 
dans  les  colonies  françaises ,  des  espèces  d'or  et  d'argent  de  France  , 
antérieures  aux  refontes  de  1126  et  1785  ,  et  des  espèces  étrangères,  et  au- 
tres matières  d'or  et  d'argent.  (Moniteur,  n''  255.) 

Les  espèces  d'argent  de  France  antérieures  à  la  refonte  ordonnée  en  1726  , 
les  espèces  étrangères  et  autres  matières  d'argent  ;  les  espèces  d'or  de  France 
antérieures  a  la  refonte  ordonnée  en  1785  ;  les  espèces  étrangères  et  autres 
matières  d'or,  ne  pourront  être  mises  en  circulation  dans  les  colonies  fran- 
çaises, et  y  être  reçues  dans  les  caisses  publiques  ou  dans  les  bureaux  de 
change,  que  conformément  aux  tarifs  annexés  a  l'arrêté  du  17  prairial  an  1 1, 
concernant  les  différentes  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  (2). 


N°  439.  =  24  floréal  an  13  (14  mai  1805).  =  Décret  portant  création  de 
compagnies  de  la  réserve  dans  chaque  département.  (IV,  Bull,  l, 
n°  840. ) 

N"  440.  =  27  floréal  an  13  (17  mai  1805).=  Décret  relatif  à  l'organisation 
des  vétérans  impériaux  (3).  (Dépôt  des  lois,  n"  150.) 

N"  441.  =1  28  floréal  an  13  (18  mai  1805).  =  Décret  qui  règle  le  costume  des 
inspecteurs  généraux  des  écoles  de  droit,  des  suppléans  des  professeurs 
et  des  secrétaires  généraux  de  ces  écoles  (4).  (IV,  Bull,  xly,  n"  737.) 

Art.  l*"^.  Les  suppléans  des  professeurs  des  écoles  de  droit  porteront,  soit 
dans  les  leçons  et  assemblées  particulières  de  ces  écoles ,  soit  dans  les  céré- 
monies publiques,  le  même  costume  que  les  professeurs, 
fi  2.  Le  costume  des  inspecteurs  généraux  des  écoles  de  droit  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  L'habit  noir  brodé  en  noir,  et  même  robe  que  les  professeurs , 
avec  une  broderie  eu  palmettes  noires  sur  la  robe  rouge. 

3.  Le  costume  des  secrétaires  généraux  des  écoles  de  droit  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  L'habit  noir  a  la  française  ,  robe  noire  d'étamine  avec  des  de- 
vans  en  soie  de  même  couleur,  cravate  de  batiste  tombante,  toque  et  chausse 
aussi  en  soie  noire. 


(i)  La  petite  bière,  quoique  faite  sans  ébuUilion,  doit  le  droit,  si  elle  a  été  passée  dans  les 
bacs  refroidisseurs  ,  sur  le  houblon  et  dans  la  cuve  guilloire.  Cass.,  j4  mai  l8i6,  Sir.,  XM, 
I,  455;  Bull,  civ.,  XVllI,  90. 

(2)  Votez  cet  arrêté  ,  et  la  note. 

(3)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'arrêté  du  4  germinal  an  8  (20  mars  1800). 

(4)  Voyez  la  loi  du  22  ventôse — 2  germinal  an  12  (i3 — 23  mars  i8o4)>  portant  organisation 
des  écoles  de  droit,  et  les  notes. 
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N°  442.  =  28  lloréal  an  13  (18  mai  1805).  =  Décret  concernant  le  mode  de 
notification  des  saisies-arrêts  et  oppositions  relatives  aux  paiemens  à 
faire  par  les  préposés  de  Vadministratioîi  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines dans  le  département  de  la  Seine  (I).  (IV,  Bull,  xlv,  n°  738.) 
Art.  1",  Les  notilications  des  saisies-arrêts  et  oppositions  relatives  à  des 
paiemens  a  faire  par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  dans  le  département  de  la  Seine,  seront  faites  au  secrétaire  gé- 
néral de  l'administration  à  Paris. 

2.  Le  secrétaire  général  de  l'administration  sera  seul  chargé  du  visa  de 
ces  saisies-arrêts  et  oppositions  ,  ainsi  que  de  celui  des  ordonnances,  mandats 
et  exécutoires  qui  en  sont  susceptibles. 


No  443.  =  28  floréal  an  13  (18  mai  1805).  =  Décret  qui  ordonne  l'établisse- 
ment d'une  école  d'arts  et  métiers  ^  pour  V éducation  des  enfans  des  treize 
départemens  nouvellement  réunis.  (IV,  Eull,  xlv,  n"  739.) 


No  444.  =  23  floréal  an  13  (  18  mai  1805).  =  Décret  relatif  aux  contra- 
ventions et  délits  concernant  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (2). 
(IV,  Bull.  XLYi,  n"  744.) 

Les  dispositions  de  l'article  76  delà  loi  du  5  ventôse  an  12,  concernant  les 
condamnations  qui  doivent  être  prononcées  contre  les  contrevenans  aux 
droits  réunis  ,  et  celles  de  l'arrêté  d'organisation  de  ces  droits,  du  5  germinal 
de  la  même  année  ,  relatives  à  la  répartition  du  produit  des  amendes  et  con- 
fiscations et  à  la  faculté  de  transiger  sur  les  procès- verbaux  de  saisie,  ne  sont 
point  applicables  aux  délits  et  contraventions  concernant  la  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  à  l'égard  desquelles  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  re- 
lative a  la  surveillance  du  titre  des  matières  et  des  ouvrages  d  or  et  d'argent, 
doit  être  exécutée  ;  sauf  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  de  ga- 
rantie_,  qui  a  été  attribuée  a  la  régie  des  droits  réunis ,  dont  les  préposés  peu- 
vent néanmoins  eux-mêmes ,  ou  concurremment  avec  les  employés  des  bu- 
reaux de  garantie,  constater  les  délits  et  contraventions  a  la  loi  du  19 
brumaire  an  6,  et  poursuivre  la  condamnation  des  peines  encourues,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  cette  loi,  et  sans  qu'il  puisse  être 
transigé  sur  les  délits  et  contraventions  (3). 

(i)  Yovez  le  décret  du  i4 — 19  février  1792  ,  concernant  les  saisies-arrêts  et  oppositions  sur 
les  sommes  qui  s'acquiiteiit  au  trésor  public,  et  les  noies  qui  résument  la  législation;  et  spé- 
cialement le  décret  du  i3  pluviôse  an  i3  (2  février  iSo5),  qui  prescrit  les  furmaiités  des 
saisies-arrêts  et  oppositions  formées  entre  les  mains  des  préposes  ce  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

(2)  Vovez  ,  sur  la  g^aranlie  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  loi  du  19  brumaire  an  6  (9  no- 
vembre  1797)»  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(3)  Les  orfèvres  qui  n'ont  [joint  soumis  au  poinçon  de  garantie  les  articles  de  leur  commerce, 
n'encourent  point,  a  raison  de  ce  fait,  l'amende  dti  quadruple  des  droits  et  de  la  conBsration, 
d'après  l'art.  76  de  la  loi  du  5  venlose  an  12  :  ils  ne  sont  passibles  que  des  peines  prononcées 
par  l'art.  80  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6.  Cass.,  3  janvier  1806,  SiR.,  VI,  2,  520  ;  Bull, 
crim.,  XI,  11. 

Les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  i^*^  germinal  an  i3  ne  sont  pas  app'icables  aux 
matières  d'or  et  d'argent:  en  conséquence,  un  procès-verbal  de  contravention  aux  lois  sur  la 
garantie  est  valable,  encore  qu'il  ne  contienne  mention  ni  de  la  personne  chargée  des  pour- 
suites ni  de  l'administration  qui  la  fait  dresser.  Cass.,  18  avril  1822,  Sir.,  XXII,  i,  433;  Bull, 
crim.,  XXVll,  i^j.  —  Les  préposés  de  la  régie  des  droils  réunis  peuvent  dresser  un  pareil 
procès-verbal  sans  l'assistance  des  employés  des  bureaux  de  garantie.  Cass.,  26  janvier  1809, 
Sir.,  X,  I,  375;  Bull,  crim.,  XIV,  3o. 
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N"  445.==  28  lloréal  an  13  (18  mai  1803).  =  Décret  relatif  à  la  liquidation 
et  au  paiement  des  rentes  pei-pétuclle s  et  créances  sur  le  ci-devant  Pié- 
mont ,  possédées  par  le  cergé  séculier,  les  églises ,  corporations  reli- 
gieuses,  hospices ,  communes  ,  etc.,  qui  ne  peuvent  être  admises  en  paie- 
ment du  prix  des  domaines  nationaux  dans  les  six  nouveaux  départe- 
mens  (1).  (Moniteur,  n°  247.) 

Art.  1".  Toutes  les  rentes  perpétuelles  et  créances  sur  le  ci-devant  Pié- 
mont, possédées  par  le  clergé  séculier,  les  églises,  corporations  religieuses, 
hospices,  comm'ines  et  aiîtres  établisseir.ens  de  ce  genre,  qui,  d'après  l'avis 
du  conseil  d'état,  approuvé  le  19  nivôse  an  13,  ne  peuvent  être  admises  en 
paiement  du  prix  des  domaines  nationaux  dans  les  six  nouveaux  départe- 
raens ,  seront  liquidées  par  le  conseil  général  de  la  dette  publique  établi  à 
Paris,  auquel  les  titres  et  registres  en  seront  transmis.  —  Les  intérêts  en 
seront  payés  sans  liquidation  ju -qu'au  l^""  germinal  an  13;  à  dater  de  cette 
époque ,  les  titulaires  entreront  en  jouissance  des  rentes  du  Piémont  qui 
seront  conservées. 

2.  Le  paiement  du  montant  de  la  liquidation  de  ces  rentes  et  créances  sur 
le  ci-devant  Piémont  qui  seront  reconnues  devoir  être  conservées,  sera  fait 
en  rescriptions  de  la  trésorerie  ,  admissibles  en  achat  de  rentes  nationales  fon- 
cières, créées  dans  les  six  nouveaux  départemens,  lesquelles  seront  exclusi- 
vement réservées  pour  cet  objet. 


N°  446.  =  30  floréal  an  13  (20  mai  1805).=  Décret  concernant  les  entrepre- 
neurs de  diligences  ou  messageries  qui  voudraient  employer  les  chevaux 
de  poste  (2).  (IV,  Bull,  xliii  ,  n^  7  22.) 

Art.  l*"".  Tout  entrepreneur  de  diligences  ou  messageries  actuellement  en 
activité  et  voyageant  en  relais ,  qui ,  pour  ne  pas  payer  le  droit  de  vingt-cinq 
centimes  par  cheval  et  par  poste,  voudra  employer  les  chevaux  de  poste, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  à  notre  directeur  général  des  postes  à  Paris,  ou  au  directeur 
de  la  poste  du  lieu  de  son  domicile. 

2.  Il  mettra  par  écrit  ses  propositions,  qui  seront  débattues  et  arrêtées  par 
notre  directeur  général  des  postes,  et  soumises  à  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre des  finances. 

3.  Dans  les  arrangemens  résultant  desdites  propositions  seront  déterminés 
le  poids  des  voitures ,  le  nombre  et  le  prix  des  chevaux  a  payer  par  les  en- 
trepreneurs des  diligences  et  messageries. 

4.  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  iructidor  prochain,  notre  ministre 
des  finances  soumettra  a  notre  approbation  les  diftérens  arrangemens  qu'il 
aura  approuvés  sur  la  demande  desdits  entrepreneurs,  qui,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  statué,  acquitteront  le  droit  de  vingt- cinq  centimes  par  cheval  et 
par  poste,  conformément  à  la  loi. 

5.  Aucune  nouvelle  entreprise  de  diligences  ou  de  messageries  ne  pourra 
s'établir  à  l'avenir  sans  notre  approbation.  A  cet  effet,  toute  demande  ou 
projet  d'établissement  sera  adressé  ,  avec  tous  les  détails  relatifs  au  service , 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  acconapagnent  le  décret  du  i8 — 18  août  1792,  portant  sup- 
pression des  communautés  religieuses,  le  résumé  de  la  législation  concernant  les  biens  de  ces 
établisseinens. 

(2)  Voyeï  la  loi  du  i5— 23  ventôse  an  i3  (6 — 16  mars  i8o5),  concernant  l'inderonilé  à 
payer  aux  maîtres  de  poste  par  les  entrepreneurs  des  voilures  publiques  et  messageries,  et 
les  notes. 
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à  notre  ministre  des  finances,  lequel  nous  en  fera  le  rapport  dans  la  quiii- 
zaine. 


N®  447. =4  prairial  an  13(24  mai  1805).=Décret  concernant  les  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  cartes  (1).  (IV  ,  Bull.  XLVi,  n°  769.) 

Toutes  contraventions  aux  lois  sur  les  cartes,  des  9  vendémiaire  an  6  et  5  ven- 
tôse an  12,  ainsi  qu'aux  réglemens  des  3  pluviôse  et  19  floréal  an  6,  et  au 
décret  impérial  du  1"  germinal  an  13  ,  seront  punies,  indépendamment  de 
la  conQscation  des  objets  de  fraude  ou  servant  à  la  fraude,  de  mille  francs 
d'amende,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires  et  de  la  punition 
comme  pour  crime  de  faux  ,  encourue  par  la  contrefaçon  des  filigranes, 
timbres  et  moules  ,  et  l'émission  des  objets  frappés  de  faux  (2). 


N"  448.  =  4  prairial  an  13  (24  mai  1805  ).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
dettes  gui  grèvent  les  biens  des  hospices  (3).  (Recueil  officiel  de  l'intérieur, 
page  385.) 

Le  conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  le  gouvernement,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  chargé  de 
ce  département ,  sur  la  question  desavoir  si  les  biens  des  divers  hospices  de 
Paris  ,  réunis  sous  une  seule  administration  depuis  la  restitution  ordonnée 
par  les  lois  des  16  vendémiaire  et  20  ventôse  an  5 ,  et  par  l'arrêté  du  27 
prairial  an  9,  sont  en  totalité  collectivement  et  solidairement  affectés  et  hy- 
pothéqués aux  créances  qui,  avant  la  loi  du  23  messidor  an  2,  n'étaient 
hypothéquées  que  sur  les  biens  particuliers  d'un  de  ces  hospices, —  Est  d'avis 
que,  lors  de  la  réunion  des  biens  des  hospices  au  domaine,  l'état  s'est  chargé 
des  dettes  ;  —  Que,  lors  de  la  remise  des  biens  aux  hospices  ,  l'état  a  été 
déchargé  desdites  dettes  par  la  double  raison  de  la  restitution  des  biens  non 
vendus,  et  de  la  promesse  du  remplacement  de  ceux  qui  avaient  été  aliénés, 
et  que  chaque  hospice  est  redevenu  obligé  ;  — Mais  qu'il  est  devenu  obligé 
seulement  sur  les  biens  rendus  ,  ou  sur  les  biens  remplacés  ou  à  remplacer; 
— Que  cette  obligation  n'a  pu  affecter  les  biens  d'aucun  des  autres  hospices 
<pii  n'ont  jamais  été  le  gage  des  créanciers,  que  nul  contrat,  nulle  loi  n'y 
affecte;  que  les  créanciers  de  chaque  hospice  n'ont  droit  hypothécaire  que 
sur  les  biens  restant  de  l'hospice  ou  de  l'établissement  qui  était  engagé 
envers  eux; — Que  la  réunion  des  biens  sous  une  seule  commission  qui  est 
chargée  de  les  régir  est  une  mesure  administrative  qui  ne  change  pas  le 
droit  des  tiers,  qui  n'y  peut  rien  ajouter,  ni  leur  donner  sur  les  biens  non 
grevés  de  leur  hypothèque  un  droit  qu'ils  n'auraient  pas  eu  avant  la  réu- 
nion ; —  Que,  par  conséquent ,  les  maisons  ou  les  propriétés  rurales  appar- 
tenant aux  anciens  hospices  de  Paris  ou  des  autres  villes,  et  qui  seront 
vendues  en  vertu  des  lois  qui  en  ordonnent  l'aliénation ,  ne  seront  sujettes 
qu'aux  hypothèques  des  créances  de  l'établissement  auquel  lesdites  maisons 
ou  propriétés  rurales  appartenaient  avant  leur  réunion  au  domaine ,  et  ne 
seront  nullement  passibles  des  hypothèques  acquises  sur  les  biens  d'un  autre 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  6  (-22  janvier  1798),  le 
résumé  de  la  législation  concernant  les  cartes  à  jouer. 

(2)  L'amende  de  mille  l'rancs  est  due,  quelle  que  soit  la  composition  des  jeux  de  cartes  vendus 
sans  autorisation  de  la  régie  :  peu  importe  que  ces  jeux  de  cartes  conlicnuent  des  cartes  ayant 
servi,  recoupées  ou  réassorties.  Cass.,  26  avril  1822,  Sir.,  XXII,  i,  890;  Bull,  crim., 
XXVII,  184. 

(3)  Voyez  le  décret  du  23  messidor  an  2  (11  juillet  1794),  concernant  la  liquidation  de  l'actif 
•t  du  passif  des  hôpitaux ,  et  les  notes. 
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ctablisscijjeiit,  quoique  cet  établissement  soit  dans  la  même  ville,  et  que  ces 
biens  soient  régis  par  la  même  commission  administrative. 


N*  449.  =  8  prairial  an  13(28  mai  1803).  =:JiÉcnET  relaiif  à  Tcmploi  des  pro- 
duits des  contributions  directes  recouvrées  au-delà  du  montant  des  obli- 
gations des  receveurs  généraux  échues  et  acquittées.  (Moniteur,  n°  312.) 

Art.  I"^'.  Les  produits  des  contributions  directes  recouvrées  au-delà  du 
montant  des  obligations  des  receveurs  généraux,  échues  et  acquittées,  de- 
vront exister  en  espèces  dans  les  caisses  de  ces  comptables,  ou  être  repré- 
sentées en  obligations  retirées  par  avance.  Il  en  sera  justilié  à  toute  ré- 
quisition. 

2.  Les  receveurs  généraux  pourront ,  néanmoins,  appliquer  lesdits  fonds 
aux  dispositions  spécialement  autorisées  pour  le  service  du  trésor.  Il  en  sera 
justifié  dans  la  forme  réglée  par  les  instructions ,  et  le  montant  des 
sommes  ainsi  employées  sera  pris  pour  comptant  lors  des  véritications  de  la 
caisse. 


12  prairial  an  i3  (i^**  juin  \%o^).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  décrets  impériaux  Çl\ 

N"  450.=  15  prairial  an  13  (4  juin  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état,  portant 
que  les  receleurs  de  conscrits  réfractaires  doivent  être  condamnés  aux 
Jrais   d'impression  et  d'affiches  [des  juge  mens  rendus  contre  eux.  (IV, 
Bull.  XLViii,  n*  790.) 

N"  451.=  18  prairial  an  13  (7  juin  1805).  =>  Décret  contenant  fixation  des 
limites  entre  l'empire  français  et  le  royaume  d'' Italie.  (IV  ,  Bull,  xlvii, 

n°  792.) 

N°  452. =18  prairial  an  13  (7  juin  1805).=Décret  sur  le  mode  de  rempla- 
cement pi^ovisoire  des  secrétaires  généraux  de  préfecture.  (IV ,  Bull. 
LUI ,  n°  870.) 

L'article  7  de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  8  est  appliqué  aux  secrétaires  gé- 
néraux de  préfecture;  en  conséquence,  les  préfets  pourvoiront  a  leur  rem- 
placement provisoire  ,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 


N°  453.=25  prairial  an  13  (14  juin  1805).=Décret  concernant  le  prix  des 
poudres  et  salpêtres  pour  l'an  13.  (IV,  Bull,  xlviii  ,  n°  811.) 


N"  454.  =  25  prairial  an  13  (14  juin  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le 
jour  à  compter  duquel  les  décrets  impériaux  sont  obligatoire  s. {2).  (IV, 
Bull.  XLVIII,  n^  812.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  impériale  ,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice^  tendant  a  faire  décider  de  quel  jour  les  décrets  impé- 
riaux sont  obligatoires; —  Considérant  que  la  proposition  et  la  discussion 
publiques  des  lois  ont  permis  de  déterminer,  dans  l'article  P*"  du  Code 
civil,  un  délai  après  lequel  leur  promulgation  étant  présumée  connue  dans 

(i)  Voyez  25  prairial  an  i3. 
y  (ïj  Voyez  le  décret  du  2 — 5  novcnabrc  I790,  sur  la  promulgation  des  lois,  et  les  notes. 
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chaque  département ,  elles  y  deviennent  successivement  obligatoires  ; — Que 
les  décrets  impériaux  étant  préparés  et  rendus  avec  moins  de  publicité,  ils 
ne  peuvent  pas  être  frappés  de  la  même  présomption  de  connaissance  ,  et 
qu'en  effet  ils  n'ont  pas  été  compris  dans  la  disposition  de  l'article  1^'^  du 
code  ; —  Qu'il  faut  donc,  pour  qu'ils  deviennent  obligatoires,  une  connais- 
sance réelle  qui  résulte  de  leur  publication  ou  de  tout  autre  acte  ayant  le 
même  effet,  —  Est  d'avis  que  les  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des 
lois  sont  obligatoires,  dans  chaque  département,  du  jour  auquel  le  bulletin 
a  été  distribué  au  chef-lieu,  conformément  à  l'article  12  delà  loi  du  12  ven- 
démiaire an  4  ;  —  Et  que,  quant  à  ceux  qui  ne  sont  point  insérés  au  Bul- 
letin, ou  qui  n'y  sont  indiqués  que  par  leur  titre,  ils  sont  obligatoires  du 
jour  qu'il  en  est  donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils  concernent ,  par 
publication,  affiche,  notification  ou  signification,  ou  envois  faits  ou  ordonnés 
par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'exécution. 


N°  455. =25  prairial  an  13  (14  juin  1805).=  Décret  r^/û^z/rt  T'annonce  et 
à  la  vente  des  remèdes  secrets  (1).  (IV,  Bull,  xlviii  ,  n**  813.) 
Art.  l^'^.  La  défense  d'annoncer  et  vendre  des  remèdes  secrets,  portée  par 
l'article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  11 ,  ne  concerne  pas  les  préparations 
et  remèdes  qui,  avant  la  publication  de  ladite  loi,  avaient  été  approuvés, 
et  dont  la  distribution  avait  été  permise  dans  les  formes  alors  usitées  :  elle 
ne  concerne  pas  non  plus  les  préparations  et  remèdes  qui,  d'après  l'avis 
des  écoles  ou  sociétés  de  médecine  ou  de  médecins  commis  à  cet  effet  depuis 
ladite  loi,  ont  été  ou  seront  approuvés,  et  dont  la  distribution  a  été  ou 
sera  permise  par  le  gouvernement,  quoique  leur  composition  ne  soit  pas 
divulguée. 

2.  Les  auteurs  et  propriétaires  de  ces  remèdes  peuvent  les  vendre  par 
eux-mêmes. 

3.  Ils  peuvent  aussi  les  faire  vendre  et  dii.tribuer  par  un  ou  plusieurs  pré- 
posés, dans  les  lieux  où  ils  jugeront  convenable  d'en  établir  ;  a  la  charge  de 
les  faire  agréer ,  à  Paris  par  le  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes  par 
le  préfet ,  sous-préfet ,  ou  ,  à  défaut,  par  le  maire,  qui  pourront ,  en  cas 
d'abus  ,  retirer  leur  agrément. 


N°  456. =25  prairial  an  13  (14  juin  1805).=Décret  qui  autorise  les  maires  à 
affermer  le  droit  de  chasse  dans  les  bois  communaux.  (  Merlix,  Réper- 
toire de  jurisprudence,  v<»  Communaux ,  §  5.) 
Les  maires  des  communes  sont  autorisés  à  affermer  le    droit  de  chasse 

dans  les  bois  communaux,  a  la  charge  de  faire  approuver  la  mise  en  ferme 

par  le  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur. 


N**  457.  =  4  messidor  an  13  (23  juin   1805).  :=j  Décret    qui  ordonne  la 
communication  des  registres  des  communes  et  des  établis  s  emens  publics 
aux  préposés  de  V enregistrement  {!.).  (IV,  Bull,  xlix,  n"  826.) 
Art.  1^'.  Les  receveurs  des  droits  et  revenus  des  communes,  et  de  tous 

autres  établissemens  publics ,  les  dépositaires  des  registres  et  minutes  d'actes 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  21  germinal — i^'^  floréal  an  11  (11 — 21  avril  xSoS), 
sur  la  pharmacie,  art.  36;  et  surtout  le  décret  du  18  août  18x0,  et  l'avis  du  cons.  d'étal  du 
9  avril  18 II. 

(2)  Voyez,  sur  l'enregistrement,  la  loi  générale  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798);  el 
spécialement  l'art.  54  de  cette  lui ,  et  la  note. 
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concernant  l'administration  des  biens  des  hospices  ,  fabriques  des  églises , 
chapitres,  et  de  tous  autres  établissemens  publics  ,  sont  tenus  de  communi- 
quer, sans  déplacer,  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement, 
leurs  registres  et  minutes  d'actes,  à  l'effet,  par  lesdits  préposés,  de  s'as- 
surer de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement. 

2.  Il  est  accordé  aux  communes  et  établissemens  publics  un  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  pour  ac- 
quitter ,  sans  être  tenus  d'aucune  peine ,  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement auxquels  leurs  registres  et  actes  étaient  assujétis  ;  passé  lequel  délai, 
les  amendes  et  autres  peines  encourues  seront  exigées  pour  tous  les  articles 
dont  les  droits  n'auront  pas  été  payés. 

3.  A  l'avenir  ,  les  établissemens  publics  pourront  tenir,  pour  les  actes  re- 
latifs à  leur  administration,  deux  registres:  l'un  pour  les  actes  de  police 
intérieure,  et  sans  aucun  rapport  avec  des  personnes  étrangères  à  l'établis- 
sement; et  l'autre,  pour  les  actes  d'administration  temporelle  et  extérieure. 
Le  premier  registre  sera  exempt  de  timbre;  aucun  acte  sujet  à  l'enregistre- 
ment ne  pourra  être  inscrit  sur  ce  registre. 

4.  Si,  sur  le  registre  destiné  aux  actes  d'administration  temporelle  et  exté- 
rieure, il  était  porté  des  actes  reçus  par  un  secrétaire  ou  autres  officiers  de 
l'établissement,  et  qui  constateraient  qu'on  s'est  présenté  devant  lui  pour 
rédiger  les  conventions  y  portées,  lesdits  actes  seraient  alors  sujets  à  l'en- 
registrement dans  les  vingt  jours,  comme  ceux  des  secrétaires  des  adminis- 
trations centrales  ou  municipales. 

5.  Tous  les  autres  actes  qui  seraient  consignés  sur  le  registre  en  papier 
timbré,  en  forme  de  délibération  des  membres  de  l'établissement,  même 
avec  le  concours  des  particuliers,  ne  seront  considérés  que  comme  actes 
sous  seing  privé ,  qu'il  suffira  de  faire  enregistrer  lorsqu'on  voudra  en  faire 
un  usage  public;  excepté  ceux  qui  renfermeraient  des  dispositions  trans- 
latives de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles, 
lesquels  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 


No  458.  =4  messidor  an  13  (23  juin  1805).  =  Décret  qui  assvjétit  les  mar- 
chands ou  commissionnaires  de  tabacs  en  gros  à  prendre  une  licence 
de  débitant  (1).  (IV,  Bull,  lv,  n°  888.) 

Art.  f".  Les  marchands  ou  commissionnaires  de  tabacs  en  gros  sont  assu- 
jétis à  prendre,  dans  le  mois  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret, 
une  licence  de  débitant,  et  à  payer  les  mêmes  droits. 

2.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  ci-dessus,  les  entrepreneurs 
ou  commissionnaires  de  roulage  qui  reçoivent  des  tabacs  fabriqués  en  passe- 
debout  pour  une  destination  ultérieure;  à  la  charge  par  eux  d'en  justifier 
par  les  lettres  de  voiture  en  bonne  forme,  et  de  représenter,  a  toute  ré- 
quisition des  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis ,  les  balles ,  caisses  et 
autres  enveloppes  intactes. 


N°  459.  =9  messidor  an  13  (28  juin  1805).  =  Décret  concernant  la  peine 
encourue  pour  recèlement  de  marins  déserteurs  (2).  (IV,  Bull,  xlviii, 
n°  814.) 

Tout  capitaine  de  navire,  ou  autre  soumis  à  l'inscription  maritime,  con- 

(i)  Voyez,  dans  les  uotes  qui  accompagnent  le  décret  du  20 — 27   mars  1791,  le  résumé  de 
la  législation  sur  les  tabacs. 

(iWoyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  12  avril  181 1. 
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vaincu  d'avoir  recelé  un  marin  déserteur ,  d'avoir  favorisé  son  évasion  ,  ou 
de  l'avoir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  soustrait  au  service  de  l'état  ou 
aux  recherches  de  sa  personne,  sera,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  49  de  l'arrêté  du  1^"^  floréal  an  12  ,  additionnel  à  celui  du  5  germinal 
précédent,  si  c'est  en  temps  de  paix ,  condamné,  ])ar  voie  de  police  correc- 
tionnelle, à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs, 
ni  excéder  trois  mille  francs,  et  à  l'emprisonnement  d'un  an  ;  —  Si  c'est  en 
temps  de  guerre,  l'emprisonnement  serade  deux  ans.  —Sont,  au  surplus, 
applicables  à  tous  les  individus  tenant  à  la  marine ,  les  dispositions  des 
articles  46,  47  et  48  de  l'arrêté  du  l^-"  floréal  an  12. 


N®460.=9  messidor  an  13  (28  juin  1805).=:Décret  contenant  une  nouvelle 
division  de  l'empire  en  arrondi  s  semens  forestiers ,  pour  le  martelage  des 
bois  de  marine  (l).  (IV,  Bull.  XLix,n°  832.) 

Art.  !«'.  Le  territoire  de  l'empire  est  divisé  en  sept  arrondissemens ,  au 
lieu  de  cinq,  pour  le  martelage  et  l'exploitation  des  bois  de  marine. 

2.  Le  premier  de  ces  arrondissemens  comprendra  les  départemens  de  l'I- 
sère, Ain,  Rhône-et-Loire  ,  Mont-Blanc,  Léman,  Haute-Loire,  Hautes- Al- 
pes ,  Drôme  ,  Ardèche  ,  Lozère  ,  Aveyron  ,  Alpes-Maritimes  ,  Basses-Alpes , 
Gard,Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Hérault  etVar; 

3.  Le  deuxième,  Charente,  Charente-Inférieure,  Dordogne,  Gironde,  Lot- 
et-Garonne,  Lot,  Tarn,  Gers,  Haule-Garonne,  Landes,  Aude,  Pyrénées- 
Orientales,  ArJége,  Hautes-Pyrénées  et  Basses-Pyrénées; 

4.  Le  troisième,  Loiret ,  Loir-et-Cher  ,  Indre-et-Loire ,  Yonne,  Vienne  , 
Indre,  Cher,  Nièvre,  Haute-Vienne,  Creuse,  Allier,  Puy-de-Dôme,  Cantal 
et  Corréze  ; 

5.  Le  quatrième,  Ille-et-Vilaine,  Loire-Inférieure,  Vendée,  Morbihan, 
Finistère, Côtes-du-Nord,  Deux-Sèvres,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe 
et  Orne  ; 

6.  Le  cinquième,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Marne,  Ardennes, 
Aisne,  Oise,  Eure,  Calvados,  Manche,  Seine-Inférieure,  Somme,  Pas-de- 
Calais,  Nord,  Eure-et-Loir. 

7.  Le  sixième,  Dy  le,  Jemmape,  Deux-Nèthes,  Escaut,  Lys,  Sambre-et- 
Meuse,  Meuse-Inférieure,  Ourthe,  Forêts,  Roër,  Sarre,  Rhin-et-Moselle  et 
Mont-Tonnerre. 

8.  Le  septième,  Meurthe,  Meuse,  Moselle,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Vosges, 
Haute-Marne,  Aube,  Haute-Saône,  Côte-d'Or,  Doubs,  Jura  et  Saône-et-Loire. 


No  461. =13  messidor  an  13  (2  juillet  1805).=Avis  du  conseil  d'état  sur  une 
question  relative  à  des  redevances  féodales  consenties  par  des  individus 
se  qualifiant  seigneurs.  (IV,  Bull.  CLii,  n°  25G8.) 

Le  conseil  d'état,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  sa  majesté  impériale 
d'un  rapport  du  ministre  des  tinances,  et  d'un  projet  de  décret  ten-Jant  à 
déclarer  maintenues  des  redevances  à  prestation  de  fruits  ,  mêlées  de  cens 
portant  lods,  loi,  amende  et  seigneurie,  dues  par  des  habitans  de  la  com- 
mune d'Arbois,  en  vertu  de  titres  d'acensement  consentis  par  des  individus 
que  l'on  prétend  avoir  pris  mal  à  propos  la  qualité  de  seigneurs;— Considé- 
rant que,  lorsque  le  titre  constitutif  de  la  redevance  ne  présente  aucune 
ambiguité,  celui  auquel  ce  titre  est  opposé  ne  peut  pas  être  admis  à  soufe- 

(r)  Voyez  le  décret  du  4 — 5  octobre  1793,  concernant  le  martelage  des  bois  propres  au  ser- 
vice de  la  marine,  et  la  note. 
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nir  qu'il  n'avait  pas  de  seigneurie;— Considérant  que  toutes  les  dispositions 
législatives,  et,  en  dernier  lieu,  l'avis  du  conseil  d'état  du  30  pluviôse  an  11, 
ont  consacré  la  suppression  de  toutes  prestations,  de  quelque  nature  qu'el- 
les puissent  être,  établies  par  des  titres  constitutifs  de  redevances  seigneu- 
riales et  droits  féodaux  supprimés  par  le  décret  du  17  juillet  1793,— Est  d'a- 
vis qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  le  projet  présenté  par  le  ministre  (1). 


N<'4G2.=IG  messidor  an  13  (5  juillet  180â).=DÉCRET  concernant  la  vérifica' 
tion  du  papier  sur  lequel  sont  écrits  les  lettres  de  voiture  y  les  connaisse- 
mens^  chartes-parties  et  polices  d'assurance  de  marchandises ,  etc.  (IV  , 
Bull.  Ll,  n°854.) 

Art.  1''".  Les  préposés  des  douanes  et  les  préposés  à  la  perception  des  droits 
d'octroi  sont  tenus  de  se  faire  représenter  les  lettres  de  voiture,  connaisse- 
mens,  chartes-parties  et  polices  d'assurance  des  marchandises  et  autres  ob- 
jets dont  le  transport  se  fait  par  terre  ou  par  eau  ,  et  de  vérifier  si  ces  actes 
sont  écrits  sur  papier  d'un  franc,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5  de  la 
loi  du  6  prairial  an  7  (2). 

2.  En  cas  de  contravention,  ils  en  rédigeront  des  procès-verbaux  ,  pour 
faire  condamner  les  souscripteurs  et  porteurs  solidairement  a  l'amende 
fixée  par  l'article  4  de  la  même  loi. 

3.  Pour  indemniser  les  préposés  des  soins  de  cette  vérification,  il  leur  sera 
accordé  la  moitié  des  amendes  qui  auront  été  payées  par  les  contrevenans. 

4.  Les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
qui  auront  constaté  des  contraventions  de  la  même  nature,  profileront 
également  de  la  moitié  desdites  amendes. 


27  messidor  an  i3  (16  juillet  l%oS).= Avis  du  conseil  d'état  sur  les  formalités  du  mariage  (3). 


N"  463.=28  messidor  an  13  (17  juillet  1805).=Décî\et  concernant  la  mise 
en  jugement  des  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  (4).  (IV,  Bull,  li, 
n°  855.) 

Le  conseiller  d'état  directeur  général  de  la  régie  des  droits  réunis  pourra 
désormais  autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposés  qui  lui  sont  subor- 
donnés. 


N°46'i.=28  messidor  an  13  (17  juillet  180j).=Bécret  concerîmnt  les  distiU 
latcurs  de  pommes  de  terre  qui  emploieraient  des  grains  dans  leurs  dis- 
tillations  (5).  (IV,  Bull.  CCLI,  n*»  4827.) 

Art.  l*"".  Les  distillateurs  de  pommes  de  terre  ne  pourront  employer  de 
grains  dans  leurs  distillations,  sous  peine  d'être  assujétis  aux  mêmes  droits 
que  les  distillateurs  de  grains. 

2.  Les  commis  de  la  régie  pourront  faire  chez,  tous   les  distillateurs  leurs 

(i)  Voyez  le  décret  du  17 — 17  juillet  1793,  sur  lequel  cet  avis  est  principalement  fondé,  et 
les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence;  et  spécialement  l'avis  Wu  cons.  d'élat 
du  3o  pluviôse  an  1 1  (19  février  i8o3). 

(2)  Vovez  celte  loi ,  et  les  notes. 

(3)  Vovez  4  thermidor  an   i3. 

(4)  Voyez  l'art.  75  de  la  constitution  du  11  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  relatif  à  la 
mise  en  jugement  des  agens  du  gouvernement,  et  les  notes. 

(5)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  sect.  HT  du  chap.  II  du  tit.  V  de  la  loi  de 
finaoces  du  5 — 15  ventôse  an  12  (-25  février — 6  mars  i8o4),  le  résumé  de  la  législation  concer- 
nant les  distillateurs. 
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visites  et  les  exercices  propres  à  s'assurer  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte 
aux  dispositions  de  l'article  précédent;  et ,  à  cet  effet  ,  les  distillateurs  se- 
ront tenus  de  leur  ouvrir  leurs  ateliers,  magasins  ,  caves  et  celliers  ,  et  de 
leur  représenter  les  eaux-de-vie  qu'ils  ont  en  leur  possession. 


N°  465.=?.  thermidor  an  13  (21  juillet  1805).  =  Décret  portant  création 
d'une  régie  pour  L'approvisionnement  et  la  vente  du  sel  et  du  tabac  dans 
les  vingt-septième  et  vingt-huitième  divisions  militaires.  (IV  ,  Bull.  Lin, 

n°  877.) 

N"  466. =4  thermidor  an  13  (23  juillet  I806).=Décret  concernant  Vexpor- 
tation  des  soies  provenant  des  départemens  du  Pô,  de  la  Sésia,  de  la 
Stura,de  la  Doire,de  Marengo,  e^c.  (IV,  Bull,  li,  n°  856.) 


N"  467.=4  thermidor  an  13  (23  juillet  îS(:)b).=A\is  du  conseil  d'état  sur  des 
formalités  relatives  au  mariage  (l).  (IV,  Bull,  li,  n°  858.) 

Le  conseil  d'état,  auquel  sa  majesté  a  renvoyé  un  rapport  du  grand  juge 
ministre  de  la  justice  sur  les  difticultés  que  rencontrent  beaucoup  de  ma- 
riages dans  l'application  de  divers  articles  du  Code  civil  ; — Après  avoir  ouï 
le  rapport  de  la  section  de  législation  ; — Considérant  que  les  ditticultés  nais- 
sent de  ce  que  les  ofhciers  de  l'état  civil  ne  discernent  pas  assez  soigneuse- 
ment les  divers  cas  que  la  loi  a  voulu  régler,  de  ceux  qu'elle  a  laissés  a  la 
disposition  des  principes  généraux  et  du  droit  commun;  —  Que,  quoique 
l'acte  de  naissance  des  futurs  mariés  soit  nécessaire,  il  est  pourtant  permis 
de  le  remplacer  par  les  formalités  mentionnées  clans  l'article  71  ;  mais  que 
ces  formalités,  prescrites  lorsqu'il  s'agit  de  suppléer  au  titre  constitutif  de 
l'état  des  personnes,  ne  peuvent  être  exigées  en  remplacement  d'actes 
moins  essentiels  ;  qu'il  ne  faut  donc  pas,  pour  remplacer  l'acte  de  décès  des 
pères  et  mères  ou  ascendans,  un  acte  de  notoriété  contenant  la  déclaration 
de  sept  témoins  et  homologué  parle  tribunal  ; — Que  le  supplément  naturel 
de  l'acte  de  décès  des  pères  et  mères  est  dans  la  présence  des  aïeuls  et  aïeules, 
et  dans  Tattestation  qu'on  peut  leur  demander  de  ce  décès  ; — Que  si ,  par  l'i- 
gnorance du  lieu  oîi  sont  décédés  les  pères  et  mères  et  ascendans,  on  ne  peut 
produire  leur  acte  de  décès;  que  si,  comme  cela  arrive  souvent  dans  les 
classes  pauvres  ,  par  l'ignorance  du  dernier  domicile,  on  ne  peut  recourir  à 
l'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'article  155,  et  destiné  a  constater  l'absence 
d'un  domicile  connu,  dans  ce  cas  la  raison  suggère  de  se  contenter  de  la  dé- 
claration des  témoins;  que  déjà,  dans  beaucoup  d'occasions  semblables, 
les  olliciers  de  l'état  civil  de  Pans  ont  procédé  aux  mariages  sur  des  actes 
de  notoriété  passés  ou  devant  notaires  ou  devant  les  juges  de  paix ,  par  des 
témoins  que  les  parties  ont  produits  ; — Qu'il  n'en  est  résulté  aucun  incon-  ' 
vénient  ni  plainte  ;  qu'il  en  est  au  contraire  résulté  beaucoup  ,  lorsque  , 
dans  des  cas  pareils,  on  a  voulu  être  plus  rigoureux  et  exiger  davantage; 
— Que  même  plusieurs  fois  on  a  suivi  une  voie  plus  simple  et  encore  moins 
coûteuse  que  celles  des  actes  de  notoriété,  et  qui  mérite  d'être  préférée  et 
de  devenir  générale  :  on  s'est  contenté  de  la  déclaration  des  quatre  témoins 
nécessaires  a  l'acte  de  mariage,  faite  a  l'oflicier  public  et  mentionnée  dans 
cet  acte; — Que  cette  déclaration,  aussi  solennelle  qu'un  acte  de  notoriété, 

(i)  Voyez,  sur  ces  formalités,  les  noies  qui  accompagnent  le  tit.  IV  du  décret  du  20 — 25 
septembre  1792,  relatif  aux  actes  de  l'étac  civil  :  elles  résument  toute  la  législatiou  de  la  matière, 
—  Voyez  surtout  les  art.  63  et  suiv.  du  Cod.  civ. 
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est  sans  danger  relativement  au  mariage  des  majeurs,  pour  lequel  Je  con- 
sentement ou  le  conseil  des  ascendans  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  et 
dirimante  ; — Que  rien  n'est  à  craindre  relativement  aux  mariages  des  mi- 
neurs, puisqu'en  force  de  l'article  160  du  Code  civil,  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  ni  pères  ni  mores,  ni  aïeuls  ou  aïeules,  ou  qu'ils  se  trouvent  dans 
l'impossibilté  de  manifester  leur  volonté,  les  iils  ou  lilles  mineurs  de  vingt- 
un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de 
famille, — Est  d'avis, —  1**  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  dé- 
cès des  pères  et  mères  des  futurs  mariés,  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent 
ce  décès  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation  dans 
l'acte  de  mariage  ; — 2°  Que  si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont  le  con- 
sentement ou  conseil  est  requis,  sont  décédés,  et  si  Ton  est  dans  l'impossibi- 
lité de  produire  l'acte  de  leur  décès  ou  la  preuve  de  leur  absence,  faute  de 
connaître  leur  dernier  domicile  ,  il  peut  être  procédé  a  la  célébration  du 
mariage  des  majeurs,  sur  leur  déclaration  a  serment  que  le  lieu  du  décès  et 
celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendans  leur  sont  inconnus.  Cette  dé- 
claration doit  être  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte 
de  mariage,  lesquels  aftirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  futurs  époux  , 
ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascendans  et  leur  dernier  domicile.  Les 
officiers  de  l'état  civil  doivent  faire  mention  ,  dans  l'acte  de  mariage,  des» 
dites  déclarations. 


N<»  468.  =  4  thermidor  an  13  (23  juillet  1805  ).  =Décret  relatif  aux  auto- 
risations des  officiers  de  V  état  civil  pour  Les  inhumations  (l).  (IV,  Bull,  lu, 

n"  865.) 

Il  est  défendu  à  tous  maires ,  adjoints  et  membres  d'administrations  muni- 
cipales, de  souffrir  le  transport, présentation,  dépôt,  inhumation  des  corps, 
ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépulture;  à  toutes  fabriques  d'églises  et  consis- 
toires ou  autres  ayant  droit  de  faire  les  fournitures  requises  pour  les  funé- 
railles ,  de  livrer  lesdites  fournitures  :  à  tous  curés  ,  desservans  et  pasteurs, 
d'aller  lever  aucuns  corps ,  ou  de  les  accompagner  hors  des  églises  et  temples, 
qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autorisation  donnée  par  l'officier  de  l'état  civil 
pour  l'inhumation,  a  peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenant  aux  lois. 


N**  469.=  7  thermidor  an  13  (26  juillet  1805).  =Décret  qui  crée  un  direc- 
teur général  de  V administration  des  forets  (2).  (Moniteur,  n"  315.) 

Art.  1".  Il  y  aura  un  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'administra- 
tion des  forêts;  il  travaillera  seul  avec  le  ministre  :  il  lui  proposera  les  rap- 
ports sur  les  objets  à  soumettre  a  la  décision  de  l'empereur  ou  à  la  sienne. 

2.  Le  conseiller  d'état  directeur  général  présidera  aux  délibérations  des 
administrateurs  réunis  en  conseil  d'adminisiration.  Les  délibérations  et 
ordres  généraux  d'administration  devront  être  approuvés  par  lui  ;  il  pré- 
sentera les  délibérations  générales  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

3.  Il  nommera  ,  sur  le  rapport  des  administrateurs,  aux  divers  emplois, 
autres  que  les  conservations  et  les  inspections ,  pour  lesquelles  il  proposera 
les  candidats  au  ministre  des  finances,  qui  prendra  les  ordres  de  l'empereur. 

(1)  Vovcz  le  décret  du  23  prairial  aa  12  (12  juin  1804)5  et  les  notes. 

(2)  Ce  directeur-géaéral  a  cessé  d'exister  par  suite  de  la  réuuion  de  l'admiDistration  des  forêts 
à  celle  de  l'enregislreiaent  et  des  doiuaines,  prononcée  par  l'ordonoaDce  du  17 — 22  mai  1817  ; 
et  il  n'a  point  été  rétabli,  quoique,  par  ordonnance  du  il — 18  octobre  1820,  l'administration 
des  forêts  ait  élé  réorganisée  séparément. 
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N°  470. =8  thermidor  an  13  (27  juillet  1805).=Décret  concernant  la  clôture 
des  maisons  de  prêt  existant  à  Paris  (1).  (IV,  Bull,  l,  n"  850.) 
Art.  l^"".  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  maisons  de 
prêt  actuellement  existantes  dans  la  ville  de  Paris  seront  tenues ,  et  ce,  sous 
les  peines  portées  aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  12,  de  cesser 
de  recevoir  aucun  dépôt,  ni  de  faire  aucun  prêt  sur  nantissement. 

2.  La  clôture  des  maisons  de  prêt  sera  constatée  par  des  commissaires  de  po- 
lice, qui  se  transporteront,  à  cet  effet,  dans  lesdites  maisons,  se  feront  représen- 
ter les  registres  des  prêteurs,  les  cloront  et  arrêteront,  et  en  dresseront  un 
état  sommaire  qu'ils  adresseront ,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet 
de  police. 

3.  Lesdits  registres,  ainsi  clos  et  arrêtés,  resteront  à  la  disposition  des 
prêteurs ,  à  la  charge  par  eux  de  les  représenter  a  toute  réquisition. 

4.  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  12,  les  prêteurs 
seront  tenus  d'opérer  leur  liquidation  dans  l'année  de  la  clôture  de  leurs 
maisons,  de  telle  sorte  qu'à  la  lin  de  ladite  année  ils  n'aient  plus  en  magasin 
aucun  effet  de  nantissement  à  rendre  aux  emprunteurs. 

5.  Il  est  en  conséquence  défendu  auxdits  prêteurs  de  consentir  ,\  pendant 
le  cours  de  leur  liquidation,  aucun  renouvellement  d'engagement  échu  ;  et 
il  leur  est,  au  contraire,  enjoint  de  faire  opérer  les  dégagemens  aux  échéances 
fixes,  et  même  ,  à  défaut  de  dégagement,  de  faire  procéder,  dans  les  formes 
requises,  à  la  vente  des  nantissemens. 

6.  Pourront  néanmoins  les  emprunteurs ,  afin  d'éviter  la  vente  de  leurs 
nantissemens ,  requérir  le  prêteur  d'en  effectuer  le  dépôt  dans  les  magasins 
du  mont-de-piété,  où  lesdits  nantissemens  seront  reçus  a  titre  d'engagement, 
aux  conditions  exprimées  dans  les  articles  suivans. 

7.  Les  prêteurs  ,  ainsi  requis,  ne  pourront  passer  outre  à  la  vente  du  nan- 
tissement, et  seront  tenus  de  le  déposer  au  mont-de-piété,  au  plus  tard  dans 
la  huitaine  de  la  demande  faite  par  l'emprunteur. 

8.  Chaque  article  de  dépôt  sera  accompagné  d'un  extrait  de  son  inscrip- 
tion au  registre  de  la  maison  de  prêt,  portant  indication  du  numéro  de 
l'engagement ,  de  la  date  du  prêt,  du  montant  de  la  somme  prêtée,  de  la 
nature  du  nantissement,  entin  du  nfom  et  de  la  demeure  du  propriétaire 
emprunteur. 

9.  Les  nantissemens  déposés  au  mont-de-piété  en  exécution  des  articles 
précédens  ,  seront  d'abord  soumis  a  l'appréciation,  et  ensuite  reçus  à  enga- 
gement ,  le  tout  suivant  les  formes  établies  par  les  réglemens  généraux  de 
rétablissement. 

10.  Si ,  d'après  l'appréciation ,  il  y  a  lieu  d'accorder  sur  le  nantissement  un 
prêt  plus  fort  que  la  somme  pour  laquelle  il  était  engagé  dans  la  maison  de 
prêt ,  cette  somme  sera  d'abord  rendue  au  prêteur ,  et  l'excédant  sera 
compté  directement  au  propriétaire  emprunteur  ,  au  moment  même  de  la 
remise  qui  lui  sera  faite  de  la  reconnaissance  du  mont-de-piété. 

11.  Si ,  au  contraire,  il  résulte  de  l'appréciation  que  le  prêt  à  faire  par  le 
mont-de-piété  soit  moindre  que  la  somme  pour  laquelle  le  nantissement 
était  engagé  dans  la  maison  de  prêt ,  le  montant  seulement  du  prêt  accordé 
sera  remis  au  prêteur  par  le  mont-de-piété,  et  le  surplus  restant  dû  audit 
prêteur  devra  lui  être  payé  par  le  propriétaire  emprunteur ,   au  moment 


(i)  Voyez  la  loi  du  i6 — 26  pluviôse  an  12  (6— 16  lévrier  i8o'|),  concernant  les  maisons  de 
prêt  en  général,  et  les  notes. 
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même  du  nouvel  engagement  et  de  la  remise  de  la  reconnaissance  du  mont- 
de-piété. 

12.  Lorsque  le  propriétaire  emprunteur  ne  pourra  se  libérer  entièrement 
envers  le  prêteur  ,  il  sera  tenu  note  de  son  débet  ^  en  marge  de  l'article  d'en- 
gagement; et  cette  note  vaudra,  au  profit  du  prêteur,  opposition  entre  les 
mains  du  directeur,  soit  à  la  délivrance  du  nantissement  en  cas  de  dégage- 
ment, soit  au  paiement  du  boni  en  cas  de  vente. 

13.  Extrait  certifié  de  ladite  note  sera  remis  par  le  directeur  au  prêteur, 
pour  lui  valoir  titre  de  ses  droits  et  acte  de  son  opposition. 

14.  Pour  obtenir  du  mont-de-piété  le  dégagement  d'effets  chargés  d'oppo- 
sition ,  à  raison  des  causes  ci-dessus  énoncées,  l'emprunteur  sera  tenu  de 
payer ,  indépendamment  de  la  somme  par  lui  due  au  mont-de-piété ,  le 
montant  de  son  débet  envers  le  prêteur  ;  et  si ,  à  défaut  de  dégagement,  les 
effets  ayant  été  vendus ,  il  y  a  seulement  lieu  à  remise  de  boni  ^  ladite  re- 
mise ne  pourra  se  faire  que  sous  la  déduction  préalable  de  ce  même  débet, 

15.  Il  sera  tenu  au  mont-de-piété  une  comptabilité  particulière  des  re- 
cettes résultant  d'oppositions  formées  par  les  prêteurs;  le  montant  de  ces 
recettes  sera  successivement ,  au  fur  et  à  mesure  des  recettes ,  remis  par  le 
directeur  auxdits  prêteurs ,  chacun  selon  son  droit  ;  et  en  leur  faisant  cette 
remise ,  le  directeur  retirera  de  leurs  mains  les  certiflcats  par  lui  délivrés 
en  exécution  de  l'article  13  du  présent  décret. 

IG.  Les  prêteurs  sur  gages  demeureront  responsables,  envers  les  tiers,  de 
toutes  réclamations  relatives  aux  nantissemens  qui ,  en  exécution  des  dis- 
positions précédentes ,  seront  par  eux  déposés  au  mont-de-piété. 


N°  471. =8  thermidor  an  13  (27  juillet  1805).=Décret  contenant  règlement 
sur  l'organisation  et  les  opérations  du  mont-de-piété  de  Paris  (1).  (IV, 
Bull.  L,  n»  851.) 

Art.  1".  Le  remboursement  des  actions  du  mont-de-piété  sera  fait  sans 
délai. 

2.  Le  mont-de-piété  de  Paris  sera  désormais  régi  et  gouverné,  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'intérieur  et  celle  interposée  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  par  le  conseil  d'administration  créé  en  vertu  du  décret 
du  24  messidor  an  12,  suivant  et  d'après  le  règlement  annexé  au  présent 
décret. 

3.  Les  délibérations  du  conseil ,  sur  les  diverses  parties  d'administration 
et  régie  de  l'établissement ,  seront  soumises  au  ministre  de  l'intérieur  par  le 
préfet  du  département. 

Règlement  général  sur  l'organisation  et  les  opérations  du  mont  de -piété 

de  Paris. 

TITRE  P"".  —  Organisation, 
CHAPITRE  r*".  —  Régie  générale. 

Art.  1".  L'établissement  du  mont-de-piété  de  Paris  se  composera  du  chef- 
lieu  de  cet  établissement  et  de  ses  succursales. 

2.  Le  chef-lieu  établi  dans  les bâtimens  des  hospices  civils,  rue  des  Blancs- 
Manteaux  ,  sera  le  point  central  de^toutes  les  opérations  du  mont-de-piété. 

3.  Les  succursales  seront  des  bureaux  et  magasins  particuliers  situés  hors 

(i)  Voyez  le  décret  du  24  messidor  aD  12  (i3  juillet  1804),  concernant  radrainistration  da 
monl-de-piélé  de  Paris ,  et  les  notes. 

X.  29 
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de  l'enceinte  de  Pétablissement  central,  dont  ils  dépendront ,  et  distribués 
sur  les  divers  points  de  Paris  où  ils  seront  jugés  nécessaires. 
'  4.  Le  conseil  d'administration  établi  parle  décret  du  24  messidor  an  12, 
statuera,  sauf  la  contirmation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  l'avis  des 
préfets  de  département  et  de  police ,  sur  le  nombre  et  le  placement  de  ces 
succursales  ;  il  ne  pourra  néanmoins  en  porter  le  nombre  au-delà  de  six  , 
sans  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement. 

5.  La  régie  générale  du  mont-de-piété  sera  exercée ,  sous  la  surveillance 
du  conseil  d'administration  et  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  du 
préfet  de  la  Seine ,  par  un  directeur  général  ayant  sous  ses  ordres  les  divers 
agens  en  chef,  agens  secondaires  et  employés  nécessaires  au  service  de  l'ad- 
ministration ,  tant  dans  le  chef-lieu  que  dans  les  succursales:  —  1°  En  qua- 
lité d'agens  en  chef,  au  chef-lieu,  les  gardes-magasins  ,  le  caissier  général, 
le  contrôleur  de  la  caisse,  le  garde  du  dépôt  des  ventes;  —  2°  Dans  chaque 
succursale,  le  sous- directeur  ,  le  garde-magasin,  le  garde  du  dépôt  des 
ventes  ;  —  3°  Les  inspecteurs  du  mont-de-piété  et  des  succursales  ,  et,  pour 
l'ensemble  de  l'établissement,  les  commissaires-priseurs  appréciateurs;  — 
4°  En  qualité  d'asrens  secondaires ,  les  caissiers  particuliers,  chefs,  sous- 
chefs  et  commis  des  bureaux,  et  autres  préposés  de  l'établissement,  tant 
au  chef-lieu  que  dans  les  succursales;  —  5°  Les  employés  et  gens  de  service 
attachés  aux  diverses  parties  de  l'établissement. 

6.  Le  directeur  général,  les  sous-directeurs,  le  caissier  général  et  le  con- 
trôleur de  la  caisse  seront  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  la  pré- 
sentation du  préfet  du  département.  —  Tous  les  autres  age:is ,  préposés  ou 
employés  désignés  en  l'article  précédent,  seront  nommés  par  le  préfet  du 
département ,  après  présentation  de  la  part  du  conseil  d'administration  ,  à 
l'exception  néanmoins  des  appréciateurs,  dont  la  forme  de  présentation  sera 
particulièrement  réglée  par  le  chapitre  IV  du  présent  titre. 

CHAPITRE  II.  —  Fonctions  du  directeur  général. 

7.  Le  directeur  général  sera  chargé,  en  cette  qualité,  et  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  de  la  surveillance  et  de  la  police  des  diverses  parties  de 
rétablissement,  de  la  surveillance  particulière  des  bureaux  et  de  leur  organisa- 
tion ,  d'après  les  bases  adoptées  par  le  conseil  ;  enfin  ,  de  l'exécution  et  du 
maintien  des  lois,  des  régiemens  généraux  ou  décisions  particulières  éma- 
nés du  ministre  de  l'intérieur,  du  préfet  du  département,  du  conseil  d'ad- 
ministration,  concernant  Ja  régie  du  mont-de-piété. 

8.  11  sera  comptable,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  du  produit  desdites 
opérations. 

9.  Chaque  mois  ,  il  présentera  à  l'examen  du  conseil  un  bordereau  de  ce 
produit ,  contenant ,  avec  l'indication  particulière  des  opérations  du  mois, 
celle  de  la  situation  générale  de  l'établissement.  Une  copie  de  ces  bordereaux 
sera  transmise  au  ministre,  et  une  au  préfet  du  département. 

10.  A  la  lin  de  chaque  année  ,  il  présentera  de  même  à  l'examen  du  con- 
seil, et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  6  du  décret  du  24  messidor 
an  12,  le  compte  général  des  opérations  de  l'année,  lequel  sera  reçu  par 
un  président  des  sections  du  conseil  d'état  et  quatr-  conseillers,  soumis  à  la 
sanction  de  sa  majesté  ,  et  déposé  au  secrétariat  général  du  conseil,  selon 
l'article  6  du  décret  du  24  messidor. 

11.  Dans  le  dernier  mois  de  chaque  exercice,  le  directeur  sera  tenu  de 
présenter  au  conseil  le  projet  des  dépenses  administratives  à  faire  pendant 
l'exercice  suivant. 

12.  Ces  dépenses  se  composeront  notamment  des  loyers  et  réparations  de 
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bâtimens;  —  Des  contributions  dues  sur  ceux  des  bâtimens  dont  le  mont- 
de-piété  est  propriétaire; — Des  frais  de  bureau,  fournitures  de  bois,  lu- 
mière, etc. 

13.  Le  conseil  réglera,  avant  l'ouverture  du  nouvel  exercice,  l'état  de 
proposition  présenté  par  le  directeur;  il  sera  transmis  au  pré.fet  du  départe- 
ment, pour  être  remis  au  ministre  et  soumis  à  son  approbation. 

14.  Les  dépenses  ainsi  réglées  ne  pourront  être  outrepassées,  ni  d'autresdé- 
penses  non  prévues  être  exécutées  pendant  le  cours  de  l'exercice  ,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  conseil ,  confirmée  par  le  ministre,  sur  l'avis  du  préfet. 

CHAPITRE  III.  —  Fondions  des  divers  a^ens,  préposés  ou  em{)lovés. 
§  P"".  —  Des  sous-directeurs. 

15.  Les  sous-directeurs  des  succursales  représenteront ,  chacun  dans  sa 
succursale  ,  le  directeur  général  :  ils  y  rempliront ,  sous  ses  ordres  et  sous 
son  inspection ,  et  chacun  aussi  relativement  à  sa  division  ,  les  mêmes  fonc- 
tions que  celles  dont  le  directeur  sera  chargé,  relativement  à  l'ensemble  de 
rétablissement. 

16.  Le  sous-directeur  de  succursale  recevra  de  la  caisse  générale  du  chef- 
lieu  les  fonds  nécessaires  pour  les  prêts  à  effectuer  dans  la  division ,  et  de- 
meurera personnellement  responsable  de  la  partie  de  ces  fonds  restant  en 
dépôt  dans  sa  caisse. 

17.  Il  sera  tenu  d'adresser  chaque  jour  au  directeur  général  un  bordereau 
des  opérations  faites  dans  sa  succursale. 

§  II.  —  Des  gardes-magasins. 

18.  Les  gardes-magasins  ,  tant  du  chef-lieu  que  des  divisions  supplémen- 
taires, seront  chargés  ,  chacun  dans  sa  partie,  de  la  manutention  et  de  l'in- 
spection générale  des  magasins  dont  la  garde  leur  sera  confiée,  et  spéciale- 
ment de  la  surveillance  a  exercer  sur  tous  les  employés  à  leurs  ordres,  ou 
autres  ayant  entrée  dans  lesdits  magasins. 

19.  Ces  préposés  seront  tenus  de  veiller  soigneusement  à  la  garde  et  à  la 
conservation  des  effets  déposés  dans  lesdits  magasins,  de  manière  à  en  em- 
pêcher la  disparition  ou  a  prévenir  leur  dépérissement. 

20.  Ils  seront  particulièrement  responsables,  sur  leur  garantie  personnelle, 
de  tout  objet  d'une  valeur  au  dessus  de  mille  francs,  susceptible  d'être  mis 
sous  clef  dans  les  armoires  a  plusieurs  serrures  placées  dans  ledit  magasin 
pour  le  dépôt  des  nantissemens  précieux. 

21.  lis  tiendront,  chacun  pour  son  magasin  particulier,  un  registre  d'en- 
trée et  de  sortie  des  nantissemens. 

§  111.  —  Du  caissier  général. 

22.  Le  caissier  général  sera  chargé  de  faire  toutes  les  recettes  et  d'acquit- 
ter toutes  les  dépenses  de  rétablissement ,  en  se  conformant ,  soit  pour  ses 
recettes,  soit  pour  ses  dépenses,  soit  enfin  quant  à  la  tenue  des  registres  , 
aux  ordres  du  directeur  général,  aux  instructions  données  par  le  conseil, 
et  aux  lois  ou  réglemens  relatifs  à  la  régie  du  mont-de-piété. 

23.  Le  caissier  général  rendra  compte  de  ses  opérations  au  directeur  gé- 
néral, à  toute  réquisition. 

§  IV.  —  Du  contrôleur  de  la  caisse. 

24.  Le  contrôleur  de  la  caisse  tiendra  registre  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'établissement,  et  remettra  chaque  jour  au  directeur  général  l'état  de 
situation  de  la  caisse. 

29, 
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§  V.  —  Des  gardes  du  dc'pôl  des  ventes. 

25.  Les  gardes  du  dépôt  des  ventes  seront  chargés  de  recevoir  des  gardes- 
magasins  les  nantissemens  à  mettre  en  vente,  d'en  suivre  l'adjudication,  et 
de  mettre  en  règle  la  comptabilité  de  leurs  produits. 

§  VI.  —  Des  inspecteurs  du  mont-de-piété  et  des  succursales. 

26.  Les  inspecteurs  du  mont-de-piété  et  des  succursales  seront  chargés,  en 
cette  qualité,  de  surveiller  toutes  les  opérations,  notamment  des  succursales, 
et  de  faire  rapport  au  conseil  directement  des  contraventions  reconnues 
avoir  été  faites  au  règlement  par  les  agens  de  l'administration  ;  comme 
aussi  de  faire  toutes  les  vérifications  ,  recherches  et  examens  dont  ils  seront 
chargés  par  le  ministre,  les  préfets  de  département  et  de  jiolice,  et  par  le 
conseil  d'administration. 

27.  Indépendamment  des  rapports  particuliers  nécessités  par  les  circon- 
stances, les  inspecteurs  des  succursales  rendront  compte,  chaque  mois,  au 
conseil,  des  résultats  de  leur  surveillance  sur  lesdites  succursales,  et  de  leur 
situation  quant  à  l'exécution  et  au  maintien  des  réglemens;  et  ils  seront 
admis,  à  cet  effet,  à  la  séance  du  conseil. 

28.  Ces  inspecteurs  sçront  au  nombre  de  deux. 

§  VII.  —  Des  caissiers  particuliers  et  autres  employés. 

29.  Les  fonctions  et  devoirs  des  caissiers  particuliers,  chefs,  sous-chefs  de 
bureau,  commis  et  autres  préposés  ou  employés,  seront  déterminés,  sur 
la  proposition  du  directeur  général,  par  les  réglemens  spéciaux  d'ordre  in- 
térieur, de  discipline  et  de  travail. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  appréciateurs. 

30.  Des  commissaires  -  priseurs  du  département  de  la  Seine  seront  atta- 
chés spécialement ,  sous  le  titre  d'appréciateurs ,  à  l'établissement  du  mont- 
de  piété. 

31.  Le  nombre  de  ces  appréciateurs  sera  proposé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, et  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet  du  dé- 
partement. —  Ils  seront  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préftt  du  département  de  la  Seine,  et  sur  la  présentation  de  candidats  en 
nombre  triple,  faite  par  la  chambre  des  commissaires-priseurs. 

32.  Les  appréciateurs  seront  chargés,  en  cette  qualité,  de  faire  l'appré- 
ciation des  objets  offerts  en  nantissement ,  tant  au  chef-lieu  que  dans  les 
succursales. 

33.  Ils  seront  aussi  chargés,  en  qualité  de  commissaires-priseurs,  de  pro- 
céder, lorsqu'il  y  aura  lieu,  aux  ventes  mohilières,  dont  les  formalités  sont 
indiquées  ci-apres  ,  au  titre  II  du  présent  règlement. 

34.  La  compagnie  des  commissaires-priseurs  sera  garante,  envers  l'admi- 
nistration ,  des  suites  de  leurs  estimations. 

35.  En  conséquence,  lorsqu'à  défaut  de  dégagement  il  sera  procédé  à  la 
vente  d'un  nantissement ,  si  le  produit  de  cette  vente  ne  suftit  pas  pour  rem- 
bourser au  mont-de-piété  le  principal ,  les  intérêts  et  droits  à  lui  dus  et  par 
lui  avancés  sur  la  foi  de  l'estimation  faite  par  les  commissaires-priseurs,  la 
compagnie  des  commissaires-priseurs  sera  tenue  d'y  pourvoir  et  de  compléter 
la  différence. 

CHAPITRE  V.  —  Des  cautionnemcns. 

36.  Le  directeur  général,  les  sous-directeurs,  les  gardes  -  magasins ,  le 
caissier  général ,  les  gardes  du  dépôt  des  ventes,  les  caissiers  particuliers,  les 
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chefs  de  bureau ,  et  même  ceux  des  autres  préposés  et  employés ,  tant  du 
chef-lieu  que  des  succursales  du  mont-de-piété,  que  le  conseil  d'administra- 
tion jugera  convenable  d'y  assujétir,  seront  tenus  de  fournir  un  cautionne- 
ment à  titre  de  garantie  de  leur  gestion  ou  de  l'exercice  de  leur  emploi. 

37.  Aux  termes  de  l'article  1 1  du  décret  du  24  messidor  an  12,  le  taux  des 
cautionnemens  à  fournir  en  exécution  de  l'article  précédent  sera  fixé  par 
le  conseil  (l'administration  ,  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

38.  Lesdits  cautionnemens  seront  payables  en  numéraire  à  la  caisse  géné- 
rale du  mont-de-piétc ,  et  porteront  intérêt  au  profit  de  l'agent  ou  employé , 
au  taux  des  emprunts  de  l'établissement. 

39.  Si ,  pendant  la  gestion  d'un  agent  ou  employé  attaché  à  l'administra- 
tion ,  il  y  a  lieu  d'attaquer  son  cautionnement  pour  cause  de  responsabilité, 
qui  d'ailleurs  n'entraîne  pas  destitution,  cet  agent  ou  employé  sera  tenu  de 
rétablir  ou  de  compléter  ledit  cautionnement  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

40.  A  défaut  d'exécution  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédens, 
des  dispositions  qui  y  sont  prescrites,  l'agent  ou  l'employé  qui  était  tenu  de 
s'y  conformer,  sera  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions;  et  s'il  ne 
remplit  pas  ses  obligations  dans  le  mois  de  cette  suspension,  il  sera  rem- 
placé. 

41.  En  cas  d'oppositions  formées  entre  les  mains  du  directeur  à  des  rem- 
boursemens  de  cautionnemens ,  les  droits  à  exercer  sur  le  montant  de  ces 
cautionnemens  ,  soit  par  l'administration,  soit  par  les  prêteurs  de  fonds,  ou 
enfin  par  les  créanciers  particuliers  des  titulaires,  se  régleront  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  6  ventôse  an  13. 

TITRE  II.  —  Des  opérations  du  ment- de -piété. 
CHAPITRE  r*".  —  Dispositions  générales. 

42.  Les  opérations  du  mont-de-piété  consisteront  dans  le  prêt  sur  nantisse- 
ment, avec  les  fonds  appartenant  aux  hospices,  ou  au  moyen  de  l'emprunt 
des  sommes  nécessaires  pour  y  subvenir,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  de 
l'établissement. 

43.  Tous  les  registres  et  papiers  destinés  à  constater  les  opérations  et  les 
différens  actes  de  régie  du  mont -de -piété,  tant  au  chef-  lieu  que  dans  les 
divisions  supplémentaires  et  les  succursales ,  seront  exempts  du  droit  de 
timbre.  Lesdits  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  un  membre  de  l'ad- 
ministration. 

44.  Les  fonds  du  mont-de-piété,  soit  qu'ils  fassent  partie  du  capital  de 
l'établissement,  soit  qu'ils  proviennent  d'emprunts,  seront  renfermés  dans 
une  caisse  a  trois  serrures,  dont  les  clefs  seront  remises,  l'une  au  directeur 
général,  une  autre  au  caissier  général,  et  la  troisième  au  contrôleur  de 
caisse.  —  Les  sommes  nécessaires  pour  le  service  courant  ne  pourront  être 
extraites  de  cette  caisse  générale  pour  être  remises  dans  les  caisses  particu- 
lières, qu'avec  le  concours  des  trois  dépositaires  des  clefs. 

46.  Les  emprunts  qui  pourront  avoir  lieu,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  42, 
seront  faits  sous  hypothèque  générale  des  biens  dépendant  de  la  dotation  des 
hospices  de  Paris. — Les  bâtimens  du  mont-de-piété  ,  ensemble  les  capitaux 
versés  dans  la  caisse  de  cet  établissement  par  l'administration  des  hôpitaux, 
soit  qu'ils  proviennent  du  produit  des  aliénations  autorisées  par  les  lois,  soit 
qu'ils  fassent  partie  de  quelques  autres  recettes  extraordinaires  de  fonds 
leur  appartenant,  serviront  également  d'hypothèque  et  de  garantie  spéciale, 
tant  pour  les  prêteurs  que  pour  les  propriétaires  de  nantissemens. 
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CIIAI'ITRE  II, —  Du  prêt  sur  naulissemcnl. 

SECTION  ire.  —  Dispositions  générales  relatives  an  prcl  sur  nantissement. 

§  r*".  —  Du  dépôt. 

46.  Les  prêts  qui  se  feront  par  le  mont-de-piété  seront  accordés  sur  en- 
gagemens  d'effets  mobiliers,  déposés  dans  les  ma-rasins  de  rétablissement,  et 
préalablement  estimés  par  les  appréciateurs  attachés  audit  établissement. 

47.  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  des  nantissemens  pour  lui  valoir  prêt  à 
la  caisse  du  mont-de-piété,  s'il  n'est  connu  et  domicilié,  ou  assisté  d'un  ré- 
pondant connu  et  domicilié. 

48.  Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  l'acte  de  dépôt  de  l'effet  apporté 
pour  nantissement.  —  Si  le  déposant  est  illettré,  l'acte  de  dépôt  sera  signé 
par  son  répondant. — Seront  exceptés  de  la  formalité  prescrite  par  le  présent 
article,  les  actes  des  dépôts  d'effets  estimés  au  dessous  de  vingt-quatre  francs. 

49.  Lorsqu'il  s'élèvera  dovite  contre  le  déposant  sur  la  légitime  possession 
ou  sur  son  droit  de  disposition  des  effets  par  lui  apportés  pour  nantissement, 
lî  en  sera  rendu  compte  aussitôt  au  préfet  de  police.  Le  prêt  demandé  sera 
provisoirement  suspendu ,  et  les  effets  suspectés  seront  retenus  au  magasin 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

50.  Lorsque  le  dépôt  aura  été  jugé  admissible,  il  sera  procédé  à  l'estima- 
tion des  effets  déposés ,  et  ensuite  au  règlement  de  la  somme  à  prêter  sur 
leur  valeur,  d'après  les  bases  fixées  par  le  paragraphe  III  du  présent 
chapitre. 

§  II.  —  De  l'appréciation. 

51.  L'appréciation  des  objets  offerts  en  nantissement  au  mont-de-piété  se 
fera,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  chapitre  IV,  titre  I"  du  présent  règlement ,  par  des 
commissaires-priseurs. 

i)2.  Il  sera  alloué  aux  connnissaires-priseurs,  pour  vacations  de  prisée,  un 
droit  déterminé  par  la  quotité  sur  le  montant  en  principal  du  prêt  fait  en 
conséquence  de  leur  estimation. 

53.  Ce  droit  se  réglera  au  commencement  de  l'année,  pour  toute  l'année, 
par  le  conseil  d'administrati(m.  — 11  ne  pourra  être  porté  au-delà  d'un  dtmi- 
centime  pour  franc  du  principal  du  prêt.  — Il  s'emploiera  dans  la  dépense 
comme  frais  de  régie. — La  lixation  du  droit  sera  soumise  a  la  confirmation 
du  ministre,  sur  l'avis  du  préfet  du  département. 

^  m.  —  Des  condilions  et  formes  du  prêt. 

54.  Les  prêts  du  mont-de-piété  seront  accordés  pour  un  an,  sauf  à  l'em- 
prunteur la  faculté  de  dégager  ses  effets  avant  le  terme,  ou  d'en  renouveler 
l'engagement  à  l'échéance  du  terme,  ainsi  qu'il  sera  dit  ultérieurement  aux 
paragraphes  4  et  5,  des  renouvelle  mens  et  des  dégagemens. 

55.  Tous  les  six  mois,  le  conseil  d'administration  réglera  le  taux  des  droits 
de  prêt  à  payer  par  les  emprunteurs  _,  sauf  la  confirmation  du  ministre,  sur 
l'avis  du  préfet  du  département,  sans  que  le  taux  actuel  puisse  être  aug- 
menté. 

56.  Ce  taux  se  composera,  d'une  part,  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées; 
d'autre  part ,  des  frais  d'appréciation  et  de  dépôt  des  nantissemens  et  autres 
frais  généraux  de  régie. 

57.  Dans  les  décomptes  qui  se  feront  pour  chaque  emprunteur,  les  droits 
de  prêt  se  calculeront  par  demi-mois;  la  quinzaine  commencée  sera  due  en 
entier. 

58.  Le  montant  des  sommes  à  prêter  sera  réglé,  quant  aux  nantissemens 
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en  vaisselle  ou  bijoux  d'or  et  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  va- 
leur au  poids,  et  quant  à  tous  autres  effets,  aux  deux  tiers  du  prix  de  leur 
estimation. 

o9.  La  somme  réglée  sera  comptée  à  l'emprunteur,  et  il  lui  sera  délivré 
en  même  temps,  sur  papier  non  timbré,  une  reconnaissance  du  dépôt  de 
l'efiet  engagé. 

60.  Cette  reconnaissance  sera  au  porteur  ;  elle  contiendra  la  désignation 
du  nantissement ,  la  date  et  le  montant  du  prêt. 

61.  En  cas  de  perte  de  cette  reconnaissance  ,  l'emprunteur  devra  en  faire 
aussitôt  la  déclaration  au  directeur  général  du  mont-de-piété,  qui  sera  tenu 
de  recevoir  et  de  faire  inscrire  ladite  déclaration  sur  le  registre  d'engage- 
ment, en  marge  de  l'article  dont  la  reconnaissance  sera  adirée. 

§  IV.  —  Des  lenouvelieraeus, 

62.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  pourra  être  admis  à 
renouveler  l'engagement  des  effets  donnée  en  nantissement,  et  par  ce  moyen 
empêcher  la  vente. 

63.  Pour  obtenir  ce  lenouvellement ,  Tempranteur  sera  tenu  de  payer 
d'abord  les  intérêts  et  droits  dus  au  mont-de-piété  a  raison  du  premier 
prêt  ;  de  consentir  a  ce  qv.e  le  nantissement  soit  soumis  a  une  nouvelle  appré- 
ciation; enfin,  de  se  soumettre  a  payer  le  montant  de  la  différence  qui 
pourrait  être  trouvée  ,  d'après  cette  nouvelle  appréciation,  entre  la  valeur 
actuelle  du  nantissement  et  celle  qu'il  avait  à  l'époque  du  premier  prêt. 

64.  La  nouvelle  appréciation  se  fera  df>ns  la  forme  ordinaire  par  les  com- 
missaires-priseurs;  et  l'emprunteur  ayant  ensuite  acquitté,  aux  termes  de 
l'article  précédent ,  les  intérêts  et  droits  échus ,  et  même ,  s'il  y  a  lieu  d'après 
ladite  appréciation,  la  différence  entre  la  valeur  actuelle  du  nantissement 
et  celle  pour  laquelle  il  avait  été  primitivement  engagé,  le  renouvellement 
ou  rengagement  s'effectuera  d'après  la  valeur  actuelle  du  gage,  dans  la 
même  forme,  aux  mêmes  termes,  conditions  et  pour  le  même  délai  que  le 
prêt  primitif. 

g  V.  —  Des  dégagemens  et  revendications. 

65.  Lorsqu'à  l'expiration  du  terme  stipulé  dans  la  reconnaissance  de  dé- 
pôt a  lui  remise  au  moment  du  prêt ,  ou  même  avant  l'expiration,  ou  enfin 
après  son  expiration,  la  vente  du  gage  n'ayant  cependant  pas  encore  été 
effectuée ,  l'emprunteur  rapportera  sa  recon^ai^sance,  et  réalisera  a  la 
caisse  ,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  droits  ,  la  somme  énoncée  en  ladite 
reconnaissance,  les  effets  qui  y  sont  pareillement  énoncés  lui  seront  remis 
dans  le  même  état  qu'iiS  étaient  lor^  du  dépôt. 

66.  S'il  arrive  que  l'effet  donné  en  nantissement  soit  perdu  et  ne  puisse 
être  rendu  a  son  propriétaire,  la  valeur  lui  en  sera  payée  au  prix  de  l'esti- 
mation fixée  lors  du  dépôt,  et  avec  l'augmentation  d'un  quart  en  sus  a  titre 
d'indemnité. 

67.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  se  trouve  avoir  été  avarie,  le  proprié- 
taire aura  le  droit  de  Tabandonner  a  l'établissement,  moyennant  le  prix 
d'estimation  fixe  lors  du  dépôt  ;  si  mieux  il  n'aime  le  reprendre  en  l'état  où  il 
se  trouve ,  et  recevoir  en  indemnité ,  d'après  estimation  par  deux  des  ap- 
préciateurs de  l'établissement,  le  montant  de  la  différence  reconnue  entre 
la  valeur  actuelle  duûit  effet  et  celle  qui  lui  avait  été  assignée  lors  du 
dépôt. 

68.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  reconnaissance  ne  pourra  dégager 
le  nantissement  qui  en  était  l'objet ,  avant  l'échéance  du  terme  fixé  par  l'en- 
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gagement;  et  lorsqu'à  Texpiration  de  ce  terme,  ledit  emprunteur  sera  admis, 
soit  à  retirer  son  nantissement,  soit  à  recevoir  le  boni  résultant  de  la  vente 
qui  en  aura  été  faite  ,  il  sera  tenu  d'en  donner  décharge  spéciale,  avec  cau- 
tionnement d'une  personne  domiciliée  et  reconnue  solvable. 

69.  Les  décharges  spéciales  requises  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent seront  simplement  inscrites  sur  le  registre  d'engagement,  lorsqu'elles 
auront  pour  objet  des  effets  d'une  valeur  au  dessous  de  cent  francs ,  et  seront 
données  par  acte  notarié,  s'il  s'agit  d'effets  d'une  valeur  au  dessus  de  cette 
somme. 

70.  Lorsqu'un  nantissement  sur  lequel  il  aura  été  accordé  un  prêt  par  le 
mont-de-piété,  sera  revendiqué  pour  cause  de  vol  ou  pour  toute  autre  cause, 
le  réclamant  sera  tenu,  pour  s'en  faire  accorder  la  remise, —  1°  De  justitier, 
dans  les  formes  légales,  de  son  droit  de  propriété  sur  l'objet  réclamé;  — 
2°  De  rembourser,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  droits ,  la  somme  pour  la- 
quelle l'effet  a  été  laissé  en  nantissement,  sauf  d'ailleurs  au  réclamant  à  exer- 
cer son  recours,  ainsi  qu'il  avisera,  contre  le  déposant,  l'emprunteur  et  le 
répondant;  le  tout  sans  préjudice  du  recours  contre  le  directeur  ou  autres 
employés  ,  en  cas  de  fraude,  dol  ou  négligence  de  l'exécution  de  l'article  Kl 
et  des  réglemens.  / 

§  VI.  —  Des  ventes  de  nanlissemens. 

71.  Les  effets  donnés  en  nantissement  qui ,  à  l'expiration  du  terme  stipulé 
dans  la  reconnaissance  délivrée  à  l'emprunteur,  n'auront  pas  été  dégagés, 
seront  vendus  pour  le  compte  de  l'administration  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  qui  lui  sera  due;  sauf,  en  cas  d'excédant,  à  en  faire  état  à  l'em- 
prunteur. 

72.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  exposé  en 
vente  au  mont- de-piété  des  effets  autres  que  des  effets  qui  y  auront  été  mis 
en  nantissement  dans  les  formes  voulues  par  le  présent  règlement. 

73.  Les  ventes  se  feront  à  la  diligence  du  directeur  {général ,  d'après  un 
rôle  ou  état  sommaire  par  lui  dressé  des  nantissemens  non  dégagés  ,  lequel 
état  sera  préalablement  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine,  ou  par  l'un  des  juges  du 
même  tribunal  à  ce  commis. 

74.  Lorsque  des  nantissemens  entièrement  composés  ou  même  seulement 
garnis  d'or  ou  d'argent ,  se  trouveront  compris  dans  .'e  rôle  de  vente  dressé 
en  exécution  de  l'article  précédent,  il  en  sera  donné  avis  aux  contrôleurs  de 
la  régie  des  droits  de  marque,  en  service  pour  le  mont-de-piété ,  avec  invi- 
tation de  venir  procéder  a  la  vériiication  desdits  nantissemens. 

75.  Les  contrôleurs  de  la  régie  se  transporteront,  a  cet  effet,  au  dépôt  des 
ventes  du  mont-de  piété,  et  formeront,  après  cette  vérification,  l'état  de 
ceux  desdits  nantissemens  d'or  ou  d'argent  qui,  n'étant  pas  revêtus  de  l'em- 
preinte de  garantie,  ne  pourront  être  délivrés  qu'après  l'avoir  reçue;  sauf 
néanmoins  l'exception  dont  il  sera  parlé  ultérieurement,  article  87  au  pré- 
sent paragraphe. 

76.  Les  ventes  au  mont-de-piété  seront  annoncées  au  moins  dix  jours  d'a- 
vance par  afliches  publiques,  ou  même,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  catalogues 
imprimés  et  distribués,  avis  particuliers  et  exposition  publique  des  objets  a 
mettre  en  vente.  '-' 

11.  Toute  affiche  ou  annonce  contiendra  l'indication  tant  des  numéros 
des  divers  articles  à  vendre  que  de  la  nature  des  effets  et  des  conditions  de 
la  vente. 

78.  Les  oppositions  formées  à  la  vente  d'effets  déposés  en  nantissement  au 
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mon t-de- piété,  n'empêcheront  pas  que  ladite  vente  n'ait  lieu  ,  et  même  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant  autrement  que  par  la  publicité  des 
annonces ,  et  sauf  d'ailleurs  audit  opposant  à  faire  valoir  ses  droits ,  s'il  y  a 
lieu,  sur  l'excédant  ou  ôoni  restant  net  du  prix  de  la  vente,  après  l'entier 
acquittement  de  la  somme  due  au  mont-de-piété. 

79.  Les  ventes  au  mont-de-piété  se  feront  par  le  ministère  des  commis- 
ïaires-priseurs  de  l'établissement ,  assistés  des  crieurs  choisis  et  payés  par  les- 
dits  commissaires. 

80.  11  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs ,  pour  vacations  et  frais  de 
vente,  un  droit  réglé  par  quotité  sur  le  montant  du  produit  des  ventes. 

81.  Ce  droit  sera  iixé,  par  le  conseil  d'administration ,  au  commencement 
de  chaque  année,  pour  toute  l'année,  sauf  la  conlirmation  du  ministre,  sur 
l'avis  du  préfet  du  département. 

82.  Le  droit  pour  vacations  et  frais  de  ventes,  alloué  aux  commissaires- 
priseurs,  sera  a  la  charge  des  acheteurs  ;  il  sera  ajouté  par  chacun  d'eux,  en 
proportion  de  son  achat ,  au  prix  d'adjudication. 

83.  La  délibération  du  conseil,  contenant  fixation  de  ce  droit,  sera  affichée 
dans  la  salle  des  ventes. 

84.  Indépendamment  du  droit  ordinaire  mentionné  dans  les  articles  pré- 
cédens,  il  sera  perçu,  pour  les  ventes  de  nantissemens  qui  ont  exigé  une 
annonce  extraordinaire  par  catalogues  imprimés ,  avis  particuliers  et  expo- 
sition publique,  un  droit  d'un  pour  cent  du  produit  de  la  vente. 

85.  Ce  droit  sera  perçu  au  protit  de  l'établissement  ;  il  sera  ,  comme  le  pré- 
cédent, à  la  charge  de  l'adjudicataire,  et  en  sus  du  prix  de  sou  adjudi- 
cation. 

86.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comptant  le  prix  total  de  son 
adjudication  et  frais  accessoires;  à  défaut  de  ce  paiement  complet,  l'effet 
adjugé  est  r-emis  en  vente  à  l'instant  même,  aux  risques  et  périls  de  l'ad- 
judicataire ,  et  sans  autres  formalités  qu'une  interj)ellation  verbale  à  lui 
adressée  par  le  commissaire-priseur  vendeur  de  payer  actuellement  la  somme 
due. 

87.  Les  effets  adjugés,  même  ceux  composés  ou  garnis  d'or  ou  d'argent  non 
empreints  de  la  marque  de  garantie,  mais  que  l'adjudicataire  consentira  à 
faire  briser  et  mettre  hors  de  service,  seront  remis  audit  adjudicataire  aus- 
sitôt qu'il  en  aura  payé  le  prix. 

88.  Quant  à  ceux  desdits  effets  d'or  et  d'argent  non  empreints  de  la  mar- 
que de  garantie,  que  l'adjudicataire  désirera  conserver  dans  leur  forme,  ils 
seront  provisoirement  retenus  pour  être  présentés  au  bureau  de  garantie  , 
et  n'être  remis  audit  adjudicataire  qu'après  l'acquittement  par  lui  fait  des 
droits  particuliers  dus  à  la  régie. 

89.  Les  procès-verbaux  de  ventes  et  tous  les  actes  qui  y  seront  relatifs  , 
seront  dressés,  comme  tous  autres  actes  de  régie  du  mont-de-piélé,  sur  des 
registres  non  timbrés  et  exempts  du  droit  d'enregistrement. 

90.  A  la  lin  de  chaque  vacation  de  vente,  le  commissaire-priseur  vendeur 
en  versera  le  produit  entre  les  mains  du  garde  du  dépôt  des  ventes ,  qui,  a 
son  tour,  sera  chargé  d'en  compter,  au  plus  tard  dans  trois  jours  ,  au  caissier 
de  l'établissement. 

91.  A  la  vue  desdits  registres  et  actes,  qui  resteront,  sans  pouvoir  en  être 
déplacés  ,  au  bureau  du  dépôt  des  ventes,  se  formera,  pour  chaque  article 
d'engagement,  le  compte  du  déposant  emprunteur. 

92.  Ce  compte  se  composera,  d'une  part,  du  produit  de  la  vente;  de  l'au- 
tre, de  la  somme  due  par  le  déposant  emprunteur,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts et  droits;  et  indiquera  pour  résultat ,  soit  l'excédant  ou  ôorr  dont  il  y 
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a  lieu  de  faire  état  au  déposant  emprunteur,  soit  le  déficit  à  supporter  par 
les  commissaires-priseurs ,  conformément  à  l'article  34  du  chapitre  IV  du 
titre  I",  soit  enfin  la  balance  exacte  des  diverses  parties  du  compte. 

§  VII.  —  De  l'excédant  ou  boni. 

93.  Le  paiement  de  l'excédant  ou  boni  restant  net  du  produit  de  la  vente 
d'un  nantissement,  se  fera  sur  la  représentation  et  la  remise  de  la  recon- 
naissance d'engagement. 

94.  A  défaut  de  représentation  de  ladite  reconnaissance,  l'emprunteur  sera 
tenu  de  donner  décharge  spéciale  ,  tant  de  l'engagement  que  du  paiement  du 
boni ,  dans  les  formes  |)rescrites  article  68  au  présent  titre. 

95.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs  de  reconnaissances  seront  re- 
çus, ainsi  qu'il  a  été  indiqué  article  78  au  présent  titre,  à  former  des 
oppositions  aux  délivrances  de  boni. 

96.  Ces  oppositions  ne  pourront  être  formées  qu'entre  les  mains  du  direc-^ 
teur  général ,  lors  même  que  le  boni  à  délivrer  résulterait  d'opérations  faites 
dans  une  succursale  ;  et  elles  ne  seront  obligatoires  pour  le  mont-de-piété, 
qu'autant  qu'elles  auront  été  visées  à  l'original  par  le  directeur,  qui  sera 
d'ailleurs  tenu  de  le  faire  sans  aucuns  frais. 

97.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  paiement  de  boni  s  ce  paie- 
ment ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  consente- 
ment de  l'opposant,  et  à  vue  de  la  décharge  ou  main-levée  de  son  opposition. 

98.  Les  excédans  ou  boni  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  les  trois  ans  de 
la  date  des  reconnaissances,  ne  pourront  être  réclamés.  Le  montant  en  sera 
versé  à  la  caisse  des  hospices  civils,  d'après  état  préalablement  arrêté  par 
le  conseil  irénéral  de  l'administration. 

99.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  devront  être  rappelées  en  forme 
d'avis  dans  la  formule  des  reconnaissances. 

SECTION  II.  —  Dispositions  particulières  relatives  au  prêt  dans  les  succursales. 

100.  Toutes  les  opérations  relatives  au  prêt  sur  nantissement  s'exécute- 
ront dans  les  succursales  de  la  même  manière  qu'au  chef-iieu  :  en  consé- 
quence ,  toutes  les  dispositions  prescrites  à  cet  égard  seront  communes  à  ces 
succursales. 

101.  Chaque  succursale  sera  chargée  de  consommer  et  d'apurer  entière- 
ment les  opérations  qu'elle  aura  une  fois  commencées.  A  cet  effet,  les  nan- 
tissemens  engagés  dans  une  division  pourront  rester  en  dépôt  jusqu'à  déga- 
gement ou  vente ,  ou  être  portés  au  chef-lieu ,  pour  opérer,  soit  les  renou- 
vellemens .  soit  les  dégagemens,  soit  enfin  pour  recevoir  les  excédans  ou 
boni  ;  là ,  les  emprunteurs  seront  tenus  de  s'adresser  à  la  même  succursale 
qui  aura  primitivement  reçu  leurs  dépôts. 

CHAPITRE  III.  —  De  l'emprunt. 

102.  Le  mont-de-piété  continuera  à  recevoir  et  employer,  comme  il  se 
pratique  aujourd'hui,  les  fonds  qui  lui  seront  offerts  en  placement  par  les 
particuliers. 

103.  Le  taux  d'intérêt  auquel  ces  placemens  seront  reçus  sera  fixé  tous 
les  ans  par  une  délibération  spéciale  du  conseil  d'administration ,  sauf  la  con- 
firmation du  ministre,  sur  l'avis  du  préfet  du  déparlement. 

104.  Il  sera  délivré,  a  titre  de  reconnaissance  du  placement,  deux  billets 
payables  au  porteur,  dont  un  pour  le  principal  et  l'autre  pour  l'intérêt.  Ces 
billets  porteront  le  numéro  de  leur  enregistrement ,  la  date  de  leur  émission 
et  celle  de  leur  échéance.  ; 
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105.  Le  billet  au  porteur  pour  le  principal  contiendra  le  montant  du  pla- 
cement; il  sera  signé  par  le  caissier  général  et  par  le  contrôleur  de  la  caisse  ; 
il  portera  mention  de  l'enregistrement  à  la  direction,  et  cette  mention  sera 
signée  par  le  directeur  général;  entin,  il  sera  visé  par  un  membre  du  con- 
seil d'administration. 

106.  Le  billet  au  porteur  pour  intérêt  contiendra  le  montant  de  cetmté- 
rêt  ;  il  sera  signé  par  le  directeur  général  et  par  le  contrôleur  de  la  caisse ,  et 
il  sera  aussi  visé  par  un  membre  du  conseil  d'administration. 

107.  Au  fur  et  a  mesure  de  l'acquittement  de  ces  divers  effets,  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  leur  article  d'enregistrement. 

108.  Tous  les  trois  mois,  l'état  du  portetéuille  sera  véritié  par  l'adminis- 
tration ,  et  elle  en  dressera  procès-verbal ,  dont  il  sera  remis  une  expédition 
au  ministre ,  et  une  au  préfet  du  département. 

N"  472.  =  8  thermidor  an  13  (27  juillet  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état  rela- 
tivement à  la  liquidation  des  dettes  de  l'ancien  mont-de-piété  de  Paris. 
(Dépôt  des  lois,  n°  185.) 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  chargé  de  ce  départe- 
ment, relatif  aux  dettes  exigibles  de  l'ancien  mont-de  piété  ;  —  Considérant 
que  le  mont-de-piéte  étant  établi  au  protit  des  hospices,  par  les  lettres-pa- 
tentes du  9  décembre  1777  ;—  Que  les  emprunts  faits  par  le  mont-de-piété 
ont  été  hypothéqués  sur  les  revenus  et  droits  des  hôpitaux,  suivant  les  lettres- 
patentes  des  7  août  1778  et  25  mars  1779  ;—  Que  les  fonds  prêtés  sur  simple 
engagement  au  mont-de-piété,  l'ont  été  aussi  aux  hôpitaux,  propriétaires  des 
bénéfices  et  de  l'établissement  du  mont-de-piété  en  la  personne  de  leurs  ad- 
ministrateurs ;  —  Que  la  loi  du  9  prairial  an  5  charge  formellement  l'état  du 
paiement  des  rentes  dues  par  les  hospices,  et  règle  le  mode  de  liquidation  ; 
—  Que  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5  ordonne ,  a  la  vérité,  article  5 ,  que  les 
biens  non  vendus  appartenant  aux  hospices  leur  seront  rendus  ;  et  articles  6 
et  suivans,  que  ceux  vendus  seront  remplacés;  mais  que  ce  remplacement 
n'a  eu  lieu  que  pour  une  petite  partie ,  et  nullement  pour  Pans  ;  —  Que  l'ar- 
ticle 10  de  la  même  loi  ordonne  qu'il  leur  sera  payé,  jusqu'au  remplacement 
de  leurs  biens,  une  somme  égale  à  leurs  revenus  de  1790;  —  Mais  que  ce 
paiement  n'a  pas  été  fait  ;  —  Que  l'arrêté  du  1 5  brumaire  an  9 ,  article  9 ,  ac- 
corde aux  hospices  quatre  millions  de  biens  nationaux  en  remplacement  de 
leurs  biens  vendus  ,  en  exécution  sans  doute  de  la  loi  de  vendémiaire  an  5  ;  -— 
Mais  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  exécuté;  —  Que  conséquemraent  les  bospi- 
ces  ,  privés  de  leurs  biens,  ne  peuvent  payer  leurs  rentes  et  dettes  anciennes 
exigibles  ,  —  Est  d'avis  que  lesdites  dettes,  d'après  la  loi  qui  déclare  natio- 
naux les  biens  des  hospices,  et  celle  du  9  prairial  an  5,  doivent  être  liqui- 
dées par  le  liquidateur  général,  et  payées  comme  les  dettes  nationales  con- 
tractées aux  mêmes  époques  ;  —  Que  conséquemment ,  les  dettes  du  mont- 
de-piété  ,  affectées  sur  les  biens  et  revenus  des  hospices  de  Paris ,  doivent 
être  liquidées  et  acquittées  de  même. 


N''  473.  =  13  thermidor  an  13  (  T-^  août  1805).  =  Décret  relatif  aux  décla- 
rations de  transfert  des  cinq  pour  cent  consolidés  (1).  (IV,  Bull,  i  il , 
n°  867. ) 

'    Art.  1^^  A  l'avenir,  la  déclaration  de  transfert  des  cinq  pour  cent  conso- 


(i)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagaent  le  §  XLII  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 


460  EMPJllE. 

lidés  sur  le  registre  établi  à  cet  effet  près  le  directeur  du  grand-livre,  con- 
formément à  la  loi  du  28  tloréal  an  7  ,  saisira  l'acquéreur  de  la  propriété  et 
jouissance  de  l'inscription  transférée  ,  et  ce,  par  la  seule  signature  du  ven- 
deur. Toute  opposition  postérieure  à  cette  déclaration  sera  considérée  comme 
non  avenue. 

2.  Pour  constater  cette  déclaration  et  le  dépôt  de  l'ancien  extrait  d'in- 
scription ,  il  sera  expédié  au  vendeur  autant  de  bulletins  qu'il  y  aura  d'ac- 
quéreurs désignés  dans  l'acte  de  transfert. 

3.  Les  paiemens  des  inscriptions  transférées  pourront  être  valablement 
effectués  par  les  acquéreurs,  sur  la  présentation  de  ces  bulletins. 

4.  Lors  du  retrait  par  l'acquéreur  du  nouvel  extrait  d'inscription,  la  dé- 
charge donnée  par  lui  sera  mise  au  dos  du  bulletin,  et  non  sur  le  registre 
des  déclarations  de  transfert. 


N**  474.  =  13  thermidor  an  13  (h"^  aoiit  1803).  =  Décret  qui  ordonne  un 

prélèvement  sur  le  produit  de  la  location  des  bancs  et  des  chaises  dans  les 

églises.  (IV,  Bull.  LUI,  n^  879.) 

Art.  1^'.  Le  sixième  du  produit  de  la  location  des  bancs,  chaises  et 
places  dans  les  églises,  faite  en  vertu  des  réglemens  des  évêques  pour  les 
fabriques  de  leurs  diocèses  ,  après  déduction  des  sommes  que  les  fabriques 
auront  dépensées  pour  établir  ces  bancs  et  chaises ,  sera  prélevé  pour 
former  un  fonds  de  secours  à  répartir  entre  les  ecclésiastiques  âgés  ou 
infirmes. 

2.  Les  évêques  adresseront  au  ministre  des  cultes,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  publication  du  présent  décret,  un  projet  de  règlement ,  pour  déterminer 
le  mode  et  les  précautions  relatifs  à  ce  prélèvement ,  ainsi  que  la  manière 
d'en  appliquer  le  résultat  et  d'en  faire  la  distribution. 


N°  475.  =  16  thermidor  an  13  (4  août  1805).  =  Décret  qui  autorise  les 
membres  de  la  légion  -  d'honneur  payés  sur  revues ,  a  déléguer  leur 
ti'aitement  lorsqu'  ils  s"  embarquent  pour  le  service  de  V  état.  (IV,  Bull,  lu, 
n°  868.) 

Art.  1".  Les  membres  de  la  légion-d'honneur  payés  sur  revues  ,  qui  s'em- 
barquent pour  le  service  de  l'empire,  sont  autorisés  à  déléguer  à  leurs 
femmes,  enfansou  autres,  tout  ou  partie  du  traitement  qui  leur  est  accordé. 

2.  Pour  assurer  ces  délégations,  il  en  sera  dressé  un  état  détaillé,  soit 
sur  le  livret  du  corps  ,  pour  ce  qui  concerne  les  officiers  et  les  soldats  (juiy 
sont  attachés ,  soit  sur  les  livrets  individuels  des  officiers  sans  troupe  et  em- 
ployés militaires. 

3.  Les  inspecteurs  aux  revues,  et  à  leur  défaut  les  commissaires  des 
guerres,  seront  chargés  d'établir  sur  les  livrets  la  mention  ci-dessus^  et  de 
recevoir  les  déclarations  dûment  signées' des  délégataires,  lesquelles  porte- 
ront énonciation  des  noms ,  prénoms  ,  armes  et  grades  dans  la  légion  de  ces 
derniers,  du  montant  de  leur  traitement,  de  la  portion  déléguée,  de  l'é- 
poque a  dater  de  laquelle  elle  devra  être  payée,  des  noms  ,  prénoms  et  de- 
meures des  personnes  autorisées  à  la  toucher,  et  de  celles  qui  devront  leur 
être  substituées  en  cas  de  mort  ou  de  refus  des  personnes  auxquelles  ils  ont 
fait  la  délégation. 


i3  sepicmbre  1793,  sur  l'organisalion  de  la  dette  publique,  le  résumé  de  la  législation  concer- 
naat  les  transferts. 
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4.  Ces  déclarations  seront  certidées  par  les  inspecteurs  aux  revues  ,  ou  à 
leur  défaut  par  les  commissaires  des  guerres ,  qui  énonceront  au  bas  qu'ils 
ont  établi  sur  les  livrets  les  mentions  prescrites,  et  les  feront  passer  sans 
délai  au  grand  trésorier  de  la  légion-d'honneur  ,  qui  les  fera  inscrire  sur  un 
registre  particulier  ,  et  en  fera  exécuter  les  différentes  dispositions. 

ô.  Les  délégations  ne  pourront  avoir  d'effet  que  pour  une  année  :  néan- 
moins, dans  le  cas  où  l'absence  des  délégataires  se  prolongerait  au-delà  ,  la 
délégation  pourra  être  renouvelée  pour  une  autre  année  ,  au  dernier  jour 
de  l'année  révolue  ,  dans  les  formes  prescrites  ci-  dessus  ;  mais  alors  ,  a  défaut 
d'inspecteurs  aux  revues  ou  de  commissaires  des  guerres,  les  agens  de  la 
marine  sur  les  lieux  ou  les  agens  commerciaux  les  remplaceront,  quant  à 
la  réception  et  au  visa  des  nouvelles  déclarations ,  à  leur  mention  sur  les 
livrets,  et  à  l'envoi  qui  devra  en  être  fait  au  grand  trésorier  de  la  légion 
d'honneur  :  si  la  déclaration  n'est  pas  renouvelée ,  il  ne  sera  plus  fait  aucun 
paiement  après  l'année  révolue. 

f).  Les  membres  de  la  légion-d'honneur  qui  sont  actuellement  aux  colonies, 
pourront  également  faire  leurs  déclarations  selon  les  formes  prescrites  par 
les  articles  précédens. 

7.  En  cas  de  mort  civile  ou  naturelle,  les  inspecteurs  aux  revues  ,  ou  à 
leur  défaut  les  com.missaires  des  guerres  ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  les  agens  de  la 
marine  ou  les  agens  commerciaux  ,  en  informeront  aussitôt  le  grand  tré- 
sorier de  îa  légion-d'honneur,  qui,  en  conséquence ,  fera  cesser  sur-le  champ 
Tefiet  de  la  délégation. 

8.  Lecture  sera  faite  des  diverses  dispositions  ci-dessus  à  tous  les  mem- 
dres  de  Ja  légion-d'honneur,  au  moment  de  leur  embarquement,  et  le 
ministre  de  la  marine  le  fera,  eu  outre,  publier  dans  toutes  les  colonies 
françaises. 


N"  476.1=16  thermidor  an  13  (4  août  1806).  =  Décret  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  donation  de  trois  cents  francs  de  rente ,  faite  par  monsieur 
et  madame  Desbassayns ,  pour  le  rétablissement  de  l'institution  et  de  la 
nomination  annuelle  dune  rosière  à  Suresne.  (IV  ,  Bull,  lvii  ,  n"  978.) 


N**  477. =17  thermidor  an  13  (3  août  1805).=D£CRET  sur  lapeinede  la  réci- 
dive contre  les  forçats.  (  IV ,  Bull,  lu  ,    n»*  869.) 

Napoléon....,  —  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice ;— Vu  les  articles  16,  17  et  18  du  titre  III  de  la  loi  du  20  septembre— 12 
octobre  1791,  ainsi  conçus  :  —  Art.  16.  «Les  délits  commis  par  les  bas- 
«t  ofhciers  des  galères  et  par  les  forçats,  continueront  d'être  punis  en  con- 
«  foriiiité  des  réglemens  rendus  par  la  police  et  la  justice  des  chiourmes  , 
u  avec  cette  seule  exception  que  chaque  évasion  de  forçat  sera  punie  seu- 
«  lement  par  trois  années  de  chaîne  de  plus  pour  les  lorçats  a  terme,  et 
«  par  l'application  a  la  double  chaîne,  pendant  le  même  temps,  pour  les 
t?  forçats  qui  sont  actuellement  condamnés  à  vie  ;  y— Art.  17.  «A  l'égard  des 
«  autres  crimes  et  délits  non  prévus  par  le  présent  décret,  et  qui  seraient 
«  commis  dans  l'arsenal,  ils  seront  jugés  conformément  aux  dispositions  dé- 
«  crétées  par  le  code  général  des  vaisseaux,  du  21—22  août  1790,  par  le  code 
«  général  des  délits,  et  le  code  de  la  police  correctionnelle;  »— Art.  \%.  «  Le- 
«  dit  code  pénal  des  vaisseaux  sera  également  suppléé,  pour  les  disposi- 
«  tions  qui  n'y  seront  pas  prévues,  par  le  présent  code,  et  par  le  code  général 
«  des  peines  et  des  délits;  >^  —  Vu  l'article  1^'  de  la  loi  du  23  tloréal  an  lo, 
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ainsi  conçu  :  —  «  Tout  individu  qui  aura  été  repris  de  justice  pour  un  crime 
«  qualifié  tel  par  les  lois  actuellement  subsistantes,  et  qui  sera  convaincu 
<c  d'avoir,  postérieurement  à  sa  première  condamnation,  commis  un  se- 
(c  cond  crime  emportant  peine  afflictive  ,  sera  condamné  à  la  peine  pro- 
«  noncée  par  la  loi  contre  ledit  crime,  et  ,  en  outre,  à  être  flétri  publi- 
«  quement  sur  l'épaule  gauche,  de  la  lettre  R;>>  —  Notre  conseil  d'état 
«  entendu ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  Les  cours  martiales  maritira^s  prononceront  la  peine  de  la  réci- 
dive contre  les  forçats  convaincus  de  crimes  pour  lesquels  tous  autres  pré- 
venus y  seraient  condamnés. 

2.  Cette  peine  ne  sera  point  prononcée  dans  les  cas  où  les  lois  maritimes 
punissent  les  forçats  de  peines  al'flictives  pour  des  délits  contre  la  discipline, 
et  que  les  lois  générales  ne  qualifient  point  crimes ,  ou  contre  lesquels  elles 
ne  prononcent  pas  de  peines  afllictives. 

N°  478.=  25  thermidor  an  13  (13  août  1805).  =  Décret  sur  le  mode  de  ré- 
formation des  listes  des  cent  plus  imposés.  (IV,  Bull,  liii^  n°  884.) 


N°479,=25  thermidor  an  13  (13  août  1805).  =  Décret  sur  les  nominations 
dont  les  collèges  électoraux  sont  chargés.  (IV,  Bull,  lui  ,  n"  885.) 


6  fructidor  an  i3  (24  août    i8o5).  =  Avis  du  conseil  d'état   relatif  aux  Jahricateur s  de 

fausses  monnaies  étrangères  (i). 


N°  480. =8  fructidor  an  13  (26  août  1805).=  Décret  relatif  à  la  levée  de  la 
conscription  de  Van  14  (2).  (IV,  Bull,  liv,  n*>  887.) 

N»  481.  =8  fructidor  an  13  (26  août  1805).=  Htç^^wi:  qui  proroge  pour  l'an 
14  la  perception  des  droits  sur  les  billets  d'entrée  et  d'abonnement  aux 
spectacles ,  etc.  (3).  (IV,  Bull,  lv,  n°  929.) 

Art.  l'^^  La  perception  des  droits  établis  par  les  lois  sur  les  billets  d'entrée 
et  d'abonnement  dans  les  spectacles,  et  sur  la  recette  des  bals,  concerts, 
feux  d'artifices  ,  courses,  exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  où  l'on  entre 
en  payant,  est  prorogée  pour  l'exercice  de  l'an  14. 

2.  Les  poursuites  a  laire  pour  assurer  le  recouvrement  des  droits  ci-dessus 
mentionnés  seront  désormais  dirigées  suivant  le  mode  fixé  par  Tarrêté  du 
16  thermidor  an  8  ,  et  autres  lois  et  réglemens  relatifs  au  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes. 

3.  Les  décisions  rendues  parles  conseils  de  préfecture,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  3  de  l'arrêté  du  10  thermidor  an  11,  serontau  surplus  exécutées 
provisoirement,  et  sauf  le  recours  au  gouvernement  réservé  par  cet 
article.  

N°  482.  =  13  fructidor  an  13  (31  août  1805).=Avis  du  conseil  d'état  sur  la 


(i)  Voyez  i3  fructidor  même  mois. 

(2)  La  conscri[)lion  ëiaiit  abolie  par  l'art,  1 1  de  la  charte  de  i83o  ,  ce  décret  qu'avait  abrogé 
déjà  l'art.  25  de  la  loi  du  10 — 12  mars  18 18,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  n'a  plus  d'intérêt. 

Aujourd  hui,  le  mode  de  recrutement  de  l'armée  est  déterminé  par  la  loi  du  21 — 23  mars  i832, 
qui ,  par  son  art.  5o  ,  abroge  toutes  celles  antérieures  sur  la  matière. 

(3)  Voyez,  dans   les  notts  qui  accompagnent  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  17961, 
l'indication  des  prorogations  successives  de  la  perception  de  ce  droit. 
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peine  applicable  aux  fabricateurs  de  fausses  monnaies  étrangères  {\). 

(IV,  Bull.  LTI ,  n°  933.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  impériale  et 
royale  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  ayant  pour  objet  de  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  peine  de  la  flétrissure  ,  prononcée  par  la  loi  du  23  floréal  an  10, 
contre  les  fabricateurs  de  fausse  monnaie  ^  est  applicable  aux  fabricateurs 
défausse  monnaie  étrangère  ; — Vu  le  décret  du  2  frimaire  an  2 ,  qui  éta- 
blit que  les  dispositions  du  Gode  pénal  relatives  aux  fabricateurs  de  fausses 
monnaies  nationales  sont  communes  aux  fabricateurs  de  fausses  monnaies 
étrangères  et  papier  ayant  cours  de  monnaie  en  pays  étranger;— Vu  l'article 
6  de  la  loi  du  23  floréal  an  10  _,  ainsi  conçu  :  «Tout  individu  condamné  pour 
«  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'article  2  ,  ou  pour  celui  de  fausse  monnaie, 
«  sera  ,  des  la  première  fois,  et  outre  la  peine  prononcée  par  le  Code  pénal , 
«  flétri  publiquement ,  sur  l'épaule,  de  la  lettre  F;»  — Considérant  que  le 
terme  de  fausse  monnaie  énoncé  en  l'article  6  de  la  loi  du  23  floréal  étant 
général,  on  ne  peut  admettre  une  distinction  de  délit;  qu'en  conséquence, 
la  loi  frappe  le  fabricateur  de  fausses  monnaies  étrangères ,  comme  le  fabri- 
cateur  de  fausses  monnaies  nationales  ;— Que  lorsqu'une  loi  veut  distinguer 
les  délits,  elle  les  désigne  toujours,  comme,  par  exemple,  celle  du  14  ger-^ 
minai  an  11  ,  qui  porte  peine  de  mort  contre  les  auteurs  ,  fauteurs  et  com-^ 
plices  de  Taltération  et  de  la  contrefaçon  des  monnaies  nationales, —  Est 
d'avis  que  la  loi  du  23  floréal  an  10  contre  les  fabricateurs  de  fausses  monnaies, 
est  applicable  aux  fabricateurs  de  fausses  monnaies  étrangères. 


N°  483.=  13  fructidor  an  13  (31  août  1805).==  Décret  concernant  le  prix  du 
papier  filigrane  ^  et  la  prohibition  des  cartes  fabriquées  à  V  étranger  {!). 
(IV,  Bull.  LVi,  n°934.) 

Art.  F"".  Le  prix  du  papier  filigrane,  dont  l'usage  est  ordonné  par  l'article 
12  du  décret  impérial  du  V  germinal  an  13,  et  livrable  dans  le  bureau 
de  la  direction  des  droits  réunis  de  chacun  des  départemens  de  l'empire, 
sera  payé  par  les  fabricans  de  cartes  au  moment  de  la  livraison  ;  savoir  : — 
Le  papier  à  vingt  filigranes,  douze  francs  la  rame  ;  —  Le  papier  à  vingt- 
quatre  et  trente  filigranes,  quatorze  francs  la  rame. — Ces  dimensions  seront 
les  seules  admises  dans  la  fabrication  des  cartes ,  et  le  prix  du  papier  sera 
indépendant  du  droit  de  demi-centime  par  carte  ou  filigrane  dont  chaque 
feuille  sera  composée. — Le  papier  sera  conforme  aux  échantillons  approuvés 
par  le  ministre  et  déposés  à  la  régie  :  en  cas  de  plaintes,  la  vérification  en  sera 
faite  ,  et  il  nous  en  sera  rendu  compte. 

2.  Il  sera  accordé  au  fabricant ,  sur  le  droit  de  demi-centime  seulement, 
la  déduction  de  dix  feuilles  au  dessus  de  chaque  cent ,  pour  tenir  lieu  de 
tous  déchets  dans  la  fabrication,  sous  la  condition  qu'il  ne  sera  admis  aucune 
carte  en  garenne,  à  l'époque  des  inventaires  de  fin  d'année;  et  que,  préa- 
lablement à  cette  opération ,  toutes  les  cartes  si  ront  levées  ,  formées  en 
jeu,  soumises  a  la  nouvelle  bande  de  contrôle  et  paiement  du  droit. 

3.  Les  fabricans  tiendront  séparées  ,  dans  leurs  boutiques  et  magasins,  les 
différentes  natures  de  jeux  et  de  papier.  Ils  ne  confondront  jamais  le  papier 

(i)  Voyez  le  décret  du  i — 5  frimaire  an  2  (22 — 23  novembre  1793),  et  les  art.  184  et  suiv. 
du  Cod.  pén.  de  18 10,  sur  cet  objet. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  6  (22  janvier  1798),  le 
résumé  de  la  législation  concernant  la  fabrication  des  cartes  à  jouer. 
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filigrane  avec  celui  qui  forme  le  dessus  de  la  carte,  et  ni  l'un  ni  l'autre 
avec  l'étresse  ou  main  brune.  Les  feuilles  de  figures  et  valets,  les  cartons 
de  point  peint  ou  non  peint,  seront  également  distincts  et  séparés. 

4.  Les  fabricans,  sur  les  livraisons  de  papier  filigrane  qui  leur  seront  faites, 
laisseront  en  dépôi:  dans  les  bureaux  de  la  régie  la  quantité  de  feuilles  par 
eux  destinée  au  moulage  des  têtes  et  valets. 

5.  L'introduction  dans  l'empire  etl'usage  des  cartes  fabriquées  à  l'étranger 
sont  prohibés.  Les  seules  cartes  à  portrait  étranger,  de  fabrication  française, 
pourront  être  exportées  a  l'étranger  en  franchise  des  droits,  conformément 
à  l'article  17  du  règlement  du  19  lloréal  an  6. 

G.  11  sera  accordé  aux  fabricans  un  délai  de  six  mois  pour  l'écoulement 
des  matières  fabriquées  en  papier  libre  qu'ils  auront  en  leur  possession  au 
i'^  vendémiaire  an  14.  Les  jeux  provenant  desdites  matières  continueront 
d'être  soumis  aux  bandes  et  au  timbre  actuellement  en  usage  ;  passé  ce  délai, 
toutes  matières  qui  n'auraient  pas  été  converties  en  jeux  seront  lacérées  et 
mises  hors  de  service. 

7.  Pour  éviter  aux  fabricans  l'avance  des  droits  opérés  pour  la  conversion 
enjeux  de  toutes  les  matières  ,  revêtus  de  la  bande  de  contrôle,  et  leur  en 
faciliter  l'écoulement  par  la  vente  ,  il  leur  sera  accordé  ,  sous  caution,  un 
crédit  de  trois  mois,  sauf  le  droit  de  contrainte  attribué  à  la  régie  dans  les 
cas  convenables. 

8.  A  partir  de  l'émission  du  papier  filigrane,  toutes  cartes  fabriquées  avec 
ce  papier  seront  soumises  à  la  bande  de  contrôle  à  timbre  sec,  qui  sera 
apposé  chez  les  fabricans  par  les  commis,  qui  en  dresseront  des  actes 
réguliers. 

9.  Toutes  contraventions  au  présent  décret  emporteront  la  peine  pro- 
noncée par  le  décret  du  4  prairial  an  13. 


N°  484.  =  13  fructidor  an  13  (31  août  1805).=  Décret  relatif  à  Vahonne- 
ment  du  droit  du  dixième  sur  les  voitures  de  terre  {\).  (IV,  Bull,  lvi, 
n°  935.) 

L'article  6  (2)  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  qui  permet  d'abonner  le  droit 
du  dixième  sur  les  voitures  d'eau,  pourra  être  appliqué  par  la  régie  des 
droits  réunis  aux  voitures  de  terre ,  dans  les  cas  particuliers  où  ce  mode 
sera  jugé,  par  ladite  régie,  d'une  exécution  plus  facile  et  plus  sûre  que  le 
mode  de  perception  ordinaire  ;  à  la  charge  par  la  régie  de  rendre ,  chaque 
année ,  un  compte  particulier  au  ministre ,  des  traités  qu'elle  aura  faits , 
pour  le  tout  nous  être  soumis. 

No  485.=!  3  fructidor  an  13  (31  août  1805).  =  Décret  relatif  aux  brasseries 
et  à  la  consommation  de  vin  pour  les  hospices,  collèges  et  autres  établis-^ 
semens  publics  (3).  (IV,  Bull,  lvi,  n"  936.) 

Art.  l*"'.  L'exemption  accordée  par  l'article  65  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12 
n'est  applicable  qu'à  celui  qui  ne  brasse  que  pour  la  consommation  de  sa 
famille;  elle  ne  peut  être  étendue  aux  hospices,  collèges,  maisons  d'in- 
struction et  autres  établissemens  publics,  qui  ne  pourront  obtenir,  lorsqu'ils 


(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  9  vendémiaire  an  6  Go  septembre  1797);  art.  68,  qui  établit 
un  droit  sur  les  voitures  publiques  ,  et  les  notes.  « 

(2)  C'est  l'art.  73. 

(3)  Voyez  la  loi  de  finances  du  5 — 15  vcnlose  an  12  (^5  février— 6  mars  i8o4)jtll.  V, 
chap.  H,  sect.  V^  et  II ,  et  les  notes. 
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brasseront  chez  eux,  une  déduction  plus  forte  que  celle  de  dix-huit  hecto- 
litres de  bière  pour  chaque  année. 

2.  L'exemption  accordée  par  l'article  60,  de  neuf  hectolitres  de  "vin  pour 
la  consommation  de  chaque  famille  ,  ne  pourra  être  pins  forte  pour  les  hos- 
pices, collèges,  maisons  d'instruction  et  autres  établissemens  publics. 


N°  480.=  13  fructidor  an  13  (31  août  180ô).  =  Décret  qui  règle  la  compé- 
tence des  ministres  de  l' intérieur ,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  relative-    ' 
ment  aux  travaux  à  faire  aux  grandes  routes ,  aux  ponts ,  aux  canaux 
de  navigatiouy  auxrades^  etc.  (1).  (IV,  Bull,  lxi,  n»  1069.) 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  la  construction,  réparation  et  entretien  des 
grandes  routes,  des  ponts,  des  canaux  de  navigation,  des  lleuves  et  rivières 
navigables,  des  ports  de  commerce,  des  écluses  de  navigation,  de  celles  de 
chasse  dans  les  mêmes  ports,  des  desséchemens ,  des  digues  à  la  mer,  des 
digues  sur  les  lleuves  ,  les  rivières ,  les  torrens ,  continueront  à  faire  partie 
des  attributions  du  ministre  de  l'intérieur ,  et  à  être  exécutés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  sous  la  surveillance  des  préfets,  sauf  les  excep- 
tions ci-après. 

2.  Les  travaux  des  routes,  canaux  de  navigation,  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, qui  traversent  des  places  de  guerre  ou  des  portions  de  leurs  fortifi- 
cations, continueront  à  faire  partie  des  attributions  du  ministre  de  la  guerre, 
dans  l'étendue  de  ces  mêmes  fortilications  ,  ainsi  qu'à  cinq  cents  toises  de  la 
crête  des  chemins  couverts,  lorsque,  par  des  décrets  spéciaux  de  sa  majesté, 
certaines  portions  de  ces  travaux  n'auraient  pas  été,  par  exception,  attri- 
buées au  ministère  de  l'intérieur. — Sont  aussi  dans  les  attributions  du  même 
ministère  les  écluses  d'inondation  des  places  fortes  et  des  lignes  de  défense 

et  les  canaux  et  rivières  qui  servent  de  fossés  aux  lignes  de  défense. Ces 

travaux  seront  exécutés  par  les  ofliciers  du  génie  militaire;  les  plans  en  se- 
ront communiqués  par  ceux-ci  aux  préfets,  après  avoir  été  concertés  avec 
les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

3.  En  cas  de  siège  d'une  place  de  guerre  et  pendant  la  durée  du  siège, 
les  officiers  du  génie  militaire  seront  exclusivement  chargés,  dans  ladite 
place,  du  service  dévolu  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. — Il  en  sera 
de  même  en  ce  qui  est  relatif  aux  inondations  et  aux  desséchemens  des  por- 
tions des  territoires  de  l'empire  faisant  partie  des  lignes  de  défense;  et  ce  , 
dans  les  cas  et  pour  le  temps  seulement  où  la  présence  des  armées  enne- 
mies rendra  cette  mesure  nécessaire.  Les  préfets  devront  être  instruits  de 
toutes  les  mesures  qui  auront  été  ordonnées. 

4.  Les  travaux  des  rades  et  ports  militaires,  ceux  des  forts  et  batteries  à 
la  mer,  dans  l'étendue  de  ces  rades  et  ports ,  continueront  à  faire  partie  des 
attributions  du  ministre  de  la  marine ,  et  seront  exécutés ,  savoir,  pour  les 
travaux  des  rades  et  ports  militaires,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  à  son  département  ;  et  pour  ceux  des  forts  et  batteries  à  la  mer 
dans  l'étendue  de  ces  rades  et  ports,  par  les  officiers  du  génie  militaire  : 
néanmoins,  il  ne  pourra  être  entrepris  aucune  nouvelle  construction  de  forts, 


(i)  Vovez  le  décret  du  4  août  i8rr,  qui  conlionl  des  dispositions  analogues  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  d'eiitrelien  cl  de  réparation  des  roules  et  rues  qui  traversent  les  lortilications  des 
places  de  guerre  ou  qui  y  aboulisscnl  ;  et  celui  du  3i  janvier  i8i3,  concernant  les  travaux 
d'entretien  et  de  réparation  des  ponis  dornians  et  des  ponts-levis  établis  sur  des  parties  de 
routes  qui  traversent  des  fortilications. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  17  ventosc  au  8  (8  mars  t8oo),  concernant  le  service  des  travaui 
rnarilimcs,  et  la  note. 

X.  •  30 
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batteries  ou  autres  ouvrages  défensifs ,  que  sur  des  projets  concertés  entre 
les  deux  ministres. 

5.  Il  ne  sera  ouvert  aucune  route  nouvelle ,  aucun  canal  de  navigation , 
aucun  dessèchement  nouveau ,  dans  l'étendue  des  départeraens  qui  forment 
l€s  frontières  de  l'empire ,  tant  du  côté  de  la  terre  que  du  côté  de  la  mer, 
ni  dans  les  départemens  du  Pas-de-Calais,  du  .Nord,  de  Jemmape,  de  la  Dyle, 
de  la  Sarre  et  des  Forêts,  sans  que  les  projets  en  aient  été  communiqués  au 
ministre  de  la  guerre  par  celui  de  l'intérieur.  Les  préfets  de  département  et 
les  directeurs  des  fortitications  et  du  génie  militaire  seront  consultés  :  l'in- 
specteur général  du  génie  militaire  et  le  comité  des  fortifications  donneront 
leur  avis  sur  ces  projets,  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus. 

6.  Dans  tous  les  cas  oîi  les  deux  ministères  auraient  a  se  concerter,  l'in- 
specteur général  du  génie  et  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  après 
avoir  pris  l'avis  des  préfet,  ingénieur  en  chef  et  directeur  des  fortitications 
et  du  génie  militaire ,  entreront  en  communication  pour  former  un  avis 
commun  :  s'ils  ne  peuvent  s'accorder ,  ils  rédigeront  les  procès  -  verbaux  de 
leurs  conférences;  un  double  en  sera  remis  aux  ministres  respectifs,  qui 
soumettront  leur  avis  à  la  décision  de  sa  majesté. 

7.  Hors  le  cas  de  siège  ou  d'attaque  imminente ,  si  le  service  d'une  place 
de  guerre  comprend  des  portions  de  navigation,  ou  un  système  d'inonda- 
tion qui  intéresserait  l'agriculture,  le  préfet  du  département  est  autorisé  à 
faire  préparer,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  plans  des  tra- 
vaux ;  il  les  communiquera  au  directeur  du  génie  militaire ,  et  pourra  re- 
quérir de  lui  les  mesures  les  plus  favorables  au  commerce  et  à  l'agriculture, 
et  rendra  compte  du  tout  au  ministre  de  l'intérieur. 


N"  487.=!  3  fructidor  an  13  (31  août  1805).=Décret  relatif  à  V  établis  sèment 
à  Avignon  d'une  seule  condition  publique  pour  les  soies,  (Moniteur, 
n«  346.) 

i6  fructidor  an   i3    (3   septembre   i8o5).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  domaines  en- 
gagés {i). 


i8  fructidor  an  i3  (5  septembre  i8o5j.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  émigrés  (2). 

No  488. =22  fructidor  an  13  (9  septembre  1805).=Sé\atus-co]vsulte  sur  le 
rétablissement  du  calendrier  grégorien  {^).  (IV,  Bull,  lvi,  n*  940.) 

A  compter  du  tl  nivôse  prochain,  1*"^  janvier  1806,  le  calendrier  grégo- 
rien sera  mis  en  usage  dans  tout  l'empire  français. 


N*»  489. =22  fructidor  an  13  (9  septembre  1805). =A vis  du  conseil  d'étal  sur 
la  décharge  que  produit ,  à  V égard  de  rentes  dues  pour  domaines  en- 
gagés^ le  paiement  du  quart  de  leur  valeur ,  fait  en  exécution  de  la  loi  du 
14  ventôse  an  7  (4).  (IV,  Bull.  LVii,  n°  1040.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté,  a  entendu  le  rap- 


(i)  Voyez  11  fructidor  an  i3. 
(a)  Voyez  26  fructidor  an  i3. 

(3)  VoVez  le  décret  du  5  octobre  1793 — 16  vendémiaire  an  2  ,  portant  fixation  de  l'ère  des 
Français,  et  la  note. 

(4]  Voyez,  sur  les  domaines  engagés,  la  loi  générale  du  14  Tcnlose  an  7  (4  mars  1799),  *^ 
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port  de  la  section  de  législation  sur  un  conflit  élevé  entre  les  autorités  ju- 
diciaire et  administrative,  relativement  au  point  de  savoir  à  laquelle  de  ces 
deux  autorités  il  appartient  de  connaître  d'une  demande  formée  par  la  régie 
de  Tenregistrement  et  du  domaine,  aux  héritiers  Challaye^  en  paiement  d'une 
rente  de  six  cents  francs  due  a  raison  d'un  domaine  engagé  en  1765,  et  de 
laquelle  les  héritiers  Challaye  se  prétendent  rédiraés,  au  moyen  du  quart 
par  eux  payé ,  en  exécution  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  —  Est  d'avis  que , 
s'il  y  avait  lieu  à  donner  suite  à  cette  affaire,  elle  serait  de  la  compétence 
des  tribunaux,  comme  l'a  fort  bien  établi  le  grand -juge  dans  son  rapport, 
et  comme  cela  pourrait  encore  se  déduire  de  l'article  27  de  la  même  loi  du 
14  ventôse  an  7  ; — Mais  il  y  a  une  question  préalable  •  c'est  celle  de  savoir  si 
la  prétention  de  la  régie  est  fondée;  car  si  elle  ne  l'est  pas,  il  est  de  la  dignité 
et  de  la  justice  du  gouvernement,  non  de  renvoyer  à  telle  ou  telle  autorité, 
mais  d'ordonner  à  ses  agens  de  s'abstenir  de  toute  poursuite  mal  fondée. — 
Or  l'objet  de  la  réclamation  actuelle  ,  quant  au  fond,  est  contraire,  et  a  la 
loi  du  14  ventôse  an  7,  et  a  la  jurisprudence  même  du  conseil.— Cette  loi  du 
14  ventôse  embrasse  essentiellement  trois  classes  d'engagistes ,  1°  ceux 
dont  les  titres  antérieurs  à  l'édit  de  février  1566  sont  confirmés,  lorsqu'il  n'y 
avait  aucune  clause  de  retour  exprimée;  2°  les  engagistes  postérieurs  dont 
les  contrats  sont  révoqués  en  général  (  article  4  )  ;  3°  les  engagistes  dont  les 
titres,  quoique  postérieurs  à  l'édit,  sont  néanmoins  contirmés  par  excep- 
tion (article  5).  —L'article  14  de  la  même  loi  admet  les  engagistes  dont  les 
contrats  sont  révoqués  a  payer  en  numéraire  le  quart  de  ce  que  valaient 
les  biens  en  1789;  et  au  moyen  de  cette  soumission,  avec  renonciation  à 
toute  imputation,  compensation  ou  distraction  de  finance  ou  amélioration^ 
le  même  article  statue  qu'ils  seront  maintenus  dans  leur  jouissance .  . .,  dé- 
clarés et  reconnus  propriétaires  incommutables,  et  en  tout  assimilés  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux. — Dans  cet  état  de  la  législation,  l'ancien  en- 
gagiste  qui  a  payé  la  quotité  déterminée  par  la  loi  du  14  ventôse,  peut-il  être 
encore  poursuivi  en  paiement  de  la  rente  qu'il  pouvait  devoir  antérieure- 
ment? non,  sans  doute,  si  cela  ne  résulte  pas  du  nouveau  contrat  qui  s'est 
formé.  —  A  la  vérité ,  et  à  la  faveur  des  expressions  seront  maintenus  dans 
leur  jouissance ,  on  a  d'abord  essayé  de  soutenir  qu'il  y  avait,  non  précisé- 
ment ,  un  nouveau  contrat,  mais  un  acte  confirmatif  de  l'ancien ,  sous  quel- 
ques nouvelles  charges.  Cette  induction  n'est  point  juste  :  car  la  jouissance 
est  un  fait  ;  et  de  ce  que  l'en  gagiste  y  a  été  maintenu  ,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  ce  soit  au  même  titre,  quand  ce  titre  a  été  formellement  changé, 
quand  sa  possession,  de  précaire  qu'elle  était,  est  devenue  uuq  propriété 
incomniutable ,  quand ,  en  un  mot,  d'engagiste  qu'il  était,  il  est  devenu 
acquéreur  d'un  bien  national.  C'est  donc  un  nouveau  contrat  qui  a  succédé  au 
contrat  primitif,  d'ailleurs  révoqué  en  termes  exprès  par  l'article  4  de  la  loi. 
—  Mais  d'autres  expressions  de  l'article  14  ont  servi  de  prétexte  pour  soute- 
nir que,  même  dans  ce  système,  l'ancienne  rente,  considérée  comme/?/7x  ou 
finance,  restait  due ,  puisque  l'engagiste  avait  renoncé  a  toute  distraction  de 
finance. — Rappelons  le  texte,  et  n'en  isolons  pas  les  diverses  parties.  Avec  re- 
nonciation^ est-il  dit,  à  toute  imputation ,  compensation  ou  distraction  de 
finance  ou  amélioration.  Qu'est-ce  que  signifie  cette  disposition,  sinon  que 
l'ancien  engagiste  devra  payer  le  quart /m«c,  et  sans  aucune  répétition,  soit 
de  deniers  d'entrée  et  sommes  principales  par  lui  autrefois  payées ,  soit  d'a- 

l«s  notes  étendues  qui  l'accompa^aent  :  elles  résument  la  législation  et  la  jurisprudence  de  la 
matière. 

30. 
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méliorations  par  lui  faites  !  Ces  deniers  d'entrée  et  sommes  principales ,  voilà 
la  finance  que  la  disposition  a  en  vue,  et  ce  qu'elle  détend  à  l'acquéreur  de 
répéter  :  mais  elle  ne  lui  impose  pas  l'cbligation  de  supporter  encore  les 
charo^es  annuelles  qui  pouvaient  résulter  de  l'ancien  contrat  aboli;  car  on 
se  fût  autrement  exprimé  :  l'on  n'aurait  pas  exigé  que  l'ancien  engagiste  dît , 
comme  on  veut  le  lui  faire  dire ,  je  renonce  a  distraire  du  quart  les  rentes 
que  je  dois  (  ce  qui  assurément  est  inintelligible  )  ;  on  lui  aurait  fait  dire  ,  je 
me  soumets ,  en  outre ,  à  continuer  le  paiement  de  la  rente.  —  La  loi  ne 
s'est  pas  ainsi  expliquée,  parce  qu'elle  ne  l'a  pas  voulu;  et  son  esprit  se  ma- 
nifeste clairement  par  la  différence  qu'elle  établit  entre  les  engagistes  dont 
les  contrats  ont  été  révoqués,  et  ceux  qu'elle  a  exceptés  de  cette  disposition 
rigoureuse.  —  A  l'égard  de  ces  derniers,  comme  leur  condition  n'a  souffert 
aucun  changement,  l'article  35  les  astreint  formellement;  mais  il  n'astreint 
qu'eux  à  continuer  le  paiement  des  rentes  et  charges  non  féodales  dont  ils 
pouvaient  être  grevés.  —  Au  surplus ,  la  question  présentée  a  déjà  été  for- 
mellement décidée  par  un  arrêté  du  16  frimaire  an  12,  rendu  en  faveur  du 
"énévdX  Pommereul.  Il  s'agissait ,  en  cette  affaire,  d'une  charge  ancienne- 
ment imposée  à  un  fonds  engagé;  et  l'ancien  engagiste  en  a  été  déchargé  au 
moyen  de  l'exécution  par  lui  donnée  à  l'article  14  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  7.  —  La  conclusion  de  tout  ceci  est  qu'il  convient  de  faire  cesser  toutes 
poursuites  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  dans  l'affaire  des  héritiers 
Challaye  ,  et  dans  celles  qui  peuvent  lui  ressembler. 

N"  490.  =  22  fructidor  an  13  (9  septembre  I8O3).  =  Décret  qui  détermine  la 

pensionyle  trousseau  et  autres  objets  à  fournir  par  les  individus  admis  en 

qualité  d'élèves  à  l'école  polytechnique  (1).  (Moniteur,  n°  3C0.) 

Art.  1^"".  Tout  individu  qui  sera  admis  à  l'avenir,  à  l'école  polytechnique  , 

en  qualité  d'élève,  devra  verser  entre  les  mains  du  conseil  d'administration 

de  cette  école  ,  une  pension  annuelle  de  huit  cents  francs.  Cette  pension  sera 

assurée  et  payée  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  pensions  des  vélites. 

2.  Outre  la  pension  prescrite  par  l'article  l*^'",  chaque  élève  devra,  en  en- 
trant à  l'école,  être  pourvu  d'un  trousseau  semblable  a  celui  qui  a  été  déter- 
miné prmr  l'école  spéciale  militaire,  et  se  fournir  a  ses  frais  les  livres  de  tout 
genre,  les  règles,  compas  et  crayons  qui  lui  sont  personnellement  nécessaires. 

3.  Au  moyen  de  ces  sommes  et  conditions,  le  conseil  d'administration  de 
l'école  pourvoira  au  logement  des  élèves,  a  leur  nourriture,  habillement, 
équipement,  chauffage,  éclairage,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  et  a  la  four- 
niture des  plumes ,  papier,  encre  ,  et  autres  menus  objets  nécessaires  à  leur 
instruction. 

4.  Les  élèves  actuellement  admis  seront  de  même  tenus,  à  dater  du  1*"' ven- 
démiaire an  14  ,  de  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  1^"^  et  2 
ci-dessus.  Ceux  à  qui  la  situation  de  leur  fortune  ne  permettra  pas  de  les 
remplir,  adresseront  au  gouverneur  de  l'école  les  pièces  qui  feront  con- 
naître l'impossibilité  où  ils  sont  de  satisfaire  a  la  totalité  ou  partie  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées.  —  Nous  nous  réservons  de  statuer  sur  le  sort 
des  sujets  distingués  qui  se  seraient  présentés  au  concours ,  et  à  qui  la  mo- 
dicité de  leur  fortune  ne  permettrait  pas  de  payer  la  totalité  de  la  pen- 
sion.   Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera  sur  le  tout  un  rapport. 

N»  491.=  23  fructidor  an  13  (10  septembre  1805).  =  Décret  concernant  le 

{i)  Voyez  le  décret  du  7  veodcmiaire  an  3  (28  septembre  179+)»  portant  création  de  récole 
polytechnique,  et  Içs  notes  qui  résument  toutes  les  lois  et  tous  réglemens  relatifs  à  celle 
institution 
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droit  de  sortie  des  charbons  de  bois  des  départemens  qui  a^oisincnt  le 
Rhin.  {IV,  Bull.  LVi,  n«  941.) 

A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  charbons  de  bois  des 
départemens  qui  avoisinent  le  Rhin,  acquitteront,  à  leur  sortie,  un  droit 
de  vingt  pour  cent  de  la  valeur. 


N"*  492.  =  23  fructidor  an  13  (10  septembre  1805).  =  Décret  sur  les  com- 
missaires généraux  de  police  (1).  (IV,  BulJ.  lxv  ,  n"  1140.) 


N»  493.  =  23  fructidor  an  13  (10  septembre  1805).=  Hêcv^-et  sur  les  salaires 
des  gardes  champêtres  {1).  (Recueil  ofliciel  de  l'intérieur,  page  425.) 
Dans  toutes  lès  communes  où  le  salaire  des  gardes  champêtres  ne  pour- 
rait pas  être  acquitté  sur  les  revenus  communaux,  en  y  comprenant  le 
produit  des  amendes,  et  lorsque  les  habitans  ne  consentiront  point  à  former 
le  traitement  ou  complément  du  traitement  de  ces  gardes  par  une  souscrip- 
tion volontaire,  la  somme  qui  manquera  sera,  en  conformité  de  l'article 
3,  section  VII  de  la  loi  du  28  septembre  —  6  octobre  1791 ,  concernant  les 
biens  et  les  usages  ruraux  de  la  police  rurale,  répartie  sur  les  propriétaires 
ou  exploitans  de  fonds  non  enclos ,  au  centime  le  franc  de  la  contribution 
foncière  de  chacun  d'eux. 


23  fructidor  on  i3  (ro  seplcoibrc  i^o5).=zAvis  du  conseil  d'état  relatifs  h  Vile  d'Elue, 

—  et  aux  condamnes  (3). 


N®  494.  =  24  fructidor  an  13  (U  septembre  1805).=  Décret  gui  détermine 
le  mode  de  comptabilité  pour  le  commencement  de  Tan  14  et  Tannée  1806, 
à  cause  du  changement  de  calendrier.  (IV,  Bull,  lvi,  n°  942.) 


N"  495.  =  28  fructidor  an  13  (13  septembre  1805).  =  Décret  gui  règle  le 
minimum  de  la  licence  de  chaque  débitant  de  tabac  pour  l'an  14.  (IV,  Bull. 
LViii,  n°  1048.) 

N°  496.  =  26  fructidor  an  13  (13  septembre  1805).=Décret  qid prescrit  des 
formalités  pour  le  paiement  des  arrérages  de  rentes  et  pensions  non  ré- 
clamés, pour  les  deux  années  qui  précéderont  le  de? nier  semestre  (4). 
(IV,  Bull.  LViii,  n*»  1049.) 

Art.  l*^*".  Les  arrérages  des  rentes  et  pensions  dues  par  le  trésor  public  , 
qui  n'auront  point  été  réclamés  pendant  les  deux  années  qui  précéderont  le 
dernier  semestre  en  paiement ,  ne  seront  payés  que  sur  la  quittance  des 
propriétaires ,  ou  sur  celle  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

2.  Les  propriétaires  desdiles  rentes  ou  pensions  qui  en  recevront  cux- 

(i)  Voyez,  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  iSoo),  art.  14,  portaut  création  de  ces 
fonctionnaires  ,  et  les  notes. 

(2)  Voypz  le  décret  du  28  septenibrc — 6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  scct.  VII  du 
lit.  F*",  portant  établissement  des  gardes  champêtres,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législa- 
tion concernant  ces  fonctionnaires. 

(3)  Voyez  26  fructidor  an  i3. 

(4)  Voyez,  dans  le  §  4  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 
i3  septembre  1793,  sur  l'organisation  de  la  dette  publique,  le  résumé  des  lois  concernant  le 
paiement  des  arrérages  de  cette  dette.  —  Voyez  aussi  le  §  5  des  mêmes  notes,  couceruant  le 
paiement  de  la  dette  viagère. 
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mêmes  les  arrérages ,  seront  tenus  de  justitier  d'un  certificat  d'individualité, 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret:  ce  certificat,  expédié  sur 
papier  au  timbre  de  vingt-cinq  centimes,  sera  délivré  sans  frais  parles 
maires  des  communes  ou  les  juges  de  paix  du  canton ,  dont  les  signatures 
seront  dûment  légalisées. 

3.  L'exécution  des  dispositions  ci- dessus  commencera  à  dater  du  1"  ven- 
démiaire an  14,  pour  ce  qui  concerne  les  cinq  pour  cent  consolidés,  et  du 
l*'^  nivôse  suivant,  pour  la  dette  viagère  et  les  pensions. 

(  Suit  le  modèle  de  certificat  d'individualité.  ) 


N"  497.  =  26  fructidor  an  13  (13  septembre  1805).  =  Avis  du  conseil  cTétat 
sur  r époque  à  compter  de  laquelle  sont  valables  les  actes  faits  par  des 
émigrés  amnistiés  par  le  s énatus -consulte  du  6  floréal  an  10  (1),  et  sur 
la  compétence ,  en  matière  de  contestations  élevées  entre  eux  et  leurs 
parens  républicoles  avant  la  délivrance  du  certificat  d'amnistie.  (  IV , 
Bull.  LYiii,  n"  1050.)  ..^^ 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  impériale  et 
royale,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  ,  ayant  pour  objet  les  questions  suivantes  :  — 
1"  Les  émigrés  amnistiés  par  le  sénatus- consulte  du  6  floréal  an  10  sont- 
ils  censés  réintégrés  dans  leurs  droits  civils  à  dater  de  cette  époque,  ou 
seulement  de  celle  de  la  délivrance  de  leur  certificat  d'amnistie?  —  2^  Les 
contestations  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  eux  et  leurs  parens  républicoles 
sur  des  successions  ouvertes  dans  cet  intervalle,  sont-elles  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  "^  —  Vu  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10 ,  — 
L'arrêté  du  8  messidor  an  7  et  celui  du  3  floréal  an  1 1,  tous  deux  relatifs  aux 
biens  des  émigrés  ;  —  Considérant,  sur  la  première  question ,  que  le  sénatus- 
consulte  du  6  floréal  an  10  a  établi  entre  la  personne  et  les  biens  de  l'amnistié 
une  distinction  dont  il  convient  de  faire  ici  l'application  ;  que  l'article  15  ,  en 
rendant  aux  amnistiés,  sauf  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement,  leurs 
droits  de  citoyen ,  peut  bien  faire  considérer  comme  valables  les  mariages  et 
autres  contrats  civils  qu'ils  ont  faits  depuis  le  sénatus-consulte,  mais  sans 
déroger  à  l'article  17,  qui  ne  les  considère  comme  réintégrés  dans  leurs 
biens,  pour  les  parties  exceptées  de  la  confiscation,  et  ne  leur  attribue  les 
fruits  que  du  jour  de  la  délivrance  de  leur  certificat  d'amnistie;  —  Consi- 
dérant, sur  la  deuxième  question,  qu'il  y  a  également  lieu  de  distinguer  ; 
qu'en  effet ,  s'il  s'agit  d'une  succession  en  ligne  directe,  ouverte  antérieu- 
rement au  1"  messidor  an  1 1  ,  époque  jusqu'à  laquelle  la  république  s'est 
réservée  les  droits  de  l'émigré,  la  matière  est  administrative,  comme  tous 
les  autres  points  contentieux  de  cette  espèce  ;  mais  que ,  s'il  s'agit  d'une  suc- 
cession ouverte  depuis  cette  époque  du  V  messidor,  quoique  antérieure- 
ment à  la  délivrance  du  certificat  d'amnistie ,  le  débat  entre  l'amnistié  et 
ses  parens  rentre  dans  le  droit  commun ,  sauf  à  ces  derniers  à  faire  valoir 
l'abandon  que  l'état  leur  a  fait ,  et  pour  lequel  il  ne  leur  doit  ni  garantie  ni 
des  juges  spéciaux  à  perpétuité  ;  sans  quoi  le  but  évident  de  cette  mesure 
eût  été  manqué  ,  —  Est  d'avis ,  sur  la  première  question ,  que  les  actes  de 
l'état  civil  et  autres  que  l'amnistié  a  pu  faire  depuis  le  sénatus-consulte  du 
6  floréal  an  10,  quoique  antérieurement  à  la  délivrance  de  son  certificat 


(r)  Voyez  ce  sénatus-consulte,  et  les  notes  étendues  qui  accompagnent  l'art,  i*'. 
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d'amnistie,  sont  valables,  quant  aux  capacités  civiles  ;  mais  sans  dérogation 
a  l'article  17  du  même  sénatus-consulte,  concernant  ses  biens  et  droits  y 
relatifs  ;  —  Sur  la  deuxième  question  ,  que  les  contestations  qui  peuvent 
avoir  lieu  entre  les  amnistiés  et  leurs  parens  républicoles  ,  pour  successions 
ouvertes  avant  la  délivrance  du  certificat  d'amnistie  ,  mais  postérieurement 
au  1*'  messidor  ,  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire  (1). 


N*  498.  =  26  fructidor  an  13  (13  septembre  1805).  =  Avis  du  conseil  iV étal 
sur  V exécution  des  lois  dans  Vile  d'Elbe.  (IV,  Bull,  lviii,  n*  1051.) 

N°  499.=26  fructidor  an  13  (  13  septembre  1805).  =  Avis  du  conseil  d' état 
sur  le  remboursement  des  frais  de  procédure  dans  le  cas  de  mort  du  con- 
damné avant  T  exécution  (2).  (IV,  Bull.  LVIII,  n*^  1052.) 

N°  500.  =30  fructidor  an  13  (  17  septembre  1805  ).  =  Décret  qui  crée  un 
corps  de  véiites  à  cheval.  (Dépôt  des  lois,  n°  218.) 


N*>  501.  =1"  jour  complémentaire  an  13  (18  septembre  1805).  =  Décret  qui 
fixe  les  droits  à  payer  pour  les  toiles  de  fil  et  coton  ,  mousselines ,  etc.  , 
à  leur  entrée  en  France  (3).  (IV,  Bull,  lvi,  n*  943.) 


N®  502.=2e  jour  complémentaire  an  13  (19  septembre  1805).=  Décret  con- 
cernant le  régime  des  douaries  dans  Vile  de  Capraja.  (  IV,  Bull.  LVIII, 
n"  1055.) 
Art.  1^'.  L'île  de  Capraja,   réunie  au  département  du  Golo,  par  notre 

décret  du  9  messidor  dernier,  continuera  d'être  traitée  comme  étrangère, 

relativement  au  régime  des  douanes. 

2.  Le  bureau  établi  dans  l'île  de  Capraja  ,  pour  la  perception  des  droits  de 

navigation ,  est  maintenu. 

N«»  503.=  2'=  jour  complémentaire  an  13  (19  septembre  1805).=Décret  qui 
remet  en  activité  les  anciens  sous-officiers  et  soldats  en  état  de  servir, 
(IV,  Bull.  Lxi,n°  1070.; 

(i)  Méanmoins ,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  prononcer  sur  des  réclamatioDS 
élevées  par  un  émigré  amnistié,  relativement  à  une  succession  en  ligne  directe  ouverte  avant  le 
i*''  messidor  an  r  i ,  et  régiée  eutre  létat  et  les  émigrés  républicoles;  cette  incompétence  a  iiea 
lors  même  que  l'émigré,  reconnaissant  le  partage  lait  avec  TetJt,  et  respectant  Ks  arrêtés  admi- 
nistratifs, se  borne  à  attaquer  ses  en-héritiers  pour  cause  de  prétendues  spoliations  ou  sous- 
tractions. Cass.,  lo  novembre  iSi-î,  Sib.,  Xlll  ,  i,  i  ;  Bull,  civ.,  XIV,  3i2.  —  Cet  avis  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  aux  contestations  jugées  par  les  tribunaux  antérieurement  au  i^""  messidor 
an  II.  Cass.,  4  mars  iSo6,  Sir.,  VJ  ,  2  ,  92.  —  iVi  aux  contestations  existantes  entre  frères  et 
sœurs  d'émigré,  sur  le  sens  et  l'effet  d'un  partage  de  présuccession  fait  pendant  la  mort  civile  de 
rémigré  :  dans  ce  cas,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente..  Cass.  18  avril  1808, 
Sir.,  Vin,  I,  267  ;  Bull,  civ.,  X,  85. 

Vovez  encore ,  sur  la  compétence  respective  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorit*  adminis- 
trative, en  matière  de  réclamations  faites  par  les  émigrés  amnistiés,  les  notes  qui  accompagnent 
le  décret  du  3o  thermidor  an    1218  août  1804). 

(2)  Voyez  ie  tarif  des  frais  en  matière  criminelle,  do  18  juin  1811,  cbap.  1**^  et  H  du  tit.  III, 
concernant  le  mode  de  recouvrement  et  de  paiement  de  ces  frais. 

L'art.  189  de  ce  décret  abroge  tous  les  réglemens  antérieurs,  relatifs  au  mode  de  paiement  et 
de  recouvrement  des  frais  de  justice  en  matière  criminelle  :  le  présent  avis  n'a  donc  plu» 
dinlérêt. 

(3)  Ce  décret  a  été  remplacé  par  une  foule  de  lois  sur  Ici  douanes. 
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2^  jour  complémentaire  an  i3  (19  septembre  i8o5).  =  Avis  du  conseil  d'état  relatifs  au  ma- 
riage des  militaires ,  —  et  aux  grosses  de  certains  contrats  (i). 

N°  504. =4^  jour  complémentaire  au  13  (21  septembre  1805).  =  décret  qui 
fixe  le  prix  de  la  licence  des  fahricans  de  tabacs  pour  Can  14.  (  IV,  Bull. 
LViii,  n"  1057.) 

N'  505.=  4^  jour  complémentaire  an  13  (21  septembre  1805).=Décret  con- 
cernant V  emploi  et  r  administration  des  produits  des  droits  de  navigation 
intérieure  (2).  (IV,  Bull,  lviii,  n"  1058.) 

Art.  l*»".  En  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  floréal  an  10 ,  portant 
établissement  du  droit  de  navigation  intérieure,  les  produits  des  droits  perçus 
dans  chaque  bassin  seront  employés  au  profit  des  canaux^  fleuves  et  rivières 
compris  dans  le  f  arrondis scmens  de  ce  bassin ,  d'après  la  répartition  qui  en 
sera  faite  par  notre  ministre  de  V  intérieur  pour  chaque  département. 

2.  Ces  produits  seront  versés  au  trésor  public,  comme  fonds  spéciaux, 
avec  la  même  distinction  ,  et  seront  administrés  par  les  mêmes  règles  que 
ceux  de  la  taxe  d^ entretien  des  routes.,  des  droits  de  bac  ^  et  autres  taxes 
spéciales, 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  cette  interprétation ,  et  prescrites  par  le 
décret  réglementaire  du  8  prairial  an  11,  sont  considérées  comme  non 
avenues. 

N°  506,  =  4«  jour  complémentaire  an  13  (21  septembre  1805).  =j  Décret 
additionnel  à  celui  du  9—19  ventôse  an  \1^  sur  le  partage  de  biens  com- 
munaux {Z).  (IV,  Bull.LViii,  ri°  1059.) 

Art.  1"^.  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12  s'appliquent  à  tous 
partages  de  biens  communaux  ,  effectués  avant  la  loi  du  10  juin  1793,  en 
vertu  d'arrêts  du  conseil ,  d'ordonnances  des  états  et  autres  émanés  des  au- 
torités compétentes,  conformément  aux  usages  établis. 

2.  Toutes  les  fois  que  les  conseils  de  préfecture,  par  suite  de  l'attribution 
qui  leur  est  faite  dans  l'article  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  connaîtront 
de  contestations  en  matière  de  partages  de  biens  communaux,  soit  anté- 
rieurs, soit  postérieurs  a  la  date  de  cette  loi ,  et  auront  à  prononcer  sur  le 
maintien  ou  l'annulation  desdits  partages,  les  jugemens  rendus  par  eux  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  soumis  à  notre  conseil  d'é- 
tat, pour  être  conlirmés,  s'il  y  a  lieu  ,  par  un  décret  émané  de  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 


N°  507.  =  4^  jour  complémentaire  an  13  (21  septembre  1805).  =  Avis  du 
conseil  d'état  sur  les  formalités  à  observer  pour  la  célébration  du  ma- 
riage des  militaires  résidant  sur  le  territoire  de  l'empire  (4).  (IV,  Bull. 
EXi,  n°  1071.  ) 
Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  sa  majesté 

(i)  Voyez  4^  jour  complémentaire  an  i3. 

(2)  Voyez  la  loi  du  3o  lloré<il  an  10  (20  mai  1802),  portant  établissement  des  droits  de  na- 
vigation inlcrienrc,  elles  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 

(S)  Voyez  le  décret  du  9 — 19  ventôse  an  12  (29  lévrier — 10  mars  1804),  et  les  notes  élenducs 
qui  l'accompagnent. 

(4)  Vovci  les  art.  94  et  suiv.  du  Cod.  civ  ,  qui  déterminent  les  Tj-malités  du  mariage  des 
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l'empereur  et  roi,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  lé;rislation  sur  celui 
du  grand  juge  ministre  de  la  justice,  tendant  a  faire  décider  .«  les  mili- 
taires ne  peuvent  contracter  mariage  que  devant  l'officier  de  l'état  civil  du 
domicile  de  l'un  des  époux  ,  et  si  ce  domicile  doit  être  acquis ,  pour  le  mi- 
litaire ,  par  six  mois  d'habitation  dans  le  lieu  où  le  mariage  sera  célébré  ; 
—  Considérant  que  l'article  165  du  Code  civil  porte  que  le  mariag<;  sera  cé- 
lébré par  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties;  que  ce  domicile, 
aux  term.es  de  l'article  74 ,  est  acquis  par  six  mois  d'habitation  continue  dans 
la  même  commune  ;  que  les  articles  94  et  95  du  Code  civil  ne  concernent 
que  les  militaires  bors  du  territoire  de  l'empire;  qu'il  n'y  a  nuUe  exception 
en  faveur  des  militaires  en  activité  de  service  dans  l'intérieur;  —  Est  d'avis 
que  les  militaires ,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'empire  ,  ne 
peuvent  contracter  mariage  que  devant  les  olliciers  de  l'état  civil  des  com- 
munes où  ils  ont  résidé  sans  interruption  pendant  six  mois,  ou  devant  l'olli- 
cier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  leurs  futures  épouses  ont  acquis  le  do- 
micile lixé  par  l'article  74  du  Code  civil ,  et  après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  article^  166  ,  167  et  168. 


N°  508.  =4*  jour  complémentaire  an  13  (  21  septembre  1805).  =  Avis  du 
conseil  d'état  sur  la  formule  nécessaire  pour  la  mise  à  exécution  des 
grosses  de  contrats  délivrées  avant  le sénatus -consulte  du  28  floréal  an  \2. 
(IV,  Bull.  LXi,  n°  1072.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  l'empereur  et 
roi,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  tendant  a  faire  décider  si  les  grosses  de  contrats  dé- 
livrées avant  le  sénatus-consulte  du  1^  floréal  an  \2  ,  peuvent  être  mises  à 
exécution  ,  sans  qu'elles  soient  revêtues  de  la  nouvelle  formule  exécutoire 
prescrite  par  cet  acte  constitutionnel  ^  —  Est  d'avis  <pie  les  grosses  de  con- 
trats délivrées  avant  le  sénatus-consulte  du  28  iloréal  an  12,  peuvent  être 
mises  a  exécution  sous  la  formule  exécutoire  dont  elles  ont  été  revêtues  au 
moment  de  leur  confection,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  aucune  nou- 
velle formule. 

4^   jour  complémentaire  an  i3  (21  septembre  i^o5).=^  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 

désertion  (i). 


N'"*  509.  =  l^"-  vendémiaire  an  14  (23  septembre  1805).  =f  Décret  relatif  au 
paiement  du  droit  d'inventaire,  aux  déclarations  de  transport,  à  la  vente 
et  au  récolement  des  vins  ,  cidres  et  poirés  (2).  (IV,  Bull,  lx  ,  n°  1064.) 
Art.  !"■.  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  enlevés  par  des  acheteurs  , 

militaires,  et  riuslriiclioti  du  ministre  delajîuerre,  du  S-V  brumaire  an  11  (16  novembre  i^oj), 
sur  l'exéciilioa  de  ces  diîpositions  (Sir.,  IV,  2,  ']\'S);  le  décret  d(i  i(î  juin  180S,  tpji  défend 
aii\  militaires  eu  aelivité  de  service  de  se  marier  sans  la  permission  du  ministre  de  la  guerre, 
à  peine  de  destitution  et  de  perle  de  pensions  pour  eux  et  pour  leurs  veuves;  celui  du  3  aonc  180H, 
cjui  applique  le  décret  précédent  aux  sous-olfieiers  et  soldats  des  troupes  de  marine  ;  celui  du  28 
du  même  mois,  qui  dcicnd  aux  commissaires  des  <^ucrres,  oiHciers  de  santé  et  militaires  de  toutes 
classes  et  de  tous  grades,  et  aux  officiers  faisant  partie  des  bataillons  des  équipages,  de  se  marier 
sans  autorisation  préalable  de  leurs  chefs  ;  et  l'avis  du  eons.  d'état  du  23  novembre — 21  décembre 
même  année,  {)orlant  que  les  officiers  réformés  ne  peuvent  contracter  niarijge  sans  la  permissioo 
du  gouvernement. 

(x)  Voyez  8  vendémiaire  an  14. 

(2)  Vovcz  la  loi  du  5 — 15  ventôse  an  12  (25  février— 6  mars  i8o4)j  lit-  V,  cliaf).  II,  scct.  F", 
foncernaut  les  vins,  cidres  et  poirés ,  et  les  cotes. 
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OU  pour  être  conduits  à  la  vente,  depuis  le  1"  brumaire  de  chaque  année 
jusqu'au  30  g^erminal  inclusivement ,  sans  avoir  acquitté  le  droit  d'inventaire 
dû  au  lieu  de  l'enlèvement,  seront  assujétis  au  paiement  de  ce  droit  à  leur 
première  entrée  ou  passage  dans  uu  lieu  sujet  à  l'octroi,  ou  à  un  bureau  de 
douanes  ou  de  droits  réunis. 

2.  Les  propriétaires  qui  feront  transporter  de  leurs  caves  et  celliers  à  leur 
domicile,  soit  dans  la  même  commune ,  soit  dans  une  autre  commune,  seront 
seulement  tenus  de  faire,  au  bureau  de  la  régie,  leur  déclaration  indicative 
de  l'heure  du  transport  et  de  la  consistance  des  boissons,  à  peine  du  qua- 
druple droit  des  quantités  non  déclarées  ,  ou  faussement  déclarées. 

3.  L'ouverture  des  portes  de  caves,  celliers,  magasins  et  tous  autres  en- 
droits propres  à  recevoir  des  boissons,  ne  pourra  être  refusée  aux  commis 
à  leur  première  réquisition ,  conformément  à  l'article  50  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  12,  pendant  le  temps  des  inventaires,  sous  peine  d'une  amende  de 
cent  francs  contre  les  contrevenans ,  et  sans  préjudice  de  la  confiscation  des 
boissons  trouvées  en  recelé. 

4.  Les  propriétaires  seront  tenus,  lors  du  récolement,  de  déclarer  ce  qui 
leur  reste  des  boissons  comprises  dans  les  inventaires  précédens  :  en  cas  de 
fausses  déclarations,  il  y  aura  lieu  à  l'amende  du  quadruple  droit  des  vins 
vieux  qui  ne  se  trouveront  pas  par  la  vérification  de  la  déclaration. 


N°  510.=  1"  vendémiaire  an  14  (23  septembre  1805).  =  Ordonnance  du 
gouvernement  de  la  Guiane  française ,  portant  promulgation  du  Code 
civil  avec  des  modifications  (1).  (  Isambert,  (lollection  des  lois,  1823, 
supplément,  page  210.) 

Hugues  (Victor),  commissaire  de  l'empereur,  commandant  en  chef  à 
Cayenne  et  Guïane  française,  en  exécution  des  ordres  de  sa  majesté,  trans- 
mis par  son  excellence  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ordonne  ce 
qui  suit: 

Art.  l^^  La  loi  du  14  ventôse  an  11 ,  sur  la  publication,  les  effets  et  l'ap- 
plication des  lois  en  général;  —  Celle  du  17,  sur  la  jouissance  et  privation 
des  droits  civils;  —  Celle  du  20,  sur  les  actes  de  l'état  civil;  —  Celle  du  23, 
sur  le  domicile;  —  Celle  du  24,  sur  les  absens;  —  Celle  du  26,  sur  le  ma- 
riage ;  —  Celle  du  30 ,  sur  le  divorce;  —  Celle  du  2  germinal ,  sur  la  pater- 
nité et  la  filiation;  —  Celle  du  même  jour,  sur  l'adoption  et  la  tutelle  offi- 
cieuse; —  Celle  du  3,  sur  la  puissance  paternelle;  —  Celle  du  5,  sur  la 
minorité,  la  tutelle  et  l'émancipation  ;  —  Celle  du  8,  sur  la  majorité,  l'in- 
terdiction et  le  conseil  judiciaire  ; — Celle  du  4  pluviôse  an  1 2,  sur  la  distinction 
des  biens;  —  Celle  du  6,  sur  la  propriété;  —  Celle  du  9,  sur  l'usufruit, 
l'usage  et  l'habitation;  —  Celle  du  10,  sur  les  servitudes  ou  services  fon- 
ciers; —  Celle  du  29  germinal  an  11 ,  sur  les  successions;  —  Celle  du  13  flo- 
réal, sur  les  donations  entre-vifs  et  les  testamens  ;  —  Celle  du  17  pluviôse  an 
12  ,  sur  les  contrats  ou  les  obligations  conventionnelles  en  général  ;  —  Celle 
du  19,  sur  les  engagemens  qui  se  forment  sans  conventions;  — Celle  du  20  , 
sur  le  contrat  de  mariage  et  les  droits  respectifs  des  époux  ;— Celle  du  15  ven- 
tôse, sur  la  vente  ;  —  Celle  du  1 6 ,  sur  l'échange  ;  —  Celle  de  la  même  date, 
sur  le  contrat  de  louage  ;  —  Celle  du  17,  sur  le  contrat  de  société;  —  Celle 
du  18,  sur  le  prêt;  —  Celle  du  19,  sur  les  contrats  aléatoires;  —  Celle  du 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  de  la  deuxième  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse 
an  6  (i«*"  janvier  1798),  sur  l'organisation  coDstitutionDclle  des  colonies,  le  résumé  de  la  lég'S- 
lation  civile,  criminelle  et  administrative  particulière  à  la  Guïane  française. 
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23  ,  sur  le  dépôt  et  le  séquestre  ;  —  Celle  de  la  même  date,  sur  le  mandat; 
—  Celle  du  24  pluviôse,  sur  le  cautionnement;  —  Celle  du  29  ventôse,  sur 
les  transactions;  —  Celle  du  23  pluviôse,  sur  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile;  —  Celle  du  25  ventôse,  sur  le  nantissement;  —  Celle  du 
28  ventôse  ,  sur  les  privilèges  et  hypothèques;  —  Celle  de  la  même  date ,  sur 
l'expropriation  forcée,  et  les  ordres  entre  les  créanciers  ;  —  Celle  du  24  ven- 
tôse, sur  la  prescription.  — Lesquelles  lois  réunies  forment  le  Code  civil  des 
Français, —  Seront  exécutées  à  la  Guïane  française,  selon  leur  forme  et  te- 
neur,%auf  les  modifications  établies  par  les  articles  suivans,  qui  seront  exé- 
cutées provisoirement  jusqu'à  la  décision  de  sa  majesté. 

2.  Les  lois  seront  exécutoires  à  Cayenne  dans  les  vingt-quatre  heures,  et , 
sur  le  continent ,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  dater  de  la  promulgation  qui 
en  sera  faite  au  nom  de  sa  majesté  impériale,  et  de  leur  enregistrement  aux 
greffes  des  tribunaux  d'appel  et  de  première  instance. 

3.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  auront  à  prononcer  un  jugement  ou  arrêt 
d'après  les  modifications  déterminées  par  la  présente  ordonnance ,  ils  se- 
ront tenus  de  citer  la  date  et  le  titre  de  cette  ordonnance  qui  établit  ces 
modifications. 

Modifications  apportées  aux  dispositions  générales  du  Code  civil. 
LIVRE  r^  TITRE  II,  n°^  55  et  5&  du  Code  civil. 

4.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  trois  jours  de  l'accou- 
chement ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  ,  et  l'enfant  sera  présenté  dans  les 
trois  mois  qui  suivront,  ou  plus  tard  ,  s'il  y  a  empêchement  légitime.  L'of- 
ficier public  sera  prévenu  des  motifs  du  retard  qui  pourrait  avoir  lieu. 

5.  L'arrêté  du  commissaire  de  sa  majesté  a  Cayenne,  en  date  du  26  brumaire 
an  11  ,  motivé  sur  des  causes  locales,  continuera  d'être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

TITRE  V.  —  Des  mariages. 

6.  Les  mariages  ne  pourront  être  contractés  que  de  blancs  à  blancs  ,  et  de 
gens  de  couleur  à  gens  de  couleur. 

TITRE  VII,  CHAPITRE  III,  sectiojï  ii.  —  De  la  reconnaissance  des  enfans  naturels. 

7.  La  reconnaissance  des  enfans  naturels  ne  pourra  être  faite  que  d'un 
père  ou  d'une  mère  blancs,  en  la  personne  d'un  enfant  blanc,  ou  d'un  père 
ou  d'une  mère  de  couleur,  en  faveur  d'un  enfant  de  couleur. 

TITRE  VIIÏ,  CHAPITRE  r^  section  i'^-  —  De  l'adoption. 

8.  L'adoption  ne  pourra  également  avoir  lieu  qu'entre  individus  de  la 
/nême  couleur. 

9.  Il  en  sera  de  même  pour  la  tutelle  officieuse,  qui,  sans  attribuer  aucun 
des  effets  de  l'adoption  ,  en  est ,  pour  ainsi  dire,  l'auxiliaire. 

10.  La  tutelle  pure  et  simple  d'un  enfant  de  couleur  pourra  néanmoins 
être  décernée  à  un  blanc  dans  le  cas  où  le  juge  qui  recevra  l'acte  le  jugera 
convenable. 

LIVRE  11,  TITRE  ^^  CHAPITRE  P*".  —  De  la  distinction  des  biens. 

H.  Les  dispositions  del'édit  de  1685 ,  qui  déterminent  les  cas  où  les  escla- 
ves sont  déclarés  meubles  ou  immeubles,  seront  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur,  le  tout  sans  déroger  à  l'hypothèque  du  capitaine  vendeur,  ni  à  la 
faculté  d'ameublissement ,  accordée  par  l'article  1 505  du  Code  civil. 
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LIVRE  m,  TITRE  II,  CHAPITRE  l^'.  —Des  donations  colre-vifs  cl  des  tcslamcns. 

12.  Toute  donation  entre-vifs,  ou  simple  donation  ,  tout  legs  universel  ou 
particulier,  fait  par  un  blanc  à  un  individu  de  couleur,  sont  déclarés  nuls  et 
de  nul  effet. 

13.  Sont  exceptées  les  dispositions  testamentaires  ayant  pour  objet  de  don- 
ner la  liberté  à  un  esclave,  sauf  l'approbation  du  gouvernement,  d'assurer 
des  alimens  à  un  serviteur  fidèle,  ou  le  paiement  de  l'apprentissage  d'un  mé- 
tier, pour  un  enfant  de  couleur  âgé  de  moins  de  quinze  ans  accomplis. 

Modifications  générales. 

14.  Les  dépôts  ordonnés  de  divers  actes,  et  notamment  de  ceux  qui  con- 
statent l'état  civil  aux  archives  des  communes,  seront  faits  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  ,  et  expéditions  en  seront  déposées  au  secrétariat 
du  commissaire  de  sa  majesté,  qui  les  adressera  à  son  excellence  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  être  réunies  au  dépôt  établi  dans  les  bu- 
reaux de  son  excellence  sous  le  nom  d'archives  des  colonies. 

1 5.  Les  fonctions  que  le  Code  civil  attribue  dans  certains  cas  aux  juges  de 
paix  ,  ou  autres  officiers,  seront  remplies  a  Cayenne ,  par  le  juge  du  tribunal 
de  première  instance ,  qui  demeure  investi  par  les  présentes,  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  égard. 

1 6.  Dans  le  cas  où  la  loi  ordonne  un  délibéré  dans  la  chambre  de  conseil , 
et  spécialement  dans  les  causes  de  divorce,  le  juge  du  tribunal  de  première 
instance  sera  tenu  de  s'adjoindre  deux  notables  habitans  qui  rempliront  au- 
près de  lui  les  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  membres  du  conseil. 

17.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  en  la 
manière  ordinaire  à  Cayenne,  et  dans  les  divers  quartiers  de  la  colonie  ;  elle 
sera  enregistrée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  de  la  cour 
d'appel,  et  envoyée  à  tous  les  olficiers  de  l'état  civil,  pour  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur. 

N*>  511.=  2  vendémiaire  an  14  (24  septembre  1805).  =  Sénatus-coivsulte 
qui  ordonne  la  réorganisation  des  gardes  nationales  (l).  (  IV,  Bull,  lix  , 
no  1063.) 

6  vcadcmiairc  au  14  (28  septembre  i^o5)-=  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment (2). 


N°  512.  =  8  vendémiaire  an  14  (30  septembre  1805).  =  Décret  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  sédentaire  (3).  (IV,  Bull,  lx  ,  11°  1065.) 


N°  513.  =  8  vendémiaire  an  14  (30  septembre  1805).  =  Décret  rclatij  à 
la  fabrication  des  armes  (4).  (  IV,  Bull.  LX ,  n°~  1066.) 

Art.  l«^  Aucune  arme  ou  pièce  d'arme,  de  cafibre  de  guerre,  ne  pourra  , 
quelles  que  soient  sa  nature  et  sa  destination ,  être  fabriquée  hors  des  manu- 
factures impériales  d'armes,  ou  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de 
la  guerre. 

(i)  Voyez  le  décret  du  29  septembre  — 14  octobre  1791 ,  et  les  notes  qui  contiennent  l'indica- 
tion des  lois  sur  cette  matière. 

(2)  Voyez  10  brumaire  an  14. 

^3)  Voyez  la  note  sur  le  sénatus-consulle  du  même  jour. 

(4)  Voyez  le  décret  du  19 — 19  août  1792 ,  concernant  les  manufactures  d'armes  de  guerre, 
et  les  notes. 
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2.  Il  est  expressément  enjoint  aux  commissaires  de  police  ,  maires,  sous- 
préfets  et  préfets  ,  d'exercer  une  surveillance  active  sur  les  fabriques  et  ate- 
liers d'armes  qui  se  trouvent  dans  leur  arrondissement. 

3.  Les  fabriques  d'armes,  dans  les  villes  où  il  y  a  une  manufacture  im- 
périale, devront,  en  outre,  être  surveillées  par  l'inspecteur  de  ladite 
manufacture  :  quand  il  croira  devoir  faire  une  visite  chez  des  fabricans  ou 
ouvriers  armuriers,  il  requerra  le  commissaire  de  police,  qui  devra  déférer 
de  suite  à  sa  réquisition  ,  et  en  prévenir,  sans  délai,  le  maire  et  le  préfet. 

4.  Toutes  armes  ou  pièces  d'armes  fabriquées  en  contravention  au  pré- 
sent décret  seront  confisquées  ,  et  le  contrevenant  sera  arrêté  et  traduit, 
s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  ,  pour  être  puni  suivant  les  lois  de  police 
correctionnelle. 

5.  Les  fusils  dits  de  traite  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  1"  du  présent  décret;  mais  leur  fabrication  et  leur  exportation  ne 
pourront  avoir  lieu  jusqu'à  la  paix  générale  ,  qu'après  avoir  été  autorisées 
par  le  ministre  de  la  guerre. 


N°  514.  =8  vendémiaire  an  14  (30  septembre  1805).  =  Décret  relatif  à  la 
désertion  (1).  (IV,  Bull,  lx,  n°  1067.) 

Art.  l***.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  tout  militaire 
ou  autre  individu  employé  à  la  suite  de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
excité  ses  camarades  a  déserter,  soit  à  l'ennemi ,  soit  à  l'étranger,  soit  à 
l'intérieur,  sera  réputé  chef  de  complot,  et,  comme  tel,  puni  de  mort. 

2.  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le  complot  de  déserter ,  soit  à 
l'ennemi ,  soit  à  l'étranger,  soit  à  l'intérieur,  et  que  le  chef  du  complot 
ne  sera  pas  connu,  le  plus  élevé  en  grade  des  militaires  complices,  ou,  à 
grade  égal ,  le  plus  ancien  de  service,  ou,  à  égalité  d'ancienneté  de  service, 
le  plus  âgé,  sera  réputé  chef  de  complot  et  puni  comme  tel.  —  Si  le  complot 
a  été  formé  seulement  par  des  employés  à  la  suite  de  l'armée,  le  plus  élevé 
en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien  de  service,  ou,  à  égalité  d'an- 
cienneté de  service,  le  plus  âgé,  sera  réputé  chef  de  complot  et  puni 
comme  tel. 

N°  515.  ==  8  vendémiaire  an  14  (30  septembre  1805).=Avis  du  conseil  d'état 
sur  la  peine  à  infliger  dans  le  cas  d'un  complot  de  désertion  dont  le  chef 
est  inconnu^  et  dont  les  auteurs  sont  des  militaires  du  même  grade ,  entrés 
au  service  le  même  jour  (2).  (IV,  Bull,  lxi,  n°  1078.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  l'empereur  et 
roi,  a  entendu  les  sections  de  la  guerre  et  de  législation  sur  un  rapport 
du  ministre  de  la  guerre ,  duquel  il  résulte,  —  Que  les  lois  n'ayant  pas 
prévu  le  cas  où  le  chef  d'un  complot  de  désertion  est  inconnu,  et  où  les 
coupables  sont  des  militaires  d'un  même  grade,  entres  au  service  le  même 
jour  ,  il  est  indispensable  d'y  pourvoir  pour  l'avenir,  et  de  prononcer,  pour 
le  passé,  sur  la  peine  à  infliger  à  trois  déserteurs  du  45*^  régiment  qui  se 
trouvent  dans  ce  cas,  —  Est  d'avis,  1"  que  nul  des  trois  soldats  du  45*  ré- 
giment qui  se  trouvent  dans  un  cas  non  prévu  par  les  lois ,  ne  doit  subir 
la  peine  portée  contre  les  chefs  de  complot,  et  qu'on  doit  se  borner  à  leur 
appliquer  celle  qu'ils  ont  encourue  par  le  fait  et  la  nature  de  leur  désertion  ; 

^i)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'étot  du  même  jour,  concernant  les  complots  de  désertion  dont  le 
chel'  est  inconnu. 

Voyez  aussi ,  sur  la  désertion,  la  loi  du  24  brumaire  an  6  fi4  novembre  1797)»  et  les  notes, 
(2)  Voyez  le  décret  du  même  jour,  et  la  note. 
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— 1"  Que  le  projet  présenté  par  le  ministre  pour  prévenir  une  semblable 
indécision,  doit  être  adopté. 

N°  51 6. =8  vendémiaire  an  14  (30  septembre  1805).  =  Décret  concernant  le 
bassin  de  l'Orne  et  le  droit  de  navigation  sur  les  rivières  dont  il  est  com- 
posé. (IV,  Bull.  LXii,  n"  1082.  ) 


N»  517.  =  8  vendémiaire  an  14  (30  septembre  1805}.  =  Décret  concernant 
le  bassin  de  la  Somme  et  le  droit  de  navigation  sur  cette  rivière  et  celle 
d'Jvre.{lY,   Bull,  lxii,  n°   1083.) 


N"  518. =8  vendémiaire  an  14  (30  septembre  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état 
relatif  aux  soins  donnés  parles  prêtres ,  curés  ou  desservans  à  leurs  pa- 
roissiens malades.  (Moniteur,  n"  13.) 

Le  conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  impériale  et 
royale ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  mi- 
nistre des  cultes,  exposant  que  les  prêtres,  curés  ou  desservans  éprouvent 
des  désagrémens  ,  à  raison  des  conseils  ou  soins  qu'ils  donnent  à  leurs  pa- 
roissieiis  malades,  et  demandant  l'autorisation  d'écrire  aux  préfets  que  l'in- 
tention de  sa  majejfé  n'est  pas  que  les  curés  soient  troublés  dans  l'aide  qu'ils 
donnent  à  leurs  paroissiens,  par  leurs  secours  et  leurs  conseils  dans  leurs 
maladies,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  d'aucun  accident  qui  intéresse  la  santé  pu- 
blique ,  qu'ils  ne  signent  ni  ordonnances  ni  consultations ,  et  que  leurs  vi- 
sites soient  gratuites,  —  Est  d'avis  qu'en  se  renfermant  dans  les  limites 
tracées  dans  le  rapport  du  ministre  des  cultes  ci-dessus  analysé,  les  curés 
ou  desservans  n'ont  rien  à  craindre  des  poursuites  de  ceux  qui  exercent 
l'art  de  guérir,  ou  du  ministère  public  chargé  du  maintien  des  réglemens, 
puisquen  donnant  seulement  des  conseils  et  des  soins  gratuits ,  ils  ne  font 
que  ce  qui  est  permis  à  la  bienfaisance  et  à  la  charité  de  tous  les  citoyens, 
ce  que  nulle  loi  ne  défend  ,  ce  que  la  morale  conseille ,  ce  que  l'administra- 
tion provoque,  et  qu'il  n'est  besoin,  pour  assurer  la  tranquillité  des  curés 
et  desservans ,  d'aucune  mesure  particulière  (1). 


N°  519=16  vendémiaire  an  14  (8  octobre  1805).=Sénatl"s-consulte  concer- 
nant la  reunion  de  C  arrondissement  de  Gènes  et  autres  au  territoire  fran- 
çais,  et  les  députations  h  fournir  au  corps  législatif  par  les  départemens 
de  Gènes  ^   de  Montenotte  et  des  Apennins.  (IV,  Bull,   lxii,  n°  1093.) 


23  vendémiaire  aa  i4  (i5  octobre  i8o5).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  banalités  (2). 


aS  vendémiaire  an  14  (17  octobre  i8o5).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  lesjoréls  (3). 


26  vendémiaire  an  14  (18  octobre  i8o5),  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  banalités  (4). 


N°  520.=  27  vendémiaire  an  14  (  19  octobre  1805).  =  Décret  çui  ordonne 
de  traiter  comme  ennemis  les  navires  appartenant  à  l'empereur  d'Au- 
triche et  à  V  empereur  de  Russie.  (IV,  Bull,  lxxiii  ,  n°  1264.) 

(i)  Cet  avis  a  été  rendu  en  interprétation  de  la  loi  du  19 — 29  ventôse  an  11  (10 — 20  mars 
i8o3),  sur  l'exercice  de  la  médecine,  art.  35,  qui  défend  cet  exercice  à  toutes  personnes  autres 
que  les  médecins  régulièrement  reçus. 

(2)  Voyez  10  brumaire  an  14. 

(3)  Voyez  22  brumaire  an  14. 

(4)  Voyez  II  brumaire  an  14. 
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7  brumaire  an  14  (29  octobre  iSo5].  =  yii'is  du  conseil  d'état  sur  les  prises  maritimes  (1). 

N°  521.  =  10  brumaire  an  14  (1"  novembre  1805).  =  Décret  sur  les  con- 
structions de  moulins  dans  L'étendue  du  territoire  formant  la  ligne  des 
douanes  près  la  frontière  de  terre.  (IV,  Bull,  lxiii,  n°  l095.) 
Art.  1^*^.  L'autorisation  nécessaire,  d'après  l'article  41,  titre  XIII  de  la 
loi  du   22  août  1791  (2),  et  l'article  37  du  même  titre  de   la  même  loi,  et 
d'après  la  loi  du  21  ventôse  an  11 ,  pour  construire  des  moulins  soit  a  vent, 
soit  à  eau,  ne  sera  accordée  ,  dans  l'étendue  du  territoire  formant  la  ligne 
des  douanes  près  la  frontière  de  terre ,  que  sur  le  rapport  des  préfets  et  des 
directeurs  des  douanes,  constatant  que  la  position  de  ces   moulins  ne  peut 
favoriser  l'exportation  frauduleuse  des  grains  et  des  farines. 

2.  Les  moulins  situés  à  l'extrême  frontière  pourront  être  frappés  d'inter- 
diction par  mesure  administrative  et  par  décision  des  préfets,  lorsqu'il  sera 
justifié  qu'ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines  :  le  tout ,  sauf 
le  pourvoi  par-devant  nous  en  notre  conseil  d'état. 

3.  Ces  faits  devront  être  légalement  constatés  par  procès-verbaux  de  saisie 
ou  autres,  dressés  par  les  autorités  locales  ou  par  les  préposés  des  douanes. 

N"  522.=  10  brumaire  an  14  (l^'' novembre  1805).  =  Décret  sur  le  visa  des 
lettres  des  anciens  licencies  en  droit  {Z}.  (IV  ,  Bull,   lxiii^  n°  1C96.) 

Les  lettres  des  anciens  licenciés  en  droit,  ou  les  arrêts  de  prestation  de  leur 
serment,  seront  visés  par  nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  d'appel. 


N°  523.  =10  brumaire  an  14  (P'  novembre  1805).=  Décret  sur  l'exécution 
des  contraintes  décernées  par  les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  (4). 
(IV,  Bull.  LXiii,  n°  1097.) 

Napoléon...,  —  Vu  l'article  89  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  l'article  44  de 
celle  du  2  ventôse  an  13,  l'article  4  5  du  décret  du  1^"^  germinal  suivant, 
—  N^otre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  —  L'exécution  des  contraintes  décernées  par  les  préposés  de  la  régie  des 
droits  réunis  ne  pourra  être  suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre 
acte  ,  lorsqu'il  y  aura  obligation  souscrite  par  les  redevables  :  lesdites  con- 
traintes seront,  dans  ce  cas  ,  exécutées  par  provision,  nonobstant  l'opposi- 
tion et  sans  y  préjudicier. 

N»  524.  =  10  brumaire  an  14(1^'  novembre  l805).=î  Décret  concernant  le 
bassin  de  la  Meuse ,  et  le  droit  de  na^ngation  sur  les  rivières  dont  il  est 
composé.  (IV,  Bull,  lxiii,  n°  1098.) 

N"  525.=  10  brumaire  an  14  (l*'^  novembre  1805).  =  Décret  qui  rapporte 
les  dispositions  de  celui  du  30  thermidor  an  ]2 ,  sur  le  mode  d'exécution 
des  formalités  relatives  au  remboursement  des  droits  de  timbre  pour  la 
musique  gravée.  (IV,  Bull,  lxiii,  n°  1099.) 
Napoléon...,  —  Vu  le  décret  impérial  du  30  tbermidor  an  12,  relatif  au 

(i)  Voyez  i6  frimaire  aa  14. 

[1)  Vovez  le  décret  du  6  août  (22  juillet  el) — 22  août  1791.,  et  les  notes  qui  résument 
toute  la  législation  concernant  les  douanes. 

(i)  Voyez  ta  loi  du  22  veuiose — 2  germinal  an  12  (i3 — 20  mars  1S04),  portant  organisation 
des  écoles  de  droit,  et  les  notes. 

(4)  Voyez  le  décret  du  i'=r  germinal  an  i3  (22  mars  i8o5),  sur  la  procédure  en  matière  de 
contributions  indirectes,  art.  45,  concernaut  rexéculiou  des  contraintes,  et  la  note. 
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remboursement  des  droits  sur  les  cartes  à  jouer  et  sur  la  musique  gravée 
qui  sont  exportées  à  l'étranger  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  décret  du  30  thermidor  an  12,  qui  chargent 
les  directeurs  et  employés  de  la  régie  des  droits  réunis,  de  l'exécution  des 
formalités  prescrites  aux  fabricans  et  marchands  de  musique  gravée,  à 
TetTet  d'obtenir  le  remboursement  des  droits  de  timbre  perçus  sur  celle  qu'ils 
exporteront  a  l'étranger,  sont  rapportées. 

2.  Ces  formalités  seront  remplies  par  les  directeurs  et  préposés  de  la  régie 
de  l'enregistrement ,  qui  sont  chargés  de  l'apposition  du  timbre  et  de  la  per- 
ception du  droit  de  timbre  sur  la  musique  gravée. 

No  520. r=lO  brumaire  an  14  (l^""  novembre  1 805).=  Décret  <7«//?/-é'.çcr/^ </<'.v 
formalités  pour  les  procès-verbaux   d'apposition    de   scellés,   d'inven- 
taires,  etc.  (1).  (IV,  Bull.  LXiii,  n°  1100.) 

Napoléon..., — Vu  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  sur  l'enregistrement, —  Notre 
conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'".  Tous  ofliciers  ayant  droit  d'apposer  des  scellés,  de  les  reconnaître 
et  de  les  lever ,  de  rédiger  des  inventaires ,  de  faire  des  ventes  ou  autres 
actes  dont  la  confection  peut  exiger  plusieurs  séances,  sont  tenus  d'indiquer, 
à  chaque  séance,  l'iieure  du  commencement  et  celle  de  la  fin. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  interruption  dans  l'opération,  avec  renvoi  à  un 
autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de  la  même  journée,  il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte,  que  les  parties  et  les  ofliciers  signeront  sur-le-champ,  pour  con- 
stater cette  interruption. 

3.  Le  procès-verbal  est  sijjet  à  l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  (2). 

4.  Le  droit  d'enregistrement,  fixé  a  deux  francs  par  vacation  ,  est  exigible 
par  vacation ,  dont  aucune  ne  peut  excéder  quatre  heures. 

N°  527.=  10  brumaire  an  14(1'''^  novembre   1805\  :=  Décret  relatif  aux 
constructions ,    reconstructions  et  réparations  de  bâtimens  appartenant 
aux  hospices  et  autres  ctablissemens  de  charité.  (IV  ,  Bull.  LXiir,  n°  1 101 .  ) 
Art.  l^^  Les  administrations  gratuites  et  charitables  des  pauvres  et  des 
hospices  ,  tant  a  Paris  que  dans  les  autres  départemens  ,  ne  pourront  faire, 
soit  au  dehors,  soit  dans  l'intérieur  des  bâtimens  hospitaliers  ,  aucune  con- 
struction à  neuf,  ni  reconstruction  de  bâtimens,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'intérieur  pour  celles  qui  excéderont  mille  francs  ; 
et,  sur  son  avis,    celle   de  sa  majesté,  pour  les   constructions  et  recon- 
structions de  bâtimens  qui  pourront  excéder  dix  mille  francs  en  dépense. 
2.  Pour  obtenir  l'autorisation  prescrite  par  l'article  précédent,  les  préfets 
joindront  à   leur  avis    la  délibération  de  l'adminislration   requérante,  un 
mémoire  expositif  des  vues  à  exécuter,  et  les  moyens  de  pourvoir  à  la  dé- 
pense ,  les  plans  et  devis  des  travaux  à  faire ,  et  enfin  le  vœu  du  conseil  mu- 
nicipal et  celui  du  sous-préfet ,  s'il  s'agit   d'un  établissement  situé  hors  de 
l'arrondissement  du  chel-lieu  delà  prélecture. 

(i)  Vovez,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  de  l'apposiliori  des  scellés,  les  atl.  qo"  et  suiv. 
du  CoJ.  [)roc.  civ.;  et,  sur  les  formalités  des  inventaires,  les  art.  941  et  suiv.  du  même  code. 

Ces  articles  ne  reproduisent  pas  les  dispositions  du  présent  décret,  qui  est  purement  fiscal. 

(1)  Lorsqu'une  vente  exige  plusieurs  séances,  le  notaire  n'encourt  pas  l'amende  par  cela  seul 
qu'il  procède  à  une  vacation  avant  que  le  procès-verbal  des  vacations  précédentes  soit  enre- 
gistré ;  il  sul'lit  que  chacun  de  ces  procés-verbaux  soit  enregistre  dans  le  délai  voulu  par  la  loi. 
Cass.,  n  septembre  iSu,  Sir.,  XII,  r,  127. 
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3.  Les  constructions  et  reconstructions  autorisées  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  précédens  ne  pourront  être  adjugées  qu'en  préaence  du  pré- 
fet, du  sous-prélVt  ou  du  maire,  après  deux  publications  par  afliche,  et  par 
voie  d'arijudication  publique  au  rabais,  entre  les  entrepreneurs  dont  les 
soumissions  déposées  au  secrétariat  de  l'administration  auront  été  jugées,  à 
lamajorifé  des  voix  ,  dans  le  cas  d'être  admises  à  concourir,  et  présenteront 
nne  garantie  suffisante  pour  l'exécution  :  l'adjudication  ne  sera,  au  surplus, 
définitive  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Pourra 
l'adjudicataire,  jusqu'à  notification  de  cette  ratification,  se  désister  de  son 
adjudication  ,  en  consignant  la  différence  qui  se  trouvera  entre  ses  offres  et 
celles  du  dernier  moins-disant. 

4.  En  ce  qui  concerne  lesréparations  ordinaires  et  réputées  locatives  et  de 
simple  entretien  ,  elles  seront  adjugées  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent ,  après  avoir  été  autorisées  par  une  délibération  des  administra- 
teurs réunis  en  assemblée  générale,  et  approuvées  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

5.  Sont  exceptées  de  la  forme  de  l'adjudication  publique,  mais  seront  tou- 
jours délibérées  par  l'administration  comme  en  l'article  précédent ,  les 
réparations  qui  n'excéderont  pas  mille  francs;  lesquelles,  en  pareil  cas , 
pourront  être  ordonnées  par  ladite  administration,  et  exécutées  sans  autre 
formalité  qu'une  visite  et  un  devis  estimatif  de  l'architecte  de  l'établisse- 
ment, et,  en  outre,  à  la  charge  par  l'administration  de  laiie  approuver 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  celles  qui  excéderont  trois  cents  francs. 

JV*  528.  =  10  brumaire  an  14(1"  novembre  1805).=Décret  qui  autorise  la 
couT'se  sur  les  bâti  mens  appartenant  au  roi  de  Suède  ou  à  ses  sujets.  (IV, 
Bull.  Lxxiii  ,  n°  1265.) 

N°  529.=  10  brumaire  an  14  (1"  novembre  1805).  =  Décret  relatif  à  l'exé- 
cution de  la  loi  concernant  les  droits  à  payer  par  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  (I).  (Dépôt  des  lois  ,  n°  3392,) 

Art.  l**"".  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  parcourent  des 
routes  sur  lesquelles  il  n'existe  point  de  ligne  de  poste,  ne  seront  poinLas- 
sujétis  à  payer  le  droit  de  vingt-cinq  centimes  aux  maîtres  de  poste  des 
lieux  de  leur  départ. 

2.  Ceux  desdits  entrepreneurs  qui  parcourent  des  routes  sur  lesquelles  il 
existe  une  ligne  de  poste  ,  mais  dont  les  relais  sont  démontés,  paieront  le 
droit  de  vingt-cinq  centimes  jusqu'au  premier  relais  vacant  seulement,  à 
moins  que  la  communication  ne  soit  établie  entre  les  relais  placés  des  deux 
côtés  de  celui  démonté. 

3.  Le  droit  de  vingt-cinq  centimes  sera  perçu  pour  les  distances  de  faveur 
accordées  aux  maîtres  de  poste  comme  pour  les  distances  réelles.  Il  pourra 
également  être  exigé  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  1 5  ventôse  dernier  ,  ont  fait  des  traités  avec  les 
maîtres  de  poste  pour  la  conduite  de  leurs  voitures,  soit  avec  des  chevaux 
particuliers,  soit  avec  des  chevaux  de  leurs  relais,  avec  faculté  néanmoins 
auxdits  entrepreneurs  de  résilier  ces  traités.  • 

4.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  relaient  pas,  maisqui, 
à  certaines  distances  ,  et  sans  attendre  la  couchée  ,  se  versent  réciproque- 

(i)  Vovcz,  sur  cet  objet,  la  loi  du  i5 — 25  ventôse  an  i3  (6 — 16  mars  i8o5),  elles  notes. 
X.  3Î 
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ment  les  voyageurs  qu'ils  conduisent,  sont  également  assujétis au  paiement 
du  droit. 

5.  Tout  entrepreneur  du  transport  des  dépêches,  qui  fait  son  service 
par  relais  et  qui  mène  des  voyageurs ,  est  assujéti  au  paiement  du  droit,  s'il 
fait  son  service  avec  des  voitures  suspendues  intérieurement  ou  exté- 
rieurement. 

6.  Les  entrepreneurs  de  voitures  qui  sont  astreints  au  droit  de  vingt-cinq 
centimes  par  les  articles  précédens ,  y  seront  pareillement  assujétis  pour 
les  cabriolets  qu'ils  feront  partir,  lorsque  leurs  voitures  seront  remplies 
de  voyageurs. 


N*>  530.  =  10  brumaire  an  14  (l^'^  novembre  1805).=  Avis  du  conseil  d'état 
sur  la  question  de  savoir  .si  les  actes  qui  transfèrent  la  propriété  ou  Vu- 
sujruit  d'immeubles  situés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  fran- 
çaises où  l' enregistrement  ri  est  pas  établi ,  passés  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies ,  doivent^  lorsqu'ils  sont  produits  en  France  ,  être  traités 
comme    les  actes  sous  seing  privé  passés  en  France  ^   c'est-à-dire   être 
assujétis  au  droit  proportionnel.  (Dépôt  des  lois,  n°  247.) 
Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  l'empereur  et 
roi,  a  entendu  le  rapport   de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre 
de  ce  département ,  dans  lequel  il  propose  la  question  de  savoir  si  les  actes 
qui  transfèrent  la  propriété  ou  l'usufruit  d'immeubles  situés  en  pays  étranger 
ou  dans  les  colonies  françaises  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi,  passés 
en  pavs  étranger  ou  dans  les  colonies  ,  doivent ,  lorsqu'ils  sont  produits  en 
France,  être  traités  comme  les  actes  sous   seing  privé  passés  en  France, 
c'est-a-dire  être  assujétis  au   droit  proportionnel; — Vu  les  articles  23  et 
42  de  la  loi   du  22  frimaire  an  7  ,  portant   qu'il  ne  pourra  être   fait  aucun 
usase  de  ces  actes,  soit  par  acte  public,  soit   en  justice,  ou  devant  toute 
autre  autorité  constituée,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  enregistrés  ,  a 
peine,  pour  tout  ofticier  public  qui  contreviendra  à  cette  défense,  d'encourir 
une  amende   de    cinquante  francs,  et  de    répondre    personnellement    du 
droit  ;  — Considérant  que  le  droit  proportionnel  qui  se  perçoit ,  du  moment 
où  il  y  a  transmission  ou  mutation  de  propriété  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
est  un  impôt  qui  ne  peut  atteindre  les  propriétés  situées  hors  du  territoire 
sur  lequel  il  est  établi  ;  que ,  si  l'on  a  cru  devoir ,  pour  donnerune  date  légale 
aux  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies,  les  as^ujétir  a  des 
droits  d'enregistrement ,  il  n'était  pas  nécessaire  que  ce  droit  iùt  de  quatre 
pour  cent ,  comme  pour  les  actes  de  même  espèce  passés  en  France,  —  Est 
d'avis  que ,  dans  les  cas  présentés  par  le  ministre  des  finances,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  percevoir  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  (1). 


N**  531. =10  brumaire  an  14  (1"  novembre  1805).=Décret  portant  créa- 
tion de  deux  nouveaux  bataillons  de  vélites  à  pied.  (Dépôt  des  lois, 
n*»  1996.) 

"N"  532.  =  10  brumaire  an  14  (l*""  novembre  1805).  =  Décret  relatif  aux 
pasteurs  des  églises  protestantes  d'Jugsbourg  et  de  la  communion  réfor- 


(i)  Ces  actes  ont  été  tarifes  au  droit  fixe  de  dix  francs  par  l'art.  4  de  la  loi  du  i6 — 17  juin 
1S24,  sans  qne  ce  droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait  dii,  s'il  s'agissait  de 
bieas  situés  en  France. 
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mée  ^  qui  voudraient  quittej'  leurs  églises  pour  exercer  leur  ministère 
dans  une  autre  y  ou  donner  leur  démission  (1).  (Moniteur  de  1806, 
no  55.  ) 

Art.  1^'.  Les  pasteurs  des  églises  protestantes  de  la  communion  d'Augs- 
bourj^  et  de  la  communion  réformée  ne  pourront  quitter  ieurs  églises  pour 
exercer  leur  ministère  dans  une  autre,  ni  donner  leur  démission,  sans  en 
avoir  prévenu  leur  consistoire,  six  mois  d'avance,  dans  l'une  de  ses  assem- 
blées ordinaires. 

2.  Les  consistoires  feront  parvenir,  sans  délai,  au  ministre  des  cultes,  une 
expédifion  de  la  délibération  qui  sera  prise  à  ce  sujet. 

3.  Lorsqu'un  pasteur  aura  donné  sa  démission  au  consistoire ,  soit  qu'il 
ait  le  projet  ou  non  de  passer  dans  une  autre  église,  le  consistoire  sera 
tenu  d'envoyer  incontinent  une  expédition  au  ministre  des  cultes,  avec  son 
acceptation  ou  les  motifs  de  son  refus. 


N°  533.  =  10  brumaire  an  14  (1"  novembre  1805).  =  Décret  sur  les  ora- 
toires protestans  (2).  (  Recueil  officiel  de  l'intérieur,  page  432.) 
Art.  1^"^.  Les  oratoires  protestans  autorisés  dans  l'étendue  de  l'état  sont 


annexés  à  l'église  consistoriale. 


2.  Les  pasteurs  des  oratoires  sont  attachés  à  l'église  consistoriale  à  laquelle 
l'oratoire  est  annexé. 


N°  534.=  10  brumaire  an  14  (l''*'  novembre  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état 
qui  déclare  les  banalités  abolies  sans  indemnité  (3).  (Isambert  ,  Collec- 
tion des  lois,  année  1823  ,  supplément,  page  305.) 

Le  conseil  d'état,  qtii ,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  Tintérieur,  re- 
latif aux  anciens  droits  qui  appartenaient  aux  communes  du  département 
des  Alpes-Maritimes;  —  Considérant  que  l'article  24  du  titi:-e  II  de  la  loi 
du  15  mars  1790  a  excepté  de  la  suppression  des  droits  féodaux  et  déclaré 
rachetables  les  banalités  établies  par  convention  entre  une  communauté  d'ha- 
bilans  et  un  seigneur  ou  un  particulier  ,  au  moyen  de  quelque  avantage  con- 
cédé à  la  commune;  mais  que  la  loi  du  25  août  1792  a  supprimé  sans  in- 
demnité toute  banalité  indistinctement,  et  a  prononcé  l'abrogation  expresse 
dudit  article  24;  que  la  loi  du  17  juillet  1793  a  supprimé  sans  indemnité  tous 
les  droits  féodaux  et  censuels  ,  môme  ceux  que  la  loi  du  25  août  1792  avait 
conservés ,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  eu  pour  cause  une  concession  de 
fonds,  et  n'a  maintenu  que  les  rentes  et  prestations  puiement  foncières;  — 
Qu'ainsi  notre  législation  actuelle  ne  permet,  sous  aucun  prétexte,  en  fa- 
veur des  coujmunes  du  département  des  Alpes-Maritimes ,  les  banalités  de 
leurs  usines,  soit  qu'elles  les  aient  acquises  à  titre  onéreux,  ou  qu'elles  les 
aient  achetées  des  anciens  teigneurs; — Que  de  tous  les  droits  supprimés  dans 

(i)  Voyez  la  loi  organique  du  coMcord;it,  à\\  i8  fi^erminal  r.n  lo  (8  avril  i8o?-),  concernant  les 
cultes  protestans;  rarrclé  du  i5  germinal  an  12  (5  avril  1S04),  qui  régie  le  traitement  des 
ministres  protestans;  te  décret  du  même  jour  10  brumaire  an  14,  relatif  aux  oratoires  protestans; 
celui  du  5  mai  1806,  concernant  le  logement  des  ministres  et  l'entretien  des  temples;  et  celui 
du  iS  mars  1807,  qui  détermine  l'âge  pour  la  consécration  au  ministère  évangélique  des  cultes 
protestans. 

(2))  Voyez  le  décret  qui  précède,  et  la  note. 

(3)  Voyez  l'avis  du  cous,  d'étal  du  11  brumaire  an  14  ("2  novembre  1806),  sur  le  noême  objet. 

31. 
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Je  cours  de  la  révolution,  les  banalités  sont  au  nombre  de  ceux  qui  sont  le 
plus  contraires  à  la  liberté  personnelle  et  a  l'industrie  (1),  —  Est  d'avis,  — 
Qu'on  ne  peut  admettre  la  proposition  faite  de  maintenir  les  communes  du 
département  des  Alpes-Maritimes  dans  la  jouissance  des  banalités  qu'elles 
pourraient  avoir  acquises  a  titre  onéreux. 


N°  535.  =  11  brumaire  an  14  (2  novembre  1805).  =  Avis  du  conseil  d' état 
relatif  aux  banalités  (2).  (Recueil  ofliciel  de  l'intérieur,  page  438.) 

Le  conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  le  gouvernement,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  la  proposition  faite  par  le 
ministre  de  ce  département ,  de  confirmer  une  transaction  sur  procès  entre 
la  commune  de  Custines  ,  arrtmdissement  de  Nancy,  département  de  la 
Meurthe,  et  les  propriétaires  de  pressoirs  ci-devant  banaux,  situés  dans 
cette  commune;  —  Vu  ,  1°  la  transaction  sur  procès,  du  30  floréal  an  13, 
entre  ladite  commune  et  les  sieurs  Masson^  Michel  Toussaint  et  Sim- 
/720«;>? ,  propriétaires  de  pressoirs,  au  sujet  des  rétributions  que  ces  pro- 
priétaires exigent  des  babitans  qui  portent  leurs  raisins  et  marcs  à  pres- 
ser ;  —  2°  Les  pièces  relatives  à  cette  transaction  ,  la  consultation  de  tro's 
jurisconsultes  ,  et  les  délibérations  municipales  ;  —  3°  Les  avis  du  conseil  de 
préfecture,  et  l'arrêté  du  préfet,  qui  a  autorisé  le  maire  de  !a  commune  à 
transiger;  —  Considérant  que,  par  cette  transaction,  les  babitans  de  Custi- 
nes seraient  obligés  de  se  servir  exclusivement  des  quatre  pressoirs  désignés 
ci-dessus,  moyennant  une  redevance; —  Que  les  babitans  engagés  seraient 

(i)  Les  banalités  établies  par  convention,  au  profit  d'un  particulier  uon  ieijjneur,  n'ont  pas 
été  abolies  par  la  loi  du  iS  août  1-92  et  autres  portant  sujjpression  du  régime  féodal,  Cass., 
7  frimaire  an  i3,  Sir.,  V,  2,  29;  Bull,  civ.,  \II ,  55;  et  5  février  i8i6,SiR.,  XV(,  i,  iS'j. — 
Mais  lorsqu'une  banalité  a  été  établie  par  un  acte  dans  lequel  un  prince  est  devenu  seigneur 
d'une  comrauDe,  et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  que  cette  banalité  ait  été  établie  entre  une 
communauté  d'habitans  et  des  particuliers  non  seigneurs,  cette  banalité  peut  être  présumée 
féodale,  et,  comme  telle,  abolie.  Cass.,  3i  mars  i8i3,  Sir.,  XVI,  i,  9. 

Les  anciennes  banalités  (de  four,  par  exemple)  consenties  par  les  communes,  obligeaient  et 
obligent  encore  non  seulement  les  babitans  actuels,  mais  même  les  babitans  futurs,  Cass.,  i^*" 
juin  i83o,  Sir.,  XXX,  i,  209.  —  Lorsqu'un  droit  de  banalité  sur  une  commune  a  été  consenti, 
non  par  les  babitans  de  la  commune,  agissant  ut  singuli,  mais  par  les  represenlans  légaux  de  la 
«•o.iimune  ,  autorisés  à  cet  effet  par  les  babitans  agissant  lU  imiversi ,  une  telle  banalité  est 
obligaioire  pour  tous  les  babitans  de  la  commune  :  aui^un  d'eux  ne  peut  refuser  de  s'y  soumettre, 
sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  été  étabbe  par  le  consentement  unanime  et  individuel  de  tous 
les  babitans.  Grenoble,  21  août  i832.  Sir.,  XXXlIf,  2,  67.  —  Jugé  encore  qu'un  ou  plusieurs 
babitans  de  la  commune  agissant  ut  singuli,  sont  sans  qualité  pour  demander  l'abolition  d'une 
telle  banalité,  pour  inexéculion,  de  la  part  du  propriétaire  banier,  des  conditions  sous  lesquelles 
elle  lui  a  été  accordée.  Même  arrêt. 

Irfi  législation  actuelle  ne  permet,  sous  aucun  prétexte,  de  renouveler  en  faveur  des  communes 
les  banalités  de  leurs  usines,  même  de  cc'les  acquises  par  elles  à  titre  onéreux  ;  en  conséquence, 
le  bail  qui  serait  passé  à  un  particulier,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  et  l'arrêté  du  préfet 
qui  en  aurait  approuvé  l'adjudication,  sont  nuls.  Arr.  du  cons.,  29  avril  1809,   Sir.,  XVII, 

La  demande  d'une  indemnité  pour  la  suppression  d'un  privilège  de  banalité  possédé  en  vertu 
d'uQ  bail  empbytéotique  n'est  pas  admissible  :  ceux  qui  ont  acquis  de  ces  sortes  de  droits  ne 
peuvent  demander  que  la  résiliation  de  leur  bail.  Arr.  du  cons.,  2  juillet  1807,  Sir.,  XVI, 
2,  276. 

Lorsque  le  propriétaire  d'nn  moulin  s'oppose  à  ce  qu'un  préfet  accorde  à  un  autre  particulier 
la  faculté  de  construire  un  moulin,  sur  le  fondement  que  cette  construction  nuira  t  à  un  droit  df 
banalité ,  le  préfet  ne  peut  apprécier  ce  droit  de  banalité  et  juger  la  question  de  féodalité  :  il  doi: 
renvoyer  à  l'autorité  judiciaire.  Arr.  du  cons.,  11  aoiît  1808,  SiR.,  XVI,  2,  389. 

(2)' Voyez  l'avis  du  cons,  d'état  du  10  brumaire  an  14  (i^*"  novembre  i8o5),  et  les  notes. 
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tenus  d'acquitter  cette  redevance,  quand  même  ils  porteraient  leurs  raisins 
à  d'autres  pressoirs;  —  Qu'une  pareille  convention  ne  serait  autre  chose  que 
le  rétablissement  d'une  banalité  conventionnelle,  et  le  remplacement  de  la 
banalité  féodale  abolie  par  le  décret  du  28  mars  1790;  —  Que,  si,  pour  dé- 
fendre la  mesure  proposée  on  allè{2;ue  les  besoins  des  habitans,  l'avantage 
résultant  pour  eux  de  la  certitude  de  trouver  à  presser  leurs  raisins  sans  être 
obligés  de  construire  et  d'entretenir  des  pressoirs,  les  mômes  raisons  pour- 
raient être  alléguées  en  faveur  de  tous  les  propriétaires  de  pressoirs,  fours 
et  moulins,  dans  l'étendue  de  la  France,  et  que  de  là  suivrait  le  rétablisse- 
ment de  la  banalité  ;  —  Que  la  loi ,  comme  la  raison ,  veut  que  chaque  indi- 
vidu soit  le  maître  d'exploiter  sa  récolte  comme  il  l'entend;  —  Enlin,  que 
si  les  habitans  de  la  commune  de  Custines  ont  besoin  de  presser  leurs  raisins, 
les  propriétaires  des  pressoirs  sont,  de  leur  côté,  intéressés  à  f<Aire  aux  ha- 
bitans des  conditions  assez  avantageuses  pour  les  engagera  se  servir  de  leurs 
pressoirs ,  moyennant  une  redevance  ,  —  Est  d'avis  que ,  dans  aucun  cas  ,  le 
gouvernement  ne  doit  intervenir  dans  une  semblable  contestation;  —  Que 
les  arrangemens  entre  les  habitans  et  les  propriétaires  de  pressoirs  doivent 
se  faire  de  gré  à  gré  ,  d'individu  à  individu,  mais  qu'il  n'est  pas  convenable 
de  faire  prendre  aucun  engagement  à  la  communauté;  — Que  les  contesta- 
tions résultant  de  l'exécution  des  diverses  clauses  de  ces  contrats  de  louage, 
étant  de  véritables  questions  de  droit  civil  ordinaire,  sont  du  ressort  des 
tribunaux;  —  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contirmer  la  transac- 
tion du  30  (loréal  an  13 ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  individuellement  de- 
vant les  tribunaux,  comme  pour  simples  contestations  entre  particuliers,  à 
raison  des  contrats  ordinaires. 


N°  536.  =  IG  brumaire  an  14  (7  novembre  1805).  =  Arrêté  colonial  concer- 
nant la  pi-omulgatïon  du  Code  civil  à  la  Martinique  (1).  (  IsA:MiiERT,  Col- 
lection des  lois,  année  1823,  supplément,  page  210.) 

Sa  majesté  l'empereur  et  roi,  voulant  faire  jouir  les  colonies  des  avantages 
du  Code  civil  établi  en  France,  en  a  fait  adresser  des  exemplaires  aux  trois 
magistrats  qui  gouvernent  la  Martinique,  par  son  excellence  te  ministre  de 
la  marine  qui  leur  a  aussi  transmis  l'ordre  de  l'y  mettre  a  exécution  ;  mais, 
éclairé  autant  que  juste,  le  gouvernement  français  a  senti  que  ce  Code  pou- 
vait, à  quelques  égards,  être  contraire  aux  intérêts  de  la  colonie;  et, 
d'après  cette  sage  prévoyance,  il  les  a  autorisés  a  ne  l'appliquer  que  dans  les 
cas  utiles,  et  à  suspendre  l'exécution  de  toutes  les  dispositions  qui  pourraient 
blesser  les  convenances  locales.  Il  est  donc  de  notre  devoir  de  remplir  au- 
jourd'hui les  intentions  de  sa  majesté,  et,  en  promulguant  le  Code  civil,  d'in- 
diquer les  articles  dont  l'exécution  doit  être  suspendue  ou  moiiiliée.  Sur 
(juoi,  considérant  qiiC,  de  tout  temps,  on  a  connu  dans  les  colonies  la  dis- 
tinction des  couleurs;  qu'elle  est  indispensable  dans  les  pays  à  esclaves,  et 
qu'il  est  nécessaire  d'y  maintenir  la  ligne  de  démarcation  qui  a  toujoiirs  existé 
entre  la  classe  blanche  et  cflle  des  affranchis  ou  de  leurs  descendans;  que 
cette  distinction  d'état  et  de  couleur  a  donné  lien  à  plusieurs  lois  locales 
dont  le  maintien  et  la  conservaticm  sont  également  nécessaires;  —  Considé- 


(i)  Voyez  Toi-Jonnance  du  sroiiverneur  et  de  lintenJant  de  la  Aîartinique,  du  i"2  décembre  io£4, 
ijui  maiuLicnt  le  Oxii'  civil  dans  cette  colonie. 

Voyez  aussi,  dans  le  §  i*^""  de  la  2*  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  I2  nivôse 
an  6  (i*^'  janvier  i7(,)S),  «itr  rorp;;inisa!ion  conslitiuionnelle  des  colonies  ,  le  résume  de  la  légis- 
lation civile,  criminelle  et  adrainislrative  particulière  à  la  Martinique. 
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rant  que  les  propriétés,  dans  la  colonie,  se  composant  essentiellement  d'es- 
claves et  de  manufactures,  il  en  résuUe  que  les  partages  de  famille  ne  peuvent 
s'effectuer  de  la  même  manière  qu'en  France;  —  Considérant  que,  dans  les 
colonies,  où  les  mutations  des  personnes  sont  plus  fréquentes  qu'ailleurs,  il 
y  aurait  de  l'inconvénient  à  nommer  autant  de  curateurs  qu'il  y  aurait  de 
successions  vacantes;  que,  conséquemment,  l'établissement  d'un  curateur  à 
titre  d'oftjce,  chargé  de  recueillir  généralement  toutes  les  successions,  pa- 
raît bien  appropriée  à  la  colonie;  — Considérant  que  l'article  412,  relatif 
aux  tutelles  ,  qui  exige  qu'un  fondé  de  pouvoir  ne  puisse  représenter  qu'une 
personne,  ainsi  que  l'article  971  ,  qui  veut  que  les  testamens  soient  reçus 
par  deux  notaires  et  par  deux  témoins  ,  ou  par  un  notaire  et  quatre  témoins, 
serait  souvent  d'une  exécution  impossible  dans  les  campagnes ,  en  raison  du 
petit  nombre  de  ses  habitans  ;  —  Considérant  que  l'exécution  actuelle  du 
titre  XIX  sur  l'expropriation  forcée,  ainsi  que  celle  actuelle  des  articles  2168 
et  2169,  relatifs  au  régime  hypothécaire,  serait  ruineuse  pour  les  habitans, 
à  raison  de  leurs  dettes  anciennes,  et  que,  quoique  admissibles  dès  ce  mo- 
ment pour  les  dettes  qui  seront  contractées  à  l'avenir,  la  nature  des  pro- 
priétés des  colonies  qui  se  composent  principalement  d'esclaves  et  de  manu- 
factures, et  sont  d'ailleurs  exposées  à  des  accidens  ruineux,  exigera  peut- 
être  un  mode  d'expropriation  différent  de  celui  qui  s'exécute  en  France;  il 
nous  a  paru  nécessaire  d'en  suspendre  l'exécution  jusqu'à  un  an  après  la 
la  paix.  —  En  conséquence,  nous  avons  arrêté  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  Le  Code  civil  ou  Code  Napoléon  ,  qui  a  remplacé  en  France  les 
anciennes  lois,  les  remplacera  de  même  à  la  Martinique,  dans  toutes  les  dis- 
positions qui  ne  seront  pas  suspendues  ou  modifiées  ci-après. 

2.  Le  Code  Napoléon  est  adopté  dans  la  colonie  comme  l'étaient  les  lois 
auxquelles  il  est  subsitué,  avec  les  distinctions  qui  constituent  essentielle- 
ment le  régime  colonial.  —  En  conséquence  ,  sont  maintenues  toutes  les  lois 
qui  ont  réglé  la  condition  des  esclaves,  l'état  des  affranchis  et  de  leurs  des- 
cendans ,  et  la  ligne  de  démarcation  qui  a  toujours  existé  entre  la  classe 
blanche  et  les  deux  autres,  ainsi  que  les  lois  faites  en  conséquence  de  cette 
distinction. 

3.  Les  lois  du  Code  civil,  relativement  au  mariage,  à  l'adoption,  à  la  re- 
connaissance des  enfans  naturels,  aux  droits  des  enfans  naturels  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère,  aux  libéralités  faites  par  testament  ou 
donation,  aux  tutelles  oliicieuses  ou  datives,  ne  seront  exécutées  dans  la  co- 
lonie que  des  blancs  aux  blancs,  entre  eux,  et  des  affranchis,  descendans 
d'affranchis  entre  eux,  sans  que  par  aucune  voie  directe  ou  indirecte  aucune 
desdites  dispositions  puisse  avoir  lieu  d'une  classe  à  l'autre;  et  seront,  les 
personnes  de  l'une  et  de  l'autre  classe,  tenues  de  se  conformer,  pour  les  actes 
de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  Code 
civil. 

4.  Demeurent  maintenus,  provisoirement,  la  loi  du  24  août  1726,  con- 
cernant le  mode  des  partages,  et  l'édit  de  1781  ,  sur  les  successions  vacantes. 
—  Les  contestations  privées,  qui  pourraient  s'é'ever  entre  les  habitans,  re- 
lativement aux  chemins  qu'ils  se  doivent  entre  eux  et  aux  lisières  d'habita- 
tion ,  seront  décidées  d'après  les  lois  déjà  existantes. 

5.  Demeure  moditié  l'article  412,  relatif  aux  tutelles;  un  fondé  de  pou- 
voirs pourra  à  l'avenir,  comme  par  le  passé,  représenter,  pour  les  personnes 
de  la  campagne,  plus  d'une  personne.  — Demeure  éiralement  modifie  l'arti- 
cle 971,  relatif  aux  testamens,  et  ils  pournmt  êtie  reçus  dans  les  campa- 
gnes, comme  par  le  pas^é ,  par  deux  notaires  seulenu-nt,  ou  pnr  un  no- 
taire, en  présence  de  deux  témoins.  —  Demeure  suspendue  jusqu'à  un  an 
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après  la  paix  ,  l'exécution  du  titre  XIX  ,  relatif  à  l'expropriation  forcée,  et 
des  articles  2168  et  2169  ,  concernant  le  régime  hypothécaire,  et ,  en  atten- 
dant que  le  titre  XIX,  sur  l'expropriation  forcée,  ait  lieu,  la  loi  du  24  août 
1726,  sur  le  déguerpissement  ,  continuera  à  être  exécutée. 

6.  Les  modifications  et  su!>pensions  ci-dessus  auront  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  rendu  compte  a  sa  majesté  impériale  des  motifs  qui  les  ont  fait  établir, 
et  qu'il  y  ait  été  définitivement  statué  par  elle. 

7.  Le  Code  civil  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  suspendues  ou 
TOodiliées,  sera  exécuté  comme  loi,  dans  toute  la  colonie,  huit  jours  après 
la  date  de  i'enregi-trement  de  la  présente  ordonnance  de  promulgation. 

8.  A  l'effet  de  ce  que  dessus ,  un  des  exemplaires  du  Code  civil  sera  remis 
et  déposé  au  greffe  de  la  cour  d'appel,  après  avoir  été  certifié  par  nous  ,  à 
l'effet  de  servir  de  minute,  et  tenir  lieu  de  transcription  sur  les  registres; 
un  autre  exemplaire  de  celui-ci  sera  renvoyé  à  chacun  des  tribunaux  de 
première  instance,  après  avoir  été  certifié  par  le  président  et  le  greffier  de 
la  cour  d'appel,  pour  y  tenir  également  lieu  de  minute  et  de  transcription. 
—  Sera  la  présente  ordonnance,  pareillement  transcrite  sur  les  registres 
des  greffes  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  première  instance  ,  imprimée  , 
publiée. 

iS  brumaire  an   i4  (9  novembre  iSo5).  =  ^t'is  du  conseil  d'état  sur  les  fcrêts  (i^. 


N°  537,=  22  brumaire  an  14  (13  novembre  1805).  =  Décret  qui  ordonne 
la  confection  de  nouveaux  timbres  pour  les  journaux  ^  affiches  et  papiers- 
musique.  (IV,  Bull.  Lxiv,  n"  1137.) 
Art.  l^"".  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  est  autorisée 

à  faire  graver,  pour  le  timbrage  des  journaux,  affiches  et  papiers-musique, 

les  poinçons  et  matrices  nécessaires ,  et  dont  le  type  portera  l'aigle  impérial, 

conformément  aux  modèles  annexés  au  présent. 

2.  A  compter  du  premier  janvier  1806,  les  journaux,  affiches  et  papiers- 
musique  ne  pourront  pl-as  être  timbrés  des  anciens  timbres,  qui  seront  sup- 
primés à  cette  époque.  Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  départe- 
mens  de  Gènes  ,  de  Monîenotte  et  des  Apennins,  ni  a  la  direction  de  Parme, 
pour  lesquels  il  a  été  fabriqué  des  timbres  particuliers. 

3.  L'administration  fera  déposer  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance,  d'appel  et  de  commerce,  et  a  ceux  des  tribunaux  criminels,  des 
empreintes  des  nouveaux  timbres.  Chaque  dépôt  sera  constaté,  sans  frais, 
par  un  procès- verbal  rédigé  par  le  greffier. 

4.  Les  contraventions  continueront  d'être  punies  des  peines  et  amendes 
prononcées  par  les  lois,  arrêtés  et  décrets  en  vigueur. 


N°  538.=22  brumaire  an  14  (13  novembre  \^Ob).—'ù±c^Y.T  relatif  au  mode  de 
restitution  du  droit  extraordinaire  établi  sur  les  denrées  coloniales,  (IV, 
Bull.  LXiv,  n*'  1138.) 

T»f^  539. =22  brumaire  an  14  (13  novembre  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état 
sur  les  maisons  d'habitation  et  les  ateliers  existant  dans  le  voisinage  des 
forets  (2;.  (IV,  Bull,  lxiv  ,  n»    1139.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  l'empereur 

(i)  Voyez  i6  frimaire  an  I4. 

{■X)  Voyez  les  art.  i5i  et  suiv.  du  Code  forestier  du  21  mai — 3r  juillet  182-,  et  les  art.  177 
et  179  de  l'ordonnance  du  i^"" — 4  août  1827,  rendue  pour  rexécution  de  ce  code. 
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et  roi,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grar,  >- 
juge  ministre  de  la  justice  relatif  à  un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  justice  crin=- 
nelle  du  département  de  la  Loire,  appliquant  l'article  1 8  du  titre  XXVII  del'o  i  - 
donnance  de  1 669 ,  à  quarante-deux  maisons  construites  dans  la  commune  de 
Mablys,  à  la  proximité  des  forets  du  ci-devant  duché  d'Harcourt  devenues  na- 
tionales, en  a  ordonné  la  démolition, — Est  d'avis, —  1°  Que  l'article  18  du  titre 
XXVII  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  n'était  pas  rigoureusement  observé  à  l'é- 
gard des  forêts  royales,  ne  peut  être  applicable,  avant  une  décision  qui  n'a  pas 
encore  été  rendue,  à  des  forêts  particulières  qui  n'ont  passé  dans  le  domaine 
national  que  par  confiscation ,  et  postérieurement  peut-être  à  la  construc- 
tion des  maisons  que  l'on  veut  démolir  ; — Que,  lors  même  que  leur  construc- 
tion serait  postérieure  au  séquesfre  national,  les  propriétaires  seraient  tou- 
jours fondés  à  réclamer  leur  bonne  foi  et  la  juste  ignorance  que  la  loi  de 
1669  s'appliquât  à  des  constructions  élevées  auprès  de  forêts  tenues  tout  ré- 
cemment encore  en  propriété  privée;— Que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Loire  peut  être  considéré  sous  deux  rapports  : 
comme  acte  judiciaire,  et  comme  titie  donnant  droit  à  l'administration  des 
forêts  de  faire  procéder  a  la  démolition;— Que  ,  sous  le  premier  rapport,  le 
conseil  d'état  n'a  aucune  sorte  de  compétence  ;  le  grand-juge  ministre  de  la 
justice  verra  s'il  doit  charger  le  procureur-général  impérial  prés  la  cour  de 
cassation  de  requérir  l'annulation  de  l'arrêt ,  pour  fausse  application  ;  — Mais 
que,  sous  le  rapport  de  l'administration,  le  conseil  d'état  peut  et  doit  observer 
à  sa  majesté  que  cet  arrêt,  qu'il  puisse  ou  non  être  cassé  avec  utilité  pour  les 
propriétaires,  donne  à  l'administration  des  forêts  un  titre  dont  il  est  de  l'hu- 
manité de  sa  majesté  d'ordonner  qu'il  ne  soit  fait  aucun  usage;  elle  ne  per- 
mettra pas  que  l'on  ruine  quarante-deux  familles  pour  lesquelles  réclament 
les  magistrats  même  qui  ont  rendu  l'arrêt,  qui  s'accusent  eux-mêmes  de  sévé- 
rité, et  déclarent  qu'ils  n'ont  ainsi  prononcé  que  dans  la  crainte  de  sortir  de 
leurs  fonctions  en  interprétant  la  loi; — 2°  Quant  à  la  question  généralepro- 
posée  par  le  grand-juge,  savoir,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  laisser  subsister 
toutes  les  maisons  bâties  dans  le  voisinage  des  forêts,  sauf  à  empêcher  qu'on 
n'en  élève  à  l'avenir,  en  restreignant  toutefois  la  distance  à  un  kilomètre,  l'a- 
vis est,  relativement  aux  forêts  récemment  devenues  nationales,  qu'il  était 
besoin  que  la  prohibition  de  bâtir  auprès  de  ces  forêts  fut  déclarée  applica- 
ble aux  propriétaires  voisins  dont  le  sort  sera  changé  et  aggravé;  —  Que  la 
décision  interprétatives  donner  a  cet  égard  ne  devra  point  s'appliquer  aux 
bois  des  communes,  quoique  administrés  comme  les  forêts  nationales  ,  non 
plus  qu'aux  bois  nouvellement  réunis  au  domaine  national,  a  moins  que  les 
uns  et  les  autres  ne  soient  d'une  étendue  de  plus  de  deux  cent  cinquante  hec- 
tares;— A  l'égard  des  anciennes  forêts,  attendu  l'espèce  de  désuétude  où  la 
prohibition  dont  il  s'agit  était  tombée,  l'avis  est  que  les  administrateurs  des 
forêts  et  les  procureurs  impériaux  pourraient  être  avertis  de  s'abstenir  de 
réclamer  l'exécution  de  l'article  18  du  titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669 
contre  tous  propriétaires  qui  ne  mésusent  pas  du  voisinage  ;  mais  qu'ils  de- 
vraient en  réclamer  toute  la  rigueur  contre  ceux  qui ,  ayant  été  déjà  pour- 
suivis pour  délits  forestiers,  conimettraient  des  récidives,  pourvu  toutefois 
que  de  la  démolition  il  ne  s'ensuivît  pas  un  préjudice  grave  pour  les  maisons 
voisines; — 3°  Que  les  administrateurs  des  forêts,  ainsi  que  les  procureurs 
impériaux,  devront  veiller  à  ce  qu'a  l'avenir  il  ne  soit  construit,  dans  le 
voisinage  des  forêts  tant  du  domaine  ancien  que  du  domaine  nouveau ,  au- 
cune maison  a  la  distance  déterminée  par  l'article  18;  sauf  a  sa  majesté  ,  si 
elle  le  juge  à  propos  ,  attendu  le  grand  nombre  des  forets,  de  faire  réduire 
cette  distance  dans  les  réglemensou  lois  à  intervenir  sur  les  bois  et  forêts,  et 
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de  déterminer  toutes  autres  exceptions  qui  lui  paraîtront  convenables  (1);— 
4"  Mais  que  l'on  doit  poursuivre,  sans  retard,  la  démolition  des  maisons 
sur  perches,  mentionnées  dans  l'article  17  du  même  titre  ,  et  celle  des  ate- 
liers, loges  et  baraques  construits  en  bois  dans  toutes  les  forêts  domaniales 
et  nationale»,  anciennes  et  nouvelles,  ou  à  la  distance  de  deux  kilomètres, 
ces  constructions  ne  pouvant  être  considérées  comme  des  maisons  et  bâti- 
mens  élevés  en  bonne  foi ,  et  étant  une  source  d'abus  et  de  délits. 


12  frimaire  an  i4  (3  décembre  i8o5).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  lettres  de  change  (2). 


N°  540.^16  frimaire  an  14  (7  décembre  1805).  ^Décret  çui  accorde  une 
l  \pension  aux  veuves  des  généraux,  officiers  et  soldats  français  morts  à  la 
bataille  d' Austerlitz.  (lY,  Bull,  lxvi,  n°  1163.) 


N"  541. =16  frimaire  an  14  (7  décembre  1805).=Décret  concernant  l'adop- 
tion des  en  fans  des  généraux ,  officiers  et  soldats  français  morts  à  la 
bataille  d' Austerlitz.  (IV,  Bull,  lxvi,  n^  1164.) 


N*'  542.=! 6  frimaire  an  14  (7  décembre  1805).=Décret  concernant  la  publi - 


(i)  Cet  avis  du  cons.  d'état  a  remis  en  vigueur  les  art.  17  et  18  du  lit.  XXVII  de  l'ordonnance 
de  i66g,  tombés  en  désuétude  avant  1789;  et  ces  articles  doivent  être  mis  à  exécution,  à  l'égard 
des  propriétaires  voisins,  nonobstant  l'art,  g  de  la  charte  qui  proclame  l'inviolabilité  des  propriétés 
particulières.  Cass.,  14  août  1825  ,  Sir.,  XXVI,  r,  17;  Bull,  crim.,  XXX,  436. — Jugé  cependant 
que  l'art.  i8  du  lit.  XXVil  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  ordonne  la  démolifion  des  maisons  bâ- 
ties à  une  dem:-lieue  de  distance  des  forêts  rovales,  ne  peut  être  app  iqué,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  aux  maisons  construites  à  la  distance  prohibée  des  forêts  particulières  qui  u'onl  passé 
dans  le  domaine  national  que  par  confiscation.  Avis  du  cons.,  26  vendémiaire  an  I4.  —  Les 
art.  17  et  18  du  tit.  XX Vil  de  l'ordonnance  de  16G9,  interprétés  par  l'avis  du  cons.  d'état  du  22 
brumaire  an  i4>  ne  prescrivent  pas  la  destruction  d'une  maison  qui,  n'étant  pas  bâtie  sur  perches , 
ne  saurait  être  qualifiée  baraque,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  de  construction  nouvelle,  et  qui  n'a 
reçu  depuis  la  dernière  disposition  réglementaire  que  des  amé'ioratinns  par  forme  de  simples 
réparations.  Paris,  i5  octobre  1820,  Sir.,  XXVI,  2,  161.  —  La  prohibitinn  s'appli(]ue  au  cas 
où  les  constructions  élevées  à  une  distance  moindre  que  celle  fixée,  tiennent  à  des  villages  ou 
hameaux.  Cass.,  i3  novembre  1S28,  Sir.,  XXIX,  i,  X2i  ;  Bull,  crim,,  XXXlll,  880.  —  Elle  s'ap- 
plique aussi  à  l'établissement  d'un  ateiier  de  douves  ,  dans  la  maison  de  fadjodicataire  d'une 
coupe  de  bois,  lorsque  cette  maison  se  trouve  dans  la  distance  fixée.  Cass.,  i*"'"  juillet  i825, 
Sir.,  XXVI,  i,  216  ;  Bull,  crim.,  XXX,  357.  —  Elle  s'applique  encore  à  l'établissement  d'un  four 
à  chaux  dans  la  distance  déterminée,  bien  que  le  iour  soit  iéparé  de  la  forêt  par  des  terres  nues 
et  des  propriétés  particulières,  et  aux  fours  volans  qui  ne  se  font  que  pour  une  seule  cuite  dans 
le  même  endroit.  Cass.,  i*^''  mai  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  377  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  269.  —  Au 
reste,  le  \\\n\ forets ,  employé  par  l'an.  lOi  du  Code  forestier,  s'apj)li'.|ue  à  tous  les  terrains  cou- 
verts de  bois  soumis  au  régime  forestier,  quelie  que  soit  leur  étendue,  aux  bois  taillis  comme  aux 
bois  de  haute  futaie.  Même  arrêt. 

Encore  que  les  juges  du  fond  aient  décidé  qu'une  maison  construite  à  la  distance  prohibée  des 
forêts  rovales  était,  non  une  construction  nouvelle,  mais  une  addition  nécessaire  à  des  bâliuiens 
anciens,  la  cour  de  cassation  peut  revenir  sur  ce  point,  et  casser  la  décision  des  premiers  juges,  si 
la  maison  se  trouve  évidemment  une  construction  nouvelle.  Cass.,  18  août  iSoy.SiR.,  X,  i,  2y5  ; 
Bull,  crim.,  XIV,  3o5. 

Lorsque  l'administration  forestière  demande,  devant  les  tribunaux  correctionnels,  la  démolitioa 
d'un  édifice,  sur  le  motd  que  cet  édifice  aurait  été  construit  près  d'une  forêt,  sans  observation 
des  distances  prescrites,  si  le  propriétaire  de  l'édifice  soutient  avoir  acquis  le  droit  de  le  con- 
server, nonobstant  sa  proximité  de  ia  forêt,  cette  exception  forme  une  question  préjudicielle  ({ui 
doit  être  renvovée  aux  tribunaux  civils.  Cass,  i3  mars  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  201;  Bull,  ciim., 
XXXI V,  173. 

(2)  Vovcz  3o  frimaire  an  i4- 
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j^    cation  des  ordonnances  de  prise  de  corps  et  la  tenue  des  assemblées  du 
jury  d'accusation  (1).  (IV,  Bull,  lxvi,  n°  1166.) 

Art.  1".  A  compfer  du  1"  janvier  1806,  la  publication  des  ordonnances  de 
prise  de  corps  ou  de  se  représenter  en  justice,  fixée  aux  décadis  par  l'arti- 
cle 463  du  Code  des  délits  et  des  peines,  aura  lieu  les  riimanches. 

2.  Les  assemblées  du  jury  d'accusation,  que  l'article  491  du  même  Code 
a  fixées  aux  décadis,  se  tiendront  désormais  le  quinzième  et  le  dernier  jour 
de  chaque  mois. 

3.  Après  le  15  frimaire,  le  jury  de  jugement  s'assemblera  la  première 
fois  le  15  janvier  1806,  et  ensuite  le  15  de  chaque  mois  du  calendrier  gré- 
gorien. 


N"  543.=!  6  frimaire  an  14(7  décembre  I805).=Avis  c?«  corne  il  d'état  sur 
une  cjuestion  relative  au  décime  pour  franc  sur  le  produit  des  prises.  (IV, 
Bull.  Lxvii ,  n°  1172.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté,  a  entendu  le 
rapport  des  sections  réunies  de  législation  et  de  marine  sur  celui  du  mini>tre 
de  la  marine,  en  date  du  13  thermidor  an  13,  et  sur  celui  du  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  12  fructidor  suivant,  ayant  tous  deux  pour 
objet  de  décider  si  le  décime  pour  franc  établi  par  l'arrêté  du  14  brumaire 
an  8,  est  dû  sur  le  produit  des  prises  dont  la  liquidation  particulière  était 
faite  a  cette  époque ,  mais  n'avait  pas  été  suivie  de  la  liquidation  générale 
de  l'armement;— Vu  les  articles  57  et  58  du  règlement  du  24  juin  1778,  — 
L'article  4  de  larrété  du  14  brumaire  an  8,  et  le  règlement  du  2  prairial  an 
1 1  ; — Considérant  que  ce  dernier  règlement  ayant  aboli  le  décime  pour  franc 
qui  était  spécialement  établi  par  l'arrêté  du  14  brumaire  an  8,  la  questionne 
subsiste  que  pour  les  prises  faites  sous  l'empire  de  cet  arrêté,  et  que  la  diffi- 
culté se  réduit  même  a  celles  dans  lesquelles  il  y  avait  liquidation  particu- 
lière quand  cet  arrêté  est  intervenu;  —  Qu'à  cet  égard,  les  deux  ministres 
ont  fort  sagement  distingué  les  liquidations  particulières  de  chaque  prise 
d'avec  la  liquidation  générale  de  i'armement,  les  premières  n'entrant  dans 
la  seconde  que  comme  élémens  ou  pièces  justificatives  propres  a  établir  le 
décompte  général  et  la  répartition  définitive  entre  toute>  les  parties  inté- 
ressées ;  -Que  cependant,  après  les  liquidations  particulières  de  certaines 
prises,  et  avant  la  liquidation  générale  de  i'armement,  il  a  pu  se  faire  et  il 
s'est  fait  quelquefois  des  distributions  de  deniers,  et  que  si  l'article  4  de  l'ar- 
rêté du  14  brumaire  an  8  n'exce()te  que  les  prises  dont  la  liquidation  et  la 
répartition  définitives  ne  sont  pas  encore  consommées,  il  ne  faut  pas  sé- 
parer les  premières  expressions  des  dernières^  qui  indiquent  l'esprit  du 
législateur  et  les  ménagemens  dus  au  passé; — Qu'au  surplus,  si  le  texte  lais- 
sait quelques  doutes,  il  conviendrait  de  les  résoudre  aussi, — Est  d'avis  que 
le  compte  pour  la  perception  du  décime  pour  franc  doit  comprendre  le 
produit  de  toutes  les  prises  non  liquidées,  et  par  conséquent  celles  particu- 
lièrement liquidées  à  l'époque  où  l'arrêté  du  14  brumaire  an  8  est  devenu 
obligatoire  ;  —  Mais  que,  dans  !e  cas  où,  a  raison  des  répartitions  faites  d'après 
les  liquidations  particulières  antérieures  au  14  brumaire  an  8  ,  il  ne  reste- 

(i)  Voyez,  relativement  à  l'organisation  du  jury,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du 
l6 — 29  -sr-ptciiibre  1791,  sur  la  procédure  criminelle. 

Le  présent  décret  n'a  plus  d  iniérèl  depuis  la  promulgation  du  Cod.  insi.  crm.  de  i^oS, 
qui  a  remplacé  le  jury  d'accusation  par  une  cliambre  d'accusalion  ,  et  qui  a  déterminé  les  forma- 
lités nouvelles  des  ordonnances  de  prise  de  corps.  ^ 
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rait  pas  à  l'armateur,  dans  le  produit  net  de  la  liquidation  générale,  une 
somme  suffisante  pour  acquitter  en  totalité  le  montant  du  décime  pour 
franc,  il  ne  doit  pas  être  tenu  de  suppléer  à  l'insuffisance  ,  soit  personnelle- 
ment ,  soit  par  des  appels  de  fonds  sur  les  intére.'-sés,  ou  des  demandes  en  rap- 
port de  la  part  des  gens  de  l'équipage  qui  auraient  eu  part  aux  répartitions. 


N°  544.=! 6  frimaire  an  14  (7  décembre  1805).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur 
plusieurs  questions  relatives  aux  droits  de  pâturage  et  de  parcours  dans 
tes  bois  et  forêts  {\).  (IV,  Bull.Lxvii,n°  1173.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté  ,  a  entendu  le  rap- 
port des  sections  de  législation  et  des  finances  sur  celui  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice ,  concernant  diverses  questions  qui  lui  ont  été  proposées 
par  l'administration  générale  des  forêts,  relativement  aux  droits  de  pâtu- 
rage et  de  parcours  dans  les  bois  et  forêts ,  —  Est  d'avis  .  sur  la  première 
question,  savoir  :  Quelle  peine  encourt  l'usager  qui  introduit  des  bestiaux 
dans  tes  bois  non  déclarés  déf ensables  ? — Que  les  bestiaux  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  point  être  les  chèvres,  brebis  et  moutons  dont  l'introduction  estdé- 
fendueen  tout  temps  dins  les  bois  et  forêts  de  ia  couronne  et  de  l'état ,  par 
l'article  13,  titre  XIX  de  l'ordonnance  de  1GG9  ;— Que,  quant  à  l'introduc- 
tion des  autres  bestiaux  dans  les  bois  ,  avant  qu'ils  soient  déclarés  défensa- 
bles,  l'article  lO,  titre  XXXII  de  la  même  ordi>nnance,  y  a  pourvu  :  il  pro- 
nonce la  contiscation  des  bestiaux  trouvés  en  délit ,  et ,  dans  le  cas  où  ils  ne 
pourraient  être  saisis  ,  des  amendes  qui  ont  été  modérées  par  des  réglemens 
particuliers  auxquels  on  doit  se  conformer  dans  chaque  localité.  —  Le  délit 
résulte  delà  seule  introduction  dans  les  bois,  avant  qu'ils  soient  défensables, 
et  la  peine  est  indépendante  de  la  réparation  des  dommages  causés.— Sht  la 
seconde  question  :  Si  deux  propriétaires  qui  ont  un  droit  réciproque  de  par- 
cours sur  leurs  bois  ^peuvent y  introduire  des  bestiaux  av^nt  que  les  bois  où 
ils  exercent  le  parcours  aient  été  déclarés  défensables  P  —  Que  cette  intro- 
duction blesserait  directement  les  intérêts  du  propriétaire  qui  a  soumis  ses 
bois  au  parcours  quand  ils  ne  peuvent  en  être  dégradés,  et  non  pas  avant 
qu'ils  soient  en  état  de  le  souffrir;  que  cette  introduction  est  donc  interdite, 
et  qu'elle  est  susceptible  des  peines  portées  par  l'article  38  du  titre  II  de  la 
loi  du  6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale.— Mais  ia  répression  de  cette  con- 
travention n'appartient  point  par  action  principale  a  l'administration  des 
forêts.  —  Sur  la  troisième  question  :  Si  un  particulier  peut  être  empêché 
d'introduire  ses  bestiaux  dans  ses  propres  bois  avant  qu'ils  soient  défensa- 
bles?—Q\\ç:  sans  doute  on  doit  empêcher  qu'un  usager  n'exerce  son  droit  en 
un  temps  où  son  usage  détruirait  la  propriété;  c'est  le  motif  de  la  réponse 
à  la  question  précédente.  Mais  le  propriétaire  qui  introduit  des  bestiaux 
dans  ses  propres  bois  n'exerce  ni  un  usage  ni  une  servitude;  il  use  de  sa 
chose.  La  propriété  consiste  dans  le  droit  d'user  et  d'abuser,  sauf  les  intérêts 
des  tiers  :  ce  droit  doit  être  respecté,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  de  graves 
abus.— Quel  que  soit  l'intérêt  de  l'état  à  la  conservation  des  bois,  on  peut 
s'en  remettre  à  celui  des  particuliers  de  ne  pas  dégrader  les  bois  qui  leur 
appartiennent  ^2). — Sur  la  quatrième  question  :  J  qui  il  appartient  de  dé- 
clarer le  temps  où  les  bois  sont  défensables  ?  --  Que  l'article  1^^  du  titre 


(i)  Voyez  le  rlérrct  du  17  nivôse  an    i3  (7  janvier  i8o5),  et  les  notes. 

(2)  Des  bestiaux  clos  chevaux)  sont  en  délit  par  le  seul  l'ail  de  leur  introfinclion  dans  nn  bois 
communal,  non  déciaré  défensablc,  alors  mèinc  qu'ils  n'auraient  causé  aucun  déjjàt.  Cass.,  19 
février  1820,  Sir.,  XXV,  i,  344,  Bull,  crim.,  XXX,  80. 
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XTX  de  l'ordonnance  de  1669  attribue  ce  droit  aux  grands-maîtres  ,  sur  les 
avis  des  ofticiers  des  maitrises  ;  que  les  aHministrateurs  généraux  des  forets 
tiennent  la  place  des  grands  maîtres,  et  qu'il  leur  appartient  de  détermi- 
ner, dans  chaque  localité,  d'après  l'avis  des  conservateurs,  le  temps  et  l'âge 
où  les  bois  seront  défensables. 


N«  545.=!  6  frimaire  an  14  (7  décembre  180 5). —décret  concernant  le  rem- 
boursement d'une  rente  due  aux  pauvres  ^  faite  en  l'an  2,  sans  l'autorisa- 
tion du  directoire  du  département.  (IV,  Bull,  lxvii  ,  n°  1174.) 

Napoléon ,  vu  l'acte  du  7  nivôse  an  2  ,  qui  constate  que  la  somme 

de  seize   cents   livres ,  capital  d'une  rente    de  soixante  quatre  livres ,  due 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Chabris,  département  de  l'Indre,  a  été  rem- 
boursée par  le  sieur  Goeslard,  débiteur  de  la  rente ,  dans  les  mains  du  sieur 
Pinon ,  administrateur  des  pauvres ,  avec  le  consentement  et  sous  la  ga- 
rantie du  sieur  Bertheau,  maire,  et  de  deux  membres  du  conseil  munici- 
pal ; — L'acte  du  19  nivôse  suivant,  par  lequel  le  sieur  Bertheau  et  son  épouse 
ont  reçu  du  [sieur  Pinon.,  administrateur  des  pauvres  ,  la  somme  de  seize 
cents  livres,  et  ont ,  de  nouveau,  constitué  sur  leurs  biens  ,  au  profit  des 
pauvres,  la  même  rente  de  soixante- quatre  livres  ; — L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  l^""  germinal  an  13,  qui  annule  le  remboursement  fait  par  le 
sieur  Goeslard^  et  qui  autorise  le  comité  de  bienfaisance  de  la  commune  de 
Chabris  à  poursuivre  le  sieur  Goeslard  en  paiement   des  arrérages  de  la 
rente,  sous  le  prétexte  que  le  débiteur  n'avait  pu  valablement  rembourser 
le  capital  sans  l'autorisation  du  directoire  du  département  et  l'avis  de  celui 
du  district,  d'après  les  lois  rendues  sur  ce  sujet; — Considérant  que  le  rem- 
boursement fait  par  le  sieur  Goeslard.,  quoique  fait  sans  autorisation,  a  été 
reçu  par  l'administrateur  des  pauvres  auxquels  la  rente  appartenait  ;  qu'un 
arrêté  du  gouvernement,  du  22  ventôse  an  12,  a  déclaré  valables  des  rem- 
boursemens  faits  dans  les  mêmes  circonstances,  pour  mettre  un  terme  à  des 
recherches  sur  le  passé;  que  d'ailleurs  les  pauvres  de  Chabris  n'ont  aucun 
intérêt  a  poursuivre  le  sieur  Goeslard,  puisque  le   sieur   Bertheau  et  son 
épouse  sont  devenus  débiteurs  de  la  rente  et  sont  détenteurs  du  capital;  — 
xVotre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
— L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Indre,  du  l**"  ger- 
minal an  13,  est  annulé,  sauf  au  comité  de  bienfaisance  de  Chabris  à  exiger 
le  paiement  de  la  rente  due  par  le  sieur  Bertheau  et  son  épouse,  et  à    se 
pourvoir  en  permission  de  les  poursuivre  en  cas  de  refus. 


N"  546. =16  frimaire  an  14  (7  décembre  1805).=Décret  concernant  le  rang 
à  prendre  dans  les  cérémonies  publiques  par  les  membres  des  cours  de 
Justice  criminelles  spéciales.  (IV,  Bull,  lxvii,  n°  1175.) 


N°  547.  =  16  frimaire  an  14  (7  décembre  1805).  =  Décret  qui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  J\evers,  et  des  courtiers  dont  le  nombre  sera  de 
deux  au  plus.  (  IV,  Bull,  lxvii,  n"  1176.) 


N°  548.=  16  frimairean  14(7  décembre  I805).=Décret  (/w;  annule  l'adju- 
dication de  travaux  à  une  chaussée,  et  l'imposition  d'une  taxe  j dite  iuns 
autorisation  du  gouvernement.  {IV.,   Bull,  lxvii,  n°  1 177.) 
Napoléon.  .,  considérant  que  le  préfet  du  département  du  Nord  n'a  pas  dû 

faire  l'adjudication  des  travaux  a  exécuter  a  une  chaussée  de  ce   départe- 
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ment  sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement  ; — Qu'il  n'a  pas  été 
en  droit  d'établir  et  de  faire  percevoir,  sans  une  semblable  autorisation,  une 
taxe  destinée  à  réparer  et  entretenir  une  route  de  ce  département  ;  —  Notre 
conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l^"".  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  du  Nord,  en  date  du  cin- 
quième jour  complémentaire  an  11  et  du  11  frimaire  an  12,  qui  établissent, 
sans  autorisation  préalable  du  gouvernement,  une  taxe  pour  être  per- 
çue à  l'extrémité  de  la  chaussée  pavée  qui  traverse  la  commune  de  Forêts, 
sont  déclarés  nuls. 

2.  L'adjudication  des  travaux  à  faire  à  la  chaussée  qui  traverse  ladite 
commune  de  Forêts,  ayant  été  faite  sans  une  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement, est  également  annulée. 


N"  649.  =  16  frimaire  an  14  (7  décembre  1805  ).  =  Décret  gui  annule  un 
arrêté  contenant  autorisation  pour  rétablissement  d'une  verrerie.  (IV, 
Bull.  Lxxi,  n^  1227.) 

Napoléon.... ,  vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
du  11  messidor  an  1?  ,  qui  autorise  le  sieur  Chartier  à  établir,  dans  la  com- 
mune de  Tretz  ,  une  verrerie  en  verres  noirs  ;  —  Considérant  que  l'auto- 
risation nécessaire  pour  l'établissement  de  fabriques  de  cette  nature,  ne  peut 
être  accordée  que  parle  gouvernement,  — Notre  conseil  d'état  entendu, — 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : — L'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  du  11  messidor  an  12,  relatif  à  l'établissement 
d'une  verrerie  dans  la  commune  de  Tretz ,  est  annulé. 


N°  550.  =16  frimaire  an  14  (7  décembre  I805).=Décret  qui  fixe  au  29  bru- 
maire an  14  V époque  à  compter  de  laquelle  les  bâtimens  de  mer  appar- 
tenant au  roi  des  Deux-Sicilcs  ou  à  ses  sujets,  seront  déclarés  de  bonne 
prise.  (IV, -Bull,  lxxiii  ,  n°  1266.) 

N°  551.=  16  frimaire  an  14  (7   décembre  1805).  =  Décret  qui  établit  un 
inspecteur  forestier  principal  pour  chaque  conser\>ation  (l).  (Moniteur 
n"  100.) 

Art.  1".  Il  sera  nommé  un  inspecteur  forestier  y)rincipal  pour  chaque 
conservation,  dans  le  chef-lieu  de  laquelle  sa  résidence  sera  fixée. 

2.  Chaque  inspecteur  principal  remplira  les  fonctions  attachées  à  ce  grade, 
dans  l'arrondissement  particulier  où  elles  ont  été  remplies  jusqu'ici  par  le 
conservateur,  et  fera  déplus,  sur  ses  ordres,  les  visites  ,  tournées  et  réco- 
lemens  qu'il  lui  prescrira,  dans  toute  l'étendue  de  la  conservation. 

3.  La  nomination  à  ces  places  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour 
celles  des  autres  inspecteurs. 


N"  552.=!  6  frimaire  an  14  (7décembre  I805).=DÉcaET  qui  annale  un  an  été 
du  préfet  du  département  de  la  Sarthe  relatif  à  la  police  des  bois.  (Moni- 
teur de  1806,  n°  55.)  ; 

.Napoléon... ,  vu  l'arrêté  pris  le  9  prairial  an  13  ,  par  le  préfet  du  départe- 
nlent  de  la  Sarthe,  relativement  à  la  police  des  bois;  —  Considérant  que,  si 
les  propriétaires  pouvaient  être  empêchés  d'introduire  des  bestiaux  dans 

(i)  Voyez  ,  sur  l'adrainistralion  foreslièrc  ,  le  décret  du  i5  septembre  (-20  août,  '2,3,  4  et) 
— 20  septembre  1791 ,  et  les  notes  qui  contiennent  le  résumé  de  la  législation  sur  cette  matière. 
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leurs  propres  bois  avant  qu'ils  soient  défensables,  cette  prohibition  ,  qui  se- 
rait nouvelle  et  exorbitante  du  droit  commun,  serait  du  ressort  de  la  loi; 
—  Que  le  préfet  ne  pouvait  déterminer  l'âge  avant  lequel  les  bois  ne  pourront 
être  déclarés  défensables  ;  que  c'est  aux  administrateurs  généraux  des  forêts 
qu'il  appartient  de  y)rononcer  à  cet  égard ,  suivant  la  nature  des  lieux  et  des 
circonstances  ;  —  Que  les  préfets  ne  peuvent  point  faire  de  réglemens  d'admi- 
nistration publique;  qu'ils  ne  peuvent  prendre  des  arrêtés  que  pour  leur 
exécution  ,  sans  les  étendre  ni  les  interpréter,  et  qu'ils  n'ont  point  le  droit 
de  les  adresser  aux  tribunaux ,  afin  qu'ils  aient  à  s'y  conformer;  —  Notre 
conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  — L'ar- 
rêté du  préfet  du  département  de  la  Sarthe ,  du  9  prairial  an  13,  est  annulé. 


^o  553^  =  17  frimaire  an  14  (8  décembre  1805).=:Décret  relatif  au  juge- 
ment des  délits  commis  par  les  prisonniers  de  guerre.  (IV,  Bull,  lxyi  , 
n«  1167.) 
Art.  l^*".  Les  délits  commis  par  les  prisonniers  de  guerre ,    dans  toute 

l'étendue  de  notre  empire,  sont  justiciables  des  commissions  militaires. 

2.  Le  général  commandant  la  division  dans  l'arrondissement  de  laquelle 
se  commettra  un  délit ,  réunira  une  commission  militaire  composée  d'un 
officier  de  gendarmerie  faisant  fonctions  de  rapporteur,  et  de  cinq  ofticiers, 
le  président  ayant  au  moins  le  grade  de  chef  de  bataillon. 

3.  Toute  mutinerie,  résistance  à  la  gendarmerie,  à  la  garde  nationale, 
tout  complot  dont  se  rendraient  coupables  des  prisonniers  de  guerre,  seront 
punis  de  mort. 

INJo  554. =17  frimaire  an  14  (8  décembre  1805).=Décret  sur  la  formation  des 
commissions  militaires  ,  etc. ,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  un  nombre 
suffisant  d'officiers  généraux  (1).  (IV,  Bull.  Lxvi,  n°  1168.) 
Art.  l*^"".  Dans  les  villes  de  l'intérieur  de  l'empire  français  où  il  ne  se 
trouve  pas  un   nombre   suffisant  d'officiers  généraux   ou   d'officiers  supé- 
rieurs pour  la  formatiozi  des  commissions  militaires,  des  conseils  de  guerre 
et  des  conseils  de  révision  permanens,  on  pourra,  pour  compléter  ces  tri- 
bunaux militaires ,  mettre  un  officier  supérieur  à  la  place  du  général  de 
brigade,  et  un  capitaine  à  la  place  de  chaque  ofticier  supérieur  manquant. 

2.  L'officier  le  plus  élevé  en  grade  parmi  les  membres  de  chacun  de  ces 
tribunaux  en  sera  le  président  ;  a  grade  égal ,  ce  sera  le  plus  ancien  de  ser- 
vice dans  ledit  grade;  et ,  à  égalité  d'ancienneté  de  service,  le  plus  âgé. 


N»  555. =21  frimaire  an  Î4  (12  décembre  1805).=Décret  relatif  aux  lettres- 
de  grâce  pour  les  colonies.  (IV,  Bull,  lxvii,  n'  1183.) 

Art.  l*''".  Les  lettres  de  grâce  seront  par  nous  données  pour  les  colonies- 
comme  pour  la  partie  continentale  de  l'empire,  après  avoir  entendu  un 
conseil  privé;  elles  seront  expédiées  dans  la  même  forme. 

2.  Les  pièces  et  renseignemens  relatifs  aux  demandes  de  lettres  de  grâce 
pour  les  colonies,  seront  transmis,  par  le  ministre  de  la  maiine et  des  colonies, 
au  grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui  en  fera  le  rapport  au  (onseil  privé. 

3.  L'expédition  des  lettres  de  grâce  sera  transmise  par  le  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  adressera  aux  tribu- 
naux des  colonies ,  pour  être  par  eux  transcrites  sur  leurs  registres. 

(i)  Voyez,  sur  la  composition  et  ror2;anis:ition  des  tribunanx  militaires,  le  décret  du  22 
septembre — 29  octobre  1730,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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N*>  556.=  21  frimaire  an  14  (12  décembre  1805).=  Décret  sur  la  police  des 
théâtres  (1).  (IV,  Bull.  Lxxi,  n°  1233.) 

Art.  l^"".  Les  commissaires  généraux  de  police  sont  chargés  de  la  police  des 
théâtres,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  qui  y  sont  représentés. 

2»  Les  maires  sont  chargés ,  sous  tous  les  autres  rapports ,  de  la  police  des 
théâtres,  et  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté. 


N"  557.=:  30  frimaire  an  14  (21  décembre  1805).  ==  Avis  du  conseil  d'état 
sur  la  question  de  savoir  .si  les  lettres  de  change  sont  payables  en  billets 
de  banque  (2).  (IV,  Bull.  Lxxii ,  n°  1244.) 

Le  conseil  d'état,  après  avoir  entendu  la  section  de  législation  sur  le 
renvoi  fait  par  sa  majesté  impériale  et  royale,  d'un  rapport  du  grand-juge 
ministre  de  la  justice  ,  ayant  pour  objet  d'examiner  la  question  de  savoir  si 
une  lettre  de  change  peut  être  payée  en  billets  de  banque,  autrement  que 
du  consentement  de  celui  qui  en  est  porteur,  —  Est  d'avis  que  la  réponse  à 
cet'e  question  ne  peut  souffrir  aucune  diificulté  :  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  a  le  droit  d'exiger  son  paiement  en  numéraire.  Les  billets  de  la 
banque,  établis  pour  la  commodité  du  commerce,  ne  sont  que  de  simple 
confiance. 

3o  frimaire  an  14  (21  décembre  i8o5).  ==^m'  du  conseil  d'étal  sur  le  délit  de  chasse  (3). 

N**  558.  ==  2  nivose  an  14  (23  décembre  1805).=  Décret  qui  interdit  l'usage 
et  le  port  des  fusils  et  pistolets  à  vent.  (IV,  Bull,  lxvii,  n°  1185.) 

Art.  1^"".  Les  fusils  et  pistolets  a  vent  sont  déclarés  compris  dans  les  armes 
offensives,  dangereuses,  cachées  et  secrètes,  dont  la  fabrication,  l'usage  et 
le  port  sont  interdits  par  les  lois. 

2.  Toute  personne  qui,  a  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  sera 
trouvée  porteur  desdifes  armes,  sera  poursuivie  et  traduite  devant  les  tri- 
bunaux de  p(»lice  correctionnelle  ,  pour  y  être  jugée  et  condamnée  confor- 
mément à  la  loi  du  23  mars  1728  (4). 

]Nro559.=4  janvier  1806.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  compétence  en 
matière  de  délits  de  chasse  commis  par  des  militaires.  (IV,  Bull,  lxxi  , 
n"   1241.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  de  la  police  générale, 
tendant  a  modilier  ,  relativement  aux  délits  pour  faits  de  chasse  ,  l'avis  du 
7  fructidor  an  12,  qui  déclare  que  les  délits  communs  commis  par  des  mili- 
taires en  garnison  ou  présens  à  leurs  corps  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux militaires  ,  —  Est  d'avis  que,  les  contraventions  et  délits  pour  faits  de 
chasse  intéressant  les  règles  de  la  police  générale  et  la  conservation  des 
forêts,  la  répression  n'en  peut  appartenir  aux  tribunaux  militaires,  même 
à  l'égard  des  militaires;  que  l'avis  approuvé  par  sa  majesté,  le  7  fructidor 
an  12,  ne  s'applique  point  à  un  tel  cas ,  et  que  si  de  pareils  délits  n'étaient 


(i)  Voyez  l'arrêlé  du  25  pluviôse  an  4  (i4  février  1796),  et  les  notes  qui  indiquent  toutes  les 
dispositions  législatives  cl  réglementaires  sur  la  police  des  théâtres. 
Voyez  aussi  le  décret  du  8  juin  i8u6. 

(2)  Voyez   l'art.   i43  du  Cod.  comm,,  portant  qu'une  lettre  de  change  doit  être  payée  en  la 
iiionnait^  qu'elle  indique. 

(3)  Voyez  4  janvier  1806. 

(4)  Voyez  le  décret  du  12  mars  1806,  qui  ordonne  de  nouveau  l'exéculion  de  cette  déclara» 
tion  ,  et  les  noies. 
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pas  prévenus  dans  les  garnisons  par  la  bonne  discipline  des  corps  et  par  les 
exemples  des  chefs,  la  poursuite  en  appartiendrait,  conformément  au  droit 
commun  ,  aux  tribunaux  correctionnels. 


II  janvier  1806.  =  Avis  du  conseil  d'éfat  sur  les  diplômes  de  licencié  (i). 


IS'o  560.  =  17  janvier  \%OÇ>.=^Titcvi'£T  contenant  des  dispositions  réglemen- 
taires pour  l'exécution  des  actes  des  constitutions  de  l'empire  des  Tljri- 
maire  «272  8  ,  16  thermidor  an  \Q  et  28  floréal  an  12,  en  ce  qui  concerne 
les  assemblées  de  canton  (2).  (IV,  Bull,  lxxii  ,  n°  1255.) 


18  janvier  1806.  =  Avis  du  consed  d'état  sur  les  testamens  (3). 


N"  561.=  19  janvier  1806.  =  Traité  de  paix  conclu  entre  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie  ,  et  l'empereur  d'Allemagne  et  cl' Autriche  (4).  (IV, 
Bull.  Lxxi,  n°  1243.) 

Napoléon.. .,  nous  avons  proclamé  et  proclamons  loi  de  l'état  le  traité  de  paix 
conclu  entre  nous  et  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  à  Presbourg, 
le  5  nivôse  an  14  (26  décembre  1805),  ratiiié  par  nous  à  Schœnbrun  le  6  ni- 
vôse (27  décembre  1805),  et  dont  il  a  été  donné  connaissance  au  sénat 
le  14  janvier  1806,  duquel  traité  la  teneur  suit:  — Sa  majesté  l'empereur 
d'Allemagne  et  d'Autriche,  et  sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi 
d'Italie ,  également  animés  du  désir  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la 
guerre,  ont  résolu  de  procéder,  sans  délai,  à  la  conclusion  d'un  traité 
de  paix  définitif,  et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  plénipoten- 
tiaires ;  savoir  :  —  Sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche , 
M.  le  prince  Jean  de  Liechtenstein,  prince  du  saint-empire  romain  ,  grand'- 
croix  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  chambellan,  lieutenant-général 
des  armées  de  sadite  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  et  pro- 
priétaire d'un  régiment  de  hussards  ;  et  M.  le  comte  Ignace  de  Gyulai, 
commandant  de  l'ordre  militaire  ,  chambellan  de  sadite  majesté  l'empereur 
d'Allemagne  et  d'Autriche ,  lieutenant-général  de  ses  armées,  et  proprié- 
taire d'un  régiment  d'infanterie  ;  —  Et  sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi 
d'Italie,  M.  Charles- Maurice  Talleyrand-Périgord ,  grand- chambellan , 
ministre  des  relations  extérieures  de  sadite  majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  dTtalie ,  grand  cordon  de  la  légion-d'honneur,  chevalier  des 
ordres  de  l'aigle  rouge  et  noir  de  Prusse  ;  —  Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins-pouvoirs ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1".  Il  y  aura  ,  à  compter  de  ce  jour ,  paix  et  amitié  entre  sa  majesté 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  ,  et  sa  majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respec- 
tifs, à  perpétuité. 

2.  La  France  continuera  de  posséder  en  toute  propriété  et  souveraineté 
les  duchés,  principautés,  seigneuries  et  territoires  au-delà  des  Alpes,   qui 

(i)  Voyez  23  janvier  1806. 

(2)  Ce  décret  a  perdu  tout  son  intérêt  par  les  changemens  graves  et  nombreux  apportes  depuis 
1806  à  la  législation  électorale.  —  Voyez,  dans  Us  notes  qui  accompagnent  le  lit.  111  de  la 
constitution  du  5  (ructijor  an  3  (22  août  1795),  le  résumé  complet  de  celle  législation. 

(3)  Voyez  3i  janvier  i8o6. 

(4)  Ce  traité  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique.  —  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  traité  de 
paix  conclu  entre  les  mêmes  puissances,  le  26  vendémiaire  an  6,  et  promulgué  par  la  loi  du  i3 
brumaire  suivant  (3  novembre  1797)- 
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étaient ,  antérieur(!?ment  au  présent  traité ,  réunis  ou  incorporés  à  l'empire 
français,  ou  régis  par  les  lois  et  les  administrations  françaises. 

3.  Sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  pour  lui,  ses  héri- 
tiers et  successeurs  ,  reconnaît  les  dispositions  faites  par  sa  majesté  l'empe- 
reur des  Français ,  roi  d'Italie ,  relativement  aux  principautés  de  Lucques 
et  de  Piombino. 

4.  Sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  renonce,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs  ,  à  la  partie  des  états  de  la  république 
de  Venise  à  lui  cédée  par  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  LunévUe ,  la- 
quelle sera  réunie  à  perpétuité  au  royaume  d'Italie. 

5.  Sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  reconnaît  sa  majesté 
l'empereur  des  Français  comme  roi  d'Italie.  Mais  il  est  convenu  que,  con- 
formément à  la  déclaration  faite  par  sa  majesté  l'empereur  des  Français , 
au  moment  où  il  a  pris  la  couronne  d'Italie ,  aussitôt  que  les  puissances 
nommées  dans  cette  déclaration  auront  rempli  les  conditions  qui  s'y  trouvent 
exprimées,  les  couronnes  de  France  et  d'Italie  seront  séparées  à  perpétuité, 
et  ne  pourront  plus  ,  dans  aucun  cas ,  être  réunies  sur  la  même  tête.  Sa  ma- 
jesté l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  s'engage  à  reconnaître  ,  lors  de 
la  séparation  ,  le  successeur  que  sa  majesté  l'empereur  des  Français  se  sera 
donné  comme  roi  d'Italie. 

6.  Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré  commun  à  leurs  altesses  sérénis- 
simes  les  électeurs  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Baden  ,  et  à  la  répu- 
blique batave ,  alliés  de  sa  majesté  l'empereur  des  Français^  roi  d'Italie, 
dans  la  présente  guerre. 

7.  Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  ayant  pris  le  titre  de 
roi ,  sans  néanmoins  cesser  d'appartenir  a  la  confédération  germanique , 
sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  les  reconnaît  en  cette 
qualité. 

8.  Sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  tant  pour  lui,  ses 
héritiers  et  successeurs  que  pour  les  princes  de  sa  maison ,  leurs  héritiers  et 
successeurs  respectifs ,  renonce  aux  principautés ,  seigneuries,  domaines  et 
territoires  ci-après  désignés  ; — Cède  et  abandonne  à  sa  majesté  le  roi  de  Ba- 
vière ,  le  margraviat  de  Burgaw  et  ses  dépendances,  la  principauté  d'Eich- 
stad,  la  partie  du  territoire  de  Nassau  appartenant  a  ton  altesse  royale  l'é- 
lecteur de  Saltzbourg,  et  située  entre  la  Bohême,  l'Autriche,  le  Danube  et 
rinn  ;  le  comté  de  Tyrol ,  y  compris  les  principautés  de  Brixen  et  de  Trente  • 
les  sept  seigneuries  de  Voralberg  avec  leurs  enclaves  ;  le  comté  de  Hohenems 
le  comté  de  Konigsegg-Rothenfels  ,  les  seigneuries  de  Tetnang  et  Argen  et 
la  ville  et  territoire  de  Lindau;  —  A  sa  majesté  le  roi  de  Wurtember»  les 
cinq  villes  dites  du  Danube,  savoir  :  Ehingen,  Munderkingen ,  Riedlint^en 
?vlengen  et  Sulgaw,  avec  leurs  dépendances,  le  haut  et  bas  comté  de  Hohem- 
berg,  le  landgraviat  de  Nellembourg  et  la  préfecture  d'Altorff ,  avec  leurs 
dépendances  (la  ville  de  Constance  exceptée  ) ,  la  partie  de  Brisgaw  faisant 
enclave  dans  les  possessions  wurtembergeoises ,  et  située  a  l'est  d'une  lif^ne 
tirée  du  Schlegelberg  jusqu'à  la  Molbach,  et  les  villes  et  territoires  de  Wil- 
lingen  et  Brentingen; — A  son  altesse  sérénissime  l'électeur  de  Bade,  le 
Brisgaw  (à  l'exception  de  l'enclave  et  des  portions  séparées  ci  dessus  dési- 
gnées); rOrtenaw  et  leurs  dépendances,  la  ville  de  Constance  et  la  comraan- 
derie  de  Meinau.  —  Les  principautés ,  seigneuries  ,  domaines  et  territoires 
susdits ,  seront  possédés  respectivement  par  leurs  majestés  les  rois  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg  et  par  son  altesse  sérénissime  l'électeur  de  Bade 
soit  en  suzeraineté ,  soit  en  toute  propriété  et  souveraineté ,  de  la  même 

X.  32 
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manière,  aux  mêmes  titres ,  droits  et  prérogatives  que  les  possédaient  sa 
majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  ouïes  princes  de  sa  maison,  et 
non  autrement. 

9.  Sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  reconnaît  les  dettes 
contractées  par  la  maison  d'Autriche  au  profit  des  particuliers  et  des  étâ- 
blissemens  publics  des  pays  faisant  actuellement  partie  intégrante  de  l'empire 
français  ;  et  il  est  convenu  que  sadite  majesté  restera  libre  de  toute  obliga- 
tion par  rapport  à  toutes  dettes  quelconques  que  la  maison  d'Autriche  aurait 
contractées,  à  raison  de  la  possession ,  et  hypothéquées  sur  le  sol  des  pays 
auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité. 

10.  Les  pays  deSaltzbourg  et  de  Berchtolsgaden  appartenante  S.  A.  R.  et 
E.  l'archiduc  Ferdinand  seront  incorporés  à  l'empire  d'Autriche;  et  sa  ma- 
jesté l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  les  possédera  en  toute  propriété 
et  souveraineté,  mais  à  titre  de  duché  seulement. 

11.  Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  s'engage  à  obtenir,  en 
faveur  de  S.  A.  R.  l'archiduc  Ferdinand,  électeur  de  Saltzbourg,  la  cession, 
par  sa  majesté  le  roi  de  Bavière,  de  la  principauté  de  Wurrzbourg,  telle 
qu'elle  a  été  donnée  à  sadite  majesté  par  le  recès  de  la  députation  de  l'em- 
pire germanique,  du  25  février  1803  (6  ventôse  an  11).  —  Le  litre  électoral 
de  S.  A.  R.  sera  transféré  sur  cette  principauté,  que  S.  A.  R.  possédera 
en  toute  propriété  et  souveraineté,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  con- 
ditions qu'elle  possédait  l'électorat  de  Saltzbourg. — Et  quant  aux  dettes,  il 
est  convenu  que  le  nouveau  possesseur  n'aura  a  sa  charge  que  les  dettes  ré- 
sultant d'emprunts  formellement  consentis  par  les  états  du  pays,  ou  des  dé- 
penses faites  pour  l'administration  effective  dudit  pays. 

12.  La  dignité  de  grand-maître  de  l'ordre  Teutonique,  les  droits,  domaines 
et  revenus  qui ,  antérieurement  a  la  présente  guerre,  dépendaient  du  Mer- 
gentheim  ,  chef-lieu  de  l'ordre,  les  autres  droits,  domaines  et  revenus  qui  se 
trouveront  attachés  à  la  grande-maîtrise  ,  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité,  ainsi  que  les  domaines  et  revenus  dont,  à  cette 
même  époque  ,  ledit  ordre  se  trouvera  en  possession ,  deviendront  hérédi- 
taires dans  la  personne  et  la  descendance  directe  et  masculine,  par  ordre 
de  primogéniture,  de  celui  des  princes  de  la  maison  impériale  qui  sera  dé- 
signé par  sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche. — Sa  majesté 
l'empereur  Napoléon  promet  ses  bons  ollices  pour  faire  obtenir,  le  plus 
tôt  possible,  a  S.  A.  R.  l'archiduc  Ferdinand,  une  indemnité  pleine  et 
entière  en  Allemagne. 

13.  Sa  majesté  le  roi  de  Bavière  pourra  occuper  la  ville  d'Augsbourg  et 
son  territoire,  les  réunir  a  ses  états  et  les  posséder  en  toute  propriété  et 
souveraineté.  Pourra  également  sa  majesté  Je  roi  de  Wurtemberg  occuper, 
réunir  à  ses  états  et  posséder  en  toute  propriété  et  souveraineté  le  comte  de 
Bondorff  j  et  sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  s'engage  à 
n'y  mettre  aucune  opposition. 

14.  Leurs  niajestés  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  et  S.  A.  S.  l'é- 
iecteur  de  Bade,  jouiront,  sur  les  territoires  à  eux  cédés,  comme  aussi  sur 
aCuts  anciens  états,  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  et  de  tous  les  droits 
qui  en  dérivent ,  et  qui  leur  ont  été  garantis  par  sa  majesté  l'empereur  des 
Français ,  roi  d'Italie,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'en  jouissent  sa  ma- 
jesté l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  sur 
leurs  états  allemands.  Sa  majesté  l'empereur  d'AUemygne  et  d'Autriche,  soit 
comme  chef  de  l'Empire,  soit  comme  co-état,  s'engage  à  ne  mettre  aucun 
obstacle  a  l'exécution  des  actes  qu'ils  auraient  faits  ou  pourraient  faire  en 
conséquence. 
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"15.  Sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche ,  tant  pour  lui,  ses 
héritiers  et  successeurs,  que  pour  les  princes  de  sa  maison,  leurs  héritiers  et 
successeurs,  renonce  à  tous  droits,  soit  de  souveraineté,  soit  de  suzeraineté, 
à  toutes  prétentions  quelconques,  actuelles  ou  éventuelles,  sur  tous  les  états, 
sans  exception  ,  de  leurs  majestés  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  et 
de  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bade  ,  et  généralement  sur  tous  les  états,  domaines 
et  territoires  compris  dans  les  cercle  s  de  Bavière,  de  Franconie  et  de  Soiiabe, 
ainsi  qu'à  tout  titre  pris  desdits  domaines  et  territoires  ;  et  réciproquement 
toutes  prétentions  actuelles  ou  éventuelles  desdits  états  à  la  charge  de  la 
maison  d'Autriche  ou  de  ses  princes ,  sont  et  demeureront  éteintes  à  per- 
pétuité :  néanmoins  les  renonciations  contenues  au  présent  article  ne  con- 
cernent point  les  propriétés  qui  sont,  par  l'article  11,  ou  seront,  en  vertu 
de  l'article  12  ci-dessus,  concédées  à  LL.  AA.  RR.  les  archiducs  désignés 
dans  lesdits  articles. 

16.  Les  titres  domaniaux  et  archives,  les  plans  et  cartes  des  différens  pays, 
villes  et  forteresses  cédés  par  le  présent  traité,  seront  remis  dans  l'espace 
de  trois  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  ,  aux  puissances  qui  en 
auront  acquis  la  propriété. 

17.  Sa  majesté  l'empereur  Napoléon  garantit  l'intégrité  de  l'empire  d'Au- 
triche dans  l'état  où  il  sera  en  conséquence  du  présent  traité  de  paix ,  de 
même  que  l'intégrité  des  possessions  des  princes  de  la  maison  d'Autriche , 
désignées  dans  les  articles  11  et  12. 

18.  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  l'indépendance  de  la  ré- 
publique helvétique,  régie  par  l'acte  de  médiation,  de  même  que  l'indépen- 
dance de  la  république  batave. 

19.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la  France  et  ses  alliés  sur  l'Autri- 
che, et  par  l'Autriche  sur  la  France  et  ses  alliés,  et  qui  n'ont  pas  été  restitués, 
le  seront  dans  quarante  jours ,  à  dater  de  l'échange  des  ratilications  du 
présent  traité. 

20.  Toutes  les  communications  et  relations  commerciales  seront  rétablies 
entre  les  deux  pays  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  guerre. 

21.  Sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  et  sa  majesté  l'em- 
pereur des  Fiançais ,  roi  d'Italie  ,  conserveront  entre  eux  le  même  cérémo- 
nial, quant  au  rang  et  aux  autres  étiquettes,  que  celui  qui  a  été  observé  avant 
la  présente  guerre. 

22.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  la  ville  de  Presbourg  et  ses  environs,  à  la  distance  de  six  lieues,  se- 
ront évacués.  -Dix  jours  après  ledit  échange,  les  troupes  françaises  et  alliées 
de  la  France  auront  évacué  la  Moravie,  la  Bohême,  le  Viertel-unter-Vienner- 
Wald,  le  Viertel-unter  Manhartîjberg,  la  Hongrie  et  toute  la  Styrie. — Dans 
les  dix  jours  suivans,  elles  évacueront  le  Viertel- ober  -  Vienner-Wald  et  le 
Viertelober-Manhartsberg.  —  Entin  ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  a  compter 
de  l'échange  des  ratifications,  les  trou[)es  françaises  et  alliées  de  la  France 
auront  évacué  la  totalité  des  états  héréditaires  de  sa  majesté  l'empereur  d'Al- 
lemagne et  d'Autriche,  à  l'exception  de  la  place  de  Braunau,  laquelle  restera 
pendant  un  mois  de  plus  à  la  disposition  de  sa  majesté  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  comme  lieu  de  dépôt  pour  les  malades  et  pour  l'artil- 
lerie.— Il  ne  sera,  pendant  ledit  mois,  lait  aux  habitans  aucune  réquisition 
de  quelque  nature  que  ce  soit. — Mais  il  est  convenu  que,  jusqu'à  l'expiration 
dudit  mois,  il  ne  pourra  être  stationné  ni  introduit  aucun  corps  quelconque 
de  troupes  autrichiennes  dans  un  arrondissement  de  six  lieues  autour  de 
ladite  place  de  Braunau.  —  Il  est  pareillement  convenu  que  les  magasins 
laissés  par  l'armée  française ,  dans  les  lieux  qu'elle  devra  successivement 

32. 
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évacuer,  resteront  à  sa  disposition,  et  qu'il  sera  fait,  par  les  hautes  parties 
contractantes,  un  arrangement  relatif  à  toutes  les  contributions  quelconques 
de  guerre  précédemment  imposées  sur  les  divers  états  héréditaires  occupés 
par  l'armée  française;  arrangement  en  conséquence  duquel  la  levée  desdites 
contributions  cessera  entièrement  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications.—L'armée  française  tirera  son  entretien  et  ses  subsistances  de  ses 
propres  magasins  établis  sur  les  routes  qu'elle  doit  suivre. 

23.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  des 
commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre,  pour  remettre  et  recevoir  v 
au  nom  des  souverains  respectifs,  toutes  les  parties  du  territoire  vénitien 
non  occupées  par  les  troupes  de  sa  majesté  l'empereur  des  Français  ,  roi  d'I- 
talie.  La  ville  de  Venise,  les  lagunes  et  les  possessions  de  terre-Terme  seront 

remises  dans  le  délai  de  quinze  jours;  l'Istrie  et  la  Dalmatie  vénitiennes, 
les  bouches  du  Cattaro ,  les  îles  vénitiennes  de  l'Adriatique ,  et  toutes  les 
places  et  forts  qu'elles  renferment,  dans  le  délaide  six  semaines,- à  compter 
de  l'échange  des  ratitications.  — Les  commissaires  respectifs  veilleront  à  ce 
que  la  séparation  de  l'artillerie  ayant  appartenu  a  la  république  de  Venise 
et  de  l'artillerie  autrichienne  soit  exactement  faite,  la  première  devant 
rester  en  totalité  au  royaume  d'Italie.  Ils  détermineront ,  d'un  commun 
accord,  l'espèce  et  la  nature  des  objets  qui,  appartenant  à  sa  majesté  l'em- 
pereur d'Allemagne  et  d'Autriche,  devront,  en  conséquence  ,  rester  à  sa  dis- 
position. Us  conviendront,  soit  de  la  vente  au  royaume  d'Italie  de  l'artil- 
lerie impériale  et  des  objets  susmentionnés,  soit  de  leur  échange  contre  une 
quantité  équivalente  d'artillerie  ou  d'objets 'de  même  ou  d'autre  nature  qui 
seraient  laissés  par  l'armée  française  dans  les  états  héréditaires. — Il  sera 
donné  toute  facilité  et  toute  assistance  aux  troupes  autrichiennes  et  aux 
administrations  civiles  et  militaires,  pour  retourner  dans  les  états  d'Autri- 
che par  les  voies  les  plus  convenables  et  les  plus  sûres ,  ainsi  que  pour  le 
transport  de  l'artillerie  impériale,  des  magasins  de  terre  et  de  mer,  et  autres 
objets  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  les  stipulations,  soit  de  vente, 
soit  d'échange,  qui  pourront  être  faites. 

24.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  dans  l'espace  de 
huit  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signéàPresbourg  le  20  décembre  1805  (5  nivôse  an  14). 

Signé  Jean,  prince  de  Signé  Ch.  Maur.  Talleyra>d. 

Liechtenstein.  (L.  S.) 

(L.  S.) 

Signé  Igxaz,  comfd  G?d  Gjm/«z. 

CL.  S.)  ,         .•  •:: 


N°  562. =23  janvier  1 806.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  demande  d'une  pro- 
rogation du  délai  accordé  par  la  loi  du  11  ventôse  an  1 2  {X)  pour  l'obten- 
tion des  diplômes  de  licencié.  (IV,  Bull,  lxxiv,  n°   1301.) 
Le    conseil    d'état,  qui,  en  exécution  d'nn  renvoi  fait  par  sa  majesté 
l'empereur  et  roi ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  ce- 
lui du  grand-juge  ministre  delà  justice ,  tendant  à  proroger  pendant  six 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  décret  à  intervenir,  le  délai  qui ,  par 
J'article  18  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12  ,  relative  aux  écoles  de  droit ,  a 
été  accordé  aux  défenseurs  officieux  et  hommes  de  loi  pour  obtenir  des  di- 

(i)  Vojez  cette  loi,  et  les  notes  qui  résumeat  toute  la  législation  relative  aux  écoles  de  droit. 


31  JANVIER  1806.  501 

plômes  de  licencié; — Considérant  que  le  délai  de  dix-huit  mois  donné  par 
cette  loi  aux  défenseurs  ofticieux  et  hommes  de  loi,  pour  i'oblentiondeces 
diplômes,  a  été  suHisant  ;  —  Considérant  encore  que  si,  dans  les  parties  de 
l'empire  où  les  établissemens  des  écoles  de  droit  n'ont  pas  été  mis  en  activité,  il 
se  trouvait  des  arrondissemens  pour  lesquels  il  serait  utile  d'ordonner  la 
prorogation  du  délai  dont  il  s'agit ,  les  procureurs  généraux  impériaux  ne 
manqueraient  pas  d'en  rendre  compte  au  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
qui  proposerait  à  cet  égard  les  mesures  convenables, — Est  d'avis  qu'il  n'y 
a  pas  de  motifs  suflisans  pour  prononcer  la  prorogation  du  délai  accordé 
par  l'article  18  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12. 


N^  563. =23  janvier  1806.=2Décret  concernant  le  paiement  définitif  des  do- 
maines engagés  qui  ont  été  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  \k  ventôse 

an  7  (1).  (IV,  Bull,  xc,  n°  1517.) 

Les  acquéreurs  de  domaines  engagés  vendus  en  exécution  de  l'article  30 
de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  qui  sont  encore  débiteurs  d'une  partie  du  prix 
de  leur  adjudication ,  sont  tenus  d'en  verser  le  montant  au  trésor  public 
dans  le  mois  de  la  publication  du  présent.  La  juste  indemnité  qui  peut 
être  due  aux  engagistes,  leur  sera  payée  d'après  la  liquidation  qui  en  sera  faite. 


N°  564.=3(  janvier  1806,  =  Décret  qui  annule,  pour  excès  de  pouvoir^  un 
jugement  rendu  par  un  juge  de  paix ,  relativement  à  une  concession  de 
mine  (2).  (IV,  Bull.  Lxxiii,n°  1287.) 

Napoléon ,  Vu  la  demande  en  concession  d'une  mine  de  fer  dite 

Jnbreith,  faite  le  17  germinal  an  11  par  le  sieur  Calmuth  ,  au  préfet  de  la 
Roër,  demande  sur  laquelle  il  n'a  point  été  statué;  —  Vu  le  jugement  du  8 
germinal  an  13,  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gemund,  entre  le 
sieur  Calmutk\  se  prétendant  seul  concessionnaire  de  la  mine  d'Inbreith , 
et  les  sieurs  Weiss  et  Stappen,  propriétaires  de  la  surface  du  terrain  de  la- 
dite mine  ;  lequel  jugement  maintient  le  sieur  Calmuth  en  jouissance  de  la 
mine  dont  il  s'agit,  et  condamne  ses  adversaires  à  la  restitution  du  minerai 
qu'ils  en  avaient  tiré,  et  aux  dépens  ;— L'arrêté  du  préfet  du  département 
delà  Roër,  en  date  du  10  thermidor  an  13,  qui  élève  le  conflit  ;  —  Considé- 
rant que  la  concesbion  sur  laquelle  le  sieur  Calmuth  fondait  son  droit  à 
l'exploitation  de  la  mine  de  fer  d'Inbreith,  n'est  pas  prouvée  ;  que  le  juge 
de  paix  de  Gemund,  en  maintenant  ce  particulier  en  possession  de  ladite 
mine ,  a  excédé  ses  pouvoirs,  puisqu'il  a  ,  de  fait ,  créé  une  concession  qui 
ne  peut  être  accordée  que  par  l'autorité  administrative  ;  —  Notre  conseil  d'é- 
tat entendu ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :-  Le  jugement 
rendu  le  8  germinal  an  13  parle  juge  de  paix  de  Gemund  ,  département  de 
la  Roër,  entre  le  sieur  Calnmth  et  les  sieurs  JFeiss  et  Stappen,  au  sujet  de 
la  mine  d'Inbreith,  est  considéré  comme  non  avenu ,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative. 


N"  565. =31  janvier  1806.= DÉCRET /?ori«/z?  résiliation  du  bail  des  régisseurs 
des  salines  de  l'Est.  (IV,  Bull,  lxxiii,  n^  1289.) 


(i)  Vovez  la  loi  du  14  ventôse  an  7  (;  mars  1799),  et  les  notes  qui  contieanent  le  résumé  de 
\ii.  léglslution  concernant  les  domaines  engagés. 

(2)  Voyez,  sur  les  mines  ,  le  décret  du  12  juillet  (27  mars,  i5  juin  et)— 28  juillet  1791,  et 
les  notes;  et  surtout  la  loi  du  21  avril  i8io,  et  les  notes. 
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N*»  566.=31  janTier  i806.=ATis  du  conseil  (Tétât  su?-  une  réclamation  con- 
tre des  jugeme/is  qui  ont  déclaré  un  testament  nul.  (  IV  ,  Bull,  i.xxiii , 
n°  1290.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  l'empe- 
reur et  roi ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  une  récla- 
mation du  sieur  DucÂdtenet  contre  desjugemens  qui  ont  déclaré  nul  le  tes- 
tament de  la  demoiselle  LetelUer, — Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admet- 
tre la  réclamation  ,  pour  les  motifs  qu'on  va  développer. —  La  demande  du 
sieur  Duchâtenet  doit  être  examinée  d'abord  relativement  à  lui  et  dans  la 
position  OLi  il  se  trouve  :  on  l'examinera  ensuite  sous  un  point  de  vue  plus 
général  et  indépendamment  de  toute  espèce  particulière.  — Le  tQ^tament  de 
la  demoiselle  LeteUier  a  été  cassé,  faute,  parle  notaire  qui  Ta  reçu,  d'avoir 
fait  mention  expresse  qu'il  a  écrit  cet  acte.  —  Les  tribunaux  qui  ont  pro- 
noncé se  sont   appuyés  sur  l'autorité  de  l'article  972  du  Code  civil,   amsi 
conçu  : — 'c  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par 
«  le  testateur.,  et  il  doit  être  écrit  par  L'u>f  de  ces  notaires  tel  qiCil 
«  est  dicté.— S'd  n'y  a  qu'an  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  tes- 
«  tateur  ET  ÉCViiT  par  ce  notaire. — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être 
«  donné  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins. — Il  est  fait  du  tout 
«  mention  expresse.  » — Les  magistrats  ont  vu  dans  cî  texte  une  obligation 
positive,  delà  part  du  notaire,  de  faire  mention  e-r/^/e.y.ve  que  le  testament 
est  écrit  de  sa  main. — On  n'examine  pas  dans  ce  moment  le  motif  de  cette 
disposition.  Les  tribunaux  ont  pensé  qu'elle  était  textuelle;  ils  l'ont  appli- 
quée.—Le  sieur  Duchâtenet ,  légataire  universel  delà  demoiselle  Zefe///^/', 
s'est  {jour-^u  en  cassation.  Sa  demande  a  été  rejetée.  C'est  dans  cet  état  qu'il 
réclame  l'autorité  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi. — Les  constitutions  n'ont 
établi  que  deux  degrés  de  juridiction.  Elles  ont  créé  les  cours  d'appel  pour 
juger  en  dernier  ressort  ;  mais  les  actes  émanés  de  ces  cours  n'ont  le  carac- 
tère de  décisions  souveraines,  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités requises  pour  constituer  un  jugement.  Si  les  formes  ont  été  violées, 
il  n'y  a  pas  de  jugement  à  proprement  parler,  et  la  cour  de  cassation  dé- 
truit un  acte  irrégulier.  Si  au  contraire  toutes  les  formes  ont  été  observées, 
le  jugement  est  réputé  la  vérité  même. — Des  raisons  puissantes,  d'un  inté- 
rêt général,  ont  impérieusement  exigé  cette  maxime.  Des  juges  supérieurs 
sont  établis  pour  réparer  les  erreurs  d'une  première  décision:  s'il  était  en- 
core permis  de  remettre  en  question  ce  qui  aurait  été  jugé  par  les  cours  , 
où  faudrait  il  arrêter  ces  examens  ultérieurs,  et  quelle  plus  forte  garantie 
la  société  aurait-elle  contre  les  erreurs  de  troisièmes  ou  de  quatrièmes  ju- 
ges?— Cependant  la  stabilité  des  jngemens  rendus  par  les  cours  ,  repose  ,  il 
faut  en  convenir,  non  sur  la  certitude  acquise  qu'un  arrêt  est  juste ,  mais 
sur  la  présomption  de  sa  justice,  quand  il  est  revêtu  des  formes   qui  lui 
donnent  le  caractère  d'un  jugement.  Or,  il  est  de   la  nature  de  toute  pré- 
somption de  céder  à  !a  vérité  contraire,  quand  elle  est  démontrée  :  si  donc 
un  arrêt  se  trouve  en  opposition  formelle  avec  une  disposition  textuelle  de 
la  loi.  la  présomption  de  sa  justice  disparaît  ;  car  la  loi  est  et  doit  être  la 
justice  des  tribunaux.  Aussi,  la  cour  de  cassation  a-t-elle  le  droit  d'annuler 
encore,  dans  ce  cas,  les  actes  des  cours. — Voila  les  seules  garanties  que  les 
constitutions  de  l'empire  aient  données  contre  les  erreurs  des  magistrats.  On 
ne  pourrait  ^.'écarter  de  ces  principes  conservateurs,  sans  tomber  dans  un 
arbitraire  inconciliable  avec  le  droit  de  propriété  et  avec  la   liberté  civile. 
— Dans  l'espèce  actuelle,  on  ne  dit  pas  ouvertement  que  l'arrêt  attaqué  soit 
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en  opposition  avec  un  texte  de  loi  ;  on  se  plaint  plutôt  d'une  application  du 
texte  qu'on  prétend  être  trop  scrupuleuse:  mais  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation qui  détruirait  un  jugement  pour  être  trop  littéralement  conforme  au 
texte  de  la  loi,  offrirait  dans  l'ordre  judiciaire  un  scandale,  dont,  il  faut 
l'espérer,  nous  ne  serons  jamais  les  témoins. — Mais,  dit-on,  il  est  contre  la 
justice  qu'un  défaut  de  rédaction  entraîne  la  nullité  d'un  testament  et  la 
ruine  d'une  famille,  lorsque  ce  défaut  peut  être  couvert  par  une  vérilica- 
tion. — Les  lois  ne  peuvent  par  prévoir  tous  les  cas  pariiculiers.  Il  est  pos- 
sible que,  dans  une  espèce  donnée  ,  l'omission  d'une  formalité  que  la  loi  a 
dû  introduire  entraîne  l'anéantissement  d'un  acte  irréprochable,  louable 
même,  si  l'on  veut,  dans  ses  motifs;  mais  cet  inconvénient,  qu'on  peut 
toujours  prévenir  avec  un  peu  d'attention  ,  est  mille  fois  moins  grave  que 
ceux  qui  résulteraient  de  la  faculté  donnée  de  suppléer  par  des  preuves 
testimoniales  à  ce  qu'on  aurait  dû  écrire  et  qu'on  n'a  pas  écrit  dans  un  tes- 
tament.—Le  sieur  Duchâtenet  allègue  que  les  tribunaux  sont  divisés  sur  le 
sens  de  la  loi  :  mais  la  jurisprudence  des  cours  paraît  au  contraire  uniforme 
sur  ce  po  nt  ;  et  quand  il  serait  vrai  qu'elles  ont  été  divisées,  le  sieur  Duchâ- 
tenet ne  pourrait  en  rien  conclure.  La  cour  de  cassation  annulerait  les  dé- 
cisions contraires  à  la  loi;  il  serait  toujours  constant  que  cette  cour  a  re- 
jeté le  pourvoi  du  sieur  Duchâtenet.  Il  ne  lui  re-ste  donc  aucun  moyen  de 
se  pourvoir  encore,  puisqu'il  a  déjà  épuisé  tous  les  recours  que  lui  offraient 
nos  lois  et  nos  constitutions. 


N"  567.  =  10  février  1806.  i=j  Décret  qui  déclare  deux  articles  de  celui  du 
TS  prairial  an  12,  sur  les  sépultures  (1),  non  applicables  aux penonnes 
qui  professent  en  France  la  religion  juive.  (IV,  Bull,  lxxiv  ,  n°  1314.) 
Les  articles  22  et  24,  titre  V  de  notre  décret  sur  les  sépultures,  rendu  le 

23  prairial  an  12,  articles  qui  concernent  les  fabriques  et  les  consistoires,  ne 

sont  pas  applicables  aux   personnes  qui  professent  en  France  la  religion 

juive. 

N°  56 8. =10  février  1806.=Décret  concernant  les  vacances  des  écoles  de 
droit  (2).  f  IV,  Bull,  lxxiv,  n°  1316.) 
Les  écoles  de  droit  auront  deux  mois  de  vacances  chaque  année ,  depuis 
le  1""  septembre  jusqu'au  l®"^  novembre. 


N»  5G9.=10  février  \%QÇi.^=litci\^T  concernant  les  vacances  des  cours  d'ap- 
pel et  des  tribunaux  de  première  instance  (3).  (IV,  Bull,  lxxiv,  n°  1317.) 
Art.  P^  A  l'avenir,  les  vacances  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  auront  lieu  depuis  le  i^"^  septembre  jusqu'au  l'^'^  no- 
vembre. 

2.  Le  renouvellement  des  directeurs  de  jury  s'effectuera,  conformément 
aux  lois  antérieures,  à  partir  du  l^'^  novembre  de  chaque  année. 


N"  570.^10  février  1806. =DÉCRET /?or?«7Z/  établissement  de  cours  gratuits 
de  médecine  et  de  chirurgie  ci  Anvers.    (IV,  Bull,  lxxiv,  n°  1318.) 

(i)  Voyez  ce  décret,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  22  ventôse— 2  germinal  an  12  (i3 — 23  mars  i8o4),  portant  organisation 
des  écoles  de  droit  ,  et  les  noies  qui  résument  la  léj^'islation  de  la  malière. 
(3j  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  17 — 23  septembre  1791,  et  la  note. 
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N"  ù71.  =  10  février  1806.  =  Décret  sur  le  cautionnement  des  greffiers ,         I 
avoués  et  huissiers  des  cours  et  tribunaux  de  la  vingt-huitième  division 
militaire.  (IV,  Bull,  lxxiv  ,  n°  1319.) 


N°572.=10  février  \m(S.^=\itcK^T  sur  un  conflit  élevé  relativement  aux 
poursuites  judiciaires  dirigées  par  le  directeur  des  coches  d' Aux  erre 
contre  les  entrepreneurs  des  ponts  établis  par  la  loi  du  24  ventôse  an  9. 
(IV,  Bull.  Lxxiv,  n°  1320.) 

Napoléon. ,  Vu  le  jugement  rendu  le  12  germinal  an  13,  par  le  tribu- 
nal de  commerce  du  département  de  la  Seine  ,  qui  condamne,    1°  le  sieur 
Mejjiardy  propriétaire  des  coches   de  la  Haute-Seine ,  à  payer  à  plusieurs 
marchands  de  Paris  la  valeur  de  leurs  marchandises  perdues  par  le  nau- 
frage du  coche  d'Auxerre,  arrivé  contre  les  pilotis  du  pont  qui  se  construit 
entre  le  Jardin-des-Plantes  et  l'Arsenal,  le  1 8  pluviôse  précédent;  2°  les  conces- 
sionnaires de  ce  pont,  appelés  en  garantie  comme  n'ayant  pas  pris  de  suffisan- 
tes précautions  pour  indiquer  les  piles  aux  navigateurs,  a  indemniser  ledit 
sieur  Meynai'd  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  et,  en  outre,  à 
lui  payer  la  somme  de  six  mille  cent  quatre  vingt-sept  francs,  à  laquelle  ont 
été  estimés   la  perte  de  vingt- six  feuillettes  de  vin,  les  frais  de  relevage  et 
réparation  du  coche  ,  et  de  sauvetage  des  marchandises;  — Vu  l'arrêté  du 
conseiller  d'état  préfet  de  la  Seine,  du  14  thermidor  an  13,  qui  revendique  la 
cause  ;  —  L'arrêt  du 20  du  même  mois,  par  lequel  la  cour  d'appel  de  Paris 
sursoit  à  prononcer  jusqu'à   ce   qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit; — Vu  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  24  ventôse  an  9,  portant  :  «  La  construction  de  ces  ponts 
«  (ceux  des  Arts,  de  l'île  de  la  Fraternité  et  du  Jardin-des-Plantes)  s'exé- 
"  cutera  sous  la  conduite  et  d'après  les  plans  et  devis   des  ingénieurs  des 
<'  ponts  et  chaussées,  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur;  »  —  La  dé- 
cision du  ministre  de  l'intérieur  contenant  règlement  pour  l'exécution  des 
travaux  de  construction  dont  il  s'agit,  laquelle  décision  porte  que  le  préfet 
de  la  Seine  arrêtera  le  cahier  des  charges  desdits  travaux  ,  en  adjugera  l'en- 
treprise, visera  les  mandats  des  ingénieurs  délivrés  aux  entrepreneurs  pour 
être  acquittés  par  la  caisse  de  l'association  des  ponts ,  et  recevra  le  compte 
général  desdits  travaux; — Les  autres  pièces  et  mémoires  respectifs  ;  —Vu  aussi 
l'article  4  delà  loi  du  28  pluviôse  an  8  (1),  qui  attribue  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  connaissance  des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindraient 
des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  {des 
travaux  publics)  ;  —  Considérant  que  la  connaissance  du  dommage  pour 
raison  duquel  les  entrepreneurs  des  trois  ponts  se  trouvent  actionnés,  ne 
peut  appartenir  qu'a  l'administration,  soit  que  la  réparation  en  soit  due 
par  les  constructeurs ,  qui  n'étaient  autres  que  les  agens  mêmes  de  l'admi- 
nistration ,  soit  qu'elle  concerne  les  concessionnaires  ou  entrepreneurs , 
qui,  en  cette  qualité  même,  et  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an. 8, 
ne  sont  justiciables  que  de  l'autorité  administrative  ;  —  Notre  conseil  d'état 
entendu,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  rela- 
tivement aux  poursuites  judiciaires  dirigées  par  le  directeur  des  coches 
d'Auxerre  contre  les  entrepreneurs  des  ponts  établis  par  la  loi  du  24  ven- 
tôse an  9,  est  déclaré  bien  fondé;  en  conséquence,  le  jugement  du  12  ger- 


(i)  Vo\cz  cet  article,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent:  elles  mentionnent  toutes  les 
décisions  rendiics  pour  son  application. 
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minai  an  13  est  déclaré  comme  non  avenu,  en  ce  qui  concerne  les  adjudi- 
cations prononcées  par  voie  de  garantie  contre  les  entrepreneurs,  et  sauf  aux 
tribunaux  à  continuer  de  connaître  de  la  demande  principale  dirigée  con- 
tre le  directeur  des  coches 

2.  Le  directeur  et  les  entrepreneurs  des  ponts  procéderont,  sur  la  de- 
mande en  garantie  et  les  exceptions  y  relatives,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine. 


II   février    i8o6.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  j'ugemens  par  défaut  en  matière  correc- 
tionnelle (i). 


N°  573.=  15  février  ifiOG.  =  JitCBET  concernarit  l'exposition  des  produits 
de  l'industrie  française  qui  aura  lieu  le  '25  mai  1806(2).  (IV,  Bull. 
Lxxvii,  n°  1364.) 

N°  574.=  18  février  1806.  =  Décret  qui  fixe  le  droit  d' entrée  de  la  pâte  de 
Tournesol  venant  de  l'étranger.  (IV,  Bull,  lxxyi,  n°  1345.) 
La  pâte  de  tournesol  venant  de  l'étranger  acquittera,  à   son   entrée   en 
France ,  le  droit  de  dix  francs  par  quintal  métrique. 


N"  575. =18  février  1806.=AyiS(^«  conseil  d'état  sur  l'opposition  et  l'appel 
considérés  relativement  aux  jugemens  rendus  par  défaut  en  police  cor- 
rectionnelle (3).  (IV,  Bull.  Lxxviii,  n°  1370.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  que  lui  a  fait  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  légiiîlation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  delà 
justice,  sur  ces  deux  questions: —  1°  L'opposition  est-elle  recevable  contre 
les  jugemens  rendus  par  défaut  en  police  correctionnelle  ?  —  2°  L'appel  de 
ces  jugemens  est-il  recevable  pendant  qu'ils  peuvent  être  attaqués  par  Top- 
position.^  —  Est  d'avis  que  la  première  question  est  parfaitement  résolue 
par  les  derniers  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  —  Le  doute  naissait  de  ce 
que  le  Code  des  délits  et  des  peines  ne  parle  de  l'opposition  que  dans  le  titre 
des  tribunaux  de  police  ,  article  159;  et  que,  dans  le  titre  des  tribunaux 
correctionnels  ^  il  ne  mentionne  que  l'appel ,  article  192.  — Mais  la  cour  de 
cassation,  qui  d'abord  avait  jugé  que  l'opposition  n'était  pas  ouverte  contre 
les  jugemens  par  défaut  en  matière  correctionnelle,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
être  attaqués  que  par  l'appel ,  a  depuis  considéré  que  l'article  192,  en  ou- 
vrant l'appel,  n'interdit  pourtant  pas  une  voie  plus  simple  et  de  droit  com- 
mun ;  que,  postérieurernent  au  Gode  des  délits  et  des  peines,  la  loi  du  11 
prairial  an  7  ,  relative  à  l'importation,  par  contrebande  ,  des  marchandises 
anglaises,  a  interdit  l'opposition  pour  ne  laisser  que  la  voie  de  l'appel  ;  dis- 
position qui  prouve  que  le  législateur  regarde  l'opposition  comme  de  droit, 
et  Ta  supprimée,  dans  cette  occasion,  par  une  exception  confirmative  du 
principe.  —  On  peut  ajouter  que  les  matières  de  police  correctionnelle  ap- 
partenant en  première  instance  à  l'instruction  civile  ,  doivent  être  régies 
par  les  mêmes  règles,  et  que,  par  conséquent,  l'opposition  doit  y  être  reçue. 
—  Quant  à  la  seconde  question,  sur  laquelle  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  n'est  pas  aussi  constante  ,  l'avis  est  que  ,  l'appel  étant  une  voie  m- 

(i)  Voyez  i8  février  i8o6. 

(2)  Yovez  l'arrêté  du  i3  ventôse  an  9  (4  mars  1801),  qui  établit  une  exposition  annuelle  des 
produits  de  l'industrie  française  ,  et  la  note. 

(3)  Voyez  les  art.  187,  188  et  2o3  du  Cod.  inst.  crim.  de  i8o8,  qui  règlent  celte  malicrc. 
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trodilite  pour  faire  réformer  les  erreurs  des  premiers  juges ,  on  ne  doit  y 
recourir  que  lorsque  la  partie  lésée  n'a  plus  les  moyens  de  les  faire  revenir 
eux-mêmes  sur  leur  jugement;  que  l'appel  ne  doit  donc  être  ouvert  que 
lorsqu'on  a  perdu  le  moyen  plus  simple  de  l'opposition  ;  que  c'est  pour  cela 
que,  dans  le  projet  du  Code  de  procédure  civile  ,  il  est  dit  que  le  délai  pour 
interjeter  appel  des  jugemens  par  défaut ,  ne  court  que  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable. 


N*  576.  =  19  février  1806.=Décret  qui  fixe  au  15  août  de  chaque  année  , 
jour  de  V Assomption ,  et  époque  de  la  conclusion  du  concordat ,  la  fête 
de  saint  Napoléon ,  et  celle  du  rétablissement  de  la  religion  catholique 
en  France.  (IV,  Bull,  lxxv,  n°  1335.) 


N°  577.  =  19  février  1806.  =  Décret  sur  T  affranchi  s  sèment  réciproque  du 
droit  d'aubaine  pour  les  habitans  de  V empire  français  et  du  royaume 
'   d'Italie  (1).  (IV,  Bull,  lxxvi,  n»  1347.  ) 


N°  578.;=:20  février  i806.=DÉCRET  qui  règle  la  destination  des  églises  de 
Saint-Denis  et  de  Sainte- Geneviève.  (IV,  Bull,  lxxv,  n°  1336.) 

TITRE  P^ 

Art.  \^^.  L'église  de  Saint-Denis  est  consacrée  à  la  sépulture  des  em- 
pereurs. 

2.  Il  sera  fondé  un  chapitre  composé  de  dix  chanoines  chargés  de  desservir 
cette  église. 

3.  Les  chanoines  de  ce  chapitre  seront  choisis  parmi  les  évêques  âgés  de 
plus  de  soixante  ans  et  qui  se  trouveraient  hors  d'état  de  continuer  l'exer- 
cice des  fonctions  épiscopales.  Ils  jouiront,  dans  cette  retraite,  des  honneurs, 
prérogatives  et  traitemens  attachés  à  Tépiscopat.  —  Notre  grand  aumônier 
sera  chef  de  ce  chapitre. 

4.  Quatre  chapelles  seront  érigées  dans  l'église  de  Saint  Denis,  dont  trois 
dans  l'emplacement  qu'occupaient  les  tombeaux  des  rois  de  la  première, 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  race,  et  la  quatrième  dans  l'emplacement 
destiné  à  la  sépulture  des  empereurs. 

5.  Des  tables  de  marbre,  placées  dans  chacune  des  chapelles  des  trois 
races,  contiendront  les  noms  des  rois  dont  les  mausolées  existaient  dans 
l'église  de  Saint-Denis. 

"'6.  Notre  grand  aumônier  soumettra  à  notre  approbation  un  règlement  sur 
les  services  annuels  qu'il  conviendra  d'établir  dans  ladite  église. 

TITRE  II. 

7.  L'église  de  Sainte-Geneviève  sera  terminée  et  rendue  au  culte,  con- 
formément à  l'intention  de  son  fondateur ,  sous  l'invocation  de  Sainte-Ge- 
neviève ,  patronne  de  Paris. 

8.  Elle  conservera  la  destination  qui  lui  avait  été  donnée  par  l'assemblée 
constituante,   et  sera  consacrée  à  la  sépulture  des  grands  dignitaires,  des 

(i)  Ce  décret  cl  autres  semblables  ont  perdu  tout  leur  intérêt  depuis  que  le  droit  d'aubaine 
a  été  aboli  d'un  manière  générale  par  la  loi  du  i^ — 17  juillet  18 19. 

Voyez  le  décret  du  6 — 18  août  1790,  portant  aboiitiou  des  droits  d'aubaine  et  de  détraclion, 
et  la  note. 
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grands  officiers  de  l'empire  et  de  la  couronne,  des  sénateurs,  des  grands 
officiers  de  la  légion-d  honneur,  et,  en  vertu  de  nos  décrets  spé«ùaux  ,  des 
citoyens  qui,  dans  la  carrière  des  armes  ou  dans  celle  de  l'administration  et 
des  lettres,  auront  rendu  d'éminens  services  à  la  patrie.  Leurs  corps,  em- 
baumés, seront  inhumés  dans  l'église  (1). 

9.  Les  tombeaux  déposés  au  musée  des  monumens  français  seront  trans- 
portés dans  cette  égh'se  pour  y  être  rangés  par  ordre  de  siècles. 

10.  Le  chapitre  métropolitain  de  Notre-Dame,  augmenté  de  six  mem- 
bres, sera  chargé  de  desservir  l'église  de  Sainte-Geneviève.  La  garde  de 
cette  église  sera  spécialemeiit  confiée  à  un  archiprêtre  choisi  parmi  les 
chanoines. 

11.  Il  y  sera  officié  solennellement  le  3  janvier,  fête  de  Sainte-Geneviève; 
le  13  août ,  fête  de  saint  Napoléon  et  anniversaire  de  la  conclusion  du  concor- 
dat ;  le  jour  des  Morts,  et  le  premier  dimanche  de  décembre,  anniversaire  du 
couronnement  et  de  la  bataille  d'Austerlitz  ;  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu  à  des  inhumations  en  exécution  du  présent  décret.  Aucune  autre  fonc- 
tion religieuse  ne  pourra  être  exercée  dans  ladite  église  qu'en  vertu  de  notre 
approbation. 


N*>  579.  =22  février  1806.=  Décret  qui  prohibe  V importation  des  toiles  de 
coton  blanches  et  peintes  ,  des  mousselines  et  cotons  filés  pour  mèches  ^ 
etc.,  etc.  (2).  (IV,  Bull,  lxxiv  ,  n"  1324.) 

Art.  l*"".  L'importation  des  toiles  de  coton  blanches  et  peintes ,  des  mous- 
selines et  des  cotons  fiiéspour  mèches,  est  prohibée. 

2.  Les  cotons  en  laine  paieront  à  l'entrée  de  l'empire  un  droit  de  soixante 
francs  par  quintal  décimal ,  et  les  cotons  filés,  sept  francs  par  kilogramme. 

3.  Le.s  cotons  filés  ne  pourront  entrer  que  par  les  bureaux  d'Anvers,  Co- 
logne, Mayence ,  Strasbourg  ,  Bourg-Libre  et  Versoix. 

4.  Il  sera  accordé  aux  toiles,  bonneteries,  et  autres  ouvrages  en  coton, 
qui  seront  expédiés  pour  l'étranger ,  une  prime  de  cinquante  francs  par 
quintal  décimal,  en  justifiant  qu'ils  proviennent  de  fabriques  françaises,  et 
que  le  coton  en  laine  qui  a  servi  à  leur  fabrication,  a  payé  le  droit  fixé  par 
l'article  2. 


N®  580.  =22  février  1806.=  SÉ>-ATUS-C0NsrLTE  sur  les  renouvellemens  suc-- 
cessif s  des  députations  au  corps  législatif .  {jy  ^  Bull,  lxxvi,  n°  1348.) 


N*»  581. =22  février  1806.=  SÉNATUS-coi\srLTE  relatif  aux  grands-officiers  ^ 
commandans ,  officiers  et  membres  de  la  légion-d' honneur  qui  sont 
membres  des  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement  (3) . 
(IV,  Bull.  LXXVI,  n°  1349.) 


(i)  Voyez  le  décret  du  4 — lo  avril  1791,  concernant  les  honneurs  à  rendre  aux  grands 
hommes,  ei   la  note. 

Voyez  aussi  le  décrcl  du  26  mars  1811,  portant  application  du  présent  article  à  la  sépulture 
des  cardinaux. 

(2)  Voyez  la  loi  générale  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1791,  sur  les  douanes,  et  les 
notes.  ' 

(3)  Ce  sénatus-consnltc  se  rattachait  à  une  législation  électorale  qui  est  depuis  long-temps 
abrogée. — Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagncnl  le  tit.  ITI  de  la  constitution  du  5  Iruclidor 
an  3  (22  août  ijqS),  le  résumé  des  lois  sur  les  élections  rendues  jusqu'à  présent. 
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N"  582. =24  février  1806.=  Décret  sur  le  mode  de  règlement  des  frais  de 
justice  criminelle  (1).  (IV,  Bull,  lxxvi,  n»  1350.) 
Art.  l'*".  Les  états  des  frais  de  justice  criminelle  seront  à  l'avenir  arrêtés 
par  trimestre ,  et  réglés  ,  au  plus  tard ,  à  la  fin  du  second  mois  du  trimestre 
suivant.  A  cet  effet ,  le  directeur  général  de  la  régie  de  l'enregistrement  re- 
mettra, dans  le  premier  mois  qui  suivra  chaque  trimestre,  l'état  des 
avances  faites  par  la  régie  :  le  montant  de  cet  état  sera  couvert  par  les 
ordonnances  du  grand-juge.— Si,  dans  le  trimestre  de  la  remise  de  cet  état, 
les  frais  de  justice  du  trimestre  précédent  n'ont  pas  été  liquidés ,  la  régie 
de  l'enregistrement  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte,  faire  des  avances  pour 
le  trimestre  suivant.  —  Les  dépenses  seront  classées  conformément  au  mo- 
dèle annexé  au  présent  décret. 

2.  La  régie  de  l'enregistrement  remettra  au  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice un  double  des  états  de  recouvrement  tant  des  sommes  à  restituer, 
comme  abusivement  portées  dans  les  exécutoires,  que  des  sommes  prove- 
nant des  remboursemens  sur  les  biens  des  condamnés,  afin  qu'il  soit  fait 
déduction  de  ces  sommes  dans  les  comptes  des  dépenses  des  frais  de  justice. 

3.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  nos  procureurs  généraux 
près  nos  cours  criminelles  établiront  un  tarif  pour  le  salaire  des  huissiers  , 
et  des  réglemens  sur  le  mode  de  constater  leur  transport  de  la  manière  la 
plus  économique  pour  les  fonds  publics.  Ces  tarifs  et  réglemens  partiels 
seront  transmis,  avant  le  mois  de  juin  ,  à  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  pour  être  convertis  sans  délai  en  tarifs  et  réglemens  généraux. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  transporter  les  procédures  d'un  tribunal  (  ou 
d'une  cour)  dans  un  autre,  les  minutes  mêmes  seront  transportées;  et  il 
est  défendu  de  décerner  aucun  exécutoire  pour  copies  qui  seraient  faites  de 
ces  procédures,  sous  prétexte  de  leur  transport. 

5.  A^ucune  copie  ne  sera  délivrée  par  un  greffier  sans  avoir  été  mise  sous 
les  yeux  du  président  et  du  procureur  impérial  ou  procureur- général  im- 
périal ,  qui  mettront  leur  visa  au  pied  de  chaque  copie  ,  et  donneront  au 
greiiîer  le  certificat  qu'il  s'est  conformé  aux  réglemens,  tant  sur  les  actes  à 
délivrer  que  sur  le  nombre  de  lignes  dans  chaque  page  et  de  syllabes  dans 
chaque  ligne.  Les  greffiers  devront  joindre  ce  certificat  à  l'exécutoire  qui 
leur  sera  donné  pour  cette  copie. 

{Suit  le  modèle  énoncé  darts  l'article  l^'.)  .' .  ,'^' 


N°  583.  =  25  février  1806.  =  Décret  qui  fixe  le  droit  à  payer  pour  les 
tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger.  (  IV ,  Bull,  lxxv,  n°  1339.) 


]S'°  584.:=  25  février  1806.=:Décret  relatif  à  la  police  de  Ventrepôtdu  port 
franc  de  Gènes.  (IV,  Bull,  lxxvi,  n«  1351.) 


N"  585.  =  25  février  1806.  =  Décret  qui  assujétit  à  Ventrepôt^  avant  la 
\    réexportation,  les  laines  nonfilées  venues  de  l'étranger.  (IV,  Bull,  lxxvi, 

"  n«  1352.) 


(i)  Vovez  la  loi  du  i8  «Terminal  an  7  (7  avril  1799%  relative  au  remboursement  des  frais  de 
justice  en  matière  criminelle,  et  les  noies;  celle  du  5— 15  pluviôse  an  i3  (aS  janvier— 4  fé- 
vrier r8o5)  relative  à  la  diminution  de  ces  frais;  les  décrets  des  18  juin  181 1  et  7  avril  i8l3, 
concernant  le  règlement  de  ces  frais. 

Voyez  aussi  la  loi  du  5— 15  septembre  1807,  qui  en  règle  le  mode  de  recouvrement  au  profit 
du  trésor  public  et  le  privilège  du  trésor. 
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"^o  586.  =  25  février  1806.  ==  Décret  concernant  les  effets  de  campement 
des  corps.  (IV,  Bull,  lxxyii  ,  n°  1367.) 

Art.  1".  Le  conseil  d'administration  de  chaque  corps  pourvoira  à  ce  qu'il 
■y  ait  dans  les  magasins  du  régiment  les  marmites,  gamelles,  grands  bi- 
dons ,  barils  à  eau ,  sacs  à  marmites,  faux,  outils  et  sacs  a  outils ,  nécessaires 
pour  la  guerre. 

2.  Cesobjets  seront  acquis,  conservés,  transportés  et  renouvelés  aux  dé- 
pens de  la  masse  générale  du  corps ,  au  moyen  d'une  somme  de  cinquante 
centimes  par  an,  que  le  ministre-directeur  y  fera  verser. — Cette  somme  sera 
payée  au  complet  et  prisa  sur  la  masse  de  campement,  qui  restera  d'ailleurs 
à  la  disposition  du  ministre  ;  elle  sera  comprise  pour  moitié  dans  la  revue  du 
deuxième  trimestre,  et  pour  moitié  dans  celle  du  quatrième. 

3.  Les  recettes  et  dépenses  relatives  aux  effets  de  campement  des  corps, 
quoique  confondues  avec  celles  de  la  masse  générale,  formeront  néanmoins 
un  article  particulier,  tant  dans  les  revues  que  dans  les  arrêtés  de 
compte. 

4.  Les  petits  bidons  en  fer-blanc  ne  seront  point  renouvelés;  ils  seront 
remplacés  par  des  bouteilles  clissées  dont  le  ministre- directeur  arrêtera  la 
forme  et  les  dimensions. 

5.  Les  sous-officiers  et  soldats  actuellement  existans  seront  tenus  de  se 
pourvoir  ,  à  leurs  frais  ,  de  bouteilles  clissées  ,  conformes  au  modèle  qui  sera 
arrêté  par  le  ministre- directeur. 

6.  Chaque  nouveau  soldat  recevra,  en  entrant  au  corps  ,  sur  les  fonds  de 
la  masse  de  campement ,  une  bouteille  clissée  ;  il  sera  ensuite  tenu  de  l'en- 
tretenir et  de  la  renouveler  à  ses  frais. 

7.  Les  haches  des  sapeurs  des  régimens  d'infanterie  seront  uniformes,  et 
en  tout  semblables  à  de  fortes  et  bonnes  haches  de  charpentier.  Le  ministre- 
directeur  en  déterminera  la  forme  :  les  corps  ne  pourront  les  changer  sous 
aucun  prétexte. 

8.  Toutes  les  fois  qu'une  troupe  sera  en  marche  ,  elle  portera  avec  elle  ses 
marmites,  gamelles,  grands  bidons  et  outils,  de  manière  qu'elle  puisse,  à 
tous  les  instans  et  dans  tous  les  lieux ,  établir  son  bivouac  et  monter  son 
ordinaire. 


^o  587. =25  février  1806.=Décret  concernant  la  masse  des  fourra ge  s.  {iY  y 

Bull.  LXXYII,  no  1368.) 

Art.  l^"".  A  dater  du  1^'  avril  prochain,  la  masse  des  fourrages  sera  remise 
aux  corps.  —  Le  conseil  d'administration  de  chaque  régiment  en  aura  la 
direction  et  l'emploi,  sous  l'inspection  et  la  surveillance  de  notre  ministre- 
directeur  de  l'administration  de  la  guerre. 

2.  La  masse  des  fourrages  sera  payée  aux  corps  par  douzième ,  par  mois 
et  d'avance. — Elle  sera  payée  à  l'effectif  d'après  les  revues.  —  Les  chevaux 
de  remonte  ne  feront  partie  de  l'effectif  que  du  jour  où  ils  seront  mis  en 
marche  pour  rejoindre  le  corps  ;  jusqu'à  cette  époque,  leur  nourriture  sera 
à  la  charge  de  la  masse  des  remontes.  —  Les  chevaux  réformés  ne  feront 
partie  de  l'effectif  que  jusqu'au  jour  de  leur  réforme,  et  au  plus  pendant 
Jes  quinze  jours  qui  la  suivront. 

3.  Le  premier  jour  de  chacun  des  trois  mois  d'un  trimestre  courant,  il 
«era  payi  par  le  payeur  de  la  guerre  ,  à  chaque  corps  ,  à  titre  d'à-compte  , 
^ur  la  masse  des  fourrages ,  une  somme  égale  au  tiers  de  celle  qui  lui  aura 
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été  payée  pour  le  trimestre  précédent.  Après  la  revue,  le  décompte  du  tri- 
mestre sera  définitivement  réglé  et  soldé. 

4.  La  masse  des  fourrages  sera  calculée  et  payée  en  rations  complètes.  Le 
prix  de  la  ration  complète  sera  tixé  par  arrondissement,  ainsi  qu'il  suit  : — 
Pendant  les  mois  d'avril ,  mai  et  juin  J  806  : 

Premier  arrondissement ,  composé  des  première ,  deuxième,  quatorzième , 
quinzième  et  dix  huitième  divisions  militaires 1  fr.  20  c. 

Deuxième  arrondissement ,  composé  des  troisième,  qua- 
trième, cinquième,  vingt-quatrième,  vingt- cinquième  et 
vingNsixième   divisions 1       05 

Troisième  arrondissement^  composé  des  sixième,  septième, 
huitième,  neuvième,  dix-neuvième  et  vingt-unième  divisions.   1       45 

Dans  les  départemens  du  Var,  des  Alpes- Maritimes  et  des 
Basses-Alpes  (huitième  division) ,  la  ration  se  paiera  pendant  le 
même  espace  de  temps 1       50 

Quatrième  arrondissement^  composé  des  dixième,  onzième, 
douzième,  treizième,  vingtième  et  vingt-deuxième  divisions.  1       30 
Seizième  division 1       25 

Cinquième  arrondissement ^  composé  des  vingt-septième, 
vingt-huitième  divisions,  et  du  royaume  d'Italie 1       50 

5.  Elle  sera  fixée ,  pour  les  derniers  six  mois  de  l'an  1806 ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  arrondissement 1  fr.  00  c. 

Deuxième  arrondissement 0  87        1/2 

Troisième  arrondissement 1  20        5/6 

Dans  le  Yar,  les  Basses-Alpes  et  Alpes-Maritimes 1  50 

Quatrième  an  ondissement 1  08       1/3 

Seizième  division 1  04       1/6 

Cinquième  arrondissement I  60 

6.  Pour  les  journées  de  route  et  celles  de  séjour  en  route,  la  masse  sera 
augmentée  de  dix  centimes  par  cheval  effectif. 

7.  La  quotité  de  la  mas'^e  des  fourrages  sera  fixée  chaque  année,  dans  les 
premiers  jours  de  septembre,  pour  l'année  entière  suivante. 

8.  Au  moyen  des  sommes  qui  seront  versées  dans  la  masse  des  fourrages  de 
chaque  corps ,  les  conseils  d'administration  pourvoiront  à  la  fourniture  des 
fourrages ,  tant  en  santé  qu'en  maladie ,  en  station  et  en  marche ,  de  tous 
les  chevaux  d'ofticier,  sous-olficier  et  cavalier,  soit  présens  au  corps ,  soit  en 
détachement. 

9.  Lorsque  les  régimens  seront  réunis  en  corps  d'armée,  soit  dans  l'inté- 
rieur, soit  hors  des  frontières,  l'escadron  de  dépôt  et  celui  de  la  frontière, 
s'il  en  a  été  formé,  continueront  à  jouir  de  la  masse  des  fourrages,  et  à 
pourvoir  à  la  nourriture  de  leurs  chevaux.  Les  esnadrons  de  campagne 
pourront  alors  ,  d'après  les  ordres  qui  auront  été  donnés  p^r  notre  ministre- 
directeur,  ou  recevoir  les  fourrages  en  nature  des  magasins  de  l'état,  ou  être 
chargés  encore  de  la  fourniture  de  leurs  fourrages  ,  au  moyen  d'une  plus- 
Talue  dont  le  montant  sera  lixé  par  notre  ministre-directeur. 

10.  Les  magasins  pour  la  conservation  et  manutention  des  fourrages  qui 
appartiennent  à  l'état ,  et  qui  existent  dans  chaque  place ,  seront  mis  a  la  dis- 
pO'.ition  des  conseils  d'administration  ;  ils  seront  entretenus  par  les  soins  des 
ingénieurs  militaires,  de  la  même  manière  que  les  casernes.  —  Dans  les  pla- 
ces où  il  n'existe  pas  de  magasins  appartenant  à  l'état,  les  communes  seront 
tenues  de  fournir  gratuitement  aux  corps  ceux  qui  leur  seront  nécessaires  : 
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si  la  quantité  des  magasins  existans  n'est  pas  suffisante,  les  communes  four- 
niront de  même  les  supplémens  nécessaires.  —  Les  ustensiles  nécessaires  à 
la  manutention  des  fourrafies,  autres  que  les  sacs,  qui  existent  dans  les  maga- 
sins de  J'état,  seront  remis  aux  corps.  Les  conseils  d'administration  les  com- 
pléteront, si  besoin  est ,  les  entretiendront  et  les  renouvelleront  à  leurs  frais. 

1 1.  La  masse  des  fourrages  sera  administrée,  sous  la  direction  d'un  conseil 
d'administration,  par  un  chef  d'escadron;  il  sera  secondé  par  deux  capi- 
taines, deux  lieutenans  ou  sous-lieutenans,  et  deux  maréchaux- des-logis 
nommés  par  le  conseil — Dans  les  bataillons  du  train,  les  conseils  choisiront 
le  nombre- de  lieutenans,  de  sous-lieutenans  et  de  maréchaux-des- logis,  né- 
cessaire à  cette  administration. 

12.  La  comptabilité  en  deniers  et  en  denrées  de  la  masse  des  fourrages  sera 
arrêtée,  de  trois  mois  en  trois  mois,  parle  sous-in^pecîeur  aux  revues 
chargé  de  la  police  du  corps ,  vérifiée  au  moins  une  fois  chaque  année  par 
l'inspecfeur  de  la  division  ,  et  detinitivement  arrêtée  par  l'ofticier  général 
inspecteur  d'armes,  lors  de  sa  revue. 

13.  On  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte,  employer  aucun  des  deniers  de 
la  masse  des  fourrages  a  une  autre  destination  qu'à  la  nourriture  des  che- 
vaux du  corps.  —  Les  économies  ou  bénéfices  que  les  corps  pourront  faire 
dans  les  garnisons,  leur  appartiendront;  mais  ils  resteront  toujours  en 
caisse ,  pour  parer,  soit  aux  dépenses  plus  fortes  en  route ,  soit  au  renchéris- 
sement des  fourrages  :  toutefois  il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre, 
être  accordé  des  gratifications  de  deux ,  quatre  ou  six  cents  francs  sur  ladite 
masse,  aux  lieutenans,  sous-lieutenans  ou  marécbaux-des-Iogis  chargés  des 
détails  de  la  masse  des  fourrages. 

14.  Les  officiers  sans  troiipe  seront  de  même  chargés  du  .'.oin  de  nourrir 
leurs  chevaux,  tant  en  station  qu'en  marche:  —  Ceux  à  qui  il  est  accorde 
des  fourrages  en  nature  par  les  lois  actuellement  en  vigueur,  recevront  cu- 
mulativement  avec  leurs  appointemens,  pour  chaque  cheval  qu'Us  auront 
réellement  et  qu'ils  seront  autorisés  a  avoir  ,  —  Pour  les  mois  d'avril ,  mai 
et  juin  1806,  en  station,  les  sommes  fixées  pour  les  chevaux  de  troupe  dans 
les  arrondissemens  respectifs  ;  et  en  route,  un  tiers  en  sus;  —  Pendant  les 
six  derniers  mois  de  1806  ,  en  station,  les  sommes  fixées  pour  les  chevaux  de 
troupe  dans  les  arrondissemens  respectifs;  et  en  route,  un  tiers  en  sus. 

15.  La  quotité  de  la  masse  pour  les  o  ficiers  sans  troupe  sera  fixée  chaque 
année ,  pour  l'année  suivante  entière  ,  dans  les  premiers  jours  de  septembre. 

16.  L'indemnité  des  fourrages  reste  fixée,  pour  1806,  à  un  franc  par  ration. 

17.  La  paille  de  couchage,  dans  les  garnisons,  continuera  à  être  fournie 
par  les  entrepreneurs  des  lits  militaiies;  dans  les  camps  et  rassemblemens , 
elle  le  sera  parles  soins  du  ministre-directeur.  La  fourniture  delà  paille  pour 
le  gîte  et  geôlage  continuera  à  être  fournie  comme  elle  l'est  aujourd'hui. 


N°  588.  =3  28  février  1806.  =  Décret  qui  fixe  le  droit  à  payer  pour  les  ta- 
bacs en  feuilles  venant  de  l'étranger  sur  bâtimens  français.  (  IV  ,  Bull. 
Lxxvii,  n°  1369.) 

N**  589.  =28  février  1806.  =  Décret  sur  la  mise  en  jugement  des  préposés 
de  r administration  des  poudres    et  salpêtres   (1).   (IV,    Bull.  Lxxix , 
n°  1375.) 
Les  administrateurs  généraux  des  poudres  et  salpêtres  de  l'empire  pour- 

(i)  Voyez  l'art.  ^5  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  et  les  notes. 
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ront  désormais  autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposés  qui  leur  sont 
subordonnés ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  conseil  d'état. 


X»  590.=  4  mars  1806.  =  Décret  concefnant  les  r/roits  d'entrée  du  cacao , 
du  café,  du  poivre,  du  sucre  et  du  thé {{).  (IV,  Bull,  lxxviii,  n*>  1371.) 


î^o  591.=  11  mars  1806.  =  Décret  qui  presciit  des  changemens  à  faire  à 
celui  du  \1  janvier  1806,  relatif  au  mode  d'exécution  des  actes  des  consti- 
tutions de  L'empire.  (IV,  Bull,  lxxix  ,  n"  1378.) 


N°  592.  =^  1 2  mars  1806.  =  Décret  qui  ordonne  l'impression  de  la  déclara- 
tion du  23  mars  1728,  concernant  le  port  d'armes  (2).  (IV,  Bull,  lxxix  , 
n°  1379.) 

La  déclaration  du  23  mars  1728,  concernant  le  port  d'armes,  sera  impri- 
mée à  la  suite  du  présent  décret,  et  exécutée  conformément  à  notre  décret 
du  2  nivôse  dernier. 

néclaralion  du  roi  conccrnaut  le  port  dos  armes,  donnée  à  Versailles  le  ïS  mars  1728,  rcgislrce 

en  parlement  le  20  avril  suivant. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Les  différens  accidens  qui  sont  arrivés  de 
l'usage  et  du  port  des  couteaux  en  forme  de  poignards,  des  baïonnettes  et  pis- 
tolets de  poche,  ont  donné  lieu  à  différens  réglemens,  et  notamment  à  la 
déclaration  du  18  décembre  1660,  et  à  l'édit  du  mois  de  décembre  1666: 
néanmoins ,  quelque  expresses  que  soient  les  défenses  à  cet  égard ,  l'usage 
et  le  port  de  ces  sortes  d'armes  paraît  se  renouveler;  et  comme  il  importe  à 
la  sûreté  publique  que  les  anciens  réglemens  qui  concernent  cet  abus,  soient 
exactement  observés,  nous  avons  cru  devoir  les  remettre  en  vigueur.  A 
ces  causes  ,  nous  avons  dit  et  déclaré  ,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît  que  la  déclaration  du  18  dé- 
cembre 1660,  au  sujet  de  la  fabrique  et  port  d'armes,  soit  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  ordonnons,  en  conséquence,  qu'à  l'avenir  toute  fabri- 
que ,  commerce ,  vente  ,  débit ,  achat,  port  et  usage  des  poignards,  couteaux 
en  forme  de  poignards,  soit  de  poche  ,  soit  de  fusil,  des  baïonnettes,  pisto- 
lets de  poche,  épées  en  bâtons,  bâtons  à  ferremens,  autres  que  ceux  qui 
sont  ferrés  par  le  bout,  et  autres  armes  offensives  cachées  et  secrètes,  soient 
et  demeurent  pour  toujours  généralement  abolis  et  défendus  :  enjoignons  à 
tous  couteliers ,  fourbisseurs ,  armuriers  et  marchands  de  les  rompre  et  bri- 
ser incessamment  après  l'enregistrement  des  présentes,  si  mieux  ils  n'aiment 

(1)  Ces  droits  ont  reçu  une  fixation  nouvelle  par  toutes  les  lois  de  douanes  postérieures,  qui 
rendent  le  présent  décret  sans  utilité. 

(2)  Voyez  le  décret  du  8  vendémiaire  an  14  (3o  septembre  i8o5),  qui  attribue  exclusivement 
aux  manufactures  impériales  la  fabrication  des  armes  du  calibre  de  guerre;  celui  du  2  nivôse 
suivant  (23  décembre  i8o5),  portant  interdiction  de  l'usai^e  et  du  port  des  fusils  et  pistolets  à 
vent;  l'art.  3i4  du  Cod.  peu.  de  18 10,  ttui  {>iinil  la  fabrication  et  le  port  des  armes  prohibées;  le 
décret  du  14.  décembre  1810,  contenant  règlement  sur  les  armes  à  feu  fabriquées  en  France  et 
destinées  pour  le  commerce;  l'avis  du  cons.  d'état  du  17  mai  loii,  concernant  la  faculté  de 
porter  des  armes  en  voyage;  le  décret  du  16  novembre  i8i3,  concernant  les  armes  portatives 
dont  les  négocians  et  armateurs  dans  les  ports  de  guerre  et  de  commerce ,  sont  propriétaires  ou 
dépositaires;  et  l'ordonnance  du  24  juillet — 2  août  1816,  qui  dciend  aux  particuliers  la  fabrica- 
tion et  la  possession  des  armes  de  guerre. 

Voyez  aussi  le  décret  du  4  ^^a'  1812,  qui  défend  le  port  des  armes  de  chasse  sans  permis,  et 
Içs  notes.  .    . 
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faire  rompre  et  arrondir  la  pointe  des  couteaux ,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse 
arriver  d'inconvéniens;  à  peine  contre  les  armuriers,  couteliers,  fourbis- 
seurs  et  marchands  trouvés  en  contravention,  de  confiscation  pour  la  pre- 
mière fois,  d'amende  de  cent  livres,  et  interdiction  de  leur  maîtrise  pour 
un  an,  et  de  privation  d'icelle  en  cas  de  récidive ,  même  de  peine  corporelle 
s'il  y  échet  ;  et  contre  les  garçons  qui  travailieraient  en  chambre,  d'être  fus- 
tigés et  flétris  pour  la  première  fois;  et  pour  la  seconde  ,  d'être  condamnés 
aux  galères;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  porteront  sur  eux  lesdits  couteaux, 
baïonnettes  ,  pistolets  et  autres  armes  olfensives  cachées  et  secrètes ,  ils  seront 
condamnée  en  hix  mois  de  prison  et  en  cinq  cents  livres  d'amende.  N'enten- 
dons néanmoins  comprendre  en  ces  présentes  défenses  les  baïonnettes  à 
ressort  qui  se  mettent  au  bout  des  armes  a  feu  pour  l'usage  de  la  guerre,  à 
condition  que  les  ouvriers  qui  les  fabriqueront,  seront  tenus  d'en  faire  dé- 
claration au  juge  de  police  du  lieu,  et  sans  qu'ils  puissent  les  vendre  ni  dé- 
biter qu'aux  ofticiers  de  nos  troupes,  qui  leur  en  délivreront  certilicat,  dont 
lesdits  ouvriers  tiendront  registre  paraphé  par  nosdits  juges  de  police.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  à  tous  autres  nos  olficiers  et  justiciers 
qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  re- 
gistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  : 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  cesdites  présentes.  Donné  à  Versailles,  le  vingt  troisième  jour  de  mars, 
l'an  de  grâce  1728,  et  de  notre  règne  le  treizième.  Signé  Louis.  Et  plus  bas  ^ 
par  le  roi,  Phelipeaux.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune  (1). 


ÎJo  593. =16  mars  1806.=Décret  relatif  au  droit  h  percevoir  sur  les  sels  (2). 

(IV,  Bull.  Lxxix,  n»  1380} 


N®  594.  =  18 — 28   mars  1806.  =  Loi  portant  établissement  d'un   conseil 
de  prud'hommes  à  Lyon  (3).  (IV,  Bull,  lxxxiii,  n°  1423.) 

TITKE  F*".  —  Institution  et  nomination  des  prud'hommes. 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Lyon  un  conseil  de  prud'hommes  composé  de 
neuf  membres,  dont  cinq  négocians-fabricans ,  et  quatre  chefs  d'atelier. 

2.  Le  mode  de  nomination  sera  déterminé  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

3.  Les  négocians-fabricans  ne  pourront  être  élus  prud'hommes  s'ils  n'exer- 
cent depuis  six  ans  dans  cet  état,  ou  s'ils  ont  fait  faillite. — Les  chefs  d'atelier 
ne  pourront  être  élus  prud'hommes  s'ils  ne  savent  lire  et  écrire,  «'ils  n'ont  au 
moins  six  ans  d'exercice  de  leur  état ,  ou  s'ils  sont  rétentionnaires  de  ma- 
tières données  à  employer  par  les  ouvriers. 

4.  Le  conseil  de  prud'hommes  se  renouvellera  par  tiers  chaque  année~le 


(i)  La  présente  déclaration  est  encore  en  vigueur  en  tant  qu'elle  prohibe  la  fabrique,  le  débit 
elle  port  des  pistolets  de  poche;  mais  elle  est  modifiée  par  le  Code  pénal  quant  à  la  nature  et  à 
la  quotité  de  la  peiue.  Cass.,  26  août  1824,  Sir.,  XXV,  i,  18  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  3or. 

(2)  Ce  droit  a  été  augmenté  par  le  décret  du  27  mars  1806,  et  par  des  lois  postérieures  qui 
rendent  le  présent  décret  sans  intérêt. 

(3)  Voyez  le  décret  du  3  juillet  1806,  contenant  règlement  sur  le  mode  de  nomination  des 
membres  de  ce  conseil  ;  celui  du  8  novembre  1810,  portant  une  nouvelle  fixation  du  nombre  des 
membres  et  de  l'étendue  de  la  juridiction  du  conseil  des  prud'hommes  de  Lyon. 

Voyez  aussi  le  décret  du  11  juin  1809,  portant  règlement  sur  les  conseils  de  prud'honanies , 
et  les  notes. 

X.  33 
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premier  jour  du  mois  de  janvier.  —  Trois  membres,  dont  un  négociant-fa- 
bricant et  deux  ciiefs  d'atelier  seront  renouvelés  la  première  année.  — Deux 
négocians-fabricans  et  un  chef  d'atelier  seront  renouvelés  à  chacune  des  deux 
années  suivantes. 

5.  Les  membres  du  conseil  de  prud'hommes  sont  toujours  rééligibles. 

TITRE  II.  —  Des  fonctions  des  prud'hommes. 

SECTION  i''^.  —  De  la  conciliation  et  du  jnj^ement  des  ronteslatious  entre  les  fabricans,  ouvriers, 
cheis  d'atelier,  compagnons  et  apprentis. 

6.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  institué  pour  terminer,  par  la  voie  de 
conciliation,  les  petits  ditférens  qui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  des 
fabricans  et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou 
apprentis.  —  Il  est  également  autorisé  à  juger  jusqu'à  la  somme  de  soixante 
francs,  sans  forme  ni  frais  de  procédure,  et  sans  appel,  les  dilférens  à  l'é- 
gard desquels  la  voie  de  conciliation  aura  été  sans  effet. 

7.  A  cet  effet ,  il  sera  tenu  chaque  jour,  depuis  onze  heures  du  matin  jus- 
qu'à une  heure  ,  un  bureau  de  conciliation ,  composé  d'un  prud'homme 
fabricant  et  d'un  prud'homme  chef  d'atelier,  devant  lesquels  se  présenteront 
en  personne  les  parties  en  contestation. 

8.  II  se  tiendra  une  fois  par  semaine,  au  moins,  un  bureau  général  ou 
conseil  de  prud'hommes,  lequel  pourra  pronoi  cer,  au  nombre  de  cinq  mem- 
bres au  moins,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent,  sur  tous  les  diffé- 
rens  qui  lui  auront  été  renvoyés  par  le  bureau  de  conciliation. 

9.  Tout  différent  portant  une  somme  supérieure  à  celle  de  soixante  francs, 
qui  n'aura  pu  être  terminé  par  la  voie  de  conciliation,  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  ou  devant  les  tribunaux  compétens. 

SECTION  II.  —  Des  contraventions  aux  lois  et  réïlemens. 

10.  Le  conseil  de  prud'hommes  sera  spécialement  chargé  de  constater,  d'a- 
près les  plaintes  qui  pourraient  lui  être  adressées ,  les  contraventions  aux 
lois  et  réglemens  nouveaux  ou  remis  en  vigueur. 

11.  Les  procès -verbaux  dressés  par  les  prud'hommes  pour  constater  ces 
contraventions  seront  renvoyés  aux  tribunaux  compétens,  ainsi  que  les 
objets  saisis. 

12.  Le  conseil  de  prud'hommes  constatera  également,  sur  les  plaintes  qui 
lui  seront  portées ,  les  soustractions  de  matières  premières  qui  pourraient 
être  faites  par  les  ouviiers  au  préjudice  des  fabricans,  et  les  iniidélités  com- 
mises par  les  teinturiers. 

J3.  Les  prud'hommes,  dans  les  cas  ci-dessus,  et  sur  la  réquisition  verbale 
ou  écrite  des  parties,  pourront,  au  nombre  de  deux  au  moins,  assistés  d'un 
officier  public,  dont  un  fabricant  et  un  chef  d'atelier,  fbire  des  visites  chez 
les  fabricans  ,  chefs  d'atelier,  ouvriers  et  compagnons. — Les  procès-verbaux 
constatant  les  soustractions  ou  infidélités  seront  adressés  au  bureau  général 
des  prud'hommes,  et  envoyés,  ainsi  que  les  objets  formant  pièces  de  con- 
viction ,  aux  tribunaux  compétens. 

SECTION  III.  —  De  la  conservation  de  la  propriété  des  dessins. 

14.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  chargé  des  mesures  conservatrices  de 
la  propriété  des  dessins. 

1 5.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiqtier  par  la  suite,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention,  sera  tenu 
d'en  déposer  aux  archives  du  conseil  de  prud'hommes  un  échantillon  plié 
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sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et  signature,  sur  laquelle  sera  égale- 
ment apposé  le  cachet  du  conseil  de  prud'hommes. 

16.  Les  dépôts  de  dessins  seront  inscrits  sur  un  registre  tenu  ad  hoc  par 
le  conseil  de  prud'hommes  ,  lequel  délivrera  aux  fabricans  un  certificat 
rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  déposé  ,  et  constatant  la  date  du 
dépôt. 

17.  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fabricans  sur  la  pro- 
priété d'un  dessin,  le  conseil  de  prud'hommes  procédera  à  l'ouverture  des 
paquets  qui  auront  été  déposés  par  les  parties  ;  il  fournira  un  certificat 
indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  aura  la  priorité  de  date. 

18.  En  déposant  son  échantillon  ,  le  fabricant  déclarera  s'il  entend  se  ré- 
server la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois  ou  cinq  années,  ou  à  per- 
pétuité :  il  sera  tenu  note  de  cette  déclaration. — A  l'expiration  du  délai  fixé 
par  ladite  déclaration,  si  la  réserve  est  temporaire,  tout  paquet  d'échan- 
tillon déposé  sous  cachet  dans  les  archives  du  conseil ,  devra  être  transmis 
au  conservatoire  des  arts  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  échantillons  y  contenus 
être  joints  à  la  collection  du  conservatoire. 

19.  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  acquittera  entre  les  mains 
du  receveur  de  la  commune  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  le  conseil  de 
prud'hommes,  et  ne  pourra  excéder  un  franc  pour  chacune  des  années  pen- 
dant lesquelles  il  voudra  conserver  la  propriété  exclusive  de  son  dessm  ,  et 
sera  de  dix  francs  pour  la  propriété  perpétuelle. 

TITRE  III.  —  Des  réglemens  de  compte,  et  de  la  police  entre  les  maîtres  d'atelier  et  les 

négocians, 

20.  Tous  les  chefs  d'atelier  actuellement  établis,  ainsi  que  ceux  qui  s'éta- 
bliront à  l'avenir,  seront  tenus  de  se  pourvoir,  au  conseil  de  prud'hommes, 
d'un  double  livre  d'acquit  pour  chacun  des  métiers  qu'ils  feront  travailler, 
dans  la  quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la  publication  pour  ceux  qui  travail- 
lent,  et  dans  la  huitaine  du  jour  où  commenceront  à  travailler  ceux  qu'ils 
monteront  à  neuf. — Sur  ce  livre  d'acquit,  paraphé  et  numéroté,  et  qui  ne 
pourra  leur  être  refusé,  lors  même  qu'ils  n'auraient  qu'un  métier,  seront 
inscrits  les  nom ,  prénoms  et  domicile  du  chef  d'atelier. 

21.  Il  sera  tenu,  au  conseil  de  prud'hommes,  un  registre  sur  lequel  lesdits 
livres  d'acquits  seront  inscrits  ;  le  chef  d'atelier  signera,  s'il  le  sait ,  sur  le 
registre  et  sur  le  livre  d'acquit  qui  lui  sera  délivré. 

22.  Le  chef  d'atelier  déposera  le  livre  d'acquit  du  métier  qu'il  destinera 
au  négociant  manufacturier,  entre  ses  mains,  et  pourra,  s'il  le  déiire,  en 
exiger  un  récépissé. 

23.  Lorsqu'un  chef  d'atelier  cessera  de  travailler  pour  un  négociant,  il 
sera  tenu  de  faire  noter  sur  le  livre  d'acquit ,  par  ledit  négociant,  que  le 
chef  d'atelier  a  soldé  son  com()te;  ou  ,  dans  le  cas  contraire,  la  déclaration 
du  négociant  spécifiera  la  dette  dudit  chef  d'atelier. 

24.  Le  négociant  possesseur  du  livre  d'acquit  le  fera  viser  aux  autres  né- 
gocians occuiiant  des  métiers  dans  le  même  atelier,  qui  énonceront  la  somme 
due  par  le  chef  d'atelier,  dans  le  cas  où  il  serait  leur  débiteur. 

25.  Lorsque  le  chef  d'atelier  restera  débiteur  du  négociant-manufacturier 
pour  lequel  il  aura  cessé  de  travailler,  celui  qui  voudra  lui. donner  de  l'ou- 
vrage fera  la  promesse  de  retenir  la  huitième  partie  du  prix  des  façons  dudit 
ouvrage,  en  faveur  du  négociant  dont  la  créance  sera  la  plus  ancienne  sur 
ledit  registre,  et  ainsi  successivement,  dans  le  cas  où  le  chef  d'atelier  aurait 
cessé  de  travailler  pour  ledit  négociant ,  du  consentement  de  ce  dernier  ou 

33, 
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pour  cause  légitime  :  dans  le  cas  contraire,  le  négociant  manufacturier  qui 
voudra  occuper  le  chef  d'aielier,  sera  tenu  de  solder  celui  qui  sera  re^lé 
créancier  en  compte  de  matières,  nonobstant  toute  dette  antérieure ,  et  le 
compte  d'argent  jusqu'à  cinq  cents  fraincs. 

26.  La  date  des  dettes  que  les  chefs  d'atelier  auront  contractées  avec  les 
négocians  qui  les  auraient  occupés  sera  regardée  comme  certaine  vis-à-vis 
des  négocians  et  maîtres  d'atelit^r  seulement,  et,  a  l'elfet  des  dispositions 
portées  au  présent  titre,  après  l'apurement  des  comptes,  l'inscription  de  la 
déclaration  sur  le  livre  d'acquit  et  le  visa  du  bureau  des  prud'hommes. 

27.  Lorsqu'un  néu'ociant-manufacturier  aura  donné  de  l'ouvrage  à  ua 
chef  d'atelier  dépourvu  de  Uvre  d  acquit  pour  le  métier  que  le  néiiociant 
voudra  occuper,  il  sera  condamné  a  payer  comptant  tout  ce  que  ledit  chef 
d'atelier  pourrait  devoir  en  compte  de  matières,  et  en  compte  d'argent 
jusqu'à  cinq  cents  francs. 

28.  Les  déclarations  ci-dessus  prescrites  seront  portées  par  le  négociant- 
manufacturier,  sur  le  livre  d'acquit  resté  entre  les  mains  du  chef  d'atelier, 
comme  sur  le  sien. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  diverses. 

29.  Le  conseil  de  prud'hommes  tiendra  un  registre  exact  du  nombre  des 
métiers  existans  et  du  nombre  d'ouvriers  de  tout  genre  employés  dans  la 
fabrique,  pour  lesdits  ren^eignemens  être  communiqués  à  la  chambre  de 
commerce  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. — A  cet  eflét,  les  prud'hommes 
sont  autorisés  à  faire  dans  les  ateliers  une  ou  deux  inspections  par  an ,  pour 
recueillir  les  informations  nécessaires. 

30.  Les  fonctions  des  prud'hommes  négocians  fabricans  sont  purement 
gratuites. 

31.  Il  sera  attaché  au  conseil  de  prud'hommes  un  secrétaire  et  un  com- 
mis avec  mille  francs. 

32.  Toutes  les  fonctions  des  prud'hommes  et  de  leur  bureau  seront  en- 
tièrement gratuites  vis-à-vis  des  parties  ;  ils  ne  pourront  réclamer  ,  pour  les 
formalités  remp'ies  par  eux,  d'autres  frais  que  le  remboursement  du  pa- 
pier et  du  timbre. 

33.  En  cas  de  plaintes  en  prévarication  portées  contre  les  membres  du 
conseil  de  prud'hommes  ,  il  sera  procédé  contre  eux  suivant  la  forme 
établie  à  l'égard  des  juges. 

34.  Il  pourra  être  établi  par  un  règlement  d'administration  publique,  dé- 
libéré en  conseil  d'état,  un  conseil  de  prud'hommes  dans  les  villes  de  fa- 
briques où  le  gouvernement  le  jugera  convenable. 

35.  Sa  composition  pourra  être  diiférente  selon  les  lieux;  mais  ses  attri- 
butions seront  les  mêmes. 

.N*»  595.  =  21  mars  180G.  =  Décret  qui  fixe  le  droit  d'entrée  du  chocolat  ((). 

(IV,  Bull.  Lxxx,  n"  1386.) 

N°  596.=21  mars  1806.t=SÉNATUS-CONSULTE  qui  autorise  la  caisse  d'amor- 
tissement à  acquérir  du  sénat  les  domaines  affectés  à  sa  dotation  dans 
les  départemens  de  la  Doire  ,  de  Marengo  ,  etc. ,  moyennant  une  conces- 
sion de  rentes  en  cinq  pour  cent  constitués.  (IV,  Bull,  lxxxi,  n"  1394.) 


î^«  597.  =>  21   mars  1806.  =  Séxatus-coxsulte  sur  le  mode  de  translation 


(i)  Ce  droit  a  été  de  nouveau  fixé  par  toutes  les  lois  de  douanes  postérieures. 
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du  titulaire  d'une  sénatorerie  à  une  autre  vacante  par  décès  (I).   (IV, 
Bull.  Lxxxi,  n°   1395.) 


N**  598.  =  21  mars  1806.  =  Décret  qui  ordonne ,  pour  la  formation  d'un 
fonds  commun  de  travaux  publics^  un  prélèvement  sur  le  produit  des  cou- 
pes des  quarts  enréserve  des  bois  communaux.  (IV,  Bull,  lxxxi,  n"  1396.) 

Art.  l*""^.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  fait,  sur 
le  produit  des  coupes  des  quarts  en  réserve  que  les  communes  obtiennent 
l'autorisation  de  vendre  ,  un  prélèvement  de  vingt- cinq  pour  cent,  pour 
former  un  fonds  commun  de  travaux  publics  pour  tout  l'empire  ,  selon  les 
besoins  des  communes,  des  arrondissemens  et  des  départemens  ,  et  en  être 
disposé  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  même  prélèvement  aura  lieu  sur  la  totalité  des  fonds  actuellement 
existant  à  la  caisse  d'amortissement,  provenant  des  mêmes  produits. 

3.  En  conséquence,  et  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  pour  les  fonds  déjà  existans  à  la  caisse  d'amortissement,  et  du  jour 
du  versement  des  fonds  pour  ceux  à  recevoir  par  ladite  caisse,  il  sera  ou- 
vert ,  par  son  directeur  général ,  un  compte  particulier  en  capital  et  inté- 
rêts pour  le  fonds  commun  des  travaux  publics,  de  la  portion  affectée  à  cette 
destination. 

N®  599.  =22  mars — l*^' avril  1806.  =  Loi  relative  au  mode  de  paiement  des 

gardes  des   bois   des  communes    qui  n'ont  pas    de    revenus   (2).  (IV, 

Bull.  Lxxxv,  n°  1437.) 

Art.  1  ".  Le  montant  des  salaires  des  gardes  des  bois  des  communes  qui 
n'auront  ni  revenus  ni  affouages  suffisans  pour  l'acquitter,  sera  ajouté  aux 
centimes  additionnels  des  contributions  de  ces  communes. 

2.  L'imposition  additionnelle  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation 
du  gouvernement,  par  décret  d'administration  publique. 


N»  600.=:  22  mars — 1""  avril  1800.=  Loi  concernant  l'attribution  donnée 
aux  agens  supérieurs  de  r administration  forestière  pour  la  poursuite 
des  délits  commis  dans  les  forêts  (3).  (IV,  Bull,  lxxxv,  n°  1438.) 

Art.  l*"".  Lorsque  des  délits  contraires  à  la  police  et  à  la  conservation  des 
bois  auront  été  commis,  soit  dans  une  forêt  nationale,  soit  dans  une  forêt 
de  la  couronne  ,  et  que,  parmi  les  prévenus  ou  complices  ,  il  y  aura  un  ou 
plusieurs  agens  ou  préposés  de  l'administration  des  forêts,  le  directeur  gé- 
néral de  l'administration  des  forêts  nationales  ,  les  cinq  administrateurs  des- 
dites forêts,  l'administrateur  général  des  forêts  delà  couronne,  et  les  con- 
servateurs qui  leur  sont  respectivement  subordonnés ,  pourront  en  dresser 
procès-verbal,  et  instruire,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ciiaprès,  tant  contre 
celui  ou  ceux  des  prévenus  qui  seront  agens  ou  préposés  de  l'administration, 
que  contre  leurs  complices,  quoiqu'ils  ne  soient  point  agens  ou  préposés  de 
l'administration  des  forêts. 

2.  Ils  [)ourront  également  dresser  procès-verbaux  et  instruire  contre  toutes 
personnes  qu'ils  surprendront  en  flagrant  délit ,  sans  qu'il  soit  nécessaire, 

(i)  Voyez,  sur  la  dotation  du  sénat,  la  note  qui  accompagne  le  lit.  II  de  la  constitution  du 
11  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799). 

(2)  Voyez,  sur  le  mo<le  de  paiement  des  j^ardes  des  bois  communaux,  le  décret  du  17  nivôse 
an  11  (S  janvier  1-804),  et  la  note. 

(3)  Vovez,  sur  cet  objet,  le  lit.  IX  du  décret  d'organisation  de  l'administration  forestière 
dw  i5 — 29  septembre  1 791,  et  les  notes. 
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dans  ce  cas,  que  parmi  les  prévenus  il  y  ait  un  ou  plusieurs  agens  ou  pré- 
posés de  l'administration. 

3.  Le  directeur  général  de  l'administration  des  forêts  nationales,  les  cinq 
administrateurs  desdites  forêts ,  Tadminiitrateur  général  des  forêts  de  la  cou- 
ronne et  les  conservateurs  sont,  en  conséquence,  autorisés  ,  dans  les  cas  dé- 
terminés parles  articles  précédens,  à  délivrer,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  tous 
mandats  d'amener  ou  de  dépôt,  à  interroger  les  prévenus,  à  entendre  les 
témoins ,  a  faire  toutes  recherches  ,  perquisitions  ou  visites  qui  seront  né- 
cessaires, à  saisir  les  bois  de  délits,  les  voitures,  chevaux  ,  instrumens  et 
ustensiles  des  délinquans,  apposer  des  scellés,  et  généralement  à  faire,  jus- 
qu'au mandat  d'arrêt  exclusivement,  et ,  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'in- 
struction correctionnelle  et  criminelle,  tout  ce  que  les  magistrats  de  sûreté 
et  directeur  de  jury  pourraient  faire. 

4.  L'instruction  devra  être  faite  sur  les  lieux,  ou  dans  une  des  communes 
de  l'arroadissement  où  le  délit  aura  été  commis. 

5.  Lorsqu'ils  procéderont  aux  opérations  ci-dessus  indiquées,  ils  pourront 
se  faire  assister  d'un  agent  inférieur  de  l'administration,  qui  remplira  les 
fonctions  de  greffier,  et  auquel  ils  feront  préalablement  prêter  le  serment 
de  les  remplir  lidèlement. 

6.  Après  l'instruction  ,  le  directeur  général  de  l'administration  des  forêts 
nationales ,  l'administrateur  général  des  forêts  de  la  couronne,  les  adminis- 
trateurs des  forêts,  ou  le  conservateur  qui  aura  instruit,  renverra  les  pré- 
venus et  les  pièces  devant  le  directeur  du  jury,  qui,  suivant  la  nature  du  délit, 
renverra  lui-même  devant  le  tribunal  compétent ,  soit  spécial ,  soit  criminel, 
soit  de  police  correctionnelle,  pour  y  être  procédé  conformément  aux  lois. 

7.  Les  substituts,  magistrats  de  sûreté,  directeurs  de  jury  et  autres  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  auxquels  la  poursuite  des  délits  est  confiée, 
n'en  demeu  ent  pas  moins  chargés  de  faire  directement ,  et  d'office  ,  toutes 
les  diligences  convenables  pour  atteindre  et  faire  punir,  dans  les  cas  ci-dessus 
déterminés  ,  comme  dans  tous  autres  cas ,  les  auteurs  et  complices  des  dégra- 
dations et  malversations  commises  dans  les  forêts  nationales  et  dans  les  fo- 
rêts de  la  couronne  ;  et ,  en  cas  de  concurrence  entre  eux  et  les  officiers 
supérieurs  des  forêts  ,  la  poursuite  du  délit  demeurera  à  ceux  qui ,  les  pre- 
miers, auront  délivré  un  mandat ,  soit  de  dépôt ,  soit  d'amener. 


N°  601 .  =  24  mars — 3  avril  1806.  =;  Loi  relative  à  la  prescription  des  droits 
d'enregistrement  des  inscriptions  et  transcriptions  hypothécaires.  (IV, 
Bull.  Lxxxv,  n"  1439.) 

Les  dispositions  de  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  concernant  la  pres- 
cription des  droits  d'enregistrement ,  seront ,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  applicables  aux  perceptions  des  droits  d'inscriptions  et  de 
transcriptions  hypothécaires  établis  par  les  chapitres  II  et  III  du  titre  II  de 
la  loi  du  21  ventôse  an  7  (1). 

N»  602.=  24  mars— 3   avril   1806.  =  Loi  relative  au  transfert  d'inscriptions 
l    de  cinq  pour  cent  consolidés  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits  (2). 

(IV,  Bull.  LXXXV,  n°  1440.) 

Art.  l^^  Les  tuteurs  et  curateurs  de  mineurs  ou  interdits,  qui  n'auraient 

(i)  Voyez  l'art.  6i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798),  et  les  notes;  et  la  loi 
du  21  ventôse  an  7  (ii  mars  1799),  ^^  '^'^  notes. 

(2)  Voyez  l'avis  du    cons.  d'état  du  3i   juillet  1806,  relatif  aux   procurations  données  par 
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en  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés, 
qu'une  rente  de  cinquante  francs  et  au  dessous ,  en  pourront  faire  le  trans- 
fert sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  spéciale,  ni  d'aftiches,  ni  de  publi- 
cation, mais  seulement  d'après  le  cours  constaté  du  jour,  et  à  la  charge 
d'en  compter  comme  du  produit  des  meubles. 

2.  Les  mineurs  émancipés,  qui  n'auraient  de  même  en  inscriptions  ou 
promesses  d'inscriptions  qu'une  rente  de  cinquante  francs  et  au  dessous  , 
pourront  également  les  transférer  avec  la  seule  assistance  de  leurs  cura- 
teurs, et  sans  qu'i!  soit  besoin  d'avis  de  parens  ou  d'aucune  autre  autorisation. 

3.  Les  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  au  dessus  de  cinquante 
francs  de  rente ,  ne  pourront  être  vendues  par  les  tuteurs  ou  curateurs 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  suivant  le  cours  du  jour  lé- 
galement constaté;  dans  tous  les  cas,  la  vente  pourra  s'effectuer  sans  qu'il 
soit  besoin  d'affiches  ni  de  publication. 


N°  603.=  25  mars — 4  avril  1806.=  Loi  relative  au  droit  d'entrée  dans  les 
bassins  non  à  flot  du  Havre ,  d'Ostende  et  de  Bruges.  (IV,  Bull,  lxxxv  , 
n°  1444.) 

N**  604.  =  25  mars — 4  avril  1806.=3Loi  sur  le  mode  de  recouvrement  du  prix 

des  mois  de  nourrice  des  en/ans  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris  (1).  (IV, 

Bull.  Lxxxv,  n°  1445.) 

Art.  l*'.  Le  recouvrement  du  prix  des  mois  de  nourrice  des  enfans  de  la 
ville  et  banlieue  de  Paris  sera  fait  désormais  d'après  un  rôle  qui  sera  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  du  département,  lequel,  en  cas  de  retard  de  paie- 
ment, pourra  décerner  contrainte  comme  pour  les  contributions,  sans  que 
la  voie  de  contrainte  par  corps  puisse  jamais  avoir  lieu. 

2.  Usera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  présidé  par  le  préfet  du  dé- 
partement, sur  les  oppositions  aux  rôles  ou  contraintes,  et  sur  les  contra- 
ventions aux  lois  et  réglemens  touchant  le  bureau  des  nourrices. 


N°  605. =26  mars  1806.=Décret  qui  fia: e  le  droit  d'entrée  des  crêpes  de 
soie  venant  du  royaume  d'Italie.  (IV,  Bull,  lxxxii,  n°  1419.) 


N°  C06.=27  mars  1806.=Décret  qui  ordonne  l'inventaire  des  sels ,  et  aug- 
mente le  droit  précédemment  établi  (2).  (IV,  Bull,  lxxxii,  n^  1420.  ) 
Art.  1".  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  douanes  et  des  droits  réunis  pro- 
céderont, sans  délai,  à  la  recherche,  vérification  et  inventaire  de  tous  les 
magasins,  fabriques  et  entrepôts  de  sel  établis  dans  toute  l'étendue  de  l'em- 
pire en  deçà  des  Alpes,  ainsi  que  de  ceux  embarqués  sur  tous  navires,  bateaux 

les  tuteurs  ou  curateurs,  à  l'effet  de  transférer  ces  inscriptions;  et  celui  du  25  septembre  i8i3, 
qui  applique  les  dispositions  de  la  présente  loi  aux  mineurs  et  interdits  propriétaires  d'actions 
ou  portions  d'actiou  de  la  ban(|ue  de  France. 

Voyez  aussi,  relativement  au  mode  de  transfert  des  rentes  sur  l'état,  en  général,  les  lois 
citées  dans  les  notts  qui  accompagnent  le  §  XLII  du  décret  du  24  août  (i5,  i<5,  17  et) — 13 
septembre   1793,  sur  l'organisation  de  la  dette  publique. 

(1)  Vovez  le  décret  du  3o  juin  1806,  concernaut  l'administration  du  bureau  des  nourrices  de 
la  ville  de  Pans,  et  la  note. 

(2)  Ce  droit  a  été  de  nouveau  fixé  par  la  loi  de  douanes  du  17  — 19  décembre  1814,  et 
maintenu  par  toutes  les  lois  de  douanes  postérieures. 

Voyez  le  décret  du  11  juin  1806  ,  contenant  des  dispositions  réglementaires  sur  les  sels,  et 
les  notes. 
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et  autres  embarcations  ;  en  ce  non  compris  les  sels  existant  sur  les  marais 
salans. 

2.  Il  sera  fait  inventaire  des  sels  par  poids;  à  cet  effet,  les  préposés  rece- 
vront la  déclaration  des  propriétaires,  qu'ils  pourront  faire  vérilier. 

3.  Les  propriétaires  de  sels  seront  chargés  par  l'inventaire  qu'ils  seront 
tenus  de  signer;  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  d'in- 
ventaire. 

4.  Les  propriétaires  seront  tenus  de  payer,  aux  termes  et  de  la  manière 
qui  seront  fixés  par  la  loi  à  intervenir,  le  montant  du  droit  sur  le  sel,  qui 
sera  réglé  par  ladite  loi. 

5.  L'inventaire  des  sels  ne  sera  fait  que  chez  les  marchands  de  sels,  fabri- 
cans,  entreposeurs  ou  magasiniers  :  il  ne  s'étendra  point  aux  approvision- 
nemens  de  famille  faits  par  les  particuliers;  et  leur  domicile  ne  pourra  être 
exercé  hors  les  cas  où  il  aura  été  reconnu  qu'ils  ont  prêté  leurs  édifices  pour 
soustraire  les  sels  a  l'inventaire  (1). 

6.  Il  sera  fait  mention  dans  les  inventaires,  des  sels  qui  auront  acquitté  le 
droit  établi  par  notre  décret  du  1 G  du  présent  mois;  et  l'acquit  représenté 
par  le  propriétaire  sera  joint  à  l'acte  d'inventaire. 

7.  Le  droit  fixé  par  notredit  décret  du  16  du  présent  mois  à  un  décime 
par  kilogramme,  est  fixé  ,  pour  l'avenir,  a  deux  décimes  par  kilogramme. 


P^'o  607. =27  mars  1806.==Décret  relatif  aux  viguiers  chargés  d'assister 
aux  cortès  ou  lits  de  justice  de  la  vallée  d'Andorre.  (IV,  Bull,  lxxxvi  , 
n'»  1463.) 

Art.  1*'.  Il  sera  nommé  par  nous,  sur  la  présentation  du  ministre  de  l'in- 
térieur, un  viguier  pris  dans  le  département  de  l'Ariége,  qui  sera  chargé 
d'assister,  ainsi  que  le  viguier  de  l'évèque  d'Urgel,  aux  cortès  ou  lits  de 
justice  de  la  vallée  d'Andorre  ,  et  qui  usera  de  tous  les  privilèges  que  les 
conventions  ou  l'usage  lui  avaient  attribués ,  soit  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  soit  dans  la  nomination  des  bayles  chargés  de  prononcer  sur  les 
affaires  civiles. 

2.  Le  receveur  général  du  département  de  l'Ariége  recevra  la  redevance 
annuelle  de  neuf  cent  soixante  francs  que  le  val  d'Andorre  payait  à  la 
France  avant  la  révolution,  et  il  en  comptera  au  trésor  public. 

3.  La  faculté  est  accordée  aux  Andorrans  d'exporter  annuellement  la 
quantité  de  grains  et  le  nombre  de  bestiaux  dont  l'arrêt  du  conseil  de  1767 
leur  avait  garanti  l'extraction  ;  et  l'on  s'assurera,  par  des  acquits-à-caution  et 
par  les  moyens  administratifs,  que  ces  grains  et  ces  bestiaux  sont  réelle- 
ment destinés  à  la  consommation  des  habitans 

4.  Trois  députés  des  Andorrans  nous  prêteront  serment ,  chaque  année, 
entre  les  mains  du  préfet  du  département  de  l'Ariége,  que  nous  autorisons 
à  cet  effet  par  le  présent  décret. 


Pfo  608.=27mars— 6  avril  1806.=Loi  qui  ordonne  la  construction  dunpont 
à  Paris j  vis-à-vis  l' École-Militaire.  (IV,  Bull,  lxxxvi,  n°  1464.) 


îS  mars  iSo6.=^Etablissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Lyon,  voyez  i8  du  même  mois. 


(r)  Tout  individu  chez  lequel  il  est  trouvé  plus  de  cinquante  kilogrammes  de  sel  doit  êlrr 
considéré  comini;  magasinier.  Cass.,  6  juin  1809,  Sir.,  X,  i ,  i6i  ;  Bull,  civ.,  XI,  ii5.  El 
l'on  ne  peut  détruire  cette  présomption,  en  alléguant  que  l'on  a  ces  sels  pour  la  consommation 
de  sa  famille.  Cass.,  19  octobre  1808,  SiR.,  X,  i,  120;  Bull,  civ.,  X,  292. 
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N®  609. =29  mars— 8  avril  1806.=Loi  qui  prescrit  des  mesures  pour  la  ré- 
pression des  délits  commis  dans  les  établissemens  militaires.  (IV  ,  Bull. 
LxxxYi,  n°  1465.) 

Art.  !«'.  Lesloisqni  ont  pour  but  la  conservation  de  domainesnationaux, 
des  eaux  et  forêts,  édili  ces  et  établissemens  publics,  seront  applicables  à  la 
conservation  des  fortilications  et  de  leurs  dépendances  ,  des  casernes,  hôpi- 
taux ,  magasins ,  arsenaux ,  et  en  général  de  tout  ce  qui  constitue  le  domaine 
militaire  de  l'état,  dans  les  places  de  guerre  et  les  garnisons  de  l'intérieur. 
2.  Les  gardes  du  génie  seront,  pour  l'exécution  du  précédent  article,  as- 
similés aux  gardes  forestiers  et  champêtres  et  autres  agens  conservateurs. 
Leurs  procès-verbaux  feront  foi  auprès  de  toutes  les  autorités,  jusqu'à  in- 
scription de  faux. — Les  procureurs  impériaux  sont  chargés  ,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  de  poursuivre  au  nom  du  gouvernement,  par  voie 
de  police  correctionnelle,  et  sans  préjudice  de  poursuites  extraordinaires, 
s'il  y  a  lieu,  la  réparation  des  délits  constatés  par  ces  procès-verbaux,  sur  la 
simple  ti  ansmission  qui  leur  en  sera  faite  par  le  directeur  des  fortilications. 
'."t.  Tous  les  procès-verbaux  que  les  gardes  du  génie  dresseront  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  l*""  relateront,  alin  d'être  admis  en  justice,  la  date 
du  jour  et  du  lieu  df  l'enregistrement  et  de  la  prestation  de  serment  ;  ces 
procès- verbaux  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  ainsi  que 
les  actes  et  jugemens  qui  interviendront  sur  lesdif  s  procès -verbaux,  confor- 
mément à  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  et  a  l'article  70,  paragraphe  1",  numé- 
ros 4  et  5  du  titre  II  de  celle  du  22  frimaire  suivant. 


W  6l0.t=i30  mars  1806.=Statut  sur  l'état  de  la  famille  impériale  (1).  (IV, 

Bull.  Lxxxiv,  n"  1432.) 


N"  611. =30  mars  1806.=Décret  qui  réunit  les  états  vénitiens  au  royaume 
d'Italie  y  et  qui  érige  en  duchés  grands  fiefs  les  provinces  de  Dalmatie , 
d'Istrie ,  etc.  (IV,  Bull,  lxxxiv,  n°  1432.) 


N°  612.=30  mars  1806.=Décret  qui  dispose  de  la  principauté  de  Neufchd- 
tel  en  faveur  du  maréchal  Berthier.  (IV,  Bull.  Lxxxiv,  n°  1432.) 


N^  6 13. =30  mars  1806.=  Décret  qui  réunit  le  pays  de  Massa  et  Carraro 
et  la  Garfagnana  à  la  principauté  de  Lucques,  et  érige  ces  pays  en  du- 
ché grand -fief.  (IV,  Bull.  LXXXIV,  n°  1432.) 

N'o  614.=30  mars  1806,=Décret  qui  érige  en  duchés  grands-fiefs  de  V em- 
pire les  états  de  Parme  et  de  Plaisance.  (IV,  Bull,  lxxxiv,  n''  1432.) 


N«  6l.5.=30  mars  1806.  =  Décret  qui  déclare  Joseph  Napoléon  roi  de  Na- 
ples  et  de  Sicile,  et  institue  six  grands-fiefs  de  V empire  ,  avec  titre  de 
duchés,  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.  (IV,  Bull,  lxxxiv,  n°  1432.) 


(i)  Ce  slalnt  n'a  plus  d'intérêt,  depuis  que  le  gouvernement  impérial  a  été  remplacé  par  une 
monarchie  constitutionnelle. 

Aujourrl'hiii ,  l'étal  civil  de  la  famille  royale  n'est  pas  différent  de  celui  des  simples  citoyens  : 
seulement  le  mode  de  constater  cet  état  civil  est  déterminé  d'une  manière  toute  particulière  par 
!'ordoQnance  du  23  mars — 13  avril  i8i6.  Voyez  cette  ordonnance,  et  la  note. 
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N°  61 6. =30  mars  1806.=Décret  qui  transfère  les  duchés  de  Clèves  et  de 
Bergj  en  toute  souveraineté ^  au  prince  Joachim.  (lY,  Bull.  Lxxxrv,  n* 
1432.) 

N**  6 17. =30  mars  1806.=Décret  qui  dispose  de  la  principauté  de  Guastalla 
en  faveur  de  la  princesse  Pauline  et  du  prince  Borghèse  son  époux.  (IV, 
Bull.  Lxxxiv,  n^  1432.) 

i*"^    avril    i8o6.  =  Salaires   des  gardes   des   bois  communaux ,    Délits  commis  dans   les 

forêts ,  vovez  ii  mars  précédent. 


N°  61 8. =3 — 13  avril  1806, =Loi  qui  établit  pendant  six  ans,  sur  plusieurs 
départe  me  nsj  une  imposition  pour  la  confection  du  canal  de  Saint-Quen- 
tin. (IV,  Bull.  Lxxxvi ,  n°  1471.) 


3  avril  xSc6.  =  Prescrifition  des  droits  d'enregistrement  des  inscriptions,  etc..  Transfert 
d'inscriptions  sur  l'état  appartenant  à  des  mineurs ,  etc.,  voyez  24  mars  précédent. 


N°  619.  =  4  avril  1806.  =:  Décret  concernant  le  catéchisme  àVusagedes 
églises  catholicpies  de  l'empire.  (IV,  Bull,  lxxxyi,  n"  1473.) 
Art.  l*^'^.  En  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  18  germinal  an  10,  le  ca- 
téchisme annexé  au  présent  décret,  approuvé  par  son  excellence  le  cardi- 
nal léa:at,  sera  publié  et  seul  en  usage  dans  toutes  les  églises  catholiques  de 
l'empire. 

2 .  Notre  ministre  des  cultes  surveillera  l'impression  de  ce  catéchisme  ;  et  pen- 
dant l'espace  de  dix  années,  il  est  spécialement  autorisé  à  prendre,  à  cet  ef- 
fet ,  toutes  les  précautions  qu'il  jugera  nécessaires. 

3.  Le  présent  décret  sera  imprimé  en  tète  de  chaque  exemplaire  du  caté- 
chisme, et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


N°  620. =4  avril  1806.=Décret  qui  fixe  Vépoquedela  nomination  annuelle 
des  membresdes  chambres  de  discipline  des  notairesif)-  (IV,  Bull,  lxxxyi, 
n»  1475.) 

La  nomination  des  membres  des  chambres  de  discipline  des  notaires, 
fixée  ,  x^ar  le  décret  du  2  nivôse  an  12,  au  15  brumaire  de  chaque  année, 
aura  lieu  le  1"  mai,  à  dater  de  l'an  1807.  —  Ils  entreront  en  fonctions  le  15 
du  même  mois. 

4  avril  ï%cQ).^=  Bassins  du  Havre,   etc..  Salaire  des  nourrices   à  Paris,  voyez  25  mars 

précédent. 


6  avril  1806.  =  Pont  de  l'Ecole  militaire,  voyez  27  mars  précédent. 

No  621. --^7  avril  1806.=Loi  qui  autorise  des  aliénations,  acquisitions,  con- 
cessions à  rente  et  autres ^  échanges  et  impositions  extraordinaires  (2). 
(IV,  Bull.  XCY,  n°  1643.3 

(i)  Voyez  rarrclé  du  2  nivôse  an  12  (2+  décembre  i8o3),  portant  organisation  de  la 
chambre  des  notaires,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  les  lois  des  3,  i3  et  17  floréal  au  11  (23  avril,  3  et  7  mai  i8o3),  et  plusieurs 
autres  sur  la  mè:iie  matière ,  dont  la  préseule  loi  ne  fait  que  reproduire  les  dispositions. 
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8  avril  i8o6.  =  Délits  commis  dans  les  établissemens  militaires ,    voyez  29  mars  précédent- 

N"  622.=ri  1—21  avril  t806.=Loi  qui  établit  pendant  vingt  ans  une  imposi- 
tion sur  plusieurs  départemens  ,  pour  la  confection  du  canal  Napoléon  y 
formant  la  jonction  du  Pvhône  et  du  Rhin.  (IV,  Bull,  lxxxvii,  n°  1497.) 


i3  avril  1806.  =  Canal  de  Saint-  Quentin  ,  voyez  3  du  même  mois. 


N"  623.  =  14  —  24  avril  1806.=Loi  contenant  les  deux  premiers  livres  de  la 
première  partie  du  Code  de  procédure  civile  (1).  (IV,  Bull,  xcvi,  n°  1647.) 

IV»  624.=  !  5  avril  1806. =DÉCRET  qui  fixe  au  V  janvier  1808  l'époque  dure' 
nouvellement  quinquennal  des  présidens  de  canton ,  des  maires  et  des 
adjoints  (2).  (IV,  Bull,  lxxxvii,  n°  1498.) 


N**  625. =17  avril  1806.=Décp.et  concernant  les  officiers  militaires ,  d'ad- 
ministration^ etc.,  venant  des  coloiiies,  qui  auraient  a  réclamer  des  sol- 
des ,  appointemens  ou  indemnités  accessoires  (3).  (IV,  Bull,  lxxxvii,  t\P 
1502.) 

Art.  l*''".  Tous  officiers  militaires,  d'administration  ,  sous-officiers  et  sol- 
dats, ou  autres  salariés  publics,  venant  des  colonies  ,  qui  auront  à  réclamer 
des  soldes,  appointemens  on  indemnités  accessoires ,  pour  raison  de  leurs 
services  dans  ces  établissemens  ou  pour  le  temps  de  leur  traversée  ,  seront 
tenus  de  transmettre  leurs  demandes,  avec  les  pièces  justiticatives  en  leur 
possession,  a  notre  ministre  delà  marine  et  des  colonies,  savoir,  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  à  com|)ter  de  ce  jour,  à  l'égard  de  ceux  maintenant  en 
France  ;  et  dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  de  leur  débarquement,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  y  arriveront  ;  passé  lequel  temps,  les  uns  et  les  autres  se- 
ront déchus  de  tons  droits,  et  leurs  demandes,  sans  autre  examen,  seront 
considérées  comme  non  avenues  (4). 

2.  A  l'avenir,  il  sera  fait  mention  de  la  mesure  d'ordre  prescrite  par  l'ar- 
ticle !*''■,  en  tête  de  tous  livrets,  décomptes  et  certificats  de  cessation  de 
paiement  expédiés  dans  nos  colonies. 


N°  626.  =  17  avril  1806.  =  Décret  concernant  le  nouveau  timbre  des  pa- 
piers (5).  (IV,  Bull.  LXXXVII,  n°  1503.) 

N"  627.  =  17 — 27  avril  1806.  =  Loi  contenant  les  troisième  et  quatrième 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  litre  de  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — 15  mars 
i8o3),  sur  la  promulgation,  les  etlets  et  l'application  des  lois  :  cette  note  explique  ie^  motifs  qui 
nous  ont  dclcrmities  à  ue  pas  faire  entrer  dans  ce  recueil  le  Code  de  procédure  civile. 

(2)  Ce  décret  n'a  jdus  d'intérêt.  Il  se  rattache,  en  ce  qui  concerne  les  présidens  de  cardon, 
à  une  législation  électorale  qui  n'existe  plus;  et,  quant  aux  mains  et  adjoints,  la  loi  générale  du 
21 — 23  mars  i83i  a  déterminé,  par  son  art.  4,  la  durée  de  leurs  fonctions. 

(3)  Voyez  ,  dans  le  §  3  de  la  i*"^  partie  des  notes  qui  acfoœpagiicat  la  loi  d;:  12  nivôse  an  6 
(i**"  janvier  1798),  concernant  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  des  mesures  prises  relati- 
vement aux  troupes  coloniales. 

(4)  Ce  délai  s'applique  aux  prisonniers  de  guerre,  revenus  de  captivité.  Arr.  du  cons.,  18 
janvier  1826,   Mac,  V!11,  18. 

(5)  Ce  fiinbre  a  suivi  des  variations  d'après  les  changcmens  de  gouvcraement:  le  présent  décret 
n'a  doue  plus  d'inléiêt. 

Voyez,  sur  le  timbre,  la  loi  générale  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798),  et  les  notes. 
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livi-es  de  la  première  partie  du  Code  de  procédure  civile.  (IV,   Bull. 
xcvi,n«  1648.) 

N*  628.=t9  avril  180G.=Décret  sur  la  fixation  dune  époque  pour  la  re- 
mise des  pièces  constatant  les  fournitures  faites  à  l'état ,  en  vertu  de 
marchés  ou  traités  passés  par  les  ministres  (1).  (IV,  Bull,  lxxxvii 
n°  1505.) 

Art.  1«'.  Dans  chacun  des  marchés  ou  traités  qui  seront  passés  à  l'avenir 
par  nos  différens  ministres,  il  sera  déterminé,  par  une  clause  expresse,  une 
époque  tixe  pour  la  remise  des  pièces  constatant  les  fournitures  faites  a 
l'état  en  vertu  dudit  marché  ou  traité. 

2.  Toute  pièce  qui  n'aura  pas  été  déposée  dans  les  bureaux  des  ministres 
respectifs  avant  l'époque  de  rigueur  déterminée  par  le  marché  ou  traité,  sera 
considérée  comme  non  avenue,  et  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être 
admise  en  liquidation,  soit  en  faveur  du  traitant,  soit  en  faveur  de  ses 
cfissionnaires  ou  sous-traitans. 

3.  L'époque  après  laquelle  nulle  pièce  ne  pourra  être  admise  en  liquida- 
tion par  nos  ministres  sera  fixée,  pour  les  services  faits  dans  les  départe- 
mens  en  deçà  des  Alpes,  à  douze  mois  au  plus  après  la  fin  du  trimestre  pen- 
dant lequel  le  service  aura  été  fait ,  à  qumze  mois  au  plus  pour  les  vingt- 
troisieine,  vingt-septième  et  vingt-huitième  divisions  militaires  ,  à  dix-huit 
mois  pour  les  armées.  Les  ministres  pourront  accorder  un  plus  long  délai 
pour  les  services  faits  dans  les  colonies  :  ce  délai  sera  calculé  sur  l'éloigne- 
ment  du  lieu  où  le  service  devra  être  fait ,  sur  la  nature  du  service,  et  sur 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  devra  être  exécuté. 

4.  A  cet  effet,  le  jour  où  chaque  dossier  servant  à  constater  une  fourni- 
ture quelconque  aura  été  déposé  dans  les  bureaux  ,  sera  noté  sur  ledit  dos- 
sier, et  inscrit  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Cette  inscription  fera  connaître 
le  lieu,  l'époque  et  la  nature  du  service,  le  nombre  de  pièces  remises  et  la 
somme  demandée.  Nos  ministres  se  feront,  de  trois  mois  en  trois  mois,  re- 
présenter lesdits  registres,  et  les  arrêteront,  ne  varietur. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre  continue- 
ront à  admettre  en  liquidation  et  à  liquider,  jusqu'au  l*""  octobre  1806  ,  les 
pièces  de  dépense  qui  seront  déposées  dans  leurs  bureaux  et  seront  destinées 
à  constater  des  services  faits  pendant  les  exercices  9,  10,  11  et  12;  pour 
Texercice  an  13  et  les  cent  premiers  jours  de  l'an  14,  jusqu'au  1*'  janvier 
1807  ; — Pour  l'exercice  de  1806,  jusqu'au  1"  janvier  1808  ; — Ainsi  successi- 
vement d'année  en  année. — Il  sera  accordé  trois  mois  de  pius  pour  les  ser- 
vices taits  dans  les  vingt-troisième,  vingt-septième  et  vingt-huitième  divi- 
sions ;  six  mois  de  plus  pour  les  armées  et  les  colonies  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  un  an  de  plus  pour  les  autres  colonies. 

6.  Toute  réclamation  et  toute  pièce  pour  des  traités  antérieurs  à  la  publi- 
cation du  présent  décret,  qui  n'auront  pas  été  déposées  dans  les  bureaux 
delà  guerre  avant  les  époques  fixées  par  l'article  5,  seront  renvoyées  par 
nos  ministres  à  notre  conseiller  d'état  directeur  général  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  qui  demeure  chargé  d'en  opérer  la  liquidation. 

7.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des  lois  relatives  à  la  déchéance  pour 
services  antérieurs  à  l'an  6,  non  plus  qu'aux  arrêtés  des  1^*^  nivôse  et  18  ger- 


(t)  Vo»ez  le  décret  du  i3  juin  i8o6,  qui  fixe  le  délai  de  la  remise  des  pièces  relatives  aux 
fouTRitures  faites  pour  le  déparlement  de  la  guerre. 
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iiiinal  an  9,  d'après  lesquels  aucune  réclamation  pour  solde  antérieure  a 
l'an  9  ne  pouvait  plus  être  admise  à  compter  du  l"  messidor  an  9. 


N*"  629. =21  avril — l*""  mai  'l8QG.=Loi  relative  aux  acquisitions  nécessaires 
pour  l'établissement  de  haras  {\).  (IV,  Bull,  xc  ,  n°  1520.) 

Art.  !*■'.  Les  domaines  nécessaires  pour  former  ou  agrandir  les  établisse- 
mens  de  haras,  pourront  être  acquis  de  gréa  gré. 

2.  Les  domaines  qui  ont  fait  partie  de  l'un  des  haras  de  l'empire,  et  qui 
en  ont  été  di^traits  par  des  aliénations,  seront  acquis  et  reunis  aux  dits  ha- 
ras par  des  traités  de  gré  à  gré,  ou  comme  pour  cause  d'utilité  publique, 
après  estimation  régulière  et  paiement  préalable  ;  le  tout  dans  les  formes 
voulues  par  les  lois. 

3.  Ces  acquisitions  seront  autorisées  par  des  décrets,  dans  la  forme  usitée 
pour  les  réglemens  d'administration  publique. 


N®  630.=2l  avril — 1^"^  mai  1806.  :=  Loi  contenant  le  cinquième  livre  de  la 
première  partie  du  Code  de  procédure  civile  (2).  (IV,  Bull,  xcvii,  n°  1649.) 


21  avril  i8o6.  =  Confection  du  canal  Napoléon,  voyez  ii  du  même  mois. 


>î°  631. =22  avril— 2  mai  1806.=  Loi  relative  à  la  banque  de  France  (3). 
(IV,  Bull.  Lxxxviii,noi51I.) 

TITRE  1*"".  —  Du  privilège  de  la  banque. 

Art.  1"^.  Le  privilège  accordé  à  la  banque  de  France  par  l'article  15  de  la 
loi  du  24  germinal  an  11,  pour  quinze  années,  à  dater  du  1^*^  vendémiaire 
an  12,  est  prorogé  de  vingt-cinq  ans  au-delà  des  quinze  premières  années. 

TITRE  II. —  Du  capital  de  la  banque  et  du  dividende  annuel. 

2.  Le  capital  de  la  banque  de  France,  fixé  par  l'article  2  de  la  loi  du  24 
germinal  an  11  ,  a  quarante-cinq  mille  actions  de  mille  francs  chacune ,  en 
fonds  primitif,  non  compris  le  fonds  de  réserve,  sera  porté  à  quatre- vingt- 
dix  mille  actions  de  mille  francs  chacune,  non  compris  aussi  le  fonds  de 
réserve. 

3.  Les  quarante-cinq  mille  actions  nouvellement  créées  seront  émises,  et 
leur  montant  sera  réalisé  dans  la  caisse  de  la  banque ,  aux  époques  et  dans 
les  proportions  graduées  ,  telles  que  l'administration  de  la  banque  les 
aura  réglées. 

4.  Les  proportions  du  dividende  réglé  par  l'article  8  de  la  susdite  loi  soi>t 
désormais,  à  compter  du  semestre  qui  écherra  le  21  septembre  prochain, 
fixées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  dividende  annuel  se  composera ,  \^  d'une  répar- 
tition qni  ne  pourra  excéder  six  pour  cent  du  capital  primitif;  2°  d'une  au- 
tre répartition  égale  aux  deux  tiers  du  bénéfice  excédant  ladite  répartition 
de  six  pour  cent. — Le  dernier  tiers  des  bénéfices  sera  mis  en  fonds  de  ré- 
serve. Le  dividende  sera  pa}é  tous  les  six  mois. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i  germinal  an  3  (22  mars  1795),  portant  établissement  des  haras,  et  les 
notes  qui  résument  toute  la  iéj;islation. 

(2)  Voyez  la  loi  du  r4  avril  1806,  et  la  noie. 

(3)  Vovez  la  loi  du  24  germinal — 4  floréal  an  11  (r4 — 24  avril  iSoS"),  portant  organisation 
de  la  banque  de  France,  et  les  notes  qui  résument  toute  Ja  législation  relative  à  cet  établis- 
sement. 
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5.  L'administration  delà  banque  aura  la  faculté  de  faire  le  placement  qui 
lui  paraîtra  le  plus  convenable  du  fonds  de  réserve  qu'elle  acquerra  à  l'a- 
venir. 

TITRE  III.  —  De  V administration  de  la  banque, 

SECTION  i*"®.  —  De  l'assemblée   générale  de  la  banque. 

e.  En  conséquence  des  articles  10,  11,  12,  13 et  14  delà  loi  du  24  germinal 
an  11,  l'universalité  des  actionnaires  de  la  banque  sera  représentée  par 
deux  cents  d'entre  eux,  qui,  réunis,  formeront  l'assemblée  générale  de  la 
banque. 

7.  L'assemblée  générale  nommera  les  régens  et  les  censeurs;  il  lui  sera 
rendu  compte,  chaque  année  ,  de  toutes  les  opérations  de  la  banque. 

8.  Les  quinze  régens  et  les  trois  censeurs  créés  par  l'article  15  de  la  loi 
du  24  germinal,  foimeront  le  conseil  général  de  la  banque. 

9.  Cinq  régens  sur  les  quinze,  et  les  trois  censeurs,  seront  pris  parmi  les 
manufacturiers,  fabricans  ou  commerçans,  actionnaires  de  la  banque; 
trois  régens  seront  pris  parmi  les  receveurs  généraux  des  contributions  pu- 
bliques. 

SECTION  II.  —  De  la  direction  générale  de  la  banque. 

10.  La  direction  de  toutes  les  affaires  de  la  banque,  déléguée  à  son  comité 
central  parla  loi  du  24  germinal  an  11,  sera  désormais  exercée  par  un. gou- 
verneur de  la  banque  de  France. 

11.  Le  gouverneur  aura  deux  suppléans,  qui  exerceront  les  fonctions  qui 
leur  seront  par  lui  déléguées  :  ils  auront  le  titre  de  premier  et  second  sous- 
gouverneur. —  Les  sous-gouverneurs,  dans  l'ordre  de  leur  nomination', 
rempliront  les  fonctions  du  gouverneur  en  cas  de  vacance ,  absence  ou 
maladie. 

12.  Le  gouverneur  et  ses  deux  suppléans  seront  nommés  par  sa  majesté 
l'empereur. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur  justifiera  de  la  propriété 
de  cent  actions  delà  banque;  et  chacun  des  sous-gouverneurs,  de  la  pro- 
priété de  cinquante  actions. 

14.  Il  e^t  interdit  au  gouverneur  et  à  ses  suppléans  de  présenter  à  l'es- 
compte aucun  effet  revêtu  de  leur  signature  ou  leur  appartenant. 

15.  Le  gouverneur  recevra  annuellement  de  la  banque  une  somme  de 
soixante  mille  francs  pour  honoraires;  les  deux  sous-gouverneurs  recevront 
chacun  celle  de  trente  mille  francs. 

16.  Le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs  prêteront  entre  les  mains 
desa  majesté  l'empereur  le  serinent  de  bien  et  fidèlement  diriger  les  affaires 
de  la  banque^  conformément  aux  lois  et  statuts. 

SECTION  III.  —  Du  conseil  général  de  la  banque. 

17.  Le  conseil  général  de  la  banque  continuera  à  suryeiller  toutes  les  par- 
ties de  l'établissement;  à  faire  le  choix  des  effets  qui  pourront  être  pris  à 
l'escompte;  à  délibérer  ses  statuts  particuliers  et  les  réglemens  de  son  ré- 
gime intérieur;  à  délibérer,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  tous  traités 
généraux  et  conventions  ;  à  statuer  sur  la  création  et  l'émission  des  billets 
de  la  banque,  payables  au  porteur  et  à  vue;  à  statuer  pareillement  sur  le 
retirement  et  l'aimulation  ;  a  régler  la  forme  de  ces  billets;  à  déterminer 
les  signatures  dont  ils  devront  être  revêtus  ;  à  délibérer  sur  l'émission  des 
quarante-cinq  mille  actions  créées  parla  présente  loi;  à  déterminer,  à  l'a- 
venir, le  placement  des  fonds  de  réserve ,  et  à  veiller  sur  ce  que  la  banque  ne 
fasse  d'autres  opérations  que  celles  déterminées  par  la  loi,  et  selon  les  formes 


23  AVRIL  1806.  527 

réglées  par  les  statuts.— Les  appointeme ns  et  salaires  des  agens  et  employés 
de  la  banque,  et  les  dépenses  générales  de  son  administration,  seront  délibé- 
rés chaque  année,  et  d'avance ,  par  le  conseil.  Il  présentera  le  compte  an- 
nuel de  la  banque  à  l'assemblée  générale. 

SECTION  IV.  —  Des  comités. 

18.  Les  quinze  régens  et  les  trois  censeurs  seront  répartis  en  cinq  comités 
pour  exercer  les  détails  de  surveillance  des  opérations  de  la  banque, savoir: 
— Le  comité  d'escompte  ;  —  Le  comité  des  billets  ;  —  Le  comité  des  livres  et 
portefeuilles;— Le  comité  des  caisses;— Le  comité  des  relations  avec  le  tré- 
sor public  et  avec  les  receveurs  généraux  des  contributions  publiques.  —  Il 
entrera  dans  la  formation  de  ce  dernier  comité  au  moins  deux  receveurs 
généraux  régens. 

SECTION  V.  —  Des  fonctions  du  gouverneur  de  la  banque. 

19.  IVul  effet  ne  pourra  être  escompté  que  sur  la  proposition  du  conseil 
général  et  sur  l'approbation  formelle  du  gouverneur.  —  La  nomination,  la 
révocation  et  destitution  des  agens  de  la  banque  seront  exercées  par  lui. 
—  Il  signera  seul ,  au  nom  de  la  banque ,  tous  traités  et  conventions  ;  les 
actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  des  régens,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  gouverneur;  il  signera  la  correspondance  ;  il  pourra  néanmoins  se 
faire  suppléer  à  cet  égard,  ainsi  que  pour  les  endossemens  et  acquits  des  effets 
actifs  de  la  banque.  — Le  gouverneur  présidera  le  conseil  général  de  la  ban- 
que et  tous  les  comités;  nulle  délibération  ne  pourra  être  exécutée,  si  elle 
n'est  revêtue  de  sa  signature  ;  il  fera  exécuter  dans  toute  leur  étendue  les  lois 
relatives  à  la  banque,  les  statuts  et  les  délibérations  du  conseil  général. 

20.  Les  sous  gouverneurs  assisteront  et  auront  voix  délibérative  au  con- 
seil général  ;  ils  prendront  rang  parmi  les  régens,  à  raison  de  l'ancienneté  de 
leur  nomination. 

TITRE  IV.  —  Attributions  au  conseil  d'état,  et  dispositions  générales. 

1\.  Le  conseil  d'état  connaîtra,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances 
des  infractions  aux  lois  etréglemens  qui  régissent  la  banque,  et  des  contesta- 
tions relatives  à  sa  police  et  administration  intérieures.  —  Le  conseil  d'état 
prononcera  de  même  définitivement,  et  sans  recours,  entre  la  banque  et  les 
membres  de  son  conseil  général,  ses  agens  ou  employés,  toute  condamnation 
civile,  y  compris  les  dommages  et  intérêts,  et  même  soit  la  destitution,  soit  la 
cessation  de  fonctions.— Toutes  autres  questions  seront  portées  aux  tribu- 
naux qui  doivent  en  connaître. 

22.  Les  statuts  de  la  banque  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'empereur, 
sous  la  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

23.  La  loi  du  24  germinal  an  11  continuera  de  s'exécuter  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

N°  632.  =  22  avril  —  2  mai  1806.  =  Loi  contenant  le  premier  livre  de  la 
deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile.  (IV,  Bull,  xcvii,  n"  1650.) 

j^o  g33  __  23  avril  1806.  =  Loi  qui  autorise  des  aliénations ,  acquisitions , 
concessions  à  rente  et  autres,  échanges  et  impositions  extraordinaires  (1). 
(IV,  Bull,  xcv,  n"  1644.) 

(i)  Voyez  les  lois  des  3,  i3  et  17  floréal  an  11  (^3  avril,  3  et  7  mai  x8o3),  et  plusieurs 
vautres  sur  la  mctne  matière ,  dont  la  présente  reproduit  textuellement  les  dispositions. 
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N"  634.  =  24  a^ril — 4  mai  1806.  =  Loi  relative  au  budget  de  V état  pou?'  L'an 
14  enSOG.  (IV,  Buil.  Lxxxviii,  n°  1513.) 

TITRE  I^"".  —  Des  exercices  ^,  lo,  xi  et  12. 

Art-  l*^  Les  sommes  restant  à  rentrer  au  l"'  janvier  1 806  sur  les  exercices 

9,  10,  11  et  12  ,  seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant. 

2.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  un  fonds  extraordinaire  de 
soixante  millions  ,  dont  quarante-quatre  millions  pour  solder  les  exercices  9, 

10,  11  et  12,  et  seize  millions  pour  l'exercice  an  13. 

3.  Cette  somme  sera  réatist  e  par  des  bons  de  la  caisse  d'amortissement,  que 
le  trésor  public  est  autori^éà  donner  en  paieiïienr  des  ordonnances  des  mi- 
nistres pour  le  service  desdiles  années,  ea  conséquence  des  crédits  qui  leur 
seront  ouverts  par  des  décrets  spéciaux. 

4.  En  remplacement  du  capital  ci-dessus,  il  est  créé  au  profit  de  la  caisse 
d'amortissement  une  rente  de  trois  millions,  qui  courra  du  1*^""  janvier  1806. 

5.  Les  bons  seront  de  dix  mille  francs  chacun  ;  ils  seront  divisés  par  mille 
en  six  séries,  numérotés  depuis  un  jusqu'à  six  mille  ;  ils  seront  transmissi- 
bles  par  endossemens ,  et  payables  en  numéraire  à  la  caisse  d'amortissement, 
à  raison  d'un  million  par  mois,  et  aux  époques  fixes  des  5,15,  20,  30  de 
chaque  mois  ,  à  partir  de  juillet  1 806. 

6.  Les  bons  échéant  dans  les  douze  mois  1807  et  six  premiers  mois  1808  , 
porteront  intérêt  à  six  pour  cent  par  an,  à  compter  du  1^*"  janvier  1807,  jus- 
qu'au mois  de  leur  échéance  inclusivement.  Cet  intérêt  sera  acquis  pour  le 
mois  entier,  quel  que  soit  le  jour  de  l'échéance.  —  Ceux  échéant  dans  les  six 
derniers  mois  1808  et  années  suivantes,  jusqu'au  30  juin  1811,  dernière 
échéance ,  jouiront  d'un  intérêt  de  sept  pour  cent  par  an ,  à  partir  du  l®*"  jan- 
vier 1808. 

7.  La  caisse  d'amortissement  remettra  au  trésor  public,  en  1806,  pour 
vingt-quatre  millions  des  bons  des  premières  échéances.  Les  autres  ne  seront 
versés  que  successivement  en  1807,  dans  la  proportion  des  besoins  résultant 
des  liquidations  en  vertu  des  décrets  spéciaux  ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
pourra  être  reconnu  nécessaire. 

8.  Ces  bons  seront  admis  en  concurrence  avec  le  numéraire,  en  paiement 
des  domaines  à  vendre  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement  (1). 

§11. 

9.  Les  quinze  millions  cinq  cent  mille  francs  que  le  trésor  public  doit  ver- 
ser à  la  caisse  d'amortissement  en  1806 ,  tant  pour  le  fonds  ordinaire  d'amor- 
tissement que  pour  le  remboursement  de  partie  des  cautionnemens  qu'il  a 
reçus ,  ainsi  que  pour  l'intérêt  desdits  cautionnemens,  seront  payés  à  la 
caisse  d'amortissement,  en  domaines  nationaux  disponibles,  estimés  à  vingt 
fois  le  revenu. 

10.  II  en  sera  de  même  pour  la  somme  de  cinq  millions  cinq  cent  mille 
francs  que  ladite  caisse  aura  à  réclamer  en  1807,  tant  pour  remboursement 
que  pour  intérêts  desdits  cautionnemens.. 

H.  Au  moyen  de  la  délégation  qui  sera  faite  à  la  caisse  d'amortissement 


(i)  Voyez  le  décret  du  9  août  1807  et  celui  du  2  septembre  suivant,  qui  déterminent  remploi 
des  bons  de  la  caisse  d'amortissement. 


24  AVRIL  1806.  519 

en  exécution  des  deux  articles  précédens.  elle  ne  sera  pas  comprise  au  budget 
de  1806,  et  elle  ne  sera  portée  dans  celui  de  1807  que  pour  le  fonds  ordi- 
naire d'amortissement  de  dix  millions  seulement. 

TITRE   II.  —  Du    crédit    relatif  aux  inscriptions    a  faire  au    grand-livre    en  l'an   i4  et 

i8o6. 

12.  La  somme  de  trois  cent  cinquante-trois  mille  neuf  cent  trente-huit 
francs  ,  celle  de  trois  cent  soixante-trois  mille  huit  cent  soixante-seize  francs, 
et  enfin  celle  de  un  million  sept  cent  quarante-un  mille  neuf  cent  soixante- 
dix-neuf  francs,  qui  restent  disponibles  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
30  ventôse  an  9 ,  20  floréal  an  10  et  4  germinal  an  11  ,  pour  les  inscriptions 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  des  dépenses  du  service  des  années 
5 ,  6  ,  7  et  8  ,  de  la  dette  constituée  et  de  îa  dette  exigible ,  sont  réunies  pour 
être  appliquées  à  la  consolidation  de  ces  diverses  dettes  indistinctement. 

TITRE  111.  —  Contribution  personnelle ,  somptuaire  et  mobilière  de  la  ville  de  Lyon. 

13.  Le  contingent  de  la  ville  de  Lyon,  dans  les  contributions  personnelle , 
somptnaireet  mobilière,  montant  a  trois  cent  quarante  neuf  mille  huit  cent 
soixante-trois  francs  trente  centimes,  sera  définitivement  payé  au  trésor  pu- 
blic par  le  produit  de  la  perception  et  du  remplacement  déterminés  par  le 
décret  du  25  thermidor  an  13  ,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  13  pluviôse 
de  la  même  année. 

TITRE  IV.  —  Supplément  de  cautionnement  des  préposés  comptables  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines. 

14.  Tous  les  receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  ,  du  timbre  et  des 
droits  d'hvpothèqne,  fourniront  un  supplément  de  cautionnement  en  numé- 
raire ,  pour  sûreté  de  leur  gestion. 

15.  Le  cautionnement  total  de  chaque  receveur  est  fixé  au  double  du 
montant  des  remises  d'une  année  entière,  d'après  les  produits  de  l'an  13,  ou 
d'après  ceux  de  l'année  courante  pour  les  départemens  nouvellement  réu- 
nis, conformément  à  l'état  général  qui  en  sera  arrêté  par  le  ministre  des 
tinan'-es. 

16.  Il  sera  fait  déduction  ,  sur  le  montant  du  cautionnement  ainsi  fixé, 
de  ce  qui  aura  été  payé  précédemment  au  même  titre  par  chaque  pré- 
posé. 

17.  La  somme  restant  à  payer  pour  compléter  le  cautionnement  sera 
fournie,  savoir,  un  quart  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  de 
la  présente  loi,  et  les  trois  autres  quarts  dans  les  mois  d'août  et  octobre  1806, 
et  janvier  1807.  L'intérêt  de  ces  cautionnemens  sera  payé  sur  le  même  pied 
que  par  le  passé. 

18.  Les  tonds  provenant  desdits  cautionnemens  seront  versés  au  trésor  pu- 
blic ,  pour  le  service  de  l'an  14  ,  et  rétablis  dans  la  caisse  d'amortissement, 
conformément  aux  lois  des  7  et  27  ventôse  an  8. 

19.  A  l'avenir,  aucun  préposé  comptable  ne  pourra  être  installé  dans  l'em- 
ploi dont  il  aura  été  pourvu  ,  qu'après  avoir  versé  le  montant  de  son  cau- 
tionnement et  en  avoir  justifié. 

TITRE  V.  —  youv elles  progressions  de  la  taxe  des  lettres  (^i), 

20.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  taxe  pour  le  trans- 

(i)  Voyez,  dans  ifS  notes  qui  accoiapagnent  le  décret  du  17 — 22  août  1791,  le  résumé  des 
tarialioLs  que  le  tarif  de  la  taie  des  lettres  a  subies. 

X.  34 
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port  des  lettres  et  paquets  sera  établie  et  perçue  d'après  les  progressions 

suivantes  : 
Pour  les  distances  à  parcourir  jusques 

à  50  kilomètres 2  décimeâ<. 

de  50  a  1 00 3 

de  100  à  200 4 

de  200  a  300 5 

de  300  a  400 6 

de  400  à  500 7 

de  500  à  600 8 

de  600  a  800 9 

de  800  a  1,000 10 

de  1,000  à  1,200 11 

au  dessus  de  1 ,200 12 

21.  La  taxe  des  lettres  transportées  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris  est  portée  de  dix  à  quinze  centimes. 

TITBE  YI.  —  Ré^ie  des  droits  réunis  (i). 
§  P"*.  —  Des  ioventaires. 

22.  Le  droit  fixe  d'inventaire ,  imposé  par  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  sera 
acquitté  par  les  acheteurs  au  moment  de  l'enlèvement  des  boissons. 

23.  Le  droit  sera  acquitté  par  les  propriétaires,  lorsque  le  transport  sera 
fait,  pour  leur  compte,  hors  de  la  commune  où  les  boissons  auront  été  in- 
ventoriées. 

24.  Lors  du  récolement  d'inventaire,  les  j»ropriétaires  ne  pourront  jamais 
être  recherchés  pour  aucun  autre  droit  que  pour  le  droit  fixe  d'inventaire. 

§  II. —  De  la  vente  en  gros. 

25.  Il  sera  perçu  au  profit  du  trésor  public  un  droit  égal  au  vingtième  du 
prix  de  la  vente,  a  chaque  vente  et  revente  en  gros,  des  vins  ,  cidres,  poirés, 
bières,  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit. 

26.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne  pourra  être  fait  sans 
déclaration  préalable  de  la  part  du  propriétaire ,  ou  du  vendeur,  ou  de 
l'acheteur. 

27 .  Les  propriétaires  qui  voudront  transporter  pour  leur  propre  compte  des 
boissons  ne  seront  tenus  d'acquitter  d'autre  droit  que  le  coût  du  passavant. 

28.  Lorsque  la  déclaration  aura  pour  objet  des  boissons  vendues  ou  reven- 
dues ,  on  sera  tenu  de  payer  les  droits  portés  en  l'article  25,  et  de  se  munir 
d'un  congé  (2). 

29.  Les  congés  et  passavans  seront  marqués  du  timbre  de  la  régie  des 
droits  réunis ,  et  ils  ne  pourront  excéder  le  prix  de  cinq  centimes. 

30.  Les  voituriers ,  bateliers  et  tous  autres  qui  transporteront  des  boissons , 
seront  tenus  de  représenter,  à  toutes  réquisitions  des  employés  de  la  régie, 
lesdits  passavans  ou  congés  {3). 

(i)  VoTez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  lit.  V  de  la  loi  de  finances  du  5 — 15  veutose 
an  12  (ji5  février — 6  mars  1804),  le  résumé  de  la  législation  roncernant  les  droits  réiin  s. 

(2)  Celle  formalité  est  nécessaire,  quelque  petite  que  soit  la  quantité  des  boissons  trans- 
portées. Cas5.,  i4  août  1812,  Sir.,  XX,  i,  489;  Bull,  crim.,  XVII,  363, 

^3)  Le  congé  doit  être  représenté  aux  employés  à  l'instant  même  de  la  réquisition  :  les  tribu- 
naux ne  peuvent  admettre  à  cet  égard  aucun  motif  d'excuse.  Cass.,  39  mai  181  r,  Sir.,  XII,  i, 
67;  Bull,  crim.,  XVI,  161, 
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31.  Les  marchands  en  gros,  les  courtiers,  facteurs  et  commissionnaires 
(le  boissons,  les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  seront  assujétis  aux 
exercices  des  employés  à  raison  des  boissons  qu'ils  auront  en  leur  posses- 
sion (t). 

32.  Lorsque  la  régie  aura  lieu  de  croire  ,  par  l'infériorité  des  valeurs  dé- 
clarées, que  la  déclaration  est  fausse,  elle  pourra  retenir  les  boissons,  pour 
son  compte ,  au  prix  déclaré  ,  en  payant  comptant  et  le  cinquième  en  sus. 

§  111.  —  De  la  vente  en  détail. 

33.  Il  sera  perçu,  lors  de  la  vente  en  détail  des  boissons  spécifiées  en  l'ar- 
ticle 25,  un  droit  égal  au  dixième  du  prix  de  ladite  vente. 

34.  Ceux  qui  vendent  des  boissons  en  détail  seront  tenus  d'en  faire  la  dé- 
claration ,  et  de  désigner  les  espèces  et  quantités  de  boissons  qu'ils  auront  en 
leur  possession  (2). 

35.  Ils  seront  tenus  de  souffrir  les  visites  et  exercices  des  employés  (3). 

36.  Les  propriétaires  qui  voudront  faire  la  vente  en  détail  des  boissons  de 
leur  cru,  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  de  la  vente  en  détail  (4). 

§  IV. — Dispositions  générales. 

37.  Les  contraventions  aux  dispositions  précédentes  seront  punies  de  la 
confiscation  des  objets  saisis,  et  d'une  amende  de  cent  francs. 

38.  Les  débitans  de  boissons  pourront  être  reçus  à  abonnemens,  de  gré  à  gré, 

39.  A  défaut  de  paiement  des  droits,  il  sera  décerné,  contre  les  redeva- 


(i)  Cette  disposition  n'a  point  été  abrogée  par  la  loi  du  "2.5  novembre  i8o8,  ni  par  le  décret 
du  21  décembre  suivant.  Cass.,  20  octobre  1809,  Sir.,  X,  r,  3o'3  :  Dull.  crira.,  XIV,  35g. 

Des  injures  ou  de  simples  menaces,  tout  aus*-!  bien  que  des  voies  de  fait  ou  des  coups  consti- 
tuent la  résistance  à  l'exercice  des  préposés,  et  donnent  lieu  aux  peines  d'amende  et  de  confis- 
cation. Cass.,  7  mai  i8i3,  Sir.,  XIII,  1,839;  Bull,  crim.,  XVIll,  2-28. 

(2)  Lorsque,  dans  la  cave  d'un  cjbaretier,  se  trouvent  des  bouteilles  de  vin  dont  il  n'a  pas 
fait  la  déclaration,  et  que  les  employés  ne  reconnaissent  pas  provenir  d'un  soutirage,  il  y  a  lieu 
à  saisie,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  excuser  cette  contraveniion  par  des  cun-idér.itions  quelcon- 
ques. Cass.,  10  août  1810,  Sr??.,  XI,  r,  12+;  Bull,  crim.,  XV,  200.  — Celui  qui  a  attaché  à  la 
porte  de  sa  boutique  un  écriteau  portant  annonce  au  public  de  son  intention  de  vendre  des 
liqueurs,  est  passible  des  peines  prononcées  par  les  lois  en  n)atière  de  droits  réunis,  encore  qu'il 
n'ait  été  trouvé  saisi  d'aucune  des  boissons  annoncées,  si  préalablement  il  n'a  pas  lait  de  décla- 
ration. Cass.,  19  avril  i8rr,  SxR.,  XII,  i,  9;  Bull,  crim  ,  XVI,  lï'i, —  Le  pharmacien  (jui  débite 
des  boissons  étrangères  à  sa  profession,  est  soumis  à  la  déclaration  préalable.   Même  arrêt. 

Le  refus  de  déguslalion,  de  la  part  des  propriétaires  de  vins  sujets  à  l'inventaire  ,  donne  lieu 
à  l'application  des  peines  prononcées  par  cet  article.  Cass.,  3i  juillet  1807J  Sir.,  Vlll,  i,  448s 
Bull,  crim.,  XII,  3 18. 

(3)  Le  refus  de  la  part  d 's  marchan  Is  ou  dcbitans  de  vin  d'ouvrir  des  [)lacards  ou  armoires 
dans  lesquels  les  pré[>osés  de  la  régie  soupçonnent  qu'il  existe  du  'in  en  contravention  constitue 
le  délit  de  refus  d'exercice;  et  ce  refus  n'est  pas  excusable  par  le  motif  que  les  marchands  ou 
débitans  n'.n aient  pas  les  clefs  des  armoires  ou  placards,  et  que  d'ailleurs  ils  out  olfert  aux  em- 
ployés de  laisser  aj)poser  leur  cachet  snr  les  portes.  Cass.,  22  juin  18x0,  Sia.,  XI,  x,  214  ;  Bull, 
crim.,  XV,  164. —  Le  refus  des  cibarctiers  aux  visites  et  exercices  ne  peut  non  plus  être  excusé 
sur  le  motif  que  les  employés  auraient  coramis  des  voies  de  fait  sur  leurs  enfans:  sauf  auxdits 
cabareliers  à  se  pourvoir  par  action  séparée  contre  les  employés.  Cass.,  !'=■"  février  18 11,  Sm., 
XX,  1,490;  Bull,  crim.,  XVI,  19. 

L'obligation  imposée  aux  employés  de  se  faire  accompagner  d'un  offieier  de  police  dans  les 
visites  qu'ils  font  chez  les  particuliers,  cesse  quand  il  s'agit  de  marchands  de  v:n  en  détail.  Cass., 
arrêt  précité  du  22  juin  1810. 

Voyez  encore,  sur  les  obligations  des  dcbitans  de  boissons,  les  fonctions  des  employés,  les 
refus  d'exercice,  etc.,  etc.,  les  dis[iositions  plus  complètes  de  la  loi  du  28  avril — 4  m^i  18 16,  et 
les  notes  étendues  qui  les  accompagnent. 

(4)  Le  ncoùt  ou  vin  non  cuvé  ne  jouit  pas,  en  matière  de  droits  réunis,  de  la  nicme  exception 
que  l'eau  passée  au  marc  de  raisin.  Cass.,  5  février  1808,  Sir.,  VU,  2,  81  r. 

34. 
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bles,  des  contraintes  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  et  sans  y 
préjudicier. 

40.  Il  n'y  aura  pas,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  d'exercice  sur  les 
boissons.  Les  droits  établis  parla  présente  y  seront  remplacés  par  des  droits 
perçus  aux  entrées,  à  raison  de  quatre  francs  par  hectolitre  de  vin  et  eau-de- 
vie,  et  de  deux  francs  par  hectolitre  de  bière,  de  cidre  et  de  poiré. 

41.  Les  bières  fabriquées  dans  Paris  supporteront  le  même  droit  de  deux 
francs  par  hectolitre. 

42.  Il  sera  pourvu  ,  par  des  réglemens  d'administration  publique,  à  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  perceptions  conliées  à  la  régie  des 
droits  réunis,  et  pour  la  répression  des  fraudes  et  des  contraventions. 

43.  Ils  pourvoiront  à  ce  que  notre  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie  à  l'é- 
tranger ne  puisse  souffrir  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

44.  Ces  réglemens  seront,  dans  trois  ans,  présentés  au  corps  législatif, 
pour  être  convertis  en  loi. 

§  V.  —  Du  droit  sur  les  tabacs  (  r). 

45.  Le  droit  de  fabrication  des  tabacs,  établi  par  l'article  18  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  12  ,  sera  perçu  sur  le  poids  des  feuilles  de  tabac  employées  à  la 
fabrication,  à  raison  de  huit  décimes  par  kilogramme. 

46.  Il  sera  perçu,  en  outre ,  swr  les  tabacs  fabriqués,  une  taxe  de  deux  dé- 
cimes par  kilo-^ramme,  qui  sera  payée  par  les  fabricans,  lors  de  la  vente  de 
ces  matières.  Ils  seront  obligés  de  tenir  registre  de  ces  ventes,  et  de  les  re- 
présenter aux  employés  de  la  régie  sur  leur  première  réquisition. 

47.  Les  tabacs  fabriqués  seront  revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la  ré- 
gie ,  faute  de  quoi  ils  seront  saisis  et  confisqués. 

TITRE  VII.  —  Du  remplacement  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  par  une  taxe  sur  le  sel , 

à  l'extraction  des  marais  salans  (2). 

48.  Il  est  établi ,  au  profit  du  trésor  public ,  un  droit  de  deux  décimes  par 
kilogramme  de  sel,  sur  tous  les  sels  enlevés,  soit  des  marais  salans  de  l'Océan, 
soit  de  ceux  de  la  Méditerranée,  soit  des  salines  de  l'Est,  soit  de  toute  autre 
fabrique  de  sel.  —  Ce  droit  sera  perçu,  pour  cette  seule  fois,  sur  les  sels 
existant  dans  les  magasins,  sauf  ceux  qui  seront  reconnus  susceptibles  de 
jouir  de  l'entrepôt.  —  Les  propriétaires  de  ces  sels  seront  tenus  de  faire  la 
déclaration  exacte  des  quantités  qu'ils  en  possèdent,  et  d'en  acquitter  le 
droit  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  (3). 

49.  Tous  les  sels  fabriqués  dans  les  salines  des  départemens  de  la  Meurthe, 
du  Jura,  du  Mont-Blanc,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Bas-Rhin  et  du 
Mont-Tonnerre,  paieront,  outre  le  droit  fixé  par  l'article  48  ,  deux  francs  par 
quintal  métrique  du  sel  de  leur  fabrication. 

50.  La  vente  du  sel  continuera  d'être  faits  dans  les  départemens  au-delà 

(1)  Voyez,  sur  la  législalion  des  tabacs,  le  résumé  qui  accompagne  le  décret  du  20 — 27 
mars  1791. 

(2)  Voyez  le  décret  du  11  juin  if?o6,  portant  des  dispositions  réglementaires  sur  les  sels,  et 
les  notes  qui  résument  la  législalion  de  la  matére. 

(3)  Les  fabricans  che2  lesquels  il  a  été  inventorié  des  sels,  ou  matières  salées,  ne  peuvent 
réclamer  l'excmplion  des  droits,  sous  prétexte  qu'ils  ne  veudent  pas  de  sel  ;  que  les  matières 
salées  ne  sont  point  propres  à  être  livrées  au  commerre ,  et  qu'elles  servent  uniquement  à  leur 
fabrication.  Cass.,  7  mars  1808,  Sir.,  VlU,  r,  400;  Bull,  civ.,  X,  3o. 

Toute  vérification  de  quantités  de  si'ls,  pour  servir  de  base  à  la  jierception  des  droits,  doit 
être  faite  par  poids  :  un  procès  verbal  dans  lequel  les  employés  ont  calculé  les  quanliiés  par  l'opé- 
ration géoiuéirique  du  cubage  peut  donc  êire  écarté,  surtout  quand  il  résulte  des  circonstances 
que  l'évaluation  est  erronée.  Cass.,  25  juillet  1821,  Sir.,  XXI,  i,  426. 
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des  Alpes,  au  profit  de  l'état,  par  la  ré?ie  établie  dans  le  ci-devant  Piémont 
parla  loi  dji  5  venfosean  12,  sans  que  le  prix  puisse  excéder  cinquante  cen- 
times par  kilogramme  (cinq  sous  la  livre).  —  La  même  régie  continuera  de 
faire,  au  profit  de  l'état,  dans  les  mêmes  départemens,  la  fabrication  et  la 
vente  exclusive  du  tabac. 

51.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  fabrique,  chaudière  de  sel,  sans  une 
déclaration  préalable  de  la  part  du  fabricant,  à  peine  de  confiscation  des 
ustensiles  propres  à  la  fabrication  ,  et  de  cent  francs  d'amende. 

52.  Le  droit  établi  sera  dû  par  l'acheteur  au  moment  de  la  déclaration  d'en- 
lèvement. 

63.  Pourra  néanmoins  la  régie,  lorsque  la  déclaration  donnera  ouverture 
à  un  droit  de  plus  de  six  cents  francs,  recevoir  en  paiement  du  droit,  des 
obligations  suffisamment  cautionnées,  payables  à  trois,  six  ou  neuf  mois  (1). 

54.  Il  n'y  aura  pas  lieu  au  paiement  du  droit ,  mais  seulement  à  l'acquit  du 
droit  ordinaire  de  balance  du  commerce  et  de  timbre  du  congé,  pour  les  sels 
destinés  pour  l'étranger. 

55.  Il  en  sera  de  même  pour  les  sels  destinés  à  la  pêche  maritime ,  ou  pour 
les  salaisons  destinées  aux  approvisionnemens  de  la  marine  et  des  colonies. 

56.  Les  sels  transportés  par  mer,  et  destinés  pour  la  consommation  inté- 
rieure, pourront  être  expédiés  sous  acquit-à-caution  ,  et  jouir  de  l'entrepôt 
dans  les  ports  et  dans  les  villes  de  l'intérieur  qui  seront  désignés  par  le  gou- 
vernement. 

5".  Les  procès-verbaux  de  fraudes  et  contraventions  seront  assujétis  aux 
formalités  prescrites  par  les  lois  aux  employés  de  la  régie  des  douanes  et  de 
celle  des  droits  réunis  :  les  condamnations  seront  poursuivies  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle,  conformément  aux  dispositions  des  mêmes  lois,  et  pu- 
nies de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  de  l'amende  de  cent  francs  (2). 

58.  II  sera  pourvu  par  des  réglemens  d'administration  publique,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  51  ,  a  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution 
de  la  présente  loi. — Ces  réglemens  seront  présentés,  dans  trois  ans,  au  corps> 
législatif,  pour  être  convertis  en  loi. 

59.  Le  produit  de  la  contribution  établie  par  la  présente  loi  est  exclusi- 
vement affecté  à  l'entretien  des  routes  et  aux  travaux  des  ponts-et-chaussées. 

60.  La  taxe  d'entretien  des  routes  est  supprimée  à  partir  du  21  septembre 
prochain. 

TITRE  VIII.  —  Contributions  directes  des  cent  derniers  jours  de   i8o6. 

61.  Les  contributions  directes  des  cent  derniers  jours  de  1806  seront  per- 
çues à  raison  d'un  quart  et  du  dixième  du  quart  du  montant  du  principal 
lixé  pour  chacune  d'elles  par  la  loi  du  2  ventôse  an  13. 

62.  Les  contributions  indirectes  perçues  en  l'an  14  le  seront  également 
pour  les  cent  derniers  jours  de  1806. 

TITRE  IX.  —  Dépenses  des  troiî  mois  dix  jours  de  l'un  i\  et  de  l'année  1806^. 

03.  La  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  millions  deux  cent 
quarante  mille  trois  cent  cinquante-neuf  francs,  faisant  avec  celle  de  quatre 

(l)"  Malgré  ces  délais  ,  les  droits  sur  le  sel  sont  dus  au  moment  même  de  l'inventaire  ,  et  doi- 
vent être  payés  nonobstant  tout  événemcut  ultérieur.  Cass.,  i5  juillet  18 iS,  SiR.,  XIX,  i,  4. 

(2)  Un  proccs-verbal  n'est  pas  nul,  à  défaut  de  citation  au  délinquant  pour  comparaître 
devant  le  juge  de  paix,  a  l'elfet  d'v  être  présent  à  son  affirmation.  Cass.,  26  janvier  18  ro,  Sir., 
"XVI,  I,  73r  ;  Bi^!!.  crim.,  XV,  Sa'. 
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cents  millions  portée  en  l'article  42  de  la  loi  du  2  ventôse  an  13,  la  somme  to- 
tale de  huit  cent  quatre-vingt-quatorze  millions  deux  cent  quarante  mille 
trois  cent  cinquante-neuf  irancs  ,  est  mise  à  la  disposition  du  gouvernement. 

64.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  impositions  décrétées  parles 
lois,  et  sur  les  autres  ressources  de  l'an  14  et  de  1806. 

65.  Elle  sera  employée  au  paiement,  d'abord  de  la  dette  publique,  et  en- 
suite aux  dépenses  générales  du  service,  comme  il  suit  : 

Dette  publique  perpétuelle  (trois  semestres)..     75,938,364  fr.\ 
Dette  viaszère  (  deux  semestres  en  janvier  et 

juillet  1806) 18,236,347 

Huit  départemens  au-delà  des  Alpes. 
Dette    perpétuelle    du   ci -devant    Piémont  ^  99,998,211  fr. 

(trois  semestres) 3,600,000 

Dette  viagère  idem  (deux  semestres) 485,000 

Dette  perpétuelle  de   la  ci -devant   Ligurie 

(trois  semestres) 1,738,500 

Liste  civile,  y  compris  deux  millions  aux  princes,  à  raison  de 

vingt-sept  millions  par  an,  pour  quinze  mois  et  dix  jours.     34,425,000 

Dépenses  générales  du  service. 

Grand-juge  ministre  de  la  justice 25,640,953 

Relations  extérieures 10,000,000 

Intérieur 34,348,889 

Finances 39,679,604 

Trésor  public 10,190,000      ; 

Ministère  de  la  guerre. 229,064,0(^0 

Administration  de  la  guerre 161,499,257 

Marine , '..  166,400,000 

Cultes,  y  compris  vingt  quatre  millions  pour  les  pensions. .     36,P'00,000      , 

Police  générale 894,445 

Frais  de  négociations 15,500.000 

Fonds  de  réserve 30,000,000 

Total  général 894,240,359 

TITRE  X.  — Fixation  des  contributions  de  1807. 

66.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
celle  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes,  seront  perçues,  pour  l'année 
180",  sur  le  même  pied  qu'en  1806,  a  la  déduction  d'un  million  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière  des  départemens  qui  composaient  le 
ci-devant  Piémont,  en  considération  de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  ta- 
bac établie  dans  ces  départemens. — La  répartition  de  cette  diminution  sera 
faite  par  le  go^verneruent. 

67.  La  distribution  des  centimes  destinés  aux  dépenses  fixes  et  variables 
est  faite  entre  ces  deux  natures  de  dépenses,  conformément  aux  tableaux 
n°=  1  et  2.  —  Le  conseil  général  de  département  répartira  le  montant 
des  dépenses  variables,  sans  pouvoir  exccder  le  maximum  porté  au  tableau 
n"  2.  —  Le  centime  et  demi  qui  avait  été  imposé  additionnellement  au 
principal  de  la  contribution  (oncière  en  18O6,  pour  les  frais  de  cadastre,  ne 
sera  point  imposé  en  1807.  Les  dépenses  de  cette  opération  seront  acquit- 
tées  désormais  sur  les  fonds  généraux  du  trésor  public. 
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68.  Les  conseils  généraux  de  département  pourront ,  en  outre  ,  proposer 
d'imposer  jusqu'à  concurrence  de  quatre  centimes  au  plus,  soit  pour  répa- 
rations, entretien  de  bâtimens ,  et  supplément  de  frais  de  culte,  soit  pour 
construction  de  canaux,  chemins  ou  établiasemens  publics.  Le  gouvernement 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  ladite  imposition. 

69.  A  compter  de  1807,  il  ne  sera  plus  fait  détaxes  somptuaires. 

70.  Les  contributions  indirectes  perçues  en  l'an  1806 ,  sont  prorogées  pour 
l'an  1807. 

TITRE  XI.  —  Crédit  provisoire  pour  l'année  1807. 

71.  La  somme  de  cinq  cents  millions  est  mise  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, à  compte  des  dépenses  du  service  pendant  l'année  1807. 

72.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  décrétées,  et 
sur  les  autres  ressources  de  l'année  1807. 

TITRE  XII.  —  Remplacement  des  taxes  somptuaire  et  mobilière  dans  les  ^villes  ajant  un 

octroi  (i). 

73.  Le  remplacement  du  montant  des  taxes  somptuaire  et  mobilière  des 
Tilles  ayant  un  octroi  pourra  être  opéré,  à  compter  de  l'an  1807,  par  une 
perception  sur  les  consommations. 

74.  Le  mode  de  perception  adopté  pour  le  remplacement  sera  provisoi- 
rement exécuté,  et  présenté  en  forme  de  projet  de  loi  au  corps  législatif , 
dans  le  courant  de  sa  prochaine  session. 

TITRE  XIII. —  Prélèvement  sur  les  octrois  des  villes  pour  le  pain  de  soupe  des  troupes. 

75.  La  retenue  qui  se  fait  sur  les  octrois  des  villes ,  pour  le  pain  de  soupe 
des  troupes ,  s'opérera  désormais  sur  les  octrois  de  toutes  les  villes  qui  ont 
plus  de  vingt  mille  francs  de  revenu,  ou  au  moins  quatre  mille  âmes  de  po- 
pulation ,  et  sera  portée  à  dix  pour  cent  du  produit  net  desdits  octrois,  à 
compter  du  1"  janvier  1806. 

(  Suivent  deux  tableaux  fixant  le  maximum  des  centimes  destinés ,  dans 
chaque  département ,  aux  dépenses  fixes  y  et  de  ceux  destinés  aux  dépenses 
variables.  ) 

24  avril  i8ûG.=  Code  de  procédure  ,  voyez  14  du  mcme  mois. 


27  avril  i8o6.=  C3<:Zs  de  procédure ,  voyez  17  du  même  mois. 


N°  635. =28  avril — 8  mai  1806.=Loi  conte?iant  le  deuxième  livre  de  la  se- 
conde partie  du  Code  de  procédure  civile.  (IV,  Bull,  xcvii,  n^  1651.) 


N"  636. =29  avril — 9  mai  1806.  =  Loi  qui  prescrit  des  mesures  relatives  à 
la  procédure  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  (2).  (IV,  Bull,  xc, 
n°  1524.) 

Art.  1^'.  Lorsque  ,  sur  l'appel  d'un  jugement  définitif  en  matière  correc- 
tionnelle, la  cour  de  justice  criminelle  en  prononcera  la  nuiliré  pour  viola» 
tion  ou  omission  de  formes  prescrites  par  la  loi ,  ladite  cour  statuera  sur  le 

(i)  Voyez  le  décret  du  17  mai  iSog,  contenant  règlement  pour  les  octrois;  et  surtout  l'or- 
donnance  du  9 — 27  décembre  18 14,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(2)  Vovez,  dans  les  no'es  qui  accompagnent  le  décret  du  16 — 29  septembre  1791  ,  le  ré- 
sumé complet  de  la  législation  sur  la  procédure  criminelle. 
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fond  :  il  est,  quant  à  ce,  dérogé  à  l'article   202  du  Code  des  délits  et  ds 
peines  du  3  brumaire  an  4.  La  disposition  de  cet  article  relative  à  l'annu!;: 
tion  dejiigemens  pour  cause  d'incompétence,  continuera  de  recevoir  soa 
exécution  (1). 

2.  Le  prévenu  en  police  correctionnelle  ne  sera  pas  recevable  à  présenter, 
comme  moyen  de  cassation,  les  nullités  commises  en  première  instance,  et 
qu'il  n'aurait  pas  opposées  devant  la  cour  d'appel,  en  exceptant  seulement 
la  nullité  pour  cause  d'incompétence  (2). 

3.  Le  droit  d'option  accordé  aux  accusés  par  l'article  303  et  suivans  jus- 
qu'à l'article  314  du  code  des  délits  et  des  pemes,  ne  pourra  être  exercé  a  l'a- 
venir, par  les  accusés,  que  dans  le  seul  cas  où  la  commune  dans  laquelle 
siège  la  cour  criminelle,  sera  celle  de  la  résidence  habituelle  de  l'accusé,  et 
où  la  population  de  cette  commune  sera  au  dessous  de  dix  mille  âmes. 

N°  637.=;29  avril— 9  mai  1806.=Loi  contenant  le  troisième  livre  de  la  se- 
conde partie  du  Code  de  procédure  civile.  (IV,  Bull.  xcvii,n°  1651  bis.) 

N"  638.=30  avril— 10  mai  I806.=Loi  sur  les  douanes  (3).  (IV,  Bull,  lxxxix, 

nM515.) 

TITRE  P^  —  Des  importations. 

Art.  1".  Les  droits  d'entrée  continueront  à  être  perçus  sur  les  denrées  et 
marchandises  désignées  en  l'arti'^Ie  suivant,  conformément  au  tarif  y 
porté.  {Décrets  du  17  pluviôse  an  13,  des  15,  22,  25,  'IS  février,  i  mars  1806.) 

2.  {Cet  article  contient  un  tarif  gui  a  été  remplacé  par  les  lois  de  douanes 
postérieures ,  et  n'a  plus  d' intérêt.) 

3.  Les  tabacs  en  feuilles  seront  admis  par  le  bureau  de  Moock  ,  direction 
de  Cléves,  à  la  charge  de  payer  les  droits  de  douanes  ,  sur-le  champ  et  sans 
entrepôt ,  en  obligations  cautionnées  ,  suivant  l'article  21  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  12,  et  sous  la  condition,  en  outre,  d'être  expédiés  directement 
pour  la  manufacture  à  laquelle  ils  seront  destinés  ,  à  l'effet  d'y  acquitter  la 
taxe  de  fabrication,  conformément  aux  articles  23  et  24  de  la  même  loi. 
{Décret  du  {0  prairial  an  13.) 

4.  Les  cotons  filés  ne  pourront  entrer  que  par  les  bureaux  d'Anvers , 
Cologne,  Mayence  ,  Strasbourg,  Bourg-Libre  et  Versoix. 

(i)  Voyez  Cod.  inst.  crira.  de  i8o8,  art.  2r3,  214  et  2i5. 

(2)  Cette  disposition,  n'étant  en  contradiction  avec  aucune  de  celles  du  Code  d'instruction 
crinainelle,  subsiste  dans  toute  sa  force.  Cass.,  i3  août  1812,  Sir.,  XVII,  i,  34i. 

Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  incompétent  par  le  motif  que  la  qualité  du 
prévenu  le  rend  justiciable  de  l'autorité  administrative,  ou  du  moins  nécessite  une  autorisalioB 
préalable,  la  cour  royale  doit,  en  cas  d'annulation  du  jugement,  retenir  et  juger  le  fond  :  il  n'y 
a  lieu  d'ordonner  le  renvoi,  que  lorsqu'un  jugement  correctionnel  est  annulé  pour  cause  d'inccfli- 
pétence,  à  raison  du  domicile  du  prévenu,  ou  à  raison  du  lieu  ou  de  la  nature  du  délit.  Ca^s.,  21 
scpte.nbre  182 1,  Sir.,  XXII,  i,  3;  Bull,  crim.,  XXVI,  424. 

Voyez,  au  surplus,  le  Cod.   inst.  crim.  de  1808,  art.  4i3  et  lyi\. 

(3)  Vovez  la  loi  londameniale  du  6  aoiît  (22  juillet  et) — 22  aoiit  1791,  et  les  noies  qui  indi- 
quent la  législation  jusqu'au  8  floréal  an  1 1  ;  la  loi  du  8 — 18  floréal  an  11  (28  avril — 8  mai 
i8o3),  et  les  notes  ;  celle  du  22  vcniose — 2  germinal  an  12  (  i3 — 23  mars  x8o4),  et  les  notes  ;  et 
celle  du  i^"" — 11  pluviôse  an  i3  (21 — 3i  janvier  i8o5),  et  les  notes. 

Voyez  aussi  la  loi  du  7 — 17  septembre  1807,  sur  les  exportations,  les  importations,  le 
transit,  etc.,  etc.;  le  décret  du  26  novembre  1808,  portant  qu'il  ne  pourra  être  fdit,  suns  un 
décret,  aucun  changement  au  tarif  des  douanes,  et  défenses  aux  ministres  de  faire,  de  leur  propre 
mouvement,  aucun  règlement  de  prohibition  ou  de  législation  sur  les  douanes;  celui  du  20  sep- 
tembre 1809,  qui  fixe  le  sens  de  l'art.  6  du  tit.  X,  et  de  l'art.  36  du  tit.  XI'l  du  décret  du  6 — 22 
août  1791,  et  de  l'art.  12  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  (3i  octobre  1796);  la  loi  du  12  janvier 
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TITRE  11.  —  Des  exportations. 

5.  Les  droits  de  sortie  continueront  à  être  perçus  sur  les  objets  désignés  en 
l'article  suivant,  conformément  au  tarif  y  porté.  [Décret  du  17  pluviôse 
an  13.) 

6.  (  Cet  article  comprend  seulement  un  tarif  qui  n'a  aucune  utilité.  ) 

7.  Les  soies  provenant  des  départemens  du  Pô ,  de  la  Sésia ,  de  la  Stura  ,  de 
la  Doire ,  de  Marengo,  et  des  arrondissemens  qui  en  ont  été  détachés,  ne 
pourront  être  exportées  que  par  les  bureaux  des  douanes  de  Lyon,  Xice  , 
Gènes,  Saint-Remi ,  Verceil  et  l'entrepôt  d'Alexandrie,  en  payant  par  kilo- 
gramme, savoir  :  [suit  un  tarif  inutile  à  rapporter). 

8-  Les  soies  comprises  aux  n°'  1  et  2  ,  qui  seront  destinées  à  l'exportation, 
seront  conduites  et  vérifiées  à  la  douane  de  Turin  ;  celles  qui  devront  sortir 
par  Nice,  Gènes,  Saint-Remi  et  Verceil,  acquitteront  les  droits  à  Turin  ; 
celles  qui  devront  passer  par  Lyon,  seront  expédiées  sous  plombs  et  acquits- 
à-caution  pour  la  douane  de  cette  ville,  où  ,  après  avoir  acquitté  les  droits, 
elles  recevront  leur  de^tination  ultérieure  ,  et  ne  pourront  sortir  de  France 
que  parles  bureaux  de  Cologne,  Mayence,  Strasbourg  et  Vcr^oix. 

9.  Les  soies  ouvrées  en  poil,  trame,  organsin  et  à  coudre  écrues,  les 
soies  rondelettes  ou  trames  de  doupion  écrues  ,  ne  pourront  circuler  dans 
le  myriamètre  des  frontières,  que  sous  la  formalité  de  l'acquit-à-caution. 

10.  La  prohibition  à  la  sortie  des  cocons  est  maintenue. 

1 1 .  Les  cocons  ne  pourront  être  enlevés  des  maisons  des  propriétaires  situées 
dans  le  myriamètre  des  frontières  ,  qu'après  que  la  déclaration  en  aura  été 
faite  au  bureau  du  lieu  ou  au  plus  prochain,  et  qu'il  aura  été  délivré  un 
passavant  à  la  seule  destination  d'une  filature  autorisée  ou  située  dans  Tin- 
térieur,  qui  sera  désignée  par  ce  passavant. 

1 2.  Les  propriétaires  des  filatures  et  moulins  autorisés  dans  le  myriamètre, 
seront  tenus  de  faire  ,  quinze  jours  avant  la  récolte  des  cocons,  au  bureau 
des  douanes  le  plus  prochain,  leur  déclaration  du  nombre  des  bassins  qu'ils 
se  proposent  de  mettre  en  activité,  et  de  la  quantité  de  cocons  qui  leur  sera 
nécessaire,  dans  la  proportion  de  trois  myriagrammes  par  bassin. 

l8ro,  relative  aux  importations  et  exportalioDs;  le  décret  du  3r  juillet  suivant,  qui  modifie  te 
tarif  des  douanes  ;  celui  du  5  août  méiue  année  ,sur  le  même  objet;  celui  du  iS  octobre  suivant  , 
portant  création  de  tribunaux  spéciaux  chargés  de  réprimer  la  contrebande,  et  contenant  des  dis- 
positions sur  ia  saisie  dis  marchandises  prohibées;  ceux  des  19  et  24  J3n^i<^r  181  r,  portant 
installation  de  ces  tribunaux  ;  teiui  du  8  mars  suivdDt,  contenant  de  nouvelles  mesures  de  police 
pour  prévenir  ou  réprimer  l'importation  des  marchandises  prohibées  ;  et  celui  du  i8  seplcmljre 
même  année,  relatif  à  ia  vente,  en  cas  de  saisie  p'>ar  contravention  à  la  loi  dédouanes,  des 
chevaux,  mulets  et  autres  mojens  de  transport  des  marchandises,  et  des  objets  de  consommation 
susceptibles  de  se  détériorer. 

Vnvez  eucoie  le  décret  du  23  —  24  avril  1S14,  qui  fixe  prousoirement  les  droits  d'entrée  de 
certaines  marchandises;  celui  du  26 — 28  du  même  mois,  qui  supprime  les  cours  prevôales  des 
douanes,  et  porte  des  dispositions  sur  la  compétence  en  mutiére  de  douanes  ;  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  i3  juin  .'-uivant  ,  qui  ordonne  la  restitution  des  niarchandses  et  espèces  déposées  dans  les 
bureaux  de  douanes,  pour  garantie  des  exportations  en  venu  de  licences,  et  annule  les  soumis- 
sions faites  à  ce  sujet;  l'ordonnance  du  27  juin — 12  jui  Ici  même  année,  relative  a  la  fiiation  de- 
là ligne  des  douanes  ;  celle  à\  8 — 10  juillet  1814,  portant  [)ermission  d'exporter  les  maliéres  d'or 
et  d'argent  ;  celle  du  16  du  même  mois,  portant  permission  d'exporter  les  pierres  à  feu  ;  cel  e  du 
12 — 17  août  suivant,  relative  aux  fers  étrangers;  celle  du  i3  octobre — iS  novembre  même  année, 
qui  fixe  les  conditions  auxquelles  les  étrangers  prop'  iélaires  de  terres  à  un  demi-myriametre  des 
frontières,  peuvent  exporter  en  franchise  de  droit  les  denrées  provenant  de  ces  lenes;  celle  du 
18 — 23  noveii.bre  1S14,  qui  permet  l'importation  des  chevaux  anglais;  celle  du  25 — 27  du  même 
mois,  qui  permet  l'importation  des  moutons  et  des  laines  mérinos;  et  la  loi  du  2 — 8  décembre 
suivant,  qui  permet  définitivement  l'exportation  des  grains  et  légumes. 

Vovez  enfin  la  loi  du  17  — 19  décembre  1814,  et  les  notes. 
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13.  Lesdits  fabricans  seront  pareillement  tenus  d'inscrire  sur  un  registre 
les  quantités  de  cocons  qu'ils  recevront ,  ainsi  que  les  produits  de  la  fila- 
ture, et  de  représenter,  à  toute  réquisition  des  préposés  des  douanes  ,  ce 
registre,  les  cocons  existant  en  nature,  et  la  soie  à  raison  de  trois  quarts  de 
livre  décimale  par  myriagramme  de  cocons  ,  ou  de  justifier  ,  par  des  décla- 
rations faites  dans  les  bureaux,  de  l'expédition  de  la  soie  pour  l'intérieur. 

14.  Tous  les  cocons  que  les  fabricans  autorisés  dans  le  myriamètre  n'au- 
ront pas  enregistrés,  ceux  excédant  les  quantités  qu'ils  auraient  pu  rece- 
voir ,  suivant  la  proportion  ci-dessus  déterminée,  la  valeur  de  ceux  qu'ils 
auront  reçus  et  qu'ils  ne  représenteraient  pas  en  nature  ou  en  produits  de 
la  filature,  enfin  les  cocons  ou  leurs  produits  transportés  sans  expédition, 
seront  confisqués,  avec  l'amende  de  cinq  cents  francs. 

15.  Le  droit  de  sortie  des  vins  provenant  des  départemens  du  Pô ,  de  la 
Doire,  de  Marengo ,  de  la  Sésia ,  de  la  Stura  et  du  Tanaro ,  est  réduit  par 
muid  de  deux  cent  quatre-vingt  huit  pintes  à  un  franc  cinquante  centimes. 

16.  Le  droit  de  sortie  des  vendanges  et  du  moût  dans  les  mêmes  départe- 
mens ,  est  fixé  aux  deux  tiers  de  celui  réglé  pour  les  vins  par  l'article 
précédent. 

17.  Les  habitans  de  la  commune  d'Ilemnon  (territoire  batave)  qui  possè- 
dent des  terres  situées  dans  rétendue  de  la  commune  de  Moock  (territoire 
français),  pourront,  à  l'avenir,  faire  enlever  et  transporter  à  leurs  don>i- 
ciles,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes ,  les  grains  et  gerbes 
qu'ils  auront  récoltés  sur  lesdites  terres. 

.18.  Ils  seront  tenus,  avant  l'enlèvement,  de  déclarer  au  bureau  des 
douanes  le  plus  voisin,  la  quantité  des  gerbes  par  eux  récoltées,  et  d'y  sous- 
crire une  soumission  valablement  cautionnée  de  réimporter  par  le  même 
bureau  ,  dans  le  délai  de  six  mois ,  une  quantité  de  grains  calculée  sur  le 
nombre  des  gerbes  sorties. 

19.  Les  voitures  chargées  du  produit  de  ces  récoltes  ne  pourront  passer 
sur  le  territoire  batave,  qu'après  avoir  été  conduites  devant  le  bureau 
des  douanes ,  dont  les  préposés  s'assureront  de  l'exactitude  des  déclarations. 

20.  Il  est  permis  d'exporter  a  l'étranger  ,  par  le  port  d'Urdengen  ,  dépar- 
tement de  la  Roër,  les  eaux-de  vie  de  grains  fabriquées  en  Françej^jppur 
jouir  de  la  faveur  accordée  par  les  lois  et  réglemens.  •    ii-  .«,.-•: 

21.  Les  communes  de  Sarre,  d'Urugues  et  de  Briaton,  continueront  à 
jouir  de  la  faculté  qui  leur  avait  été  accordée  par  arrêtés  des  18  floréal 
an  4,  et  15  frimaire  an  6,  d'exporter  les  charbons  provenant  des  bois  des 
coupes  réglées  de  leurs  territoires  et  des  arbres  situés  sur  les  montagnes  des 
Pyrénées ,  savoir  :  les  communes  de  Sarre  et  d'Urugues ,  jusqu'à  concur- 
rence de  quatre  cents  quintaux  par  an,  et  celle  de  Briaton,  de  deux  ctnts 
quintaux  ,  en  acquittant,  pour  le  droit  de  sortie,  deux  francs  par  char  ,  et 
un  franc  cinquante  centimes  par  charrette. 

22.  L'exportation  du  riz  ne  sera  permise  par  les  frontières  de  la  vingt- 
septième  division  militaire,  qu'en  payant  un  droit  d'un  franc  cinquante 
centimes  par  cinq  myriagrammes. 

23.  Le  produit  de  ce  droit  sera  versé  de  la  caisse  des  douanes  dans  la  caisse 
d'amortissement ,  pour  être  employé  à  des  travaux  publics ,  ainsi  qu'il  sera 
ultérieurement  déterminé. 

24.  Les  fusils  dits  de  traite  ne  pourront  être  exportés ,  jusqu'à  la  paix 
générale,  qu'après  une  permission  du  ministre  de  la  guerre.  (  Décret  du 
8  vendémiaire  an  14.) 

25.  Il  est  accordé,  pour  l'exportation  à  l'étranger  des  toiles,  bonneteries 
et  autres  ouvrages  en  coton ,  une  prime  de  cinquante  francs  par  quintal  dé- 
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cîmal^  en  justifiant  qu'ils  proviennent  de  fabriques  françaises,  et  que  le 
coton  qui  a  servi  à  leur  fabrication  a  payé  le  droit  d'entrée  de  soixante 
francs  par  quintal. 

TITRE  III.  —  Des  prohibitions. 

26.  L'importation  des  mousselines,  des  toiles  de  coton  blanches  et  peintes, 
des  toiles  de  fil  et  coton  ,  des  couvertures  de  coton,  et  des  cotons  filés  pour 
mèches,  e.st  prohibée  (I;.  (Décret  du  22  février  1806.) 

27.  L'<^ Importât  ion  des  brebis  ou  moutons  mérinos  ou  métis  est  prohibée. 
(  Décret  du  21  frimaire  an  14.) 

2.S.  Les  laines  non  filées,  venues  de  l'étranger,  ne  pourront  être  réexportées 
qu'autant  qu'elles  auront  été  mises  dans  l'entrepôt  réel  du  port  d'arrivée , 
€t  qu'elles  en  seront  expédiées  directement  pour  l'étranger. 

TITRE  IV.  —  Des  entrepôts. 
S£CTioN  i'^^.  —  Eolrepôt  de  Lyon. 

29.  Il  y  aura  à  Lyon  un  dépôt  pour  les  marchandises  étrangères  non 
prohibées  et  denrées  coloniales  mises  a  leur  débarquement  dans  l'entrepôt 
réel  de  Marseille. 

30.  Toutes  les  marchandises  fabriquées  sont  formellement  exclues  de  la 
faculté  du  dépôt. 

31.  Les  droits  d'entrée  seront  acquis  au  trésor  public  au  moment  où  les 
marchandises  seront  tirées  de  l'entrepôt  de  Marseille  pour  le  dépôt  de  Lyon  ; 
mais  la  perception  en  sera  suspendue  jusqu'à  celui  de  leur  sortie  dudit  dépôt 
pour  la  consommation 

32.  Les  marchandi^es  tirées  de  l'entrepôt  de  Marseille  pour  le  dépôt  de 
Lyon  seront  mises  sous  plombs  et  expédiées  sous  acquits  à-caution ,  qui  in- 
diqueront en  détail  les  quantités  et  espèces,  ainsi  que  les  poids  et  mesures  de 
chaque  balle,  caisse,  tonneau  ,  etc.  ,  et  porteront  ^obligation  de  faire  ar- 
river lesdires  marchandises  a  Lyon,  dans  le  délai  d'an  mois  si  elles  sont 
transportées  par  terre  ,  et  dans  celui  de  deux  mois  si  elles  sont  embarquées 
sur  le  Rhôn€  :  a  défaut  de  représentation  dans  le  terme  prescrit,  les  soumis- 
sionnaires seront  tenus  de  payer  le  quadruple  des  droits  (2). 

33.  Les  bateaux  ou  voitures  qui  transporteront  lesdites  marchandises  de- 
vront arriver  directement  au  dépôt  de  Lyon  ,  où  elles  ne  pourront  être  dé- 
chargées qu'en  présence  des  pjréposés  des  douanes. 

34.  Lesdits  préposés,  après  avoir  reconnu  l'état  des  plombs  et  cordes, 
procéderont  a  la  vérification  de  toutes  les  marchandises  :  s'il  y  a  excédant 
ou  déficit  aux  quantités  indiquées  sur  les  acquits-à-caution,  ou  substitution 
d'une  marchandise  à  une  autre,  les  soumissionnaires  encourront  les  peines 
portées  par  les  lois. 

35.  Immédiatement  après  la  vérification  des  marchandises,  elles  seront 
mises  en  dépôt  et  portées  sur  les  registres  de  la  douane.  Les  propriétaires 
ou  consignataires  feront  entre  les  mains  du  receveur  une  soumission  cau- 
tionnée d'acquitter  les  droits  sur  les  quantités  expédiées  de  Marseille,  sans 
qu'ils  puissent  prétendre  a  aucune  réduction  pour  cause  d'avarie,  déchet, 
ou  tout  autre  motif  quelconque ,  tant  dans  le  transport  des  marchandises 

(i)  Ces  marchandises  trouvées  chez  un  négociant  ,  dépourvues  de  toute  marque  de  natio- 
naiité,  sont  dans  le  cas  d'être  saisies  et  confisquées,  quand  bien  même  eles  sernient  en-deçà  du 
rayon  des  douanes.  Cass.,  20  décembre  iSio,  Sir.,  XX,  i,  4^8;  Bull,  crim.,  XV,  338. 

(2)  Voyez  l'art,  i^*"  de  l'ordonnance  du  11 — 20  juin  18 16. 
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que  pendant  leur  séjour  au  dépôt.  Les  acquits-à -caution  délivrés  à  Mar- 
seille ne  seront  revêtus  du  certificat  d'arrivée  que  lorsque  ces  formalités 
auront  été  remplies. 

36.  Après  le  délai  d'une  année  à  compter  du  jour  de  l'entrée  des  marchan- 
dises dans  l'entrepôt  de  Marseille,  elles  devront  acquitter  ces  droits  et  sortir 
du  dépôt.  Celles  qui  en  seront  tirées  avant  l'expiration  du  délai  paieront 
immédiatement  les  droits. 

37.  Les  sucres  têtes  et  terrés ,  les  cafés ,  cacaos  des  colonies  françaises ,  et 
les  poivres  qui  jouissent  du  transit  en  exécution  de  la  loidu  8  floréal  an  II, 
auront  la  même  faculté  en  sortant  du  dépôt  de  Lyon  :  le  transit  ne  pourra 
s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  Versoix ,  Verrières-de- Joux,  Bourg-Libre 
et  Strasbourg. 

38.  Lorsque  les  propriétaires  ou  consignataires  des  denrées  coloniales  fran- 
çaises désignées  par  l'article  précédent,  et  des  poivres  déposés  à  Lyon,  vou- 
dront jouir  de  la  faculté  du  transit,  lisseront  tenus  d'en  prévenir,  quinze 
jours  avant  l'expédition,  le  receveur  de  la  douane,  et  de  lui  indiquer  le  bureau 
par  lequel  les  marchandises  sortiront. 

39.  Les  certificats  de  décharge,  dont  les  acquits-à-caution  délivrés  pour  les 
marchandises  expédiées  en  transit  devront  être  revêtus ,  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés. 

40.  Le  bâtiment  dit  V arsenal  sera  spécialement  et  uniquement  destiné  au 
dépôt.  Il  continuera  à  rester  isolé  de  tous  autres  édifices.  Les  portes  de  ma- 
gasin seront  fermées  à  deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  re- 
ceveur de  la  douane  ,  et  l'autre  en  celles  du  commerce.  Le  receveur  aura 
son  logement,  et  ses  bureaux  seront  placés  dans  les  bâtimens  du  dépôt. 

4 1 .  La  ville  de  Lyon  ne  jouira  du  dépôt  qui  lui  est  accordé ,  que  lorsque  les 
magasins  destinés  à  recevoir  les  marchandises  présenteront  toutes  les  sûre- 
tés convenables,  que  les  murs  de  l'enceinte  dans  laquelle  ils  seront  placés 
auront  été  élevés  de  quatorze  pieds,  que  le  local  nécessaire  pour  le  logement 
du  receveur,  et  les  bureaux  de  la  douane  aura  été  préparé  ;  enfin,  qu'il  aura 
été  construit  à  la  porte  de  ladite  enceinte  qui  donne  sur  le  quai  un  corps- 
de-garde  pour  les  préposés  des  douanes  qui  seront  chargés  de  surveiller  le 
dépôt. 

SECTIONS  II  ET   III. 

(Ces  deux  sections  contiennent  seule/tient  des  dispositions  sur-  les  entre- 
pôts de  Gènes  et  d' Alexandrie  :  elles  sont  donc  sans  intérêt  depuis  que  ces 
deux  villes  n'appartiennent  plus  à  la  France.) 

TITRE  V.  —  Du  transit. 

''*  Navigation  du  Pô. 

{Ce  titre  est ,  comme  les  deux  sections  précédentes ,  sans  aucune  utilité.) 
TITRE  VI.  —  De  la  ligne  des  douanes. 

74.  Il  sera  établi  sur  les  Alpes,  depuis  Nice  jusqu'en  Suisse,  une  ligne  de  bri- 
gades, chargée  d'empêcher  la  contrebande  et  de  recueillir  lesrenseignemens 
sur  la  direction  que  prendra  le  commerce  réciproque  entre  la  France  et  l'I- 
talie. 

75.  L'autorisation  nécessaire,  d'après  l'article  41,  titre  XIII  de  la  loi  du 
6  — 22aoùt  1791,  et  l'article  37  du  même  titre  de  la  même  loi,  et  d'après  la 
loi  du  21  ventôse  an  1 1,  pour  établir  des  manufactures  et  construire  des  mou- 
lins, soit  à  vent,  soit  à  eau,  ou  d'autres  usines,  ne  sera  accordée  dans  l'é- 
tendue du  territoire  formant  la  ligne  des  douanes  près  la  frontière  de  terre, 
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que  sur  le  rapport  des  préfets  et  l'avis  des  directeurs  des  douanes  constatant 
que  la  position  de  ces  établissemens  ne  peut  favoriser  la  fraude. 

76.  Les  moulins  situés  à  l'extrême  frontière  pourront  être  frappés  d'inter- 
diction par  mesure  administrative  et  par  décision  des  préfets,  lorsqu'il  sera 
justitié  qu'ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines;  le  tout  sauf  le 
pourvoi  par-devant  sa  majesté  en  son  conseil  d'état. 

77.  Ces  faits  devront  être  légalement  constatés  par  procès-verbaux  de 
saisie  ou  autres ,  dressés  par  les  autorités  locales  ou  par  les  préposés  des 
douanes. 

{Su/t  un  tarif  général,  qw  est  aujourd'hui  sans  intérêt,  à  cause  des  mo- 
difications successives  qu'il  a  subies  (1).) 


N**  639. =30  avril  1806.  =  Loi  qui  autorise  des  aliénations ,  acquisitions  , 
concessions  à  rente  et  impositions  extraordinaires  {2).  (  IV,  Bull,  xcv  , 
n°  1645.) 

!«*■  mai  i^o&.=^  Etablissement  de  haras.  Code  de  procédure ,  vovez  21  avril  précèdent. 
2  mai   1806.=  Banque  de  France,   Code  de  procédure,  voyez  22  avril  précédent. 


No  £40. =3  mai  l806.t=A\is  du  conseil  d'état  portant  que  le  décret  du  28 
pluviôse  an  3,  chapitre  III ^  article  8,  et  la  loi  du  2  messidor  an  6  ,  arti- 
cle 10,  réglant  la  Jorme  de  l'expropriation  des  biens  des  comptables,  ont 
été  abrogés  par  le  silence  delà  loi  du  il  brumaire  anl  ^  du  Code  civil  et 
du  Code  de  procédure.  (Merlin,  Nouveau  Répertoire  de  jurisprudence, 
\°  Comptables ,  §  6.) 

Le  conseil  d'état ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  sa  majesté  d'un  rap- 
port du  ministre  du  trésor  public  relatif  à  la  question  de  savoir  si  les  biens 
des  comptables  en  faillite  peuvent  être  vendus  administrativement,  est  d'a- 
vis que  la  loi  du  28  pluviôse  an  3  ,  et  celle  du  28  messidor  an  6  ont  éié  abro- 
gées par  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  et  que  le  Code  civil  ne  contient  point 
d'exception  pour  la  vente  des  biens  des  comptables  en  faillite;  qu'il>  ne  peu- 
vent par  conséquent  être  vendus  que  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode 
civil  (3).  

4  mai  i8o6.  =  Budget  de  l'état  pour  l'an  i4  ,  voyez  24  avril  précédent. 


N®  641. t=5  mai  180G.=Décret  contenant  règlement  sur  les  boissons,  etc.  (4). 
(IV,  Bull.  Lxxxviii,  n°  1514.) 

Vente  en  gros. 

Art.  P"".  Il  ne  sera  délivré  de  passavant  ou  congé  que  sur  des  déclarations 

(i)  Voyez  noiamment  les  lois  des  17 — rp  décembre  i8r4»  28  avril — 4  ™3'  i8i6,  27 — 
29  mars  1817,  21—23  avril  1818;  l'ordoni  aiice  du  1 1 — 15  août  iSiy,  la  loi  du  7 — y  juin 
1820,  celle  du  27 — 27  juillet  1822  ,  cille  du  17 — 28  mai  1826,  etc.,  etc. 

(2)  Voyez  les  lois  ties  3,  i3  et  17  floréul  an  11  (23  avril,  3  et  7  mai  i8o3),  et  plusieurs 
autres  sur  la  même  matière,  dont  la  présente  reproduit  textueilemeiil  les  dispositons  générales. 

(3)  Cet  avis  du  conseil  d'état  ne  doit  pas  avoir  d'eltet  rétroactif;  en  telle  sorte  que  les  ventes 
des  biens  d«s  comptables  laites  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  3,  doivent 
être  maintenues  au  profit  des  adjudicataires,  quoique  les  veutes  aient  eu  lieu  depuis  le  Code 
civil.  Air.  du  cons.,  i5  février  i8u8.  Sir.,  Jnr.  du  eons.,  1,  i47- 

(4)  Voyez  ,  sur  ks  boissous,  la  loi  de  finances  du  5 — 15  venlose  an  12  (25  février — 6  mars 
1804)}  chap.  11,  et  les  noies  qtii  l'accompagnent. 
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contenant  les  quantités  et  qualités  des  boissons,  les  lieux  de  l'enlèvement  et 
de  la  destination,  les  noms,  surnoms  ,  demeures  et  professions  des  expédi- 
teurs, voituriers,  acheteurs  et  destinataires,  et  en  cas  de  vente,  le  prix  de  la 
vente. 

2.  Les  préposés  des  droits  réunis,  des  douanes,  des  octrois  des  communes 
ou  de  navigation,  pourront  exiger  la  représentation  des  congés  et  passavans  ; 
et,  en  cas  de  fraude  ou  de  contravention  ,  ils  saisiront  et  rapporteront  pro- 
cès-verbal. 

3.  Les  boissons  données,  échangées  ou  laissées  en  paiement,  sont  sujettes^ 
au  droit  de  vente  en  gros. 

4.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  la  vente  en  gros,  lorsqu'un  colon  partiaire, 
fermier  ou  preneur  à  bail  emphithéotique,  à  rente ,  donne  au  propriétaire 
une  quantité  de  boissons  stipulées  par  des  baux  authentiques. 

5.  Les  marchandai  en  gros  et  autres,  dénommés  en  l'article  3i  de  la  loi  du 
24  avril ,  seront  tenus,  dans  les  trois  jours  aprèa  la  publication  du  présent 
décret ,  de  déclarer  au  plus  prochain  bureau  de  la  régie  les  quantités  et  qua- 
lités de  boissons  qu'ils  possèdent ,  tant  dans  le  lieu  de  leur  domicile  qu'ail- 
leurs (1). 

6.  Les  marchands  en  gros  ne  pourront ,  à  l'avenir,  recevoir  aucunes  bois- 
sons sans  qu'elles  aient  acquitté  le  droit  de  la  vente  en  gros  ;  ils  seront  obli- 
gés de  tenir,  à  leurs  frais  ,  un  registre  d'entrée  et  de  lortie  des  boissons,  et 
de  représenter  aux  commis  les  congés  relatifs  auxdites  boissons,  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  prises  en  charge  (2). 

7.  L'article  27  de  la  loi  du  24  avril  est  applicable  au  propriétaire  qui  trans- 
porte les  boissons  de  son  cru,  d'une  de  ses  maisons  dans  une  autre  de  ses 
maisons,  ou  qui  les  adresse  à  un  commissionnaire  ayant  patente,  ou  à  un 
bouilleur,  pour  les  faire  convertir  en  eau-de-vie ,  pour  propre  compte  du 
propriétaire.- Hors  ce  cas,  il  y  a  ouverture  au  droit  de  vente. 

8.  Les  marchands  en  gros  pourront  de  même  faire  transporter  des  bois- 
sons chez  des  commissionnaires  ayant  patente,  sans  être  tenus  au  droit  de 
vente. 

9.  Le  propriétaire  ou  marchand  qui  fera  déclaration  d'un  envoi  de  bois- 
sons pour  son  compte  à  un  commissionnaire  ou  à  l'étraTiger  ,  sera  tenu,  de 
prendre  acquit-à- caution  et  de  le  rapporter  dûment  déchargé,  dans  le  dé- 
lai qui  lui  aura  été  fixé. 

10.  Lorsqu'un  propriétaire  fera  transporter  des  boissons  de  ses  récoltes 
ailleurs  que  dans  la  maison  qu'il  habite,  dans  des  caves  ou  magasins  dont  il 
n'aura  la  jouissance  qu'à  titre  de  locataire  ,  lesdits  magasivis  ou  caves  seront 
ouverts  aux  visites  et  exercices  des  commis.  Il  en  sera  de  même  lorsque , 
étant  propriétaire  desdites  caves,  elles  seront  situées  hors  de  l'arrondissement 
d'où  les  boissons  auront  été  enlevées  pour  y  être  conduites. 

1 1.  Les  commis,  lors  de  leurs  exercices,  marqueront  et  jaugeront  les  fu- 
tailles.—Ils  prendront  en  compte  sur  leurs  registres,  les  quantités  de  boissons, 
à  fur  et  mesure  de  leur  arrivée.  Lesdites  boissons  ne  pourront  être  enlevées 
que  les  futailles  n'aient  été  démarquées  par  les  commis,  qui ,  lors  de  la  dé- 
marque ,  en  déchargeront  le  compte  ouvert  sur  leurs  registres  et  sur  ceux 

(i)  Cette  déclaratioD  doit  comprendre  même  les  boissons  provenant  de  la  récolte  du  décla- 
rant. Cass.,  21  juillet  i8o8,  Sir.,  VIII,  r,  53S;  Bull,  crim.,  XIII,  828. 

(2)  11  n'y  a  que  la  représentation  du  congé  qui  établisse  le  paiement  des  droits  de  vente:  un 
acquit-à-caulion,  délivré  pour  boissons  adressées  à  un  commissionnaire,  loin  de  prouver  ce 
paiement,  fait  présumer  le  contraire.  Cass.,  19  janvier  1809,  SiR.,  X,  i,  3ii;  Bull,  crira., 
XIV,  25. 
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des  marchands  en  gros  ou  autres,  avec  indication  des  prix  de  vente,  lorsqu'il 
y  aura  lieu. 

12.  Toute  vente  de  vins,  cidres  ,  poirés,  eaux-de-vie  et  esprits,  faite  par 
les  dénommés  en  l'article  31  de  la  loi  du  24  avril,  en  quantité  au  dessous  de 
vingt-cinq  litres,  sera  assujétie  au  droit  de  la  vente  en  détail. 

13.  Il  est  défendu  aux  courtiers,  facteurs  ,  dépoMtaires  et  commissionnai- 
res de  faire  le  commerce  en  gros  des  boissons  ;  et  tous  ceux  ayant  pris  l'une 
de  ces  qualités  seront  tenus  de  justifier,  par  la  représentation  des  passavans, 
qu'ils  ont  reçu,  par  commission  des  propriétaires,  les  boissons  qu'ils  auront 
en  leur  possession.  A  défaut  de  cette  justification  polir  tout  ou  partie 
desdites  boi!^sons,  toutes  celles  qui  se  trouveront  dans  leurs  magasms  seront 
assujéties  au  droit  du  vingtième,  et  a  l'amende  de  cent  francs  (1). 

■  Droits  à  la  vcDte  en  détail. 

14.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  promulgation  du  présent  décret  , 
tous  les  cabaretiera,  aubergistes,  traiteurs,  restaurateurs,  buvetiers,  débitans 
d'eau-de-vie  et  autres ,  qui  voudront  continuer  ou  commencer  une  vente 
en  détail  devins,  bières  ,  cidres  ou  poirés,  eaux-de-vie,  e-prits,  liqueurs 
composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration 
au  plus  prochain  bureau  de  la  régie,  et  de  désigner  les  espèces  et  quantités 
de  boissons  qu'ils  auront  en  leur  pos^^ession,  dans  les  caves  ou  celliers  de 
leurs  domiciles  ou  autres,  ainsi  que  le  lieu  de  la  vente,  comme  aussi  d'mdi- 
quer  par  une  enseigne  ou  bouchon  leur  qualité  de  débitant.  Ceux  qui  vou- 
dront entreprendre  la  vente  des  boissons  en  détail  après  la  promulgation 
du  présent  décret,  devront  déclarer  de  plus  le  jour  ou  ils  la  comment  eront  (2). 

15.  Les  cantiniers  des  troupes  de  sa  majesté  ;>eront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'article  précédent,  a  l'exception  de  ceux  établis  dans  les 
camps  ,  forts  et  citadelles,  pourvu  qu'ils  ne  n  coivent  que  des  militaires. 

16.  Les  débitans  auront  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  les  doubles 
des  actes  des  commis. 

1 7 .  Les  boissons  déclarées  seront  comptées  et  prises  en  charge  au  registre  por^ 
tatif  des  commis  et  débitans:  les  lutailles  seront  jauaéesetmarquéesa  cet  effet 
par  les  commis.  Il  en  sera  de  même  de  toutes  les  bois-ons  qui  ai  riveront  chez 
les  vendans  en  détail,  pendant  le  cours  du  débit,  et  qui  ne  pourront  être  intro- 
duites dans  leurs  domiciles,  leurs  caves  ou  cellier^ ,  qu'en  vertu  des  congés 
et  passavans,  qui  seront  représentés  lors  des  visites  et  exercices,  et  seront  re- 
latés dans  les  actes  de  charge. 

18.  Le  débit  sera  établi  par  les  manquans,  constatés,  comme  les  charges  , 
par  des  actes  réguliers  qui  devront  être  signés  de  deux  commis,  et  inscrits  aux 
registres  et  portatifs  desdits  commis,  lesquels  auront  ioi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  iaux. 

(i)  Le  marchand  de  vin  en  gros  dans  la  cour  duquel  se  trouvent  déposées  des  pièces  de  vin  , 
sans  congé  de  mouvement  dé. ivre  en  son  nom  ,  ne  peut  être  excuse  sur  le  (onden.enl  qu'elles  sont 
destinées  à  des  cabareliers  pour  le  compte  desquels  il  les  â  fdit  venir,  encore  bien  qu'il  repré- 
sente les  congés  qui  lui  ont  été  délivrés  au  nom  de  ces  cabareliers.  Cass.,  5  mars  1^07,  Sir., 
VU,  2,  809;  Bull,  crim.,  Xll,  92. 

(2)  Le  débitant  de  boissons,  qui  n'a  pas  indiqué  sa  qualité  par  une  enseigne  ou  bouchon,  ne 
peut  être  excusé  sur  le  motif  que  les  employés  connaissaient  celle  qualité.  Cass.,  26  août  1808, 
Sir.,  XXo  i,  489  ;  Bull,  crim.,  XllI,  .S92. 

Il  y  a  recel,  aux  termes  du  présent  article,  lorsqu'on  trouve  chez  un  cabarrlier,  wême  dans 
un  endroit  non  desMné  à  recevoir  les  boissons  de  commerce,  un  pol  rempli  d'un  \in  non  dé- 
claré. Cass.,  16  novembre   1810,  Sir.,  XX,  i,  489;  Bull,  crim.,  XV,  284. 

Les  débitans  de  boissons  ne  peuvent  transvaser  du  vin  d'une  pièce  dans  une  autre,  sacs  v  avoir 
appelé  ks  commis.  Cass.,  19  juillet  1811,  Sir.,  XX,  i,  4895  Bull,  crim.,  XYl,  209. 
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19.  Les  débitans  de  boissons  ne  pourront  vendre  en  gros  qu'en  futailles 
contenant  au  moins  un  hectolitre  ;  en  ce  cas,  A  en  sera  fait  acte  de  décharge 
aux  portatifs  et  registres.  Ces  boissons  ne  pourront  être  enlevées  que  Jes 
futailles  n'aient  été  démarquées  par  les  commis  et  que  les  droits  de  vente  en 
gros  n'aient  été  acquittés,  sous  peine  de  payer  le  droit  de  détail  et  l'amende 
de  cent  francs. 

20.  Les  vendans  en  détail  seront  tenus  de  déclarer  aux  commis  les  prix  de 
leurs  ventes,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis;  et  lesdits  prix  seront  consta- 
tés par  les  actes  inscrits  aux  portatifs  et  registres. 

21.  Le  décompte  des  droits  opérés  par  la  vente  de  chaque  cabaretier  ou 
autre  débitant  pourra  être  arrêté  tous  les  mois  ;  et  la  quantité  de  boissons 
non  vendue  sera  portée  à  compte  nouveau. — La  régie  pourra,  a  la  fin  de 
chaque  mois  ou  à  la  cessation  du  commerce  du  débitant,  exiger  le  paiement 
du  droit  de  dixième  sur  toutes  les  boissons  manquantes  ,  autrej»  que  celles 
vendues  en  gros  et  dont  il  aura  été  donné  décharge. — Elle  pourra  même  exi- 
ger le  droit  au  fur  et  à  mesure  de  la  vente,  pourvu  qu'il  y  ait  une  pièce  en- 
tière débitée,  ou  Ion  que  les  boissons  auront  été  mises  en  vente  dans  les 
foires,  marchés  et  assemblées. 

22.  Il  sera  accordé  aux  débitans,  pour  tous  déchets  et  consommation  de 
famille,  deux  pour  cent  sur  le  yjroduit  des  droits  qu'ils  auront  à  payer. 

23.  Pour  le  recouvrement  des  droits  dus  par  les  débitans,  les  receveurs 
de  la  régie  pourront ,  sur  les  extraits  des  registres  portatifs ,  certifiés  par  les 
commis,  décerner  des  contraintes  qui  seront  exécutoires  conformément  à 
l'article  39  de  la  loi  du  24  avril. 

24.  Les  vendans  en  détail  qui  auront  déclaré  cesser  leur  débit  seront  en- 
core, pendant  les  trois  mois  suivans ,  soumis  aux  visites  et  exercices  des 
commis. 

25.  Il  est  défendu  aux  vendans  en  détail  de  receler  des  boissons  dans  leurs 
maisons  ou  ailleurs;  et  à  tous  propriétaires  ou  principaux  locataires  de  lais- 
ser entrer  chez  eux  des  boissons  appartenant  aux  débitans,  sans  qu'il  y  ait 
bail ,  par  acte  authentique,  pour  les  caves,  celliers,  magasins  et  autres  lieux 
où  seront  placées  lesdites  boissons.  Toutes  portes  de  communication  entre 
les  caves  ou  maisons  voisines  sont  interdites;  les  commis  sont  en  conséquence 
autorisés  à  exiger  qu'elles  soient  scellées. 

26.  Les  vendans  en  détail  ne  pourront  avoir  des  boissons  en  vaisseau  de 
moindre  contenance  qu'un  heoto  itre.  Il  leur  est  défendu  de  faire  aucun 
remplissage  sur  les  tonneaux  ,  soit  marqués,  soit  démarqués,  sans  y  appeler 
les  commis.  Les  vendant-vin  ne  pourront  avoir  des  lâpés  de  copeaux  ou  de 
paille  ;  ils  pourront  en  avoir  un  seul  de  râpé  raisin  de  deux  hecto  itres  seu- 
lement, pourvu  qu'ils  aient  au  moins  cent  hectolitres  de  vin  dans  la  cave  de 
leur  débit.  Ils  ne  pourront  y  verser  du  vin  hors  la  présence  des  commis. 

27.  Les  baissières  de  vins,  cidres  ou  poirés  ,  vendues  et  démarquées,  de- 
vront être  portées  hors  des  caves  et  vidées  en  présence  des  commis. 

28.  La  vente  en  détail  du  vin  ,  cidre  ou  poirés  ,  et  de  l'eau -de-vie  ,  ne 
pourra  être  faite  par  les  bouilleurs  d'eau-de-vie,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  leur  distillation. 

29.  Il  est  défendu  à  tous  concierges,  portiers  et  autres  domestiques,  de 
vendre  pour  leur  compte  des  boissons  en  détail,  sous  peine  de  saisie  et  con- 
iiscation,  et  d'une  amende  de  c  ent  francs.  La  dénonciation  de  la  rontraven- 
tion  sera  faite  au  maître;  et  s'il  conserve  le  fraudeur  a  son  service,  et  que 
celui-ci  soit  convaincu  de  récidive,  le  maître  sera  responsable  en  son  pro- 
pre et  privé  nom. 
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Abonnement  des  vendans  en  détail. 

30.  Toutes  les  fois  qu'un  débitant  fera  sa  soumission  de  payer  par  abon- 
nement l'équivalent  des  droits  de  détail  dont  il  sera  estimé  passible,  il  y 
sera  admis  pai-  la  régie.  Les  abonnernens  seront  faits  par  écrit.  Ils  ne  seront 
définitifs  qu'après  l'approbation  de  la  régie.  Ils  seront  faits  soit  à  l'hecto- 
litre,  soit  à  l'année.  Leur  duiée  ne  pourra  excéder  un  an.  Ils  ne  pourront 
attribuer  à  l'abonné  le  privilège  de  vendre  par  exclusion  à  tout  autre  dé- 
bitant qui  voudrait  t.'étabiir  dans  la  même  commune.  Le  prix  des  abonne- 
mens  sera  payé  par  trimestre  et  d'avance. 

Propriétaires  vendant  en  détail  les  boissons  de  leur  cru. 

31.  Les  propriétaires  qui  voudront  vendre  les  boissons  de  leur  cru  en  dé- 
tail ,  et  profiter  de  la  modération  du  droit  accordée  par  l'article  36  de  la  loi 
du  24  avril,  devront,  dans  la  déclaration  préalable  à  laquelle  ils  seront  te- 
nus comme  tous  les  autres  débitans ,  indiquer  la  quantité  des  boissons  de 
leur  cru,  qu'ils  auront  en  leur  possession,  et  celle  dont  ils  entendront  faire  la 
vente  en  détail  ;  et  se  soumet're  en  outre  a  ne  vendre  aucune  autre  bois- 
son que  celle  de  leur  cru.  Ils  devront  faire  leur  vente  par  eux-mêmes  ou  par 
dome-itiques  à  leurs  gages,  dans  des  maisons  à  eux  appartenant  ou  qu'ils 
auront  louées  par  bail  authentique. 

32.11s  ne  pourront  fournir  aux  buveurs  que  les  boissons  déclarées,  avec 
les  bancs  et  tables;  ils  seront  d'ailleurs  assujétis  à  toutes  les  formalités  et 
obligations  imposées  aux  autres  vendans  en  détail.  Néanmoins  les  visites  et 
exercices  des  commis  n'auront  pas  lieu  dans  l'intérieur  de  leurs  domiciles, 
pourvu  que  le  local  où  leurs  boissons  seront  vendues  en  détail ,  en  soit 
séparé. 

Dispositions  générales. 

33.  Les  commis  ne  pourront  faire  que  les  dégustations  nécessaires  pour 
assurer  la  perception  des  droits  sur  les  diverses  espèces  de  boissons. 

34.  Tonte  contravention  aux  articles  précédens  sera  punie  conformé- 
ment à  l'article  37  de  la  loi  du  24  avril,  sans  préjudice  des  poursuites  ex- 
traordinaires encourues  par  les  voies  de  fait  et  rébellion  (1). 

35.  Les  droits  perçus  par  la  régie  des  droits  réunis  ne  pourront  être 
acquittés  en  traites ,  si  chaque  obligation  n'est  pas  au  moins  de  trois  cents 
francs. 

36.  La  perception  qui  a  lieu  aux  entrées  de  Paris,  en  vertu  du  décret  du 
4  mars  dernier,  cessera  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  24  avril. 

Tabacs. 

37.  Dans  les  trois  jours  de  la  promulgation  de  ladite  loi ,  les  commis  de  la 
rét'ie  procéderont  à  un  inventaire  général  des  tabacs  en  feuille  qui  se  trou- 
veront chrz  les  fabricans  de  tabac  ou  dans  leurs  magasins,  et  dont  la  fabri- 
cation ne  sera  point  entièrement  achevée.  —  Ces  tabacs  seront  assujétis  au 
nouveau  droit  de  fabrication  porté  dans  ladite  loi. 

Restitution  des  droits  à  l'exportation  des  vins  et  eaux-de-vie. 

38.  Le  propriétaire  qui  déclarera  vouloir  exporter  à  l'étranger  ou  dans 
nos  colonies,  ou  embarquer  pour  les  expéditions  maritimes  des  boissons  de 


(i)  Le  refus  que  font  les  propriétaires  de  vins  sujels  à  l'inventaire  de  laisser  goûter  leurs  vins, 
donne  heu  à   l'appl-cation  des  peines  prononcées  par  cet  article.  Cass.,  3i  juillet  1807,  SiR., 

viii,  I,  448. 

35 
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sa  récolte,  ne  sera  pas  tenu  d'acquitter  les  droits  à  la  vente  en  gros;  il  sera 
tenu  seulement  de  prendre  acquit-a-caution. 

39.  Tout  marchand  en  gros  qui  fera  déclaration  d'exportation  de  bois- 
sons ou  d'embarquement  prévus  par  l'article  précédent,  ne  sera  pas  assujéti 
au  droit  a  la  vente  en  gros  :  mais  il  sera  tenu  de  prendre  acquit-a- caution  , 
et,  en  rapportant  l'acquit  déchargé  et  la  quittaj)ce  des  droits  qu'il  aura 
payés  lors  de  l'achat  desdites  boissons ,  il  obtiendra  la  restitution  desdits 
droits. 

40.  Tout  propriétaire,  distillateur  ou  bouilleur,  qui  fera  déclaration  d'ex- 
portation ou  embarquement  pour  les  mêmes  destinations,  des  eaux-de-vie 
du  produit  de  sa  récolte  ou  de  sa  fabrica'ion  ,  ne  sera  pas  assujéti  à  payer 
les  droits  a  la  vente  en  gros,  mais  il  sera  tenu  a  prendre  acquit- a- caution. 

41.  Tout  marchand  en  gros  qui  fera  déclaration  d'exportation  ou  d'em- 
barquement pour  les  mêmes  destinations,  ne  sera  pas  assujéti  à  payer  les 
droits  de  la  vente  en  gros,  mais  il  sera  tenu  a  prendre  acquit-a- caution. — 
Ledit  marchand,  en  rapportant  l'acquit  déchargé,  ainsi  que  la  quittance  des 
droits  qu'il  aura  payés  lors  de  l'achat  par  lui  fait  desdites  eaux-de-vie,  ob- 
tiendra la  restitution  desdits  droits. 

42.  Les  acquits  à-caution  mentionnés  dans  les  articles  38,  39,  40  et  41  ci- 
dessus,  devront  être  pris  au  bureau  de  la  régie  étant  dans  le  lieu  de  l'em- 
barquement ou  de  la  sortie,  sans  que  néanmoins  les  propriétaires,  bouilleurs 
et  marchands  soient  dispensés  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  9. 

43.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits  à-caution  délivrés  par  la  régie  des 
droits  réunis,  sera  réglé  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du 
22  avril  1791. 

44.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  à  celui  du  1^"^  vendémiaire 
an  14,  qui  accorde  aux  eaux -de -vie  de  grain  exportées  à  l'étranger  une 
prime  de  deux  francs  par  hectolitre. 


N**  642.=5  mai  I806.=Décret  relatif  au  logement  des  ministres  du  culte 
protestant  et  à  r entretien  des  temples  (1).  (IV,  Bull,  xc,  n"  1528.) 

Napoléon... ,  vu,  1°  la  loi  du  18  germinal  an  10,  relative  à  l'organisation 
des  cultes,  2°  le  décret  du  15  germinal  an  12,  par  lequel  le  traitement  des 
pasteurs  de  l'église  protestante  est  réglé,  et  ceux  des  1 1  prairial  de  la  même 
année  et  5  nivôse  an  13,  concernant  le  traitement  accordé  aux  desservans 
et  vicaires  des  succursales; — Notre  conseil  d'état  entendu, —  N'ous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P"".  Les  communes  où  le  culte  protestant  est  exercé  concurremment 
avec  le  culte  catholique,  sont  autorisées  à  procurer  aux  ministres  du  culte 
protestant  un  logement  et  un  jardin. 

2.  Le  supplément  de  traitement  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  à  ces  mi- 
nistres ,  les  frais  de  construction  ,  réparations ,  entretien  des  temples ,  et 
ceux  du  culte  protestant ,  seront  également  à  la  charge  de  ces  communes  , 
lorsque  la  nécessité  de  venir  au  secours  des  églises  sera  constatée. 


N®643.=8  mai  1806.=Décret  qui  place  le  conseil  des  prises  dans  les  at- 
tributions du  grand-juge  ministre  de  la  justice.  (IV,  Bull,  xc,  n"  1537.) 


(i)  Voyez  le  décret  du  i5  germinal  an  ra  (5  avril  i8o4),  concernant  le  traitement  des  mi- 
nistres prolestans. 
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8  mai  i8o6.  =  Code  de  procéilure ,  voyez  28  avril  précédent. 


N"  644.  =  9  mai  1806.  =  Décret  rjid  ordonne  un  versement  de  bons  par  la 
caisse  d'amortissement  au  trésor  public.  (IV,  Bull,  xci,  n°  1543.) 

îfo  645. =39 — 19  mai  I806.=Loi  relative  aux  propriétaires  de  terrains  situés 
sur  la  place  Bonaparte  à  Lyon.  (IV,  Bull,  xci,  11°  1545.) 

Art.  1^*^.  Les  propriétaires  des  terrains  qu'occupaient  les  maisons  démolies, 
et  qu'il  s'agit  de  reconstruire  pour  former  la  place  Bonaparte,  ci-devant 
Bellecourt,  à  Lyon,  sont  tenus  de  vendre,  à  dire  d'experts,  à  la  ville  de 
Lyon  ,  lesdits  terrains,  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  ils  n'ont  point  commencé  à  rebâtir  leurs  maisons, 
conformément  au  plan  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Cette  vente  sera 
exempte  du  droit  de  mutation. 

2.  Pareille  obligation  sera  imposée  aux  propriétaires  qui ,  ayant  com- 
mencé ces  constructions,  ne  les  auraient  pas  terminées  dans  le  délai  de  trois 
ans,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi.  La  ville  achètera  le  ter- 
rain et  la  bâ'isse  qui  aura  été  commencée. 

3.  La  ville  de  Lyon,  devenue  ainsi  propriétaire  des  terrains  sur  lesquels 
doivent  être  faites  les  constructions  projetées,  sera  tenue  des  mêmes  obli- 
gations imposées  aux  propriétaires  desdits  terrains  :  elle  jouira  de  l'exemp- 
tion d'imposition  foncière  durant  vingt  cinq  ans,  telle  qu'elle  a  été  accordée 
aux  propriétaires  actuels  par  la  loi  du  7  ventôse  an  13,  et  à  compter  de 
l'an  1807, 

4.  La  ville  de  Lyon  jouira  en  outre  de  l'exemption  des  droits  d'enregis- 
trement dus  au  trésor  public  pour  la  première  vente  des  terrains  non  bâtis, 
et  pour  la  première  vente  des  maisons  qu'elle  aura  fait  reconstruire,  pourvu 
que  lesdites  ventes  aient  lieu  durant  le  terme  de  dix  ans,  à  dater  du  l*'^  ven- 
démiaire an  10  (1). 

9  mai  i8o6.  =  Procédure  criminelle  et  correctionnelle  ;  Code  de  procédure ,   voyez  29  avril 

précédent. 


N'  646. =10— 20  mai  l806.=Loi  relative  à  l'ouverture  d'un  canal  de  navi- 
gation entre  l'Escaut  et  le  Rhin.  (IV,  Bull,  xcï,  n°  1546.) 

Art.  1*"".  Il  sera  ouvert  un  canal  de  navigation  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  , 
conformément  aux  plans  et  dimensions  qui  seront  arrêtés  par  le  gouverne- 
ment. 

2.  A  compter  de  l'an  1807,  et  pendant  dix  aps ,  il  sera  levé  sur  les  dépar- 
temens  ci-après  dénommés,  et  par  centimes  additionnels ,  sur  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  un  fonds  destiné  à  acquitter  la 
moitié  de  la  dépense  nécessaire  pour  la  confection  de  ce  canal,  appelé 
grand  canal  du  Nord. 

3.  Les  départemens  ci-après  seront  imposés  dans  les  proportions  suivan- 
tes :— Deux-Nèthes,  quatre  centimes  sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière;   Roèr,  quatre  centimes;  Meuse-Inférieure,  quatre  cen- 


(i)  Une  ville  qui  a  obtenu,  pour  l'acquisition  de  terrains  destinés  à  son  embeliissement  et  pour 
leur  revente,  avec  ou  sans  construction,  Texemplion  du  droit  de  mutation,  n'a  pu  transmettre 
cette  exemption  aux  acquéreurs  chargés  de  construire  pour  leur  compte.  Cass.,  7  lévrier  i8r4, 
SiR.,  XIV,  1 ,  264  ;  Bull,  civ.,  XIV,  56  ;  et  27  août  18 16,  Sir.,  XYl,  i,  437;  Bull,  civ,, 
XVUI,  196. 

^  25. 
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times  ;  Ourtlie ,  trois  centimes  ;  Dyle,  trois  centimes  ;  Rhin-et-Moselle,  deux 
centimes  ;  Mont-Tonnerre,  deux  centimes  ;  Escaut,  deux  centimes;  Sambre- 
et-Meu'e ,  deux  centimes  ;  Haut  Rhin ,  un  centime  ;  Bas-Rliin ,  un  cen- 
time; Jeinmape,  un  centime. 

4.  Les  produits  de  cette  contribution  seront  versés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement. 

5.  Le  trésor  public  fournira,  chaque  année ,  une  somme  égale  à  celle  de 
ladite  contribution. 

6.  Il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  de  tous  les  terrains  en  landes , 
bruyères  ou  marais  non  cultivés,  ni  plantés  en  bois,  qui  se  trouveraient  à 
la  distance  d'un  myriamètre  de  francs  bords  du  canal  et  de  la  rigole  navi- 
gable, tirée  de  la  rivière  du  Jaars,  pour  en  vérifier  la  propriété. 

7.  Ceux  de  ces  terrains  appai  tenant  à  des  particuliers  devront  é^re  mis 
par  eux  en  culture  ou  plantés  en  bois  dans  les  délais  et  aux  conditions  qui 
seront  fixés  par  des  réglemens  d'administration  publique;  faute  de  quoi, 
leurs  terrains  seront  acqjiis  par  le  domaine ,  et  payés  à  estimation  sur  le 
pied  de  la  valeur  qu'ils  ont  actuellement. 

8.  Sur  les  terrains  appartenant  aux  communes,  il  sera  fait  distraction  des 
portions  qui  seront  jugées  convenables  pour  le  pacage  commun  des  bestiaux 
de  la  commune  ;  le  surplus  desdits  terrains ,  appartenant  aux  communes, 
sera,  par  elles  .  mis  en  culture,  ou  planté  en  bois  dans  les  mêmes  délais  qui 
seront  déterminés  pour  les  terrains  des  particuliers;  faute  de  quoi,  ces  por- 
tions seront  acquises  par  le  domaine,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent 
pour  les  terrains  des  particuliers. 

9.  Les  portions  desdits  terrains  qui  appartiennent  au  domaine,  ou  qui  y 
sont  réunies  par  acquisition,  seront  semées  ou  plantées  en  bois  aux  frais  de 
l'administration  publique  :  néanmoins  les  terrains  qui  olfriraient  plus  d'avan- 
tage à  être  mis  en  culture  recevront  cette  destination  :  ils  pourront  être,  en 
conséquence,  aliénés  ou  donnés  à  bail  emphytéotique,  en  vertu  d'un  décret 
pris  par  sa  majesté  en  conseil  d'état. 


N°  647. =  10  —  20  mai  1806.  =  Loi  relative  à  la  formation  d'un  corps  ensei- 
gnant^ sous  le  nom  r/'Univer.^ité  impériale  (t).  (IV,  Bull,  xci,  n"  1547.) 

Art.  l^*".  Il  sera  formé,  sous  le  nom  A' université  impériale^  un  corps 
chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  publics  dans  tout 
l'empire. 

2.  L^^s  membres  du  corps  enseignant  contracteront  des  obligations  civiles, 
spéciales  et  temporaires. 

3.  L'organisation  du  corps  enseignant  sera  présentée  en  forme  de  loi  au 
corps  législatif  a  sa  session  de  1810. 


lo  mai  i8o6.  =  Douanes ,  voyez  3o  avril  précédent. 


]\o  648.=! 2 — 22  mai  1806.=Loi  contenant  des  dispositions  pénales  relati- 
vement aux  menaces  d'incendie  (2).  (IV,  Bull,  xcii,  n°  1551.) 
Art.  f".  Tout  individu  qui  sera  convaincu  d'avoir  menacé,   par  écrit 

(i^  Vovez,  dans  les  notes  qui  acrompagnent  la  loi  dn  ii  floréal  an  lo  (i^""  mai  1802),  con- 
tenant or^aniçalion  de  l'instruction  publique,  le  résumé  des  réglemens  relatifs  à  riinivcrsilé. 

(•x)  Vovez  l'art.  34  de  la  sert.  Il  du  lit  11,  2^  partie  du  Cod.  pén.  du  25  septembre — 6  oc- 
tobre 1791  ;  la  loi  du  26  frimaire  an  8  (16  décembre  1799) ,  art.  i3;  et  l'art.  436  du  Cod,  pén. 
de  i8io. 
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anonyme  ou  signé,  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre  propriété  si 
la  personne  ne  dépose  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  ne  rem- 
plit toute  autre  condition,  et  bien  que  les  menaces  n'aient  point  été  réali- 
sées, sera  puni  de  vingt-quatre  ans  de  fers,  et  tlétri,  sur  l'épaule  gauche,  de 
la  lettre  S{i). 

2.  Le  jugement  du  crime  mentionné  en  l'article  l""  appartiendra  aux 
cours  de  jus^tice  criminelle  spéciales,  créées  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  9, 
dans  les  départemens  où  ces  cours  sont  établies;  et,  dans  les  autres  dépar- 
temens,  à  celles  qui  sont  formées  selon  la  loi  du  23  floréal  an  lO  (2). 


N*  649.  =  13  mai  1806.=Réglei\ie]\t/?ow/'  l'exécution  des  actes  'des  con- 
stitutions de  l'empire,  des  22  frimaire  an  8,  16  thermidor  an  10,  e^28 
fioréal  an  12,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  électoraux  (3).  (  IV  ,  Bull. 
xcii,  n°  1552.) 

N**  650. =18  mai  1806.=Décret  concernant  le  service  dans  les  églises  et  les 
convois  junèbr es  {k).  (IV,  Bull,  xci,  n"  1550.) 

TITRE  F"".  —  Règles  générales  pour  les  églises. 

Art.  1".  Les  églises  sont  ouvertes  gratuitement  au  public  :  en  conséquence, 
il  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir  dans  les  églises  et  à  leur 
entrée  de  plus  que  le  prix  des  chaises ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

2.  Les  labnqufs  pourront  louer  des  bancs  et  des  chaises  ,  suivant  le  tarif 
qui  a  été  ou  sera  arrêté  ,  et  les  chapelles  de  gré  à  gré. 

3.  Le  tarif  du  prix  des  chaises  sera  arrêté  pjir  l'évêque  et  le  préfet;  et 
cette  fixation  sera  toujours  la  même,  quelles  que  soient  les  cérémonies  qui 
auront  lieu  dans  l'église. 

TITRE  II.  —  Service  pour  les  morts  dans  les  églises. 

4.  Dans  toutes  les  églises,  le»  curés,  desservans  et  vicaires  feront  gratui- 
tement le  service  exigé  pour  les  morts  indigens;  l'indigence  sera  constatée 
par  un  certilicat  de  la  munici[)alité. 

5.  Si  l'église  est  tendue  pour  recevoir  un  convoi  funèbre,  et  qu'on  pré- 
sente ensuite  le  corps  d'un  indigent,  il  est  défendu  de  détendre  jusqu'à  ce 
que  le  service  de  ce  moit  soit  lini. 

6.  Les  réglemens  déjà  dressés  et  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir  par  les 
évêques,  sur  cette  matière,  seront  soumis  par  notre  ministre  des  cultes,  à 
notre  approbation.  T 

7.  Les  fabriques  feront  par  elles-mêmes  ou  feront  faire  par  entreprise - 

(i)  La  simple  menace  d'incendie,  faite  'verbalement,  sans  intention  de  la  réaliser,  est  passible 
d'une  peine  correclioiinclle.  Cass.,  20  njars  1807,  SiR.,  VII ,  2,  100;  Bull,  crim.,  XII,  106.  —  Le 
Code  pénal  avant  réglé  tout  ce  qui  concerne  les  menaces  d'incendie,  a,  par  et  la  seul ,  abrogé  la 
loi  du  12 — 22  mai  1806,  el  toutes  autres  statuant  sur  le  même  objet.  Cass.,  9  janvier  i8i8,  Sir., 
XVlll,  I,   177  ;  Bull,  crim.,  X\1I1,  12. 

(2)  Les  cours  criminelles  spéciales  étaient  compétentes  pour  statuer  en  matière  de  menaces 
écrites,  encore  qu'elles  ne  portassent  [)as  formellement  sur  l'incendie  ,  si  l'auteur  avait  fait  con^ 
naître,  soit  en  se  référant  à  des  menaces  antérieures,  soit  par  l'emploi  de  signes  matériels,  soit; 
par  d»-s  ti'opos  purement  verbaux,  que  c'était  l'incendie  qu'il  avait  en  vue.  Cass.,  27  mai  1808,. 

Sir.,  vu,  2,  loio. 

(3j,Co  i.gt  ui  Ht  se  rattache  à  une  législation  électorale  qui  n'existe  plus  depuis  long- 
temps. Aujourl'hui,  cette  mat  ère  est  régie  par  la  loi  générale  du  19 — 23  avril  i83i. — 
Voyez  ,  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  lit.  III  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  I7g5),  le  ré  uuié  de  la  législation  sur  les  élections  depuis  1789  jusqu'à  ce  jour. 

(4)  Voyez  le  décret  du  23  prairial  an  12  (12  juin  i8o4),  sur  les  sépultures,  et  les  notes. 
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aux  enchères,  toutes  les  fournitures  nécessaires  au  service  des  morts  dans 
l'intérieur  de  l'église,  et  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  pompe  des  con- 
vois _,  sans  préjudice  aux  droits  des  entrepreneurs  qui  ont  des  marchés 
existans. — Elles  dresseront,  à  cet  effet,  des  tarifs  et  des  tableaux  gradués 
par  classe;  ils  seront  communiqués  aux  conseils  municipaux  et  aux  préfets, 
pour  y  donner  leur  avis,  et  seront  soumis  par  notre  ministre  des  cuUes,  pour 
chaque  ville,  à  notre  approbation.  Notre  ministre  de  1  intérieur  nous  trans- 
mettra pareillement  à  cet  égard,  les  avis  des  conseils  municipaux  et  des 
préfets. 

8.  Dans  les  grandes  villes ,  toutes  les  fabriques  se  réuniront  pour  ne  former 
qu'une  seule  entreprise. 

TITRE  III.  —  Du  transport  des  corps. 

9.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'entreprise  et  de  marchés  pour 
les  sépultures,  le  mode  du  transport  des  corps  sera  réglé  par  les  préfets  et 
les  conseils  municipaux.  Le  transport  des  indigens  sera  fait  gratuitement. 

10.  Dans  les  communes  populeuses,  où  l'éloignement  des  cimetières  rend 
le  transport  coûteux,  et  où  il  est  fait  avec  des  voitures,  les  autorités  muni- 
cipales, de  concert  avec  les  fabriques,  feront  adjuger  aux  enchères  l'entre- 
prise de  ce  transport,  des  travaux  nécessaires  a  l'inhumation  et  de  l'entre- 
tien des  cimetières. 

1 1.  Le  transport  des  morts  indigens  sera  fait  décemment  et  gratuitement  : 
tout  autre  transport  sera  assujéti  à  une  taxe  tixe.  Les  familles  qui  voudront 
quelque  pompe,  traiteront  avec  l'entrepreneur,  suivant  un  tarif  qui  sera 
dressé  à  cet  effet. — Les  réglemens  et  marchés  qui  fixeront  cette  taxe  et  le 
tarif , seront  délibérés  par  les  conseils  municipaux,  et  soumis  ensuite,  avec 
l'avis  du  préfet,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  à  notre  approbation. 

12.  Il  est  interdit,  dans  ces  réglemens  et  marchés  ,  d'exiger  aucune  sur- 
taxe pour  les  préseniations  et  stations  à  l'église,  toute  personne  ayant  éga- 
lement le  droit  d'y  être  présentée. 

13.  Il  est  défendu  d'établir  aucun  dépositoire  dans  l'enceinte  des  villes. 

14.  Les  fournitores  précitées  dans  l'article  11 ,  dans  les  villes  où  les  fabri- 
ques ne  fournissent  pas  elles-mêmes,  seront downées  ou  en  régie  intéressée, 
ou  en  entreprise ,  à  im  seul  régi^seur  ou  entrepreneur.  Le  cahier  des  charges 
sera  proposé  par  le  conseil  municipal ,  d'après  l'avis  de  l'évéque ,  et  arrêté 
définitivement  par  le  préfet. 

15.  Les  adjudications  seront  faites  selon  le  mode  établi  par  les  lois  et  ré- 
glemens pour  tous  les  travaux  publics. — En  cas  de  contestation  entre  les 
autorités  civiles,  les  entrepreneurs  et  les  fabriques  sur  les  marchés  existans, 
il  y  sera  statué  sur  les  rapports  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
— L'arrêté  du  préfet  delà  Seine,  du  5  mars  1806,  est  approuvé. 


N°  65I.=18mai  J806.=DÉCRET  qui  autorise  l'aliénation  de  maisons  appar- 
tenant aux  hospices  et  aux  pauvres  de  Paris.  (IV,  Bull.  xc£ii,  n°  1565.) 

Napoléon ,  vu  la  loi  du  24  pluviôse  an  12,  qui  autorise  l'aliénation  des 

maisons  appartenant  aux  hospices  et  aux  pauvres  delà  commune  de  Paris  ; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  r*".  Il  sera  procédé ,  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  do- 
maines nationaux ,  et  d'après  un  cahier  de  charges  dressé  par  le  préfet  de 
la  Seine  et  approuvé  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  à  l'aliénatioia  des 
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maisons  qui  appartiennent  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  la  ville  de  Paris , 
et  qui  sont  désignées  en  l'état  annexé  a  notre  présent  décret. 

2.  L'adjudication  en  sera  faite  partiellement,  par  le  préfet,  à  la  chaleur 
des  enchères  et  à  l'extinction  des  feux  ,  en  l'hôtel  de  la  préfecture  :  l'esti- 
mation portée  aux  procès- verbaux  des  experts  servira  de  première  mise  à 
prix.  Chaque  adjudication  sera  précédée  de  deux  publications  par  affiches 
apposées  de  quinzaine  en  quinzaine  dans  tous  les  lieux  accoutumés. 

3.  Conformément  aux  lois  sur  l'administration  des  biens  domaniaux, 
communaux  et  des  hospices  ,  l'adjudication  vaudra  contrat  de  vente  :  le 
droit  d'enregistrement  et  les  frais  de  transcription  aux  hypothèques  seront, 
ainsi  que  les  frais  de  publication  et  d'affiches  ,  supportés  par  les  acquéreurs. 

4.  Le  produit  des  adjudications  de  chaque  maison  sera  versé  dans  la  caisse 
du  mont-de-piété,  pour  y  être  employé  sous  la  surveillance  du  préfet  du 
département,  conformément  à  la  loi  du  24  pluviôse  an  12,  et  notamment 
au  remboursement  des  avances  faites  par  la  caisse  d'amortissement  pour  le 
remboursement  des  actionnaires  du  mont-de-piété. 

{Suit  l  état,  des  maisons  appartenant  aux  pauvres  et  aux  hospices  de  Paris, 
<iui  sont  dans  le  cas  d'être  aliénées.,  en  exécution  de  la  loi  du  24  pluviôse  an  11.) 


19  mai  1806.=  Terrains  a  Lyon,  vovez  9  du  môme  mois. 


20  mai  iSû6.  =  Canal  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  ,   Université  impériale,  vovez  lO  du  même 


mois. 


22  mai  1806.=^  Menaces  d'incendie ,  vovez   12  du  même  mois. 


•N°  652.  =2  23  mai  1806.=  DÉCRET  concernant  les  dépenses  des  communes 
pour  les  cent  premiers  jours  de  Van  14.  (IV  ,  Bull,  xcii,  n°  1553.) 

N°  653.  =  23  mai  1806.=  DÉCRET  qià  établit  près  V administration  géné- 
rale des  bois  et  forêts  douze  inspecteurs  généraux  (1).  (Moniteur, 
n"  147.) 

Art.  1^'.  Il  sera  établi  près  l'administration  générale  des  bois  et  forêts  des 
inspecteurs  généraux,  dont  le  nombre  pourra  être  porté  jusqu'à  douze. — 
lisseront  choisis  parmi  les  conservateurs  et  les  inspectaurs  en  activité  de 
service,  et  nommés  par  sa  majesté,  sur  la  présentation  du  ministre  des  fi- 
nances et  la  proposition  du  conseiller  d'état  directeur  général  de  la  division 
générale  des  bois  et  forêts. 

2.  Ils  jouiront  d'un  traitement  fixe  de  six  mille  francs,  et  d'une  indem- 
nité de  vingt-cinq  francs  par  jour  lorsqu'ils  seront  en  tournée.  —  Le  maxi- 
mum de  cette  indemnité  ne  pourra  excéder  six  mille  francs. 

3.  Ils  n'auront  point  d'arrondissemens  permanens  ;  ils  ne  pourront  être 
réemployés  immédiatement  dans  le  même  arrondissement. 

4.  Ils  seront  chargés  de  s'assurer,  près  les  agens  de  tout  grade,  de  la  régula- 
rité du  service  ;  ils  se  feront,  à  cet  effet,  représenter  leurs  registres  et  procès- 
verbaux  ;  ils  arrêteront  les  regi^^tres  ,  ils  visiteront  les  bois ,  et  vérifieront 
si  les  délits  qu'ils  y  reconnaîtront  ont  été  constatés  et  poursuivis. 

5.  Ils  se  rendront  sur  les  coupes  exploitées  et  récoltées,  et  examineront  si 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i5  septembre  (20  août,  2,  3,  4  et) 
— 29  seplembre  1791,  le  résumé  de  la  légisUtion  concernant  l'orgaaisatioa  de  'l'administration 
forestière. 
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on  a  ravalé  les  souches  jusqu'à  la  surface  du  sol ,  d'une  manière  favoraV 
à  la  renaissance,  si  les  lisières  sont  bien  conservées,  si  les  réserves  de  ba  ' 
veaux  sont  de  bon  choix  et  utilement  espacées  ,  si  le  nombre  qui  en  e^c 
porté  au  procès  verbal  de  balivage  et  à  l'alGche,  subsiste,  et,  dans  le  cas 
contraire,  si  l'abattage  en  a  été  fait  par  les  adjudicataires  seuls,  ou  de  con- 
nivence avec  les  agens  forestiers  ;  ils  reconnaîtront  aussi  l'état  des  quarts  ée 
réserve  et  des  futaies  en  massif. 

6.  Ils  ne  quitteront  une  forêt  qu'après  l'avoir  parcourue,  triage  par  triage , 
avoir  reconnu  l'âge  où  elle  est  aménasée,  l'essence  qui  y  domine,  les  ré- 
serves des  futaies  dont  elle  serait  susceptible  pour  le  service  des  grands 
ports,  les  vides  qu'elle  renferme  et  le  genre  d'amélioration  qui  lui  convient. 
Dans  le  cas  où  une  forêt  se  trouverait  en  non  valeur,  faute  de  chemins  ou 
communications,  ils  indiqueront  les  travaux  à  faire,  l'utilité  dont  ils  pour- 
raient être,  tant  pour  elle,  que  pour  les  bois  des  communes  riveraines. 

7.  Ils  étendront  leurs  soins  aux  cantonnemensde  pêche  dont  leurs  tournées 
les  rapprocheront  ,  et  s'assureront  si  cette  branche  de  revenu  s'exploite  ré- 
gulièrement et  sans  compromettre  la  population  des  rivières. 

8.  Il  sera  délivré  a  chacun  des  inspecteurs  généraux  un  registre,  coté  et 
paraphé  par  le  directeur  général,  dans  lequel  ils  seront  tenus  d'inscrire, 
jour  par  jour,  les  points  où  ils  se  trouveront  et  les  actes  qu'ils  auront 
faits. 

9.  Les  inspecteurs  généraux  seront  responsables  de  tons  les  abus,  mal- 
versations et  négligences  des  agens,  qu'ils  auront  pu  et  dû  reconnaître,  et 
dont  leur  procès-verbal  ne  se  trouvera  pas  chargé. 


N*  664.  =:  30  mai  1806.  =  Décret  portant  sursis  à  rexccution  des  juge- 
mens  rendus  en  faveur  des  juifs  ^  contre  des  cultivateurs  non  né gocians  de 
plusieurs  départemens  de  l'empire  (1).  (IV,  Bull,    xciv,  n"  1631.) 

Napoléon.... ,  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que,  dans  plusieurs 
départemens  septentrionaux  de  notre  empire,  certains  juifs,  n'exerçant 
d'autre  profession  que  celle  de  l'usure  ,  ont,  par  l'accumulation  des  intérêts 
les  plus  immodérés,  mis  beaucoup  de  cultivateurs  de  ces  pays  dans  un  état 
de  grande  détresse  ; — Nous  avons  pensé  que  nous  devions  venir  au  secours  de 
ceux  de  nos  sujets  qu'une  avidité  injuste  aurait  réduits  à  ces  fâcheuses  extré- 
mités ;  — Ces  circonstances  nous  ont  fait  en  même  temps  connaître  combien 
il  était  urgent  de  ranimer  ,  parmi  ceux  qui  professent  la  religion  juive  dans 
les  pays  soumis  à  notre  obéissance ,  les  sentimens  de  morale  civile  ,  qui  mal- 
heureusement ont  été  amortis  chez  un  trop  grand  nombre  d'entre  eux  par 
l'état  d'abaissement  dans  lequel  ils  ont  long-temps  langui,  état  qu'il  n'entre 
point  dans  nos  intentions  de  maintenir  ni  de  renouveler;  —  Pour  l'accom- 
plissement de  ce  dessein ,  nous  avons  résolu  de  réunir  en  une  assemblée  les 
premiers  d'entre  les  juifs,  et  de  leur  faire  communiquer  nos  intentions  par 
des  commissaires  que  nous  nommerons  à  cet  effet,  et  qui  recueilleront  en 
même  temps  leur  vœu  sur  les  moyens  qu'ils  estiment  les  plus  expédiens 
pour  rappeler  parmi  leurs  frères  l'exercice  des  arts  et  des  professions  utiles, 
afin  de  remplacer  par  une  industrie  honnête  ,  les  ressources  honteuses  aux- 
quelles beaucoup  d'entre  eux  se  livrent  de  père  en  tils  depuis  plusieurs  siè- 

(i)  Vovez  le  décret  du  17  mars  1808,  portant  levée  de  ce  sursis,  et  contenant  des  dispositions 
réglementaires  sur  le  commerce  des  juils,  et  les  notes. 

Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  jiigeraeos  rendus  depuis  sa  publication.  Cdss., 
a  août  i8i5.  Sir.,  XVI,  i,  107;  Bull,  civ.,  XVII,  i55. 
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clés,  — A  ces  causes,  —  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  — Votre  conseil  d'éfat  entendu,— 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  est  sursis  pendant  un  an,  a  compter  de  la  date  du  présent 
décret,  à  toutes  exécutions  de  jugemens  ou  contrats,  autrement  que  par 
simples  actes  conservatoires ,  contre  des  cultivateurs  non  négocians  des  dé- 
parteraens  de  la  Sarre,  de  la  Roër,  du  Mont-Tonnerre,  des  Haut  et  Bas- 
Rhin,  de  Rbin-et-Moselle,  de  la  Moselle  et  des  Vosges,  lorsque  les  titres 
contre  ces  cultivateurs  auront  été  consentis  par  eux  en  faveur  des  juifs  (1), 

2. 11  sera  formé,  au  15  juillet  prochain,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris, 
une  assemblée  d'individus  professant  la  religion  juive  et  habitant  le  terri- 
toire français. 

3.  Les  membres  de  cette  assemblée  seront  au  nombre  porté  au  tableau 
ci-joint,  pris  dans  les  départemens  y  dénommés,  et  désignés  par  les  préfets 
parmi  les  rabbins  ,  les  propriétaires  et  les  autres  juifs  les  plus  distingués  par 
leur  probité  et  leurs  lumières. 

4.  Dans  les  autres  départemens  de  notre  empire  non  portés  audit  tableau , 
et  où  il  existerait  des  individus  professant  la  religion  juive  au  nombre  de 
cent  et  de  moins  de  cinq  cents,  le  préfet  pourra  désigner  un  député  ;  pour 
cinq  cents  et  au  dessus,  jusqu'à  mille,  il  pourra  désigner  deux  députés,  et 
ainsi  de  suite. 

5.  Les  députés  désignés  seront  rendus  à  Paris  avant  le  10  juillet,  et  feront 
connaître  leur  arrivée  et  leur  demeure  au  secrétariat  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  qui  leur  fera  savoir  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  l'assemblée 
s'ouvrira. 

{Suit  le  tableau,  par  départemens ,  du  nombre  de  juif  s  à  envoyer  à  l'as- 
semblée des  individus  professant  la  religion  juive  y  dont  la  tenue  a  été  or- 
donnée par  sa  majesté.) 

N"  655.  =30  mai  1806.  =  Décret  qui  admet  les  capitaux  de  la  dette  con- 
stituée du  ci-devant  Piémont  vn  paiement  des  biens-fonds  à  vendre  par 
la  caisse  d^  amortisse  ment  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes.  (IV  , 

,    Bull,  xciv,  n°  1632.) 

Art.  l*"^.  Les  biens-fonds  que  la  caisse  d'amortissement  a  acquis  du  sénat 
et  de  la  légion-d'honneur  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes,  seront 
vendus  payables  en  capitaux  de  la  dette  constituée  du  ci-devant  Piémont, 
calculés  par  vingt  fois  la  rente  pour  les  rentes  perpétuelles. 

2.  Les  rentes  qui  avaient  été  constituées  dans  le  ci-devant  Piémont  sur  des 
établissemens  ,  corps  ou  corporations  supprimés  ,  les  actions  de  Lucedio  et 
les  sommes  dues  par  l'ancien  gouvernement  ou  par  lesdits  établissemens , 
corps  ou  corporations,  avec  époque  des  remboursemens,  qui  produisaient 
intérêt  de  leur  nature  ou  par  stipulation  expresse  dans  le  contrat ,  pourront 
être  admises,  comme  celles  mentionnées  en  l'article  l^*", en  paiement  desdits 
domaines. 

3.  Pour  l'exécution  de  l'article  2 ,  il  sera  délivré  à  chacun  des  propriétaires 
des  rentes  ou  créances  mentionnées  dîins  ledit  article,  après  reconnaissance 
de  leur  légitimité  par  le  consed  général  de  liquidation  ,  un  certiûcat  de  liqui- 
dation.Les  propriétaires  de  la  créance  liquidée,  ou  ceux  auxquels  ils  en  auront 
fait  le  transport ,  feront  convertir  leur  certificat ,  au  trésor  public,  en  res- 

(i)  La  simple  sijinificalion  des  jiirjemens  dont  il  est  question  dans  cet  article,  a  conliaiié  de 
faire  courir  les  délais  de  l'appel.  Metz,  la  février  i8i8,  SiR.,  XIX,  2,  ij;. 
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criptions ,  qui  seront  reçues  en  paiement  par  les  receveurs  des  dowiaines. 

4.  Les  paiemens  des  biens-fonds  mentionnés  en  l'article  I*"",  seront  faits  dans 
lesdi^-lmit  mois  qui  suivront  l'adjudication;  savoir  :  un  quart,  dans  les  trois 
mois  de  ladite  adjudication  et  avant  l'entrée  en  jouissance  ;  le  second  quart, 
trois  mois  après  le  premier  paiement;  et  les  deux  autres  quarts ,  de  six  mois 
en  six  mois ,  avec  intérêt  à  raison  de  cinq  pour  cent  pour  ces  trois  derniers 
quarts. 

5.  La  caisse  d'amortissement  jouira  de  Tintérêt  des  rentes  qu'elle  aura 
reçues  en  paiement,  comme  de  toutes  cel'es  qu'elle  acquiert  avec  les  fonds 
qui  lui  sont  affectés  pour  l'amortissement  de  la  dette  publique.  Le  montant 
desdites  rentes,  des  actions  de  Lucedio  et  certilicats  de  liquidation,  sera 
en  conséquence  inscrit,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  en  fera  la  demande,  au 
grand-livre  de  la  dette  publique. 


N*  656. =30  mai  1806.=Dfcret  qui  réunit  aux  biens  desfabriques  les  égiises 
et  presbytères  supprimés  (1).  (Moniteur,  n°  155.) 

Art.  l^"".  Les  églises  et  presbytères  qui ,  par  suite  de  l'organisation  ecclé- 
siastique ,  seront  supprimés  ,  font  partie  des  biens  restitués  aux  fabriques, 
€t  sont  réunis  à  celles  des  cures  et  succursales  dans  l'arrondissement  des- 
quelles ils  seront  situés.  Ils  pourront  être  échangés ,  loués  ou  aliénés  au  pro- 
fit des  églises  et  des  presbytères  des  chefs-lieux. 

2.  Ces  échanges  ou  aliénations  n'auront  lieu  qu'en  vertu  des  décrets  de  sa 
majesté. 

3.  Les  baux  à  loyer  devront  être  approuvés  par  les  préfets. 

4.  Les  produits  des  locations  ou  aliénations  des  églises ,  et  les  revenus 
des  biens  pris  en  échange  seront  employés  ,  soit  à  l'acquisition  des  presby- 
tères,  ou  de  toute  autre  manière,  aux  dépenses  du  logement  des  curés  et 
desservans  dans  les  chefs-lieux  de  cure  ou  succursale  où  il  n'existe  pas  de 
presbytère. 

5.  Les  réparations  à  faire  aux  églises  et  aux  presbytères  seront  constatées 
par  des  devis  estimatifs  ,  ordonnés  par  les  préfets  ,  à  la  diligence  des  mar- 
guilliers  nommés  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  1 1. 

6.  Les  préfets  enverront  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  l'état 
estimatif  des  églises  et  presbytères  supprimés  dans  chaque  arrondissement  de 
cures  et  succursales  en  même  temps  que  l'état  des  réparations  à  faire  aux 
églises  et  presbytères  conservés. 


3l  mai  i8o6.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  étrangers  (2), 

(i)  Voyez  la  loi  du  26  fructidor  an  5  (12  septembre  1797),  qui  sursoit  à  la' vente  des 
presbytères,  et  les  notes. 
(2)  Voyez  4  juin  1806. 
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No  275. —  13  tioréal  (3  mai).  —  Arrête 
sur  l'emploides  capitaux  de  rentesper- 
pétueiles  et  viagères  de  la  dette  con- 
stituée du  ci  devant  Piémont,  en  paie- 
ment de  domaines  nationaux  situés  dans 
ce  pays.  252 

N°  274.  —  21  floréal  (11  mai).  —  Arrêté 
concernant  les  biens  dévolus  à  la  France 
par  le  traité  de  Lunéville  et  le  recès  de 
l'empire  d'Allemagne.  252 

No  273.  —  26  floréal  (16  mai).  —  Arrêté 
sur  les  marins  étrangers  qui  seront 
congédiés  '!e  leurs  navires.  253 

No  276.  —  27  floréal  (  17  mai).  —  Arrêté 
qui  de.^tine  le  château  de  Villers-Cot- 
terets  à  servir  de  maison  de  réclusion 
aux  mendians  et  gens  sans  aveu.       254 

No  s>77. — 28  floréal  (18  mai). — Sénatus- 
consu'te  organique.      •  235 

No  278.—  29  lloréal  (  19  mai).  —  Décret 
relatif  au  moiie  de  présentation  à  l'ac- 
ceptation du  peuple  de  la  proposition 
énoncée  à  l'article  162  du  sénatus  con- 
sulte organique  du    28    floréal  an   12. 

230 

No  279.  —  7  prairial  (27  mai).  —  Dé<;ret 
sur  l'uniforme  des  officiers  et  fonction- 
naires civils  de  la  marine.  230 

N°  280.  —  7  prairial  (27  mai). —  Décret 

36, 
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concernant  une  fondation  en  faveur  des  | 


pauvres  malados  d'Orléans.  !2'>8 

N*'  281. —  1  î  prairial  (51  mai).  —  Décret 
sur  une  nouvelle  circonscripiion  des 
succursales.  258 

N»  282. —  11  prairial  ^31  mai).  —  Décret 
qui  annule  deux  arrêtés  sur  l'applica- 
tion  de   la  loi  du  13  thermidor  an   4. 

259 

11  prairial  (31  mai).  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  le  divorce  des  éï)iigrés.  259 

N°  285.  —  15  prairial  (2  juin).  —  Décret 
contenant  des  actes  d'indulgence  et  de 
bienfaisance.  259 

N"  284.  —  1 8  prairial  (7  juin).  —  Décret 
qui  proroge  les  fonctions  des  tribunaux 
spéciaux.  259 

iN*»  28o. —  18  prairial  (7  juin).  —  Avis 
du  conseil  d'état  sur  les  actes  de  divorce 
faits  pendant  la  disparition  des  émigrés 
ou  absens.  259 

>'o  286.  — 25  prairial  (12  juin).  —  Décret 
sur  un  conllil  d'atti  ibution  relatif  à 
l'établissement  prohibé  d'un  moulin  à 
scie  dans  un  bois  communal.  260 

N''  287.  —  25  prairial  (12  juin}.— Décret 
sur  les  sépultures.  261 

^>o  288.—  25  prairial  (  14  juin).  —Décret 
qui  permet  l'exportation  des  grains 
pour  l'Espngne,  le  Portugal,  etc.     265 

?J°  289. — 25  prairial  (14  juin).  —  Décret 
sur  l'entretien   de  la  rivière   d'Yonne. 

265 

îV'o  290.  —  50  prairial  (19  juin).  —  Décret 
relatif  à  l'établissement  thermal  de  Ba- 
règes.  264 

^"291.  — 2  messidor  (21  juin).  — Décret 
relatif  aux  recettes  non  soumissionnées 
que  les  receveurs  généraux  versaient  au 
trésor  en  bons  à  vue.  264 

^-o  292.-2  messidor  (21  juin).  — Décret 
concernant  les  lettres  et  paquets  saisis 
en  Contravention  aux  réglemens.       265 

IN"  295. — 5  messidor  (22  juin).  — Décret 
contenant  désignation  des  villes  dont 
les  maires  assisteront  au  serment  de 
i'empeieur.  265 

N*'  294. — 3  messidor  (22  juin).  —  Décret 
sur  le  remplacement ,  en  cas  de  perte  , 
des  extraits  d'inscription  au  grand-livre. 

265 

^■o  295.—  3  messidor  (22  juin).  —  Décret 
qui  ordonne  la  dissolution  de  plusieurs 
agrégations  ou  associations  religieuse >. 

266 

N^  296.  — 3  messidor  (22  juin).— Décret 
sur  les  vélites.  266 

N°  297. — 7  messidor  [tQ  juin),  —  Décret 
sur  la  légende  des  monnaies.  267 

N«  298.— 17  messidor  (6  juillet).— Décret 


qui  dispense  les  hospices  du  paiement 
du  droit  exigé  pour  1  érection  d'oratoires 
particuliers.  267 

N°  299. — 17  messidor  (6  juillet). — Décret 
sur  l'établissement  de  commissions  mi- 
litaires spéciales  pour  le  jugement  des 
espions  et  des  embaucheurs.  267 

N°  3u0.  17  messi'ior  6  juillet).— Décret 
qui  change  la  dénomination  des  tribu- 
naux criminels  spéciaux.  267 

No  501.-2  I  messidor  (10  juillet).— Décret 
qui  rétablit  le  ministère  de  la  police 
générale,  268 

N°502.— 21  messidor  (10 juillet). —Décret 
sur  la  prestation  de  serment  et  le  couron- 
nement de   l'empereur.  268 

N"  505.  —  22  messidor  (  11  juillet  ),  — 
Décret  sur  la  décoration  des  membres 
de  la  légion-d'honneur.  268 

N°  304. — ti4messidor  (15  juillet). — Décret 
qui  ordonne  l'établissement  dune  masse 
d'entretien  d'armes  dans  les  compagnies 
de  canonniers  gardes-côtes.  268 

N^  305, —  24  messidor  (15  -uillet), — Dé- 
cret sur  le  moJe  de  prestation  du  ser- 
ment des  juges  de  paix  ,  des  membres 
des  tribunaux  de  première  instance ,  de 
commerce ,  etc.  •  268 

N°  506. — 24  messidor  (13  juillet),  —  Dé- 
cret sur  les  monts-de-piété  et  les  maisons 
de  prêt,  269 

N°  307.  —  24  messidor  (  13  juillet).— 
Décret  inlerpiétatifde  rarréléduS  ther- 
midor an  10  sur  la  haute  paie  accordée 
aux  caporaux,  brigadiers,  etc.       270 

N°  308.  —  24  messidor  (  15  juillet).— 
Décret  sur  les  cérémonies  publiques  , 
préséances,  honneurs  civils  et  militaires. 

270 

N°  309.  —  24  messidor  (15  juillet).  — 
Décret  concernant  les  pièces  à  joindre 
aux  ordonnan(îes  et  mandats  des  mi- 
nistres ou  ordonnateurs.  295 

N°  310.  —  29  messidor  (  18  juillet  ).  — 
Décret  sur  le  costume  des  min. sires.  295 

N"  311.  —  29  messidor  (  18  juiHet  ),  — 
Décret  sur  le  costume  des  membres  des 
cours  de  jus  ice,  295 

N"  512,  —  11  thermidor  (  30  juillet  ).  — 
Décret  sur  l'écusson  à  employer  pour 
la  marque  des  caries  à  jouer,  eic.     295 

N"  515  —  11  thermidor  (  50  juillet  ). — 
Décret  sur  les  main-levées  d'oppositions 
formées  pour  la  conservation  des  droits 
des  pauvres  cl  des  hos[)ices.  295 

N°  514.  —  n  thermidor  (  50  juillet  ). — 
Décret  relatif  aux  dames  de  la  ci  devant 
congrégation  de  NolreDame-de-Chàlons 
(Marne).  294 

N*»  315.  —  11  thermidor  (30  juillet).— 
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N°  ÔI6.  —  15  ihcmiilor  (3  août).  — 
Sénaïus-consulle  (jui  proroge  la  suspen- 
sion dos  fonctions  du  jury  dans  plusi(^urs 
départemens.  294 

N°  517.  —  17  tiiermidor  (  5  août  ).  — 
Décret  relatif  aux  Français  soumis  à  la 
conscription  militaire.  294 

N°  318.  —  2o  thermidor  (  13  août  ). — 
Décret  sur  les  pièces  de  trois  livres  , 
vingt  quatre  sous  ,  douze  sous  et  six 
sous.  294 

N"  319.  —  25  thermidor  (  13  août  ).  — 
Décret  qui  autorise  la  foimation  de 
cours  martiales  maritimes  dans  quatre 
ports.  294 

N*^  320.  —25  thermidor  (  13  août).  — 
Avis  du  conseil  d'état  qui  applique  aux 
actes  (le  l'autorité  administrative  les  dis- 
positions des  lois  du  11  brumaire  an  7 
sur  le  régime  hypothécaire,  et  de  l'ar- 
ticle 2123  du  Code  civil.  295 

N°  321.  —  30  thermidor  (18  août  \— 
Décret  qui  proroge  la  perception  des 
droits  sur  les  spectacles.  295 

No  322.  —  30  thermidor  (  18  août  ).  — 
Décret  relatif  aux  licences  des  débilans 
de  tabac.  296 

N°  323.  —  30  thermidor  (18  août  ).  — 
Décret  qui  fixe  le  droil  à  percevoir  sur  la 
couperose  verte  venant  de  l'étranger. 

296 

N<>  324.  —  30  thermidor  (  18  août  ).  — 
Décret  relatif  au  remboursement  des 
droits  sur  les  cartes  à  jouer  et  sur  la 
musique  gravée  qui  sont  exportées.  296 

N"  325.  —  30  thermidor  (  18  août  ).  — 
Décret  relatif  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux pour  le  jugement  des  contesta- 
lions  sur  l'exercice  des  droits  dans  les- 
quels les  émigrés  rayés  ,  éliminés  ou 
amnistiés  ont  été  restitués.  297 

30  thermidor  (  18  août  ).  —  Avis  du  con- 
seil d'état  sur  les  délits  ordinaires  com- 
mis par  des  militaires.  299 

N°  326.  —  7  fructidor  (  25  août  ). — Avis 
du  conseil  d'état  sur  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  à  l'égaid  des  rede- 
vables des  droits  de  douanes  ,  amende 
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290 
Avi.'y 
du  conseil  d'éiai  concernant  les  notaires 
qui  résident  dans  des  bourgs  ou  villages 
d('pen(lant  d'une  justice  de  [laix  dont  le 
chef- lieu  est  une  ville  où  siège  un  tr.'- 
b.inal.  300 

N°  328.-7  fructidor  (25  août).— A  vis  du 
conseil  d'état  sur  la  compétence  en 
matière  de  délits  ordinaires  commis  par 
des  militaires  en  congé,  etc.  301 

N°329.  7  fructidor  (25  août).  —  Décret 
sur  l'établissement  d'entrepôts  de  feuil- 
les de  tabac  étranger.  302 

N°  330  — 7  fruftidor  (25  août).  —  Décret 
qui  organise  le  coips  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  302 

N"  331.  — 7  fructidor  (25  août). — Décret 
portant  règlement  de  l'érole  d'applica- 
tion des  ponts-et-chaussées.  316 

N°  332.  — 8  fructidor  (26  août). — Décret 
sur  les  chasses  et  la  louvelerie.       320 

N"  333,  —  14   fructidor  (l'''  septembre). 

—  Décret  sur  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  à  destination  fixe.  321 

N°  334. — 14  fructidor  (l^""  septembre). — 
Décret  relatif  aux  distillât*  urs  qui  veu- 
lent cesser  leur  profession.  322 

N°  335. — 22  fructidor  (9  septembre). — 
Décret  sur  le  costume  des  professeurs 
des  écoles  de  pharmacie.  322 

N°  336. —  24  fructidor  (11  septembre). 

—  Décret  qui  institue  des  prix  décen- 
naux pour  les  ouvrages  de  sciences,  de 
littérature,  d'arts,  etc.  323 

N°  337.  — 24  fructidor  (11  septembre). 
— Avis  du  conseil  d'état  sur  lasolidarité 
des  rentes  constituées  dues  au  trésor 
public.  324 

N°  338. —  29  fructidor  (16  septembre). — 
Décret  qui  établit  un  entrepôt  de  mar- 
chandises étrangères  à  Cologne.     324 

N°339. — 2"'jour  complémentaire  (19  sep- 
tembre).— Décret  concernant  les  créan- 
ciers d'émigrés  qui  se  sont  fait  liquider, 
mais  qui  n'ont  pas  obtenu  leur  inscrip- 
tion et  leur  paiement.  324 

N°  340. — 4«^  jour  complémentaire  (21  sep- 
tembre).— Décret  qui  organise  les  écoles 
de  droit.  325 
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N^  341. — 3  venilémiaire  (25  septembre). 
— Décret  qui  fixe  le  droit  de  sortie  des 
colons  en  fils  et  en  ouates.  350 

N°  342. —  3  vendémiaire  (25  septembre). 
—  Décret  relatif  aux  distillateurs  de 
grains  suivant    le  procédé  hollandais. 

330 


N°  343. — 9  vendémiaire  (l*'  octobre). — 
Décret  qui  établit  à  Mayence  un  entre- 
pôt réel   de  marchandises  étrangères. 

331 

rs'°  344. — 9  vendémiaire  (1"  octobre). — 
Décret  qui  accorde  à  Cherbourg  un  en- 
trepôt de  tabacs   en  feuille  venant  de 
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l'étranger.  351 

N°  34". — 9  vendémiaire  (l*'  octobre). — 
Décret  qui  fixe  le  dl-oit  d'exporlalion 
des  bois  de  teinture  moulus.  331 

îî°  346  — 9  veniicmiaire  (1"  octobre). — 
Décret  sur  la  liqui  îalion  des  dettes  des 
quatre  dcpariemcns  de  la  rive  gauche 
du  Rhin.  331 

]\°  347.  --"23  vendémiaire  (lo  octobre)  — 
Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  aux 
créanciers  de  l'éiat  pour  le  dépôt  de 
leurs  titres.  332 

1N^<*  348. — 23  vendémiaire  (13octob'-e).— 
Décret  sur  le  mode  de  paiement  des 
soldes  de  retraite.  332 

N"  349.-26  vendémiaire  (18  octobre).  - 
Décret  qui  prohibe  l'importation  des 
nankins  de  l'Inde.  332 

!N°  350. — 26  vendémiaire  (18  octobre). — 
Décret  qui  ordonne  la  poursuite  d'un 
maire  prévenu  d'avoir  recelé  un  con- 
scrit déserteur.  332 

N°  351. — 5  brumaire  (27  octobre). — Avis 
du  conseil  d'élat  concernant  l'épée  et 
les  armes  d'honneur  des  militaires  dé- 
cédés. 332 

N"  352. — 5  brumaire  (27  octobre).— Avis 
du  conseil  d'élat  relaliF  au  rang  que 
doivent  occuper,  dans  les  cérémonies 
publiques ,  les  généraux  de  division  et 
de  b'  igade  ,  etc.  332 

1N'°  353. —  9  brumaire  (31  octobre).  — Dé- 
cret relatif  au  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux.  333 

W  354.  —  13  brumaire  (4  novembre).— 
Décret  qui  permet  l'exportation  des 
grains  pour  l'Espagne  et   le  Portugal. 

334 

IV°  355.  —  14  brumaire  (5  novembre). — 
Décret  contenant  un  nouveau  tarif  pour 
la  répartition  des  contributions  per- 
sonnelle et  somptuaire  de  Paris       334 

N**  356.  —  15  brumaire  (6  novembre). — 
Sénalus-consuUe  relatif  à  l'hérédité  de 
la  dignité  impériale.  334 

N**  357.-T-21  brumaire  (12  novembre). — 


Décret  concernant  les  frais  de  régie 
des  octrois  des  villes  ayant  plus  de  vingt 
mille  francs  de  revenus.  335 

N°  358.  —  4  frimaire  (25  novembre),  — 
Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour 
l'obtention  des  licences  relatives  aux 
fabriques  de  tabac.  335 

N°  359.  —  6  frimaire  (27  novembre).  — 
Décret  relatif  aux  honneurs  militaires 
dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  ma- 
rine. 335 

N°  360.  —  6  frimaire  (27  novembre).  — 
Décret  sur  l'envoi  des  budgets  des  com- 
munes. 346 

N"  361.  —  9  frimaire  (30 novembre). — 
Décret  qui  établit  un  entrepôt  de  tabac 
étrariger  à  Toulouse.  346 

N"  362  —  21  frimaire  (12  décembre). — 
Décret  qui  autorise  renonciation  de 
titres  et  qualités  constitutionnels  sur 
les  extraits  ou  certificats  de  rentes  et 
de  pensions.  346 

1N'°  363.  —  22  frimnire  (13  décembre). — 
Décret  coniirmatif  d'un  arrêté  qui  an- 
nule un  partage  de  marais  communaux 
renfermant  des  tourbières.  346 

29  frimaire  (20décendDre). — Avis  du  con- 
seil d'état  sur  les  halles  et  communes. 

347 

N°  364.  —  30  frimaire  (21  décembre). — 
Décret  sur  les  remises  et  lescautionne- 
mens  des  percepteurs  des  contributions 
directes.  347 

N»  365.  -  3  nivôse  (24  décembre). —  Dé- 
cret sur  la  déclaration  et  la  marque 
des  tabacs  dépourvus  du  type  prescrit. 

348 

N''  366. — 3  nivôse  (24  décembre). — Avis 
du  conseil  d'état  sur  les  établissemens 
publics  des  communes  exceptées  de  la 
règle  qui  réunit  les  propriétés  commu- 
nales au  domaine  national.  348 

N°  367. —  5  nivôse  (26  décembre). —  Dé- 
cret sur  le  mode  de  paiement  du  trai- 
tement accordé  aux  desservans  et  vi- 
caires des  succursales.  349 
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W''  368.-^17  nivôse  (7  janvier). —  Décret 
sur  le  rnode  de  jouissance  des  droits  de 
pâturage  et  parcours  dans  les  bois  et 
forêts.  350 

N°  369. — 17  nivôse  (7  janvier). — Décret 
rectificatif  des  cantons  de  plusieurs 
justices  de  paix.  352 

N°  370.  -18—28  nivôse  (8— 18  janvier). 
— Loi  sur  l'achèvement  de  la  démolition 
des  bcàlimens  nationaux  dans  l'enceinte 
des  villes.  352 


N*"  371. — 19  nivôse  (9  janvier). —  Décret 
sur  l'administration  des  biens  et  re- 
venus du  Pryianée  de  St  Cyr.       352 

N»  372—22  nivôse  (12  janvier).— Décret 
qui  prescrit  des  formalités  relatives  au 
débarquement  des  personnes  arrivées 
sur  des  navires  de  commerce  ,  pendant 
la  durée  d*^  la  guerre.  352 

N®  373  — 24  nivôse  (14  janvier). — Décret 
relatif  aux  présidens  ou  membres  de 
collèges  électoraux  qui  auraient  donné 
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leur  démission  depuis  la  session  indi- 
quée. 355 

N^  574.  — 25  nivôse — o  pluviôse  M  5  — 
25  janvier). — Loi  relative  au  reaibour- 
semenl  des  cauironnemens  fournis  par 
les  agens  de  change  ,  courtiers  de  com- 
merce, etc.  353 

N°  375.  —  28  nivo$e— 8  pluviôse  (18— 
28  janvier). —  Loi  relative  aux  consi- 
gnations. 354 

28  nivôse. — Démolition  des  bâtimens  na- 
tionaux dons  les  villes.  355 

N°  376.-29  nivôse— 9  pluviôse  (19—29 
janvier). — Loi  qui  autorise  l'éducation, 
aux  Irais  de  l'élat,  d'un  enfant  dans 
chaque  famdle  qui  en  a  sept  vivans.3o5 

N°  377. —  29  nivôse  (19  janvier).— Loi 
qui  autorise  des  aliénations,  acquisi- 
tions, etc.  355 

N°378.—  1"— 11  pluviôse  (21 — 31  jan- 
vierj. — Loi  sur  les  douanes.  355 

N°  379. — 2  pluviôse  (22  janvier).—  Avis 
du  conseil  d'état  concernant  les  églises 
et  presbytères  abandonnés  aux  com- 
munes, en  vertu  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an   10.  355 

N"  380.  —5—13  pluviôse  (25  janvier— 
4  février). — Loi  relative  à  la  diminution 
des  frais  de  justice  en  matière  crimi- 
nelle ou  de  police  correctionnelle.  356 

5  pluviôse. —  Cauiionnemens  des  agens 
de  change  et  autres.  356 

N°381.— 6  — 16  pluviôse  (26  janvier— 5 
février).  —  Loi  relative  au  sceau  de 
l'élat.  356 

N°  382.  —8—18  pluviôse  (28  janvier- 
7  février).  —  Loi  relative  à  l'aliénation 
des  immeubles  affectés  aux  Piytanées. 

357 

N«  383.  —  8—18  pluviôse  (28  janvier - 
7  février). — Loi  relative  au  droit  d'ex- 
pédition des   actes    de  l'état  civil,    à 
Paris.  357 

8  plaviosc. — Consignations.  357 

9  pluviôse.  —  L»)ifans  élevés  aux  frais  de 
l'élat.  357 

N°  384.  —  10  pluviôse  (30  janvier).  — 
Décret  qui  institue  la  grande  décora- 
lion  de  la  légion-d'honneur.  357 

1\'°  385. — 11 — 21  pluviôse  (51  janvier— 
10  février). — Loi  concernant  la  dota- 
tion délînilive  de  la  légion-d'honneur. 

357 

11  pluviôse. — Douanes.  358 

N°  386. — 13  pluviôse (2  février). — Décret 
relatif  aux  saisies  arrêts  et  oppositions 
entre  les  mains  des  préposés  de  l'en- 
registrement et  des  domaines.  358 

No  5g7  __  i5_2,>;  pluviôse  (4—14  fé- 
vrier). —  Loi  relative  à  la  tutelle  des  \ 


enfans  admis  dans  les  hospices.       358 

15  pluviôse. — Frais  de  justice.  359 

16  pluviôse. —  Sceau  de  reiat.  359 
N°3S8  — 17  pluviôse  (6  février). — Décret 

contenant  un  tarif  sur  les  douanes.  359 

18  pluviôse.  —  Biens  immeubles  des  Pry- 
tanées  ;  Expédition  des  actes  de  l'état 
civil ,  à  Paris.  359 

N"389.— 19— 29  pluviôse  (8—18 février). 
— Loi  qui  attribue  aux  cours  de  justice 
criminelle  spéciales  la  connaissance 
du  crime  de  rébellion  envers  toute 
force  armée.  360 

21  pluviôse.  —  Dotation  de  la  légion- 
d'honneur.  361 

N  390.— 23  pluviôse  (12  février).  —  Dé- 
cret qui  interdit  la  vente  des  poudres 
de  guerre.  361 

25  pluviôse.  —  Tutelle  des  enfans  admis 
dans  les  hospices.  362 

27  pluviôse  (16  février). — Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  pêche.  362 

N°  391 .  —  29  pluviôse  — 9  venLose  (18 — 
28  février). — Loi  interprétative  de  l'ar- 
ticle 36  de  celle  du  21  germinal  an  11 , 
sur  la  pharmacie.  362 

N°  392  —  29  pluviôse  (18  février). — Loi 
qui  autorise  des  aliénations,  acquisi- 
tions, etc.  362 

29  pluviôse. — Rébellion  envers  la  force 
armée.  362 

N"  393. — 30  pluviôse  (  19  février  ).—Sé- 
natus-consulte  relatif  aux  ventes,  échan- 
ges, etc.,  des  biens  affectés  au  sénat  et 
aux  sénatoreries.  362 

N°  394. — 30  pluviôse  (19  février). — Avis 
du  conseil  d'état  relatif  au  droit  de  pê- 
che des  rivières  non-navigables.      364 

30  pluviôse  (19  février)  — Avis  du  conseil 
d'état  sur  les  juger.xens  des  commissions 
militaires.  365 

No  395.  —  2  —  12  ventôse  (21  février  — 
3  mars). — Loi  relative  aux  finances  de 
l'an  13,  365 

N°  396  — 3vento'e  (22  février).— Décret 
rectificatif  de  celui  du  5  nivôse  an  13, 
sur  les  succursales.  369 

3  ventôse  (22  février).  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  les  huissiers.  369 

N»  397. — 5  ventôse  (24  février). — Avis  du 
conseil  d'état  sur  la  nature  des  fonc- 
tions des  huissiers,  etc.  369 

NO  598.  — 6 — 16  ventôse  (23  février — 
7  mars). — Loi  additionnelle  à  celle  du 
25  nivôse  an  13,  relative  aux  caution- 
nemens.  370 

N°  399.-7  venlose  (26  février).-  Décret 
qui  fixe  le  droit  de  sortie  des  côtes  des 
feuilles  de  tal)ac.  370 

N"  400. — 7  ventôse  (26   février). — Avis 
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N^  401.— 8  venlose  (27  février). — Dé  ret 
concernant  les  rentes  viagères  dont  les 
arrérages  n'auraient  pas  été  réclamés 
pendant  trois  années.  371 

N"  40-2.  —  9  —  19  ventôse  (28  février  — 
10  mars).  — Loi  relative  auxplaniations 
des  grandes  routes  et  des  chemins  vici- 
naux. 371 

9  venlose. — Exercice  de  lapharmacie.  376 

N°  403. — 11  ventôse  (2  mars).  — Décret 
portant  défense  de  transcrire  sur  les 
registres  de  l'éigt  civil  le  mariage  de 
Jérôme  Bonaparte.  376 

12  ventôse. — Finances  de  Van  13.       376 

N°  404. — 14  venlose  (5  mars).  —  Loi  qui 
au'orise  des  aliénations,  acquisitions, 
etc.  376 

N"  405.— 15-2.H  venlose  /6— 16  mars). 
— Loi  concernant  l'indemnité  à  payer, 
j)ar  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques et  messageries,  aux  maîtres  îles 
relais  de  postes  dont  ils  n'emploieront 
pas  leschevaux.  376 

16  ventôse. —  Cnuiionnemens.  578 

18  ventôse  (9  mars'.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  répression  de  la  contre- 
bande. 378 

N°  406. — 19  ventôse  (10  mars). — Décret 
qui  accorde  une  surséance  pour  l'em- 
ploi de  la  langue  française  dans  la  ré- 
daction des  actes  publics  en  Corse.  378 

N°  407.-19  ventôse  (10  mars). —  Décret 
concernant  la  résidence  des  forçats  li- 
bérés. 378 

19  ventôse.  —  Plantations  des  roules  et  des 
chemins  vicinaux.  378 

21  ventôse  (12  mars).  —  Avis  dv  conseil 
d'état  sur  Ic^  renies  dues  aux  établisse- 
mpns  de  bienfaisance.  378 

K"  408. — 23  ventôse  (14  mars). — Décret 
contre  les  provocateurs  à  la  désertion. 

378 

N"  409. — 23  venlose  (14  mars). — Avis  du 
conseil  d'état  sur  la  validité  des  rem- 
boursement de  rentes  faits  aux  éiablis- 
semens  de  bienfaisance,  depuis  le  25 
messidor  an  3  jusqu'au  16  vendémiaire 
an  5.  379 

N°  410. — 25  ventôse  (16  mars). — Avis  du 
conseil  d'état  sur  les  décisions  incompé- 
temment  rendues  par  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  contrebande. 

380 

25  venlose. — Inden^nité  due  aux  maîtres 
de  poste.  380 

5S'o4H.— 29  ventôse  (20  mars). — Décret 
concernant  les  timbres  et  sceaux  desti- 
nés aux  diverses  autorités  et  adminis- 


380 
30  venlose  (21  mars). — Décret 
relatif  à  l'admission  des  denrées  colo- 
niales étrangères  dans  les  ports  de 
France.  381 

No  413. — 30  venlose  (21  mars). — Décret 
qui  charge  les  maîtres  de  poste  du 
service  des  malles  sur  différentes  rou- 
les. 381 

N°  414. — 30  venlose  (21  mars).  — Décret 
portant  création  de  six  inspecteurs  gé- 
néraux de  l'j'nregisirement.  381 

N°415. — 1"  germinal  (22 mars). — Décret 
concernant  les  droits  réunis,  la  manière 
de  procéder  sur  les  coniraventions, 
etc.  381 

N'^  416.— l^--  germinal  (22  mars).  —  Dé- 
cret concernant  les  droits  des  proprié- 
taires d'ouvrages  poslhumes.  390 

N°  417. — le^  germinal  (22  mars).  —  Dé- 
cret relatif  à  la  compétence  du  tribunal 
de  l'île  d'Elbe  sur  causes  d'apfiel.  390 

N«   418. — 4  germinal  (25  mars).  —  Dé 
cret  qui    ordonne    la    formation    d'un 
nouveau  canton  dans  l'arrondissement 
des  Sables-d'Olonne.  391 

N°  419. — 6  germinal  27  mars). —  Séna- 
tus-consulte  qui  autorise  la  caisse  d'a- 
moriissement  à  acquérir  les  domaines 
affectés  à  la  dotation  du  sénat  dans  qua- 
tre départemens.  391 

N»  420.— 7  germinal  (28  mars).  —  Dé- 
cret concernant  l'impression  des  livres 
d'église,  etc.  391 

N°  421. — 7  germinal  (28  mars). — Décret 
sur  le  renouvellement  des  administra- 
tions gratuites  des  pauvres  et  des  hos- 
pices. 391 

12  germinal  (2  avril).  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  le  décès  des  militaires.    392 

N°  422. — 17  germinal  (7  avril).  —  Avis 
du  conseil  d'état  sur  les  preuves  admis- 
sibles pour  constater  le  décès  des  mi- 
litaires. 392 

N°  423. — 17  germinal  (7  avril).  —  Avis 
du  conseil  d'élat  qui  maintient  les  effets 
d'un  arrêté  du  gouvernem  nt,  par  le- 
quel des  biens  d'émigrés  avaient  été 
compris  dans  un  état  de  dotation  de  la 
légion-d'honneur.  392 

N°  424. — 21  germinal  (1 1  avril). — Décret 
sur  le  droit  d'entrée  du  chocolat.  392 

N°  425.-23  germinal  (13  avril).  —  Dé- 
cret qui  prohibe  l'exportation  des  soies 
teintes  et  pl.iies.  592 

N°  426.— 23  germinal  (13  avril).— Dé- 
cret relatif  à  ['éiabli>semenl  appelé  la 
condition  publique  des  soies  ,   à  Lvon. 

592 

N°427.— 25  germinal (15  avril).— Décret 
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contenant  règlement  sur  les  revues,  la 
solde  et  les  masses.  594 

^6  germinal  (16  avril). — Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  respotisabilitc  des  commu- 
nes. 431 
N°  428.  —  3  floréal  (23  avril).  —  Décret 
qui  fixe  le  nombre  des  élèves  que  le  gou- 
vernement entretiendra    dans  chaque 
lycée,  etc.  431 
5  floréal  (23  avril). — Avis  du   conseil  d'é- 
tat  re/aiif  à  la  transcription  des  actes 
de  vente  sous   signature  privée,  et  aux 
créances  des  hospices.  431 
^'o  429. — 5  floréal  (25  avril).  —  Avis  du 
conseil  d'état  concernant  la   formalité 
d'un  procès-verbal  des  officiers  muni- 
cipaux  en   cas   de    responsabilité  des 
communes.  431 
Ps'o  450.— 7    lloréal  (27  avril).  —  Décret 
relatifaux  comptes  à  rendre  par  les  re- 
ceveurs des  hospices,  etc.  431 
N°  431.  — 12  floréal  (2  mai).  —  Avis  du 
conseil  d'état  sur   la  transcription  des 
actes  de  vente  sous    signature    privée 
et  enregistrés.  433 
N°  432. — i'z  floréal  (2  mai).  —  Avis  du 
conseil  d'état  sur  la  nécessité  de  l'in 
scription    des   créances  lij'pothécaires 
des  hospices.  433 
N°  433.-  46 floréal  (6  mai).— Décret  qui 
fixe  le  rayon  dtns  lequel  l'arlminislra- 
lion  des  poudres  est  autorisée  à  faire 
couper  les  bois  de  bourdaine.  434 
N»  434.- 20  floréal  (10  mai).  —  Décret 
contenant  un  tarif  du  prix  des  chevaux 
de  poste.  434 
IS'o  455.  —  20  floréal  (10  mai).  —  Décret 
contenant  règlement  sur  la  guimperie, 
les  étoffes  d'or  et  d'argent  et  les  velours. 

434 
No  436.  -20  floréal  (10  mai).  —  Décret 
qui  établit  à    Lyon    un  dépôt   de  mar- 
chandises étrangères  non  prohibées  et 
de  denrées  coloniales.  43.5 

No437.__  20  floréal  (10  mai).  —Décret 
concernant  les  droits  établis  sur  la  fa- 
brication (le  la  bière.  436 
N°  438.— 20  floréal  MO  mai).  —  Dérret 
relatif  à  la  circulation ,  dans  les  colo- 
nies françaises,  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent (le  France  .antérieures  aux  refon- 
tes de  1726  et  1785,  etc.                  437 
^o  439  —24  floréal  (14  mai).  —  Décret 
portant  création  de   compagnies  de  la 
réserve  dans  chaque  département. 437 
N°  440.-  27  floréal  (17    mai).  —Décret 
sur  l'organisation    des   vétérans  impé- 
riaux, 437 
No  441.— 28  floréal  (18  mai).  —Décret 
sur  le  costume  des  inspecteurs  géné- 


raux  des  écoles  de   droit,   des    sup 
pléans,  etc.  437 

No  442.-28  floréal  (18  mai.)  —  Décret 
concernant  le  mode  de  notification  des 
saisies-arrêts  et  oppositions  relatives 
aux  poiemens  à  fure  par  les  préposés 
de  l'administration  de  l'enregi-nremenl 
et  des  domaines  dans  le  département 
de  la  Seine.  438 

N°  443.-28  floréal  (18  mai).  —Décret 
qui  ordonne  l'éiaDli.ssement  d'une  école 
d'arts  et  métiers.  438 

N°  444.-28  floréal  (18  mai).  —  Décret 
relatif  aux  contraventions  et  délits  con- 
cernant la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent.  438 

NO  445.-  28  floréal  (18  mai).— Décret  re- 
latif à  la  liqui'Iation  et  au  paiement  des 
rentes  perpétuelles  et  créances  sur  le  ci- 
devant  Piémont,  possé'lées  parle  clergé 
séculier,  les  églises,  etc.,  qui  ne  peuvent 
être  admises  en  paiement  du  prix  des 
domaines  nationaux  dans   les  six  nou- 
veaux dcpartemens.  439 
N°  446.-30  lloréal  (20  mai).  —  Décret 
concernant  les  entrepreneurs   de   dili- 
gences ou  messageries  ,  qui  voudraient 
employer  les  chevaux  de  poste.       439 
N°  447. — 4  prairial  (24  mai).  —  Décret 
concernant  les  contraventions  aux    lois 
sur  les  cartes.  440 
N°  448.-4  prairial  (24  mai).  —  Avis  du 
conseil  d'état  sur  les  dettes  qui  grèvent 
les  biens  des  hospices.                      440 
N°  449.-8  prairial  (28  mai).—  Décret  re- 
latif à  l'emploi  des  produits  des  contri- 
butions directes  recouvrées  au-delà  du 
montant   des  obligations  des  receveurs 
généraux  échues  et  acquittées.         441 
12  prairial  (l*"""  juin).  —  Avis  du  conseil 
d'état  stir  les  décrets  impériaux.     441 
N®  450.  — 15  prairial  (4  juin). — Avis  du 
conseil  d'état  relatifaux  receleurs  de 
conscrits  réfractaires.  441 
N°  45). — 18  prairial  (7  juin).  —  Décret 
qui  fixe  les  limites  entre  la  France  et 
l'Italie.  441 
N°  452. — 18 prairial  (7  juin).  —  Décret 
sur  le   mode  de  remplacement    provi- 
soire des  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture.                                                441 
N"  453. — 25  prairial  (14  juin). — Décret 
concernant  le  prix  des  poudres  et  sal- 
pêtres.                                                 441 
N<»  454. — 25  prairial  '14  juin) — Avis  du 
conseil  d'('tat  sur  le  jour  à  compter  du- 
quel  les  décrets  impériaux  sont  obliga- 
toires.                                                  441 
N°  455. — 25  prairial  (14  juin).  — Décret 
relatif  à  l'annonce  et  à  la  vente  des  re- 
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mèdes  secrets.  442 

N**  456. — 25  prairial  (14  juin). — Décret 
qui  aulorise  les  maires  à  affermer  le 
droit  de  chasse  dans  les  bois  commii- 
naux.  442 

N°  457. — 4  messidor  (23  juin). — Décret 
qui  ordonne  la  communication  des  re- 
gistres des  communes  et  d<'s  établisse- 
mens  publics  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement. 442 

N°  458. — 4  messidor  (25  juin) — Décret 
qui  assujétit  les  marchands  ou  commis- 
sionnaires de  tabacs  en  gros  à  prendre 
une  licence  de  débitant.  443 

No  459. — 9  messidor  (28  juin).  —  Décret 
concern.'mt  la  peine  encourue  pour  re- 
cèlement  de  marins  déserteurs.        443 

N°  460. — 9  messidor  (28  juin.) — Décret 
contenant  une  nouvelle  division  de 
l'empire  en  arrondissemens  pour  le 
martelage  des  bois  de  manne.  444 

N"  461.  -13  messidor  (2  juillet).  —  Avis 
du  conseil  d'état  sur  une  question  re- 
lative à  des  redevances  féodales  consen- 
ties par  des  individus  se  qualifiant  sei- 
gneurs. 444 

W  462.  — 16  messidor  (5  juillet).  —  Dé- 
cret concernant  la  vérification  du  pa- 
pier sur  lequel  sont  écrits  lesleltres  de 
voiture,  les  coniiaissemens,  etc.       445 

27  messidor  (16  juillet). — Avisduconseil 
d'état  sur  les  formalités  du  mnrwfje.  445 

N"  463.  —  28  messidor  (17  juillet).— 
Décret  concernant  la  mise  en  jugement 
des  préposés  de  la  régie  des  droits  réu 
nis.  445 

No  4g4_ — 28  messidor  (17  juillet).  —  Dé- 
cret concernant  les  distillateurs  de 
pommes  de  terre  qui  emploieraient  des 
grains  dans  leur  distillation.  445 

N°465.— 2  thermidor  (21  juillet).— Dé- 
crei  portant  création  d'une  régie  pour 
l'approvisionnernent  et  la  vente  du  sel 
et  du  labacdans  les  27*^  et  28'^  divisions 
militaires.  446 

N°  466.—  4  thermidor  (23  juillet).— Dé 
cret  concernant  l'exportation  des  soies 
provenant    de    certains   départemens. 

446 

N°  467. — 4  thermidor  (23  juillet). — Avis 
du  conseil  d'état  sur  des  formalités  re- 
latives au  mariap;e.  446 

N"  468.-4  thermidor  (23  juillet). — Dé- 
cret relatif  aux  autorisations  des  offi- 
ciers de  l'état  civil  pour  les  inhuma- 
tions. 447 

N°  469.-7  thermi  l'or  (26  juillet).—  Dé- 
cret qui  crée  un  directeur  général  de 
l'administration  des  forêts.  447 

N»  470.— 8  ihcrinidor  (27  juillet).—  Dé- 
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cret  concernant  la  clôture  des  maisons 
de  prêt  existant  à  Paris.  448 

No  471.— 8  thermidor  (27  juillet).— Dé- 
cret contenant  règlement  sttr  le  mont- 
de-piété  de  Paris.  449 
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